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de  Bosnie-Herzégovine  à  Sarajevo. 
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Pour  t Autriche  . 
M|EBiam  D'EBBtrrSAi;,  Président  de  fAdmmisftratioa  maritune  L  et  R.  à  Trieste(^). 
M.  le  Docteur  Joseph  Daimer,  Conseiller  au  Ministère  L  et  R.  de  l'Intérieur. 

Pour  la  Hongrie  : 

M.  le  Docteur  Kornel  Chyzer,  Conseiller  au  Ministère  royad  hongrois  de  Tln- 
térieur. 

M,  Ernest  Roediger,  Conseiller  de  section,  capitaine  de  port  à  Fiume. 

Pour  la  Belgique  : 
M.  Emile  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Agriculture. 
M.  le  Docteur  VorruBOn,  Inspecteur  du  aenrice  de  santé.  Délégué  adjoint 

Pour  le  Brésil  : 
M.  de  Piza,  Ministre  du  Brésil  à  Paris. 

Pour  le  Danemark  : 
M.  le  Comte  de  Reventlow,  Ministre  de  Danemark  à  Paris. 

Pour  l^Eapagne  : 
M.  le  Marquis  de  Noyaixas,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Espagne  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Carlos  Maria  Gobtb^o  y  Pribto,  Vice^Présîdent  de  la  Chambre  des 
Députés  et  du  Conseil  royal  de  santé. 

Pour  les  États-Unis  : 
M.  le  Colonel  W.  C.  Gorgas,  Chirurgien  général  de  Tannée. 

M.  le  Docteur  H.  D.  Geddings,  Chirurgien  général  adjoint  du  service  de  la  santé 
et  de  rhôpital  de  la  marine. 

M.  Franck  Anderson,  Inspecteur  médical  de  la  marine. 

Potor  la  France  : 

M«  Camille  Barbare,  Ambassadeur  de  la  République  près  S.  M.  le  Roi  dltalie, 
président  de  la  délégation. 

M.  Georges  Louis,  Ministre  plenipotentiaire.de  i**  classe,  Direcleurdes  coasoiats 
et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 


^^^  A  été  remplacé  temporairement  par   M.  le  Doctem*  Markbl  ,  laspecteur  sanitaire  maritime  de 
Trieste. 
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M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  honoraire  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de  llnstitut 
et  de  TAcadémie  de  médecine. 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'État  «  Directeur  de  l'aasistauce  et  de  Thygiène 
publiques  au  Ministère  de  Tlatérieur,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous-Directeur  deTListitut  Pasteur»  vice-président  du 
Comité  consultatif  d'h^iène  publique  de  France,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Calmette,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

M,  J.  DE  Cazotte,  Sous-Directeur  des  affaires  consulaires  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  Délégué  adjùtnt 

M.  le  Docteur  H.  Legrano,  Médecin  sanitaire  de  France,  à  Alexandrie,  Délégué 
adfoint 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

M.  DE  Bunsen  ,  Ministre  plénipotentiaire  faisant  fonctions  de  premier  Secrétaire  à 
l'Ambassade  royale  britannique  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Théodore  Thomson,  du  Local  Goveniment  Board. 

M.  le  Docteiu'F.  G.  Clemow,- Délégué  de  la  Grande-Bretagne  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople. 

M.  A.  D.  Alban,  Consul  de  S.  M.  Britannique  au  Caire. 

M.  le  Médecin  en  chef  JohnRiCHABDSON,  Membre  du  Comité  sanitaire  de  l'armée, 
Délégué  spécial  de  FInde  britannùfue. 

Pour  la  Grèce  : 
M.  Delyanni,  Ministre  de  Grèce  à  Paris. 
M.  le  Docteur  S.  Clado,  Médecin  de  la  Légation  royale  hellénique,  à  Paris. 

Pour  lltalie  : 

M.  le  Commandeur  Rocco  Santoliquido,  Directeur  général  de  la  santé  publique 
d'Italie. 

M.  le  Marquis  Paclucci  de'  Calboli,  Conseiller  de  l'Ambassade  royale  d'Italie  à 
Paris. 

M.  Adotfo  CoTTA,  Chef  du  bureau  des  affaires  générales  à  la  direction  générale 
de  la  santé  publique  dltalîe.  Délégué  adjoint 

Pour  la  Luxembourg  : 

M.  Vannerls,  Chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  à  Paris. 
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Pour  le  Monténégro  :  * 

M.  le  Comte  de  Kinsky,  Délégué  d'Autriche-Hongrie. 

M.  le  Chevalier  A.  de  Suzarra,  Chef  de  section  au  Ministère  I.  et  R.  des  Affaires 
étrangères  {désigné  au  cours  des  travaux  de  la  Conférence,  en  remplacement  de 
M.  le  Comte  de  Kinsky ,  empêché). 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  Conseiller  de  la  Légation  royale  des  Pays- 
Bas  à  Paris. 

M.  le  Docteur  W-  P.  Ruijsch  ,  Inspecteur  général  du  service  sanitaire  de  la  .Hol- 
lande méridionale  et  de  la  Zélande,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

M.  le  Docteiu*  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas  au  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople. 

M.  A.  Plate,  Président  de  la  Chambre  de  conmierce  de  Rotterdam,  membre 
extraordinaire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Pour  la  Perse  : 
M.  le  Général  Nazare  Aga  Yéml\-es-Saltané  ,  Ministre  de  Perse  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Panayote  Bey,  Délégué  de  la  Perse  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople. 

Emir  Khan. 

Pour  le  Portugal  : 

M.  le  Docteur  José  Joaquim  da  Silva  Amado  ,  du  Conseil  de  S.  M.  Très  Fidèle , 
professeur  à  l'Institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  vice-président  de  l'Académie  royale 
des  sciences. 

Pour  la  Roumanie  : 
M.  Grégoire  G.  Ghika,  Ministre  de  Roumanie  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Jean  Cantacuzène,  membre  du  Conseil  sanitaire  supérieur  de 
Roumanie. 

M.  le  Docteur  Talashesgo,  Médecin  du  port  de  Constantza. 

Pour  la  Russie  : 

M.  Platon  DE  Waxel,  Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  Conseiller  d'Etat  actuel. 

M.  d'Anrep,  Conseiller  privé,  Directeur  du  département  de  médecine  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur. 

M.  Chapiroff,  Conseiller  privé,  docteur  en  médecine,  gérant  le  seiTÎre  médical 
du  coq^s  des  gardes-frontières. 
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M.  Arthur  Raffalovitch ,  Conseiller  privé,  membre  du  Conseil  du  Ministère  des 
Finances,  agent  du  Ministre  des  Finances  en  France,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  RzEWUSKi,  Gentilhonmie  de  la  chambre  de  S.  M.  l'Empereur,  fonctionnaire 
pour  missions  spéciales  près  le  directeur  général  de  la  marine  marchande  et  des 
ports  de  commerce. 

Délégués  adjoints  : 

M.  Nicolas  DE  PoGGENPOHL ,  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur,  Conseiller  d'Etat, 
premier  secrétaire  de  la  Chancellerie  dû  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Karacanovsky,  Docteur  en  médecine,  délégué  de  Russie  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople. 

M.  Damaskine,  Docteur  en  médecine,  chef  du  district  quarantenaire  d'Odessa. 

Pour  la  Serbie  : 
M.  le  Docteur  Michel  Popovitch,  Chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Paris. 
M.  le  Docteur  Milan  Iovanovitch  Batoute,  Professeur  à  l'Université  de  Belgrade. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  : 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  : 
M.  H.  Akerman,  Ministre  de  Suède  et  Norvège  à  Paris. 

Pour  la  Suède  : 

M.  le  Docteur  R.  A.  Wawrinsky,  Conseiller  membre  de  l'administration  des 
affaires  médicales. 

Pour  la  Norvège  : 
M.  le  Docteur  G.  E.  Bentzen,  Médecin  en  chef  de  la  ville  de  Christiania. 

Pour  la  Suisse  : 
M.  Lardy,  Ministre  de  Suisse  à  Paris. 
M.  le  Docteur  F.  Schmid,  Directeur  du  bureau  sanitaire  fédéral  à  Berne. 

Pour  la  Turquie  : 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Inspecteur  général  de  l'administration  sanitaire  de 
l'Empire  ottoman. 

M.  le  Général  Djelal  Ismail  Pacha  ,  Professeur  agrégé  de  clinique  interne  à  l'École 
impériale  de  médecine. 

Pour  UEgypte  : 

Mohamed  CnéRiF  Pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

M.  le  Docteur  Rupfer,  Président  du  Conseil  sanitaire ,  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte. 
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SECRÉTARIAT. 

Chef  du  Secrétariat  : 

M.  Ernest  Ronssin,  Consul  de  France  de  première  classe  au  Ministère  des  Affaires 
étrai^ères. 

Secrétaires  : 

M.  Nicolas  de  Poggenpohl,  Chambdlan  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  premier 
secrétaire  de  la  Chanceflerie  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  Maurice  Herbett]^,  Secrétaire  d'Ambassade  de  seconde  classe. 

M.  Georges  Harismendt,  Consul  de  France  de  seconde  dBSs%  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

M.  le  Docteur  Paul  Faivre,  Inspecteur  desj  services  sanitaires  maritimes  près  le 
Ministère  de  l'Intérieur. 

M.  Alberto  Martin-Franklin,  Attaché  à  l'Ambassade  royale  d'Italie  à  Paris. 

M^Paul  Gauthier,  Consul  suppléant  de  France,  délégué  du  Gouvernement  fran- 
çais au  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte. 

M.  Barnewitz,  Vice-Consul  impérial  d'Allemagne  à  Paris. 
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SÉANCES   PLÉNIÈRES. 
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CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

DE  PARIS  (1903)- 


PREMIÈRE  PARTIE. 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES  PLÉNIÈRES. 


PREMIÈRE  SÉANCE 

SAMEDI  10  OCTOBRE  190S. 


PRESIDENCE  DE  M.  DELCASSE, 

MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


La  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris  (iQoS)  s'est  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  le  samedi  lo  octobre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  en  l'hôtel  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  sous  la  présidence  de  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  République  Française. 

Etaient  présents  les  Délégués  des  divers  Gouvernements  dont  les  noms  suivent  : 

Pour  r  Allemagno  : 

M.  le  Comte  de  Groeben,  Conseiller  de  Légation  et  premier  Secrétaire  à  l'Ambas- 
sade impériale  d'Allemagne  à  Paris. 

M.  BuMM,  Conseiller  intime  supérieur  de  régence  au  département  impérial  de 
l'Intérieur,  membre  du  Conseil  sanitaire  de  l'Empire. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Conseiller  intime  de  médecine  grand-ducal  hessois  et 
professeur  à  l'Université  de  Giessen,  membre  du  Conseil  sanitaire  de  l'Empire. 

M^  le  Docteur  Nocht,  Médecin  du  port  de  Hambourg,  membre  du  Conseil  sanitaire 
de  l'Empire. 

COHPÉUlfCB  SAIflTAIRB.  S 
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Pour  la  République  Argentine  : 

M.  le  Docteur  Davél,  Chef  du  service  des  maladies  infectieuses  à  la  Casa  de  expo- 
sitos  à  Buenos* Ayres. 

Pour  r Autriche-Efongrie  : 
Pour  r Autriche  et  pour  la  Hongrie  : 

M.  le  Comte  Charles  de  Kinsky,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire I.  et  R.  ^ 

M.  le  Docteur  Mally,  MédecinHonagor  de  i*^  ciasse,  délégué  d'Autriche-Hongrie 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constant inople. 

M.  le  Docteur  KoBLER,  Conseiller  gouvernemental,  chef  .du  département  sanitaire 
de  la  Bosnie- Herzégovine  à  Sarajevo. 

Pour  r  Autriche  : 
M.  le  Docteur  Markel,  Inspecteur  sanitaire  maritime  de  Trieste  ('^. 
M.  le  Docteur  Joseph  Daimer,  Conseiller  au  Ministère  I.  et  R.  de  l'Intérieur. 

Pour  la  HofKjrie  : 

M.  le  Docteur  Kornel  Chyzer,  Conseiller  au  Ministère  royal  hongrois  de  l'Intérieur. 
JVf,  Ernest  Roediger,  Conseiller  de  section,  capitaine  de  port  à  Fiume. 

Pour  la  Belgique  : 
M.  Emile  Beco,  Secrélaire  général  du  Ministère  de  l'Agriculture. 
M.  le  Docteur  Voituron,  Inspecteur  du  service  de  santé,  Délégué  adjoint. 

Pour  le  Brésil  : 
M.  DE  PiZA ,  Ministre  du  Brésil  à  Paris. 

Pour  le  Danemark  : 

M.  le  Comte  de  Reventlow,  Ministre  de  Danemark  à  Paris. 

Pour  VEe^qne  : 

M.  le  Marquis  de  Novallas,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  royale  d*Espagne  à 
Paris. 

M.  le  Docteur  Cs^rlos  Maria  Cortezo  y  Prieto,  Vice-Président  de  la  Chambre 
des  Députés  et  du  Conseil  royal  de  santé. 

Pouf  les  États-Unis  : 
M.  le  Colonel  W,  C.  Gorgas,  Chirurgien  général  de  l'armée. 
M.  le  Docteur  H.  D.  Geddings  ,  Chirurgien  général  adjoint  du  service  de  la  santé 
et  de  l'hôpital  de  la  marine. 

M.  Franck  Anderson,  Inspecteur  médical  de  la  marine. 

f*^  Remplaçant  temporairement  M.  Kbner  d'Ebenthal. 
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Pour  la  Franoe  : 

M.  Camille  Éarrére,  Ambassadeur  de  la  République  près  S.  M.  le  Roi  d'halie, 
président  de  la  délégation. 

M.  Geo'rges  Louis,  Ministre  plénipotentiaire  de  i"'  classe,  Directeur  des  consulats 
et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de 
l'Institut  et  de  TÀcadémie  de  médecine. 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'Etat,  Directem-  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur,  membre  de  l'Académie  de. médecine. 

M.  le  Professeur  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous-Directeur  de  llnstitut  Pasteur,  vice-président  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Calmette  ,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille  . 

M.  J.  de  Cazotte  ,  Sous-Directeur  des  affaires  consulaires  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  Dèléijaè  adjoint. 

M.  le  Docteur  H.  Legrand^  Médecin  sanitaire  de  France  à  Alexandrie,  Délégué 
adjoint. 

Pour  la  Grrande-Bretagne  : 

M.  DE  Bunsen  ,  Ministre  plénipotentiaire  faisant  fonctions  de  premier  Secrétaire  à 
TAmbassade  royale  britannique  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Théodore  Thomson,  du  Local  Government  Board. 

M.  le  Docteur  F.  G.  Clemow,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  au  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople. 

M.  A.  D.  Alban,  Consul  de  S..  M.  britannique  au  Caire. 

M.  le  Médecin  en  chef  John  Richardson,  Membre  du  Comité  sanitaire  de  l'armée, 
Délégué  spécial  de  l'Inde  britannique. 

Pour  la  Grèce  : 

M.  Delyanni,  Ministre  de  Grèce  à  Paris. 

M.  le  Docteur  S.  Cêado,  Médecin  de  la  Légation  royale  hellénique  à  Paris. 

Pour  l'Italie  : 

M.  le  Commandeur  Rocco  SANTOLiQumo,  Directeur  général  de  la  santé  pu- 
blique d'Italie. 

M.  ïe  Marquis  Paulucci  de'  Calbolt,  Conseiller  de  l'Ambassade  royale  d'Italie  à 
Paris. 

M.  Adotfo  Cotta,  Chef  du  bureau  des  affaires  générales  à  la  direction  générale 
delà  santé  publiqae  d'Italie,  Délégué  adjoint. 
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Pour  1a  Lux«mbourg  : 
M.  Vannerus,  Chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  à  Paris. 

Pour  le  Monténégro  : 
M,  le  Comte  de  Kinsky,  Délégué  d'Autriche-Hongrie. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Baron  de,  Welderen  Rengers,  Conseiller  de  la  Légation  royale  des  Pays- 
Bas  à  Paris. . 

M.  le  Docteur  W.  P.  Ruijsch,  Inspecteur  général  du  service  sanitaire  de  la  Hol- 
lande méridionale  et  de  la  Zélande,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Déjégué  des  Pays-Bas  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople. 

M.  A.  Plate,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  membre  extra- 
ordinaire du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Pour  la  Perse  : 
M.  le  général  Nazare  Aga  Yémin-es-Saltané,  Ministre  de  Perse  à  Paris. 
Emir  Khan. 

Pom*  le  Portugal  : 

M.  le  Docteur  José  Joaquiin  da  Silva  Amado,  du  Conseil  de  S.  M.  Très  Fidèle, 
professeur  à  l'Institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  vice-président  de  l'Académie  royale  des 
Sciences. 

Pour  la  Roumanie  : 

M.  le  Docteur  Jean  Cantaguzéne,  Membre  du  Conseil  sanitaire  supérieur  de 
Roumanie. 

M.  le  Docteur  Talashesco,  Médecin  du  port  de  Constantza. 

Pour  la  Russie  : 

M.  Platon  de  Waxel,  Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  Conseiller  d'Etat  actuel. 

M.  d'Anrep,  Conseiller  privé,  Directeur  du  département  de  médecine  au  Minis- 
tère de  rintérieur. 

M.  Chapiroff,  Conseiller  privé,  docteur  en  médecine,  gérant  le  service  médical 
du  corps  des  gardes-frontières. 

M.  Arthur  RAFFALOvrrcH,  Conseiller  privé,  membre  du  Conseil  du  Ministère  des 
finances,  agent  du  Ministre  des  Finances  en  France,  correspondant  de   l'Institut. 
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M.  RzEWUSKi,  Gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  l'Empereur,  fonctioniiaîre 
pour  missions  spéciales  près  le  directeur  général  de  la  marine  marchande  et  des 
ports  de  commerce. 

Délégués  adjoints  : 

M.  Nicolas  DE  PoGGENPOHL,  Chambellan  de  S.  M.  TEmpereur,  C!onseiller  d*État, 
premier  secrétaire  de  la  Chancellerie  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Karacanovsky,  Docteur  en  médecine,  délégué  de  Russie  au  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople. 

M.  Damaskine,  Docteur  en  médecine,  chef  du  district  quarantenaire  d'Odessa. 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Docteur  Michel  Popovitch,  Chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Paris. 

M.  le  Docteur  Milan  Iovanovitgh  Batoute.  Professeur  à  l'Université  de  Belgrade. 

Pour  la  Suède  et  Norvège  : 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  : 
M.  H.  Arerman,  Ministre  de  Suède  et  Norvège  à  Pari». 

Pour  la  Suède  : 
M.  R.  A.  Wawrinsky,  Conseiller  membre  de  l'administration  des  affaires  médicales. 

Pour  la  Norvège  : 
M.  G.  E.  Bentzen,  Médecin  en  chef  de  la  ville  de  Christiania. 

Pour  la  Suisse  : 

# 
M.  le  Docteur  F.  Schmid,  Directeur  du  bureau  sanitaire  fédéra}  à  Berne. 

Tcfot  la  Turquie  : 

Pour  l'Egypte  : 

Mohamed  Chérif  Pacha,  Sous- Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Président  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte. 

Etaient  absents  :  M.  Lardy,  Délégué  de  Suisse,  les  Délégués  de  la  Turquie  et 
M.  le  Docteur  Panayote  Bey,  Délégué  de  Perse. 

M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ouvre  la  Conférence  par  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

•  Il  y  a  neuf  ans,  M.  Casimir-Perier,  mon  illustre  prédécesseur,  souhaitait  la  bien- 
venue à  l'une  des  grandes  Conférences  sanitaires  internationales  qui ,  sous  les  auspices 
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des  Piiissaoces,  ont  fait  passer  de  )a  théorie  dans  la  pratiqae  la  défense  de  la  santé 
publique  contre  les  ravages  meurtriers  des  épidémies. 

»  Vous  vous  réunissez  de  nouveau  à  Paris,  Messieurs,  pour  continuer  et  compléter 
cette  œuvre  admirable  de  protection  à  laquelle  c'est  ITionneur  de  l'Europe  de  s'être 
associée  dans  un  esprit  de  désintéressement  et  de  solidarité.  J'éprouve  une  satis- 
faction particulière  à  vous  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement  de  la 
République.  Les  représentanis  des  Puissances  trouveront  parmi  nous  Faccueil  cordial 
et  empressé  que  la  France  réserve  toujours -à  des  hôtes  aussi  distingués.  Ils 
retrouveront  parmi  nos  Délégués  d'anciens  collaborateurs  aussi  empressés  à  leur 
faire  les  honneurs  de  celte  capitale  qu'à  rechercher  arec  eux  les  moyens  de 
sauvegarder  la  santé  publique  en  respectant  toutes  les  susceptibilités  et  tous  les 
intérêts. 

0  Bien  que,  par  la  volonté  des  Gouvernements,  ce  soit  sous  nos  auspices  que  se 
déroulera  cette  nouvelle  phase  dans  Tadaptaticm  des  r^ements  sanitaires  aux  progrès 
de  la  science  prophylactique,  je  me  plais  à  rappeler  que  c'est  sur  l'initiative  éclairée 
de  l'Italie  que  cette  Conférence  a  été  convoquée,  de  Thalie  qui  est  toujours  àl'avant- 
^arde  dans  les  voies  du  progrès,  et  dont  l'adminislration  sanitaire  a  tout  fait  pour 
écarter  de  son  territoire,  et  indirectement  du  continent,  l'invasion  épidémique  et 
contagieuse.  C'est  à  Venise,  en  1892,  que  furent  établies  les  bases  d'une  défense 
rationnelle  contre  le  choléra.  Et  ce  fut  encore  à  Venise,  quelques  années  plus  tard, 
qu'on  étendit  l'application  de  ces  règlements  à  la  jpeste.  Jusque-là,  les  Gouvernements 
s'étaient  contentés  d'émettre  des  vœux;  mais  en  attendant,  les  anciennes  quaran- 
taines vexatoires  subsistaient,  les  opérations  commerciales,  les  rapports  internationaux 
subissaient  de  sérieuses  entraves  ;  le  choléra  et  la  peste  passaient  toujours.  L'œuyre 
des  Conférences  ne  leur  a  pas  entièrement  fermé  la  porte  ;  mais  elle  en  circonscrit  et 
réduit  les  ravages  dans  une  proportion  tellement  considérable  que  l'Europe  n'a  plus 
connu  les  paniques  qui  agitaient  toujours  Topinion  quand  des  importations  dange- 
reuses étaient  constatées.  Elle  a  établi,  entre  les  différents  p^ys,  un  intérêt  commun, 
une  solidarité  à  laquelle  il  n'est  plus  possible  à  personne  de  se  soustraire.  La  maladie 
ne  connaît  pas  de  frontières  ;  et  s'il  est  un  ordre  de  faits  où  elles  •  doivent  s'abaisser 
dcMis  la. mesure  compatible  avec  la  sauvegarde  des  droits  nationaux,  c'est  bien  sur  ce 
terrain  d'une  défense  commune  contre  des  maux  dont  tous,  à  des  degrés  divers, 
peuvent  être  exposés  à  souffrir.  Et  ce  que  le  travail  des  précédentes  Conférences  a 
présenté  encore  de  profondément  utile,  ce  sont  les  entraves  dont  il  a  délivré  les 
transactions  économiques.  L'application  des  découvertes  nouvelles  a  permis  de  réduire 
à  leur  plus  simple  expression  les  précautions  indispensables.  L'œuvre  sanitaire  a. donc 
présenté  un  côté  pratique  de  l'intérêt  le  plus  haut.  Elle  a  un  caractère  essentiellement 
commercial;  et  l'on  peut  dire  que  les  transactions  et  les  affaires  sont  aussi  intéressées 
que  la  santé  publique  au  succès  des  travaux  qui  sollicitent  aujourd'hui  votre  atten- 
tion. 

«  Mais  la  science  ne  s'arrête  pas.  Ses  recherches  permettent  de  contrôler,  de  recti- 
fier, d'améliorer  les  règlements  édictés.  L'expérience  qu'on  en  a  faite  depuis  la  der- 
nière Conférence  de  Venise  a  démontré  la  possibilité  de  les  améliorer.  Vous  êtes  ici. 
Messieurs,  pour  procéder  à  cette  mise  au  point.  Vous  le  ferez  dans  cet  esprit  de 
concorde  et  de  mutuelle  confiance  qui  assura  le  succès  de  vos  prédécesseurs.  Je  ne 
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pourrai ,  à  mou  regret  très  grand,  coasacrer  à  vas  séances  tout  le  temps  que  je  vou- 
drais; mais  si  je  laisse  à  la  Délégation  française  le  scinde  présenter  nos  idées,  je 
suivrai  avec  un  vif  intérêt  le  progrès  de  vos  travaux;  ei,  en  déclarant  la  Conférence 
ouverte ,  je  fais  des  vœux  pour  qu  ils  réalisent  une  grande  et  fertile  étape  dans  i'his- 
toire  de  ia  prophylaxie  internationale.  »  . 

M.  le  Commandeur  Rocco  S\ntolïquido,  premier  Déléguéd'ItaKe , prend  ensuite 
la  parole. 

«  Monsieur  le  Ministre, 
«  Messieurs  , 

«  B  est  de  mon  devoir,  en  ma  qualité  de  représentant  du  Gouvernement  qui  a  pris 
l'initiative  de  cette  Conférence,  de  répondre  aux  paroles  courtoises  et  si  cordiales 
qui  viennent  d'être  prononcées. 

•  Je  suis  assuré  d'être  l'interprète  des  sentiments  qui  nous  animent  tous  en  remer- 
ciant M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  de  laccueil  bienveillant  et 
hospitalier  dont  il  a  bien  voulu  nous  honorer  ;  en  le  priant  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  M.  le  Président  de  la  République  française  l'expression  de  nos  respectueux 
hommages,  ainsi  que  les  vœux  fervents  que  nous  formons  pour  sa  personne  et  pour 
l'immuable  prospérité  de  la  grande  et  noble  nation  française. 

«  Messieurs,  vous  connaissez  le  but  de  cette  réunion.  L'Italie,  qui,  parmi  les  pays 
méditerranéens^  a  eu  peut-être  les  occasions  les  plus  fréquentes  d'appliquer  la 
Convention  de  Venise  de  1897,3  pu,  par  là  même,  tirer  de  sa  déjà  longue  expé- 
rience, cette  conviction  que  les  règles  internationales  en  vigueur  pour  la  protection 
commune  contre  les  maladies  exotiques  ne  se  trouvent  plus  en  complète  hannonie 
avec  les  récents  progrès  de  la  science,  dont  les  incessants  travaux  ont,  au  cours  des 
dernières  années,  multiplié  les  découvertes  relatives  à  l'étiologie  de  ces  maladies  et 
plus  particulièrement  de  la  peste. 

«  Cette  conviction  nous  a  amenés,  par  une  conséquence  logique,  à  penser  que 
rien  ne  pourrait  être  si  utile  et  si  désirable  qu'un  nouvel  accord  des  nations  civi- 
lisées en  matière  de  peste  et  de  maladies  exotiques,  alors  surtout  qu'il  apparaît 
qu'il  sera  peut-être  possible  de  simplifier  les  moyens  de  défense  usités  sans  en 
amoindrir  l'efficacité  ;  alors  qu'il  devient  chaque  jour  plus  urgent  et  plus  nécessaire 
de  réglementer  partout  d'une  façon  unifonnc  et  homogène  l'application  des 
mesui^es  complémentaires  que  nombre  d'Etats  ont  iini  par  superposer  au  texte  de  la 
Convention. 

•  Le  Gouvernement  de  la  République  française ,  avec  lequel  nous  sommes  heureu- 
sement tombés  d'accord  sur  ce  point  capital,  a  bien  voulu  nous  offrir  sa  courtoise 
hospitalité.  Vous  ave£  agréé  notre  invitation;  je  vous  en  remercie  à  mon  tour  de  la 
part  du  Gouvernement  itahen. 

a  II  ne  saurait  être  pour  nous  de  satisfaction  plus  grande  que  d'avoir  ainsi  pu  nous 
réunir  dans  cette  splendide  et  hospitalière  ville  de  Paris,  où  s'assemblèrent  déjà 
naguère    deux  Conférences  sanitaires,   et  qui   a  vu,  en   i85i,  jeter  les  premiers 
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fondements  de  Tédifice  à  l'amélioration  duquel  nous  allons,  encore  une  fois,  consa* 
crer  nos  eflforts. 

t  Le  nom  de  Paris  est  pour  toujours  attaché  aux  dates  mémorables  qui  marquèrent 
la  naissance  et  le  développement  du  droit  international  sanitaire  moderne  :  c'est-àn 
dire  Tune  des  plus  belles  œuvres  de  solidarité  civile  et  de  progrès  social  dont  notre 
civilisation  puisse  s'enorgueillir.  De  ce  souvenir  nous  pouvons  et  devons  tirer  un 
heureux  présage  pour  la  réussite  de  nos  travaux. 

<  Puissent-ils  réaliser  un  nouveau  progrès,  consolider  et  accroître  les  effets  de  la 
défense  conunune  contre  les  fléaux  qui  menacent  à  la  fois  la  santé  piiblique  et  la  vie 
économique  des  peuples  I 

I  Tel  doit  être ,  tel  est  notre  souhait  unanime.  » 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères  remercie  M.  le  Conunandeur  Santoliquido 
des  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer  pour  la  personne  de  M.  le  Président  de  la 
République  et  pour  la  France;  il  ne  manquera  pas  de  s'en  faire  l'interprète  auprès 
du  Chef  de  l'État. 

M.  Delcassé  en  manifestant  son  regret  de  ne  pouvoir  diriger  les  débats  de  la 
Conférence,  se  retire  après  l'avoir  priée  de  procéder  à  la  coastitution  de  son  bu- 
reau. 

M.  LE  Commandeur  Santoliquu)0  se  lève  de  nouveau  et  prononce  les  paroles  sui- 
vantes : 

t  Permettez-moi,  Messieurs,  relativement  à  l'élection  du  président  que  nous  allons 
être  appelés  à  choisir,  d'exprimer  l'espoir  que  vos  su£Grages  éclairés  se  porteront 
sur  le  chef  éminent  de  la  Délégation  du  Gouvernement  français,  dont  le  nom  est 
intimement  lié  au  souvenir  de  toutes  les  dernières  Conférences  sanitaires,  auxquelles 
il  apporta  toujours,  avec  la  foi  de  l'apôtre  et  la  méthode  de  l'organisateur  consommé 
qu'il  est,  le  précieux  concours  de  sa  haute  intelligence  et  de  ses  rares  facultés.  Nous 
ne  saurions  confier  la  direction  de  nos  travaux  à  de  meilleures  mains.  Nous  ne  sau- 
rions placer  sous  une  plus  haute  et  plus  lumineuse  égide,  ime  œuvre  philanthropique 
qui  doit  tant  déjà  à  son  effort  et  à  sa  science  expérimentale. 

«  Aussi  suis-je  certain  que  vous  voudrez  tous  vous  unir  à  moi  pour  prier  M.  Barrère 
de  vouloir  bien  accepter  la  présidence  de  cette  Conférence.  » 

La  proposition  de  M.  le  Conunandeur  Santoliquido  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Barrére  exprime  à  MM.  les  Délégués  sa  gratitude  pour  l'honneur  qu'ils  lui 
font  en  l'appelant  si  courtoisement  à  présider  les  séances  de  la  Conférence  inter- 
nationale sanitaire.  Il  fait  connaître  qu'il  sera  peut-être  obligé  de  s'absenter  de  Paris 
à  une  époque  qu'il  ne  peut  encore  préciser,  et  il  demande,  en  conséquence,  à  la  Con- 
férence de  vouloir  bien  nommer  un  vice-président. 

II  ajoute  qu'il  croit  répondre  au  sentiment  de  l'Assemblée  en  proposant  de  déférer 
cette  fonction  à  M.  le  Commandeur  Rocco  Santoliquido,  premier  Délégué  d'Italie, 
pour  rendre  honunage  à  la  haute  initiative  du  Gouvernement  italien  dans  la  cir- 
constance et  reconnaître  aussi  les  services  compétents  rendus  par  son  Délégué  à 
l'œuvre  des  Conférences  sanitaires. 
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Cette  désîgnaiMMi  ayant  été  unanîmement  approuvée,  M.  BAtmiaE  propose  à  la 
Conféreoce»  qui  ratifie  ces  choix,  de  confier  les  fimctîoQs  de  Chef  dm  secrétariat  : 

è  M.  Eme&t  Ronssik,  Consid  de  France  de  prenûèce  dame  an  Ministàre  dea 
Afiaires  étrangères; 

et  celles  des  Secrétaiœ$  k 

MM*  Nicdbs  DE  PoocmMsi.,  Chambelhn  de  S.  M.  i*Ea]qperetir  de  Russie,  premier 
secrélaire  de  la  Chancefierie  du  Ministère  des  Affiûves  étrangères; 

Maurice  HsaBBrra,  Secrétaire  d'Ambassade  de  seconde  dasse; 

Geoi^  Hartsmendt,  Consul  de  France  de  seconde  classe  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères; 

le  Docteur  Paid  Paivre,  Inspecteur  des  services  sanitaires  maritimes  jNrès  le 
Minislm^  de  f Intérieur; 

Alberto  Martin^Franelir,  Attaché  i  TAmbassade  royale  dltalie  à  Paris; 

Paul  Gauthier,  Consul  suppléant  de  France,  délégué   du  Gouvernement 
français  au  Conseâ  sanitaire  maritime  et  qaarantendre  d'Egypte; 

BarneWitz,  Vice-Consid  impérial  d*AIIemagne  à  Paris. 

M.  BAaRÂRS  annonce  (ju'il  vient  de  recevoir  de  rAn]J[)assade  de  l'Empire  otto- 
man à  Paris  Tavis  que  MM.  les  Délégués  turcs  nont  pu  arriver  assez  tôt  pour  assis- 
ter à  la  séance  d'ouverture,  mais  quils  seront,  incessamment  «  en  mesure  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Puis,  en  ^  qualité  de  Président  de  la  Délégation  française  «  il  demande  la  permis- 
sion d'exposer  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République  sur  les  questions  soumises 
à  la  Conférence  et  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Mesoeors, 

«  Mon  éminent  collaborateur,  le  Pr<tfesseur  Proust,  vous  exposera  tout  à  rbeure, 
avec  l'autorité  que  lui  valent  de  longs  services  rendus  à  la  santé  publique  «  les  vues  et 
les  propositions  qui  pourront  servir  de  base  aux  travaux  de  cette  haute  assemblée. 
Je  vous  demande  la  permission  d'indiquer  brièvement  les  points  de  repère  qui,  selon 
nous,  doivent  marquer  et  caractériser  sa  tâche,  et  les  motifs  pour  lesquels  l'œuvre  à 
accom{^  aujourd'hui  ne  le  cède  en  rien,  comme  importance,  à  celle  des  précé- 
dentes Conférences. 

c  Celle  qui  se  réunit  aujourd'hui  a  des  origines  modestes.  La  Conférence  de  Venise 
de  1897  décida  qu'une  Commission  internationale,  convoquée  à  brève  échéance, 
codifierait  les  CcMiventions  sanitaires  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris,  pour  la  pré- 
vention de  la  peste  et  du  dioléra.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  raisons  qui  ont  fait 
ajourner  pendant  plusieurs  années  l'accomjdissement  d'un  travail  aussi  nécessaire  ;  il 
me  suffira  de  constater  que  le  vœu  de  la  Conférence  de  Venise  est  le  point  de  départ 
de  la  présente  réunion. 

«  Tout^ois,  il  serait  erroné  de  croire  qu'il  constitue  sa  seide  raison  d'être.  Si  cette 
assemblée  avait  pour  mission  unique  de  codifier,  de  coordonner  les  règlements  sani* 
taires  antérieurs  contre  la  peste  et  le  choléra,  point  n'aurait  été  besoin.  Messieurs, 
de  vous  déranger  tous;  et  votre  tâche  serait  vite  accomplie,  grâce  au  savant  et  très 
ingénieux  travail  de  codification,  en  un  seul  texte,  des  Conventions  sanitaires,  préparé 
par  l'un  des  maîtres  qui  m'écoutent,  M.  Emile  Beco. 
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«  Mais  la  force  des  choses  en  a  décidé  autrement.  Six  ans  se  sont  écoulés  depuis 
l'acceptation  par  l'Europe  d'an  vaste  ensemble  de  mesures  protectrices  où  Ion  peut 
voir  déjà  Tèmbryon  d'une  grande  union  sanitaire  internationale  ;  cette  période  a  été 
en  quelque  sorte  expérimentale;  elle  a  été  assez  longue  pour  permettre  de  constater 
ce  qu'il  y  avait  à  corriger,  à  ajouter,  à  compléter  dans  cette  œuvre  d'ensemble. 

«  Et  c'est  bien  là,  si  je  ne  m'abuse,  la  haute  mission  de  la  présente  Conférence.  Elle 
devra,  d'une  part,  remettre  les  choses  au  point;  il  lui  appartiendra,  de  l'autre, 
d'aviser  aux  moyens  pratiques  d'appliquer  toales  les  dispositions  des  Conventions 
antérieures.  Je  dis  toates  les  dispositions  en  soulignant.  Messieurs,  parce  qu'il  y  a 
sur  ce  sujet  beaucoup  à  dire  et  surtout  à  faire.  J'aurai,  tout  à  l'heure,  l'occasion  d'y 
revenir.  La  première  question  qui  s'impose  à  votre  attention  est  de  déterminer  si 
l'expérience  et  les  progrès  de  la  science  prophylactique  depuis  six  ans  permettent  de 
modifier  les  règlements  dans  un  sens  libéral.  Cela,  pour  nous,  ne  fait  pas  de  doute. 
Le  temps  est  passé  où  le  médecin  sanitaire  était  considéré  par  le  conunerce  comme 
son  pire  ennemi;  mais  quelles  que  soient  les  atténuations  apportées  à  l'application 
des  précautions  contre  les  maladies  exotiques,  il  est  permis  de  croire  qu'on  peut  faire 
encore  un  pas  dans  cette  voie.  La  prophylaxie  du  choléra  est  connue  :  elle  est  ré- 
duite à  sa  plus  simple  expression.  De  ce  côté,  il  n'y  a  guère  à  modifier  dans  l'en- 
semble des  mesures  établies  sur  des  connaissances  scientifiquement  prouvées.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  peste  bubonique.  Sans  doute  nous  avons  beaucoup  à  apprendre 
sur  la  nature  de  ce  terrible  mal;  mais  il  est  incontestable  que  nous  sonmies  suffisam- 
ment éclairés,  dépuis  1897,  sur  ses  moyens  de  propagation  pour  que  lé  régime 
institué  à  cette  époque  à  Venise  en  subisse  le  contre-coup.  On  ne  connaissait  pas, 
alors,  l'importance  du  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  la  peste.  De  récents  évé- 
nements ont  démontré  que  la  contamination  par  les  personnes  était  beaucoup  moins 
dangereuse  que  la  contamination  par  les  rats.  Il  s'ensuit  que  les  règlements  qui 
s'inspirent  des  principes  de  Venise  ne  s'appliquent  qu'aux  personnes,  tandis  que  la 
forme  la  plus  dangereuse  de  propagation  échappe  au  contrôle  sanitaire. 

«  Il  est  sensible  que  la  question  doit  être  soumise  à  un  examen  approfondi  par  la 
Commission  technique,  dont  la  mission  sera  de  s'occuper  spécialement  de  la  pro- 
phylaxie et  de  la  peste.  Elle  tiendra  compte  assurément,  et  la  Conférence  avec  elle, 
dans  la  réglementation  à  établir,  des  acquisitions  nouvelles  faites  par  la  science  pour  le 
traitement  du  maJ,  parmi  lesquelles  la  vaccination  pestéuse  occupe  la  première  place. 
Chose  non  moins  importante,  elle  aura  à  déterminer  de  nouveau  les  conditions  et 
la  période  de  temps  dans  lesquelles  une  localité  ou  un  port  cessent  d'être  considérés 
comme  contaminés;  ici  encore,  l'expérience  apporte  de  précieuses  indications.  Les 
auteurs  des  règlements  de  Venise,  dont  plusieurs  me  font  l'honneur  de  m'écouter  et 
parmi  lesquels  je  compte,  seront  certainement  les  premiers  à  reconnaître  la  néces- 
sité d'une  revision. 

«  Voilà  déjà.,  Messieurs,  une  tâche  de  la  première  importance  qui,  en  dehors  de  la 
modification  des  règlements,  justifierait  à  elle  seule  la  nécessité  de  cette  Confjérence. 
D'autres  sujets  non  moins  sérieux  appelleront  son  attention  savante  et  éclairée.  Je 
veux  parier  surtout  des  moyens  d'exécution,  et  pour  le  passé  et  surtout  pour  l'avenir. 
«  Lés  décisions  des  Conférences  antérieures  peuvent  se  classer  en  deux  catégories  : 
celles  qui  sont  exécutées,  celles  qui  sont  encore  sur  le  papier.  Assurément  l'ensemble 
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des  mesures  appliquées  constitue  >un  progrès  immense,  fruit  de  quarante  années  de 
controverses  internationales  ;  mais  il  me  faut  reconnaître  que  celles  restées  en  souf- 
france sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  ne  le  comporte  la  sécurité  de  la  santé 
publique  en  Europe.  La  Conférence  jugera  sans  doute  que  le  moment  est  venu  de 
mettre,  autant  qu'il  ^t  en  son  pouvoir,  un  terme  à  cet  état  de  choses.  Il  ne  suffît  pas 
d'élaborer  et  de  ratifier  des  Conventions ,  si  eUes  doivent  dormir  dans  les  limbes  des 
archives  ;  mieux  vaudrait  alors  s'abstenir.  Les  moyens  d'exécution  dont  disposent  les 
Puissances  pour  arrêter  le  choléra  et  la  pçste  sur  leurs  voies  de  pénétration  sont  déjà 
considérables  et  puissants;  il  serait  aventureux  d'affirmer  qu'ils  sont  suffisants.  La 
Conférence  de  Paris,  en  iSgAi  avait  prévu  la  nécessité  d'établir  des  stations  sanitaires 
internationales  dans  la  Mer  Rouge  et  aux  abords  du  Grolfe  Persique. 

«  Celles  qui  existent  ont  besoin  d'être  perfectionnées  et  complétées  par  de  nouvelles 
créations,  les  stations  anciennes  et  nouveUes  doivent  être  respectivement  placées 
sous  le  contrôle  des  deux  grands  corps  internationaux  qui,  à  Constantinople  et  à 
Alexandrie,  montent  la  garde  pour  protéger  la  santé  de  l'Europe.  Et  puisque  j'ai  l'oc- 
casion (le  mentionner  ces  institutions,  j'ajouterai  que  la  Conférence  pourra  fort  utile- 
ment examiner  dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  donner  au  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  le  caractère  vraiment  international  sans  lequel  il  ne  peut  rem- 
plir, dans  l'intérêt  commun,  la  mission  qui  lui  incombe.  Pour  tout  ce  qui  concerne 
l'hygiène  intérieure  de  l'Empire  ottoman,  les  Gouvernements  étrangers  s'abstien- 
draient avec  soin  de  toute  ingérence  incompatible  avec  les  droits  de  souveraineté  ; 
ce  qui  concerne  au  contraire  la  navigation  et  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
la  pénétration  cholérique  ou  pesteuse  a  un  caractère  d'intérêt  général  qui  touche 
l'Europe  et  même  le  monde  entier.  En  distinguant  nettement  ces  deux  ordres  d'idées, 
on  peut  arriver  à  donner  au  Conseil  supériem*  de  santé  de  Constantinople,  dans  la 
sphère  des  mesures  d'ordre  exclusivement  international,  l'indépendance  entière  dont 
il  a  besoin. 

«J'arrive  au  dernier  point  dont  l'examen  ne  sera  pas  une  des  occupations  les 
moins  importantes  de  la  Conférence.  Un  vœu  a  été  présenté  par  M.  Monod  au  der- 
nier Congrès  international  d'hygiène,  en  vue  de  créer  un  Office  sanitaire  chargé  de 
centraliser  les  informations  et  d'exercer  une  surveillance  générale  sur  l'application 
des  mesures  prescrites.  Ce  vœu,  Messieurs,  sera  reproduit  ici.  Il  y  a  quelques  années 
il  paraissait  prématuré,  le  moment  nous  parait  venu  d'en  aborder  la  réalisation.  Il 
me  sera  peut-être  permis  de  dire,  ayant  quelque  expérience  des  institutions  d'ordre 
international  qui  fonctionnent  et  prospèrent,  que  je  n'en  connais  pas  dont  la  nécessité 
s'impose  aujourd'hui  avec  plus  d'évidence. 

«  La  protection  de  la  santé  publique  présente  ce  caractère;  et  cette  protection  ne 
peut  atteindre  son  plus  haut  degré  d'efficacité  qu'autant  que  les  renseignements,  les 
avis,  la  faculté  de  surveillance  sont  centralisés  par  une  institution  ayant  une  autorité 
internationale.  Son  rôle  ne  peut  être,  surtout  à  ses  débuts,  que  moral;  le  souci  que 
chacun  a  de  rester  maitre  chez  soi  rendrait  quelque  peu  périlleux  de  lui  donner  un 
autre  caractère,  mais  dans  cette  proportion  restreinte  un  Office  central  de  santé  aurait 
une  haute  portée.  La  sécurité  de  ses  renseignements,  la  confiance  qu'ils  inspireraient 
tendraient  à  rassurer  l'opinion  et  à  la  préserver  de  ces  paniques  dont  vous  pariait  tout 
à  l'heure  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Et  il  n'est  pas  défendu  d'espérer  que 
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la  confiance  dans  Tefficacité  du  régime  conveatiomifil  consenti  par  les  Puissances 
s'étendrait  enfiii  aux  Etats  qui  n  y  ont  pas  encore  adhéré. 

«  La  Conférence  voudra  étudier,  j*en  ai  ia  conviction,  dans  un  esprit  de  solidarité^ 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  institution  pourrait  fonctionner  et  vivre.  Si, 
après  avoir  revisé  les  règlements  sanitaires  de  façon  à  concilier  les  intérêts  de  la 
santé  publique  et  des  échanges,  après  avoir  renforcé  les  (xnganes  d'exécution  auxquels 
il  appartient  de  les  appliquer,  assuré  leur  indépendance  et  pourvu  à  «leurs  besoins, 
cette  haute  usemblée  complète  son  ceuvre  en  créant  une  uni<m  de  santé  incarnée 
dans  une  autorité  intemationaie  fortemoit  constituée,  elle  aura  mérité  la  reconnais- 
sance univeitMtie.  Les  «uvres  les  plus  utiles.  Messieurs,  ne  sont  pas  toujours  cefies 
qui  font  le  plus  de  bruit  et  provoquent  le  plus  Tattention  publique.  Celle  des  Fuis- 
aances  réui^ies  sur  le  terrain  sanitaire  est  une  des  jdus  grandes;  elle  est  aussi  l'une 
des  moins  connues;  die  n'en  est  pas  moins  une  des  plus  fécondes.  Appdé  depuis 
onze  ans  à  y  prendre  part,  j'ap^N'écte  à  toute  sa  valeur  le  privilège  de  présider  pour  la 
deuxième  fois  aux  d^ibéraUons  des  représ^itants  des  Puissances,  et  ce  sera  pour  moi 
un  insigDe  honneur  que  d'avoir  fait  avec  vous  cette  nouvelle  et  mémorable  étape 
dans  la  voie  du  progrès. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M,  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  qui 
donne  lecture  du  rapport  ci-après  : 

«Messieurs, 

<  Par  une  lettre  du  1 1  avril  1903 ,  M.  le  Ministre  dë&  AflEaires  étrangères  faisait 
connaître  à  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  llntérieur,  que  le  Gouvernement 
italien,  revenant  sur  la  proposition  déjà  émise  par  lui  en  janvier  1 900,  verrait  avec 
plaisir  le  Gouvernement  français  prendre  Finitiaûve  de  la  convocation  à  Paris,  en 
1902 ,  d'une  nouvelle  Conférence  sanitaire  internationale. 

c  Invité  à  donner  mon  avis,  je  rappelais  que,  dans  sa  séance  du  1 1  mars  1 897,  la 
Conférence  de  Venise  avait  émis  le  vœu  «  qu'une  Commission  technique  internationale 
fut  chargée  à  brève  échéance  de  préparer  un  projet  destiné  à  mettre  en  harmonie 
et  à  codifier  les  Conventions  sanitaires  de  Venise  1892,  Dresde  1898,  Paris  1894, 
Venise  1 897  ». 

«  La  Conférence  avait  prévu  le  cas  où  quelques  modifications  de  texte  seraient  de- 
venues nécessaires,  et  elle  avait  pensé  que  ces  changements  pourraient  être  apportés 
au  moment  où  se  réunirait  la  Commission  de  codification. 

«  Cette  codification,  demandée  dès  1897,  ne  me  parait  pas  moins  utile  aujourd'hui; 
au  contraire,  les  modifications  que  l'on  regardait  i  cette  époque  comme  désirables  *me 
semblent  maintenant  s'imposer.  Depuis  le  moment  où,  sous  l'influence  des  craintes 
provoquées  par  l'apparition  de  la  peste  aux  Indes  en  1896,  s'est  réimie  la  seconde 
Conférence  de  Venise  (1897),  ^^^  connaissances  au  sujet  de  cette  maladie  se  sont 
accrues.  Ses  caractères  cliniques  étaient  depuis  longtemps  décrits,  mais  ses  modes  de 
développement,  son  épidémiologie  nous  étaient  en  grande  partie  inconnus.  Les  agents 
prophylactiques  et  curatifs  se  sont  transformés.  Le  rôle  des  rats  a  été  mis  en  lumière 
dans  ces  derniers  temps,  et  il  y  aura  à  indiquer  les  moyens  à  employer  pour  prévenir 
ce  mode  de  transmission. 
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■  La  Conférenoe  wamk  insister  sur  rexjéoutkmdesGoiiFeiitions précédentes;  et,  bien 
qae  rofajei  principal  de  la  réunion  soit  un  trayail  de  codification  des  textes  antérieurs , 
la  Gmférmce  projetée  detra  profiter  .des  aoquisitMM»  scientifiques  récentes  pour 
afirandnr  la  navigation  d  entraves  rendues  désormab  inutiles. 

«  Ainsi,  il  parait étaUi  qu'une  désinfection  efficace,  c'est-à-dire  unedésînfectkm  qui 
détmirait  les  rats,  les  parasites,  et,  pour  certains  auteurs,  les  microiM»  de  ia  peste, 
de  la  fièvre  jaune  et  du  cbdéra,  pourrait  être  pratiquée  avant  décbargement  sans 
altération  des  marchandises  et  des  parois  des  naviiea.  Si  ce  &k  est  démontré,  le 
résnilat  en  sm»  considérable,  la  Gonfiérence  se  trouvera  <mi  &ce  d'une  situation  nou- 
velle qui  lui  permettra  de  Àdliter  la  rapidité  des  oomnmnications  et  de  fiivoriser 
encore  plus  que  par  le  paasé  les  échanges  oommercianK. 

II 

«  Cependant,  comme  la  Conférence  actuelle  a  surtout  pour  objet  un  travail  de  codi- 
fication des  textes  des  Conférences  antérieures,  il  me  parait  utile  de  rechercher  avec 
vous ,  aussi  brièvement  que  possible ,  Tinfluence  que  les  Conférences  intemadonales  ont 
exercée  sur  la  direction  de  la  science  sanitaire  et  sa  nouvelle  orientation.  Je  passe 
très  rapidement  sur  les  réunions  qui  ont  précédé  la  Conférence  de  Venise  en  1892. 

«11  y  a  cinquante-deux  ans,  une  première*Conférence  sanitaire  internationale  était 
convoquée  à  Paris.  Depuis  cette  époque,  cinq  autres  furent  succeadvement  réunies  : 

«  à  Paris  encore,  en  1 869; 
c  A  Constantinople^  en  1866; 
càVienne^  en  1874; 
<a  Washington,  en  1881  ; 
«  à  Rome,  en  i885. 

«  Aucune,  sauf  cette  de  Pkrîs  de  1 85 1 ,  ne  fut  suivie  de  la  ^^;nature  d'une  Conven- 
tion. 

«  De  l'insuccès  de  ces  Conférences,  il  sendt  néanmoins  imuste  de  conclure  qu'dles 
n'ont  pas  eu  d'influence  sur  la  pratique  sanitaire  des  divers  Etats;  eil^  ont  contribué 
à  faire  di^parailre  les  mesures  eicessives,  absurdes  et  même  qudquefois  barbares, 
usitées  jusqu'alors. 

f  Les  Conférences,  par  les  discussions  auxquelles  eUes  donnent  lieu ,  par  les  échanges 
d'idées  qu'elles  provoquent  entre  les  représentants  sanitaires  des  diiférents  pays,  par 
les  raisons  données  des  décisions  prises,  ont  une  tendance  à  rendre  les  mesures 
moins  rigoureuses,  plus  rationnelles,  plus  uniftHines,  de  sorte  que,  même  en  l'ab- 
sence de  b  signature  d'une  Convention,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elles  ont  été  le  point  de  départ  d'améliorations  successives. 

I  A  Rome,  en  i885,  il  était  interdit  de  s'occuper  des  questions  sanitaires  touchant 
l'Egypte,  la  Mer  Rouge  et  le  Canal  de  Suez.  Cependant,  quelque  soit  le  programme 
adopté  pour  une  Conférence  internationale  convoquée  dans  le  but  de  rechercher  les 
moyens  qui  prot^ront  le  plus  sûrement  l'Europe  contre  une  épidémie  de  eholéra 
ou  de  peste,  que  ce  programme  embrasse  tout  un  ensemble  de  vues  ou  soit  limité  à 
certains  points  particuliers,  une  des  questions  les  plus  importantes,  les  plus  fonda- 
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mentales  et  d'où  dépend  surtout  la  préservation  de  l'Europe ,  consiste  dans  la  défense 
de  la  Mer  Rouge  et  Tinstallation  d'un  système  de  protection  sur  cette  mer.  Il  faut 
absolument  empêcher  la  conununicatioa  directe  des  navires  provenant  des  régions 
contaminées  de  llnde  et  de  rExtrême-Orient,  avec  l'Egypte,  la  Méditerranée  et 
l'Europe.  Aussi  cette  question  a-t-elle  été  la  première  qui  ait  été  examinée  à  la  Confé- 
rence de  Venise  en  1 892.  ^ 

«  Cette  Conférence  a  admis  la  nécessité  de  l'organisation  d'une  surveillance  sanitaire 
à  Suez;  elle  a  prescrit  une  visite  médicale  qui  a  été  la  rançon  de  la  suppression  de  la 
quarantaine  de  vingt-quatre  heures  qui  était  imposée  jusqu'alors  à  tous  les  navires 
venant  de  l'Extrême-Orient  quel  que  fïil  leur  état  sanitaire.  Hle  a  créé  aux  «  Sources 
de  Moïse  »  un  hôpital,  un  lazaret,  un  établissement  de  désinfection  et  un  corps  de 
gardes  sanitaires.  Elle  a  ré^é  la  question  du  passage  en  quarantaine  du  Canal  de 
Suez.  Elle  a  réorganisé  le  Conseil  d'Alexandrie  et  a  donné  aux  intérêts  européens  une 
représentation  plus  légitime  et  plus  effective. 

«  Les  résolutions  prises  à  Venise  ont  donné  lieu  à  une  Convention;  l'unanimité  des 
Puissances  y  a  adhéré.  Un  décret  du  Khédive  en  a  prescrit  l'exécution  pour  le  mois  de 
novembre  1898. 

«  Ne 'US  avons  donc  mis  4 1  ans  pour  obtenir  une  entente  entre  les  diverses  Puissances 
de  l'Europe  sur  les  questions  sanitaires.  Il  a  suffi  cependant,  conune  l'a  dit  M.  Camille 
Barrère,  dans  la  séance  d'ouverture  de  la  Conférence  de  1894»  que  les  médecins 
fissent  un  peu  de  diplomatie,  et  les  diplomates  un  peu  de  médecine,  pour  établir  les 
bases  d'ime  charte  sanitaire  universelle  contre  les  épidémies  cholériques. 

«  La  Conférence  de  Venise  dé  1892  a  jeté  les  fondements  de  la  solidarité  interna- 
tionale en  matière  sanitaire.  En  introduisant  dans  la  pratique  des  peuples  la  noti- 
fication de  l'existence  du  foyer  cholérique,  elle  a  créé  un  lien  puissant  entre  les 
Puissances  contractantes. 

«  Tout  le  monde  n'est  pas  entré  de  suite  dans  cette  association  que  M.  Barrère, 
a  pu  qualifier  de  «  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'épidémie  »;  mais  le  jour  est 
venu,  il  faut  l'espérer,  où  l'évidence  des  faits  et  le  sentiment  bien  entendu  de  l'intérêt 
ont  vaincu  les  dernières  résistances.  La  campagne  sanitaire  commencée  à  Venise  a  été 
marquée  par  trois  étapes  successives.  Dans  la. première,  à  Venise,  les  représentants 
de  l'Europe  se  sont  concertés  sur  un  ensemble  de  mesures  de  défense  à  appliquer 
au  Canal  de  Suez,  destinées  à  arrêter  le  choléra  dans  sa  marche  vers  la  Méditerranée. 
Ils  ont  substitué  dans  l'appréciation  de  l'autorité  médicale,  l'état  du  navire  à  l'état  du 
port  de  provenance. 

«  Depuis  lors,  le  choléra  n'a  plus  franchi  le  Canal  de  Suez. 

«  Dans  une  seconde  étape,  la  Conférence  de  Dresde  de  1 898  appliqua  aux  Etats  de 
l'Europe,  pour  se  protéger  entre  eux,  les  principes  qui  avaient  été  formidés  à  Venise 
contre  le  danger  de  l'Extrême-Orient. 

«  Voici  comment,  à  mon  avis,  on  peut  comprendre  le  programme  de  Dresde  et 
l'ensemble  des  résolutions  prises.  Deux  idées  principales  se  dégagent  de  ce  programme  : 

«  1  ®  Quel  est  le  devoir  d'un  Gouvernement  lorsque  des  cas  de  choléra  se  montrent 
^ur  son  territoire.^ 

«  Il  importe  d'abord  que  le  pays  soit  renseigné  sur  ce  qui  peut  se  passer  chez  lui , 
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«  La  déclaration  des  maladies  contagieuses  est  donc  obligatoire.  L'Etat  contaminé 
prendra  les  mesures  indispensables  pour  éteindre  le  choléra  et  s  opposer  à  sa  dissé- 
mination. En  outre,  il  agira  en  bon  voisin;  il  avertira  les  autres  États  afin  qu'ils 
puissent  prendre  des  mesures  de  proph^axie. 

«  Cette  conduite  parait  simple,  mais  lorsque  le  choléra  se  montre  dans  un  pays,  la 
pression  de  l'intérêt  commercial  fait  qu'on  hésite  à  déclarer  la  maladie  parce  que  l'on 
craint  des  mesures  trop  rigoureuses  contre  le  pays  contaminé. 

<  Si  donc  on  veut  obtenir  des  notifications  sincères,  une  atténuation  des  mesures 
préventives  est  indispensable. 

«  2^  Gomment'  doit  se  protéger  un  Gouvernement  quand  le  choléra  sévit  dans  un 
État  voisin  ? 

■  Il  faut  chercher  à  obtenir  le  minimum  de  gène  pour  le  commerce  avec  le  maximum 
de  protection  pour  la  santé  publique.  Les  mesures  prescrites  ne  seront  donc  appli- 
cables qu'à  la  circonscription  territoriale  contaminée  et  non  au  pays  tout  entier  d'où 
dépend  cette  circonscription.  Il  faudra,  toutes  les  fois  que  la  ichose  sera  possible,, 
remplacer,  par  la  surveillance ,  la  quarantaine  d'observation. 

«Jusqu'à  la  Conférence  de  Dresde  tous  les  navires  en  patente  brute,  c'est-à-dire 
venant  d'un  point  contaminé,  étaient  soumis  à  une  observation  ou  à  une  quarantaine 
dune  durée  variable.  Il  y  avait  toujours  un  isolement,  soit  à  bord,  soit  dans  un 
lazaret,  avant  que  la  libre  pratique  fût  accordée. 

•  La  surveillance  sanitaire  recommandée  parla  Conférence  de  Dresde  ne  prescrit  pas 
l'isolement  obligatoire.  Le  passager,  arrivé  d'un  pays  contaminé  depuis  moins  de  cinq 
à  sept  jours,  subit  la  visite  médicale.  Il  reçoit  un  passeport  sanitaire,  indique  la  ville 
dans  laquelle  il  se  rend,  et  là,  il  est  soumis  à  une  surveillance  médicale  d'une  durée 
variable,  complétant  pour  le  choléra  les  cinq  jours  d'incubation  possible.  Si  le  cho- 
léra se  déclare,  le  malade  peut  être  immédiatement  isolé.  On  évite  ainsi  la  forma- 
tion des  foyers. 

«Les  décisions  de  la  Conférence  de  Dresde  constituent,  comme  on  le  voit,  une 
atténuation  considérable  des  mesures  sanitaires  prescrites  jusqu'ici.  Cet  allégement 
es(  justifié.  Aujourd'hui  que  nous  possédons  un  outiUage  sanitaire  plus  perfectionné, 
nous  pouvons  nous  contenter  d'un  minimum  de  mesures  restrictives,  mais  il  est 
nécessaire  que  la  notification  de  l'existence  des  foyers  cholériques,  qu'il  s'agisse  d'un 
pays  entier  ou  d'une  région  limitée,  soit  faite  d'une  façon  sincère  et  le  plus  rapide^ 
ment  possible. 

«  La  Conférence  de  Dresde  a  été  suivie  d'une  Convention. 

•  Une  nouvelle  réunion  fut  convoquée  à  Paris  en  iSgA-  C'était  la  troisième  étape. 
«  EUe  réglementa  les  pèlerinages  musulmans  et  prescrivit  des  mesures  de  défense  à 

l'égard  du  Golfe  Persique  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  efficacement  protégé. 

«  La  Conférence  de  Paris  complétait  donc ,  au  point  de  vue  de  la  législation  sanitaire 
européenne,  les  deux  Conventions  de  Venise  et  de  Dresde.  En  substituant  aux 
entraves  qu'imposaient  les  anciennes  quarantaines,  des  mesures  rationnelles,  efficaces 
et  de  nature  à  sauvegarder  d'une  façon  complète  les  intérêts  supérieurs  de  la  santé 
publique,  les  Conférences  ont  transformé  le  régime  sanitaire  de  l'Europe.  Avant 
l'année   i85o,  en  effet,  la  durée  des  quarantaines  u avait  d'autre  limite  que  celle 
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qui  était  fixée  par  k  YoioDté  d'admimstrations  toutes  à  peu  près  indépendantes  du 
pouvoir  centnd.<  fl  devenait  in^s&ible  de  se  livrer  à  aucune  prévision  s«ir  les  chances 
d*une  opération  commerciale.  L'importance  des  Conférences  de  V^se,  de  Dresde 
et  de  Paris  était  considérable.  Il  s'agissait  de  proléger  TEuiPope  contre  des  périls  sus 
cesse  renaissants.  Aussi  les  rësolulicMis  ont-^es  été  votées  presque  toujours^  à  f  nna- 
nîmité. 

«  Quelques  Puissances  cependant  avaient  entouré  trc^  longtraops  de  restrîctkHds  le 
rôle  final  de  la  Conférence  de  Paris.  Aussi  lorsque,  à  la  suite  de  Fémirtion  profonde 
provoquée  par  lapparition  d une  grave  épidémie  de  peste  à  Bombay,  une  nouvelle 
réunion  contre  la  peste  fut  convoquée  à  Venise  en  1 897,  la  Délégation  firançaise  avait 
inscrit  sur  son  programme  la  ratification  de  la  Convention  de  Paris  de  lègk* 

•  L'Empire  ottoman,  qu'il  s'agit  cependant  de  protéger  avant  tout,  comprenait  mal 
ses  véritables  intérêts  et  résistait  encore  aux  justes  demandes  de  l'Europe.  La  Grande- 
Bretagne  hésitait  ^sdement  à  ratifier  la  Convention  de  Paris. 

«  Son  opposition  &  cédé  à  Venise;  cependant  la  SoUime-Porte  n'ayant  pas  ratifié 
l'instrument  signé* à  Paris,  depuis,  rien  n'a  pu  être  fait,  et  il  fimt  rêveur  ai^ocd'hni 
sur  la  question. 

ffl 

«  Cependant  l'extension  de  la  peste  aux  cinq  parties  du  monde  et  sa  persistance  dans 
certaines  contrées  préoccupent  les  Gouvernements  et  les  peuples.  Quelcpes  États  se 
demandent  si  l'Europe  est  suffisamment  protégée  par  la  Convention  de  Venise  de 
1897.  "^^^^  doute  les  principes  établis  par  les  dernières  Conférences  sont  toujours 
acceptés  dans  leurs  lignes  générales  parles  autorités  sanitaires  des  principaux  pays,  et 
la  France  se  refuserait  à  revenir  en  arrière  des  progrès  obtenus.  Mais  si  la  législation 
sanitaire  créée  par  les  Conférences  doit  être  maintenue  dans  son  ensemble ,  îi  faut 
avouer  qu'elle  a  été  quelquefois  mal  et  insuffisanunent  appliquée.  L'exécution  n'a 
pas  répondu  aux  espérances  que  nous  avions  fondées.  H  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
un  moyen  d'assurer  l'application  des  règles  étaUies  par  les  Conférences  antérieures. 
Le  rôle  de  la  Conférence  nouvelle  sera  de  trouver  ce  moyen  et  de  l'indiquer. 

IV 

fl  n  ne  me  reste ,  Messieurs,  pour  achever  nui  tâche ,  qu'à  vous  donner  comiaisBance 
de  la  série  de  questions  qui  voiis  sont  soumises  par  la  Délégation  française  et  qui 

pourront  servir  de  base  à  la  discussion.  Les  questions  qui  doivent  être  traitées  à  la 
Conférence  de  Paris  de  1 90  3  sont  de  plusieurs  ordres. 

«  1  "*  Revision  des  textes  des  différentes  Conventions  :  V^iise  1 893 ,  Dresde  1898, 
Paris  1894  9  Venise  1897. 

«  2"*  Modifications  à  apporter  dans  la  classification  des  navires. 

•r  A  Venise,  en  1 893, nous  ne  nous  sommesocenpéa  que  des  navires  provenant  des 
régions  toujours  contaminées  ou  su^ctes  de  TExtréme-Orient.  Le  mot  ùkdemne 
s'appliquait  aux  navires  qui,  bien  que  partant  de  régions  contaminées,  n  avaient 
eu  aucun  mdade  pendant  la  traversée.  Ce  mot  indenme  était  donc  détourné  de  sa 
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vraie  signification  puisqu'il  s'appliquait  à  des  navires  provenant  de  régions  conta- 
minées. 

«  Dans  la  révision  que  nous  entreprenons  aujourd'hui ,  le  mot  indemne  reprend  sa 
véritable  valeur  et  nous  proposons  la  classification  suivante  : 

«  A.  Est  considéré  conune  indemne  le  navire  provenant  d'une  circonscription  non 
contaminée,  et  n'ayant  pas  fait  escale  dans  des  ports  contaminés,  qui  n'a  présenté, 
depuis  le  départ,  aucun  cas  confirmé  ou  suspect  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou  de 
peste,  et  à  bord  duquel  on  n'a  pas  constaté  la  présence  de  rats  pesteux. 

«  B.  Est  considéré  coihme  suspect  le  navire  provenant  d'une  circonscription  conta- 
minée, ou  ayant  fait  escale  dans  des  ports  contaminés,  mais  qui  n'a  présenté,  depuis 
le  départ  ni  à  l'arrivée,  aucun  cas  confirmé  ou  suspect  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou 
de  peste ,  et  à  bord  duquel  on  n'a  pas  constaté  ia  présence  de  i^ts  pesteux. 

«  C.  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  provenant  d'une  circonscription  conta- 
minée ou  non ,  ayant  fait  escale  dans  des  ports  contaminés  ou  non ,  mais  qui  a  présenté , 
depuis  le  départ  ou  à  l'arrivée,  des  cas  confirmés  ou  suspects  de  choléra,  de  fièvre 
jaune  ou  de  peste ,  ou  à  bord  duquel  on  a  constaté  ou  l'on  constate  la  présence  de 
rats  pesteux. 

<  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  navires  de  cette  dernière 
catégorie  étant  variables  suivant  l'ancienneté  des  cas,  leur  nombre  «  les  mesures  prises, 
les  moyens  d'action  dont  le  bord  disposait,  etc.,  il  y  aura  lieu  de  prévoir  des  dispo- 
sitions en  rapport  avec  ces  principales  éventualités. 

«  3^  Question  des  rats.  — Nous  avons  fait  des  acquisitions  nouvelles  sur  la  prophy- 
laxie et  le  traitement  de  la  peste  (sérothérapie,  vaccination  antipesteuse).  Nous  nous 
instruisons  tous  les  jours. 

«  Depuis  longtemps,  par  exemple,  on  connaît  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation 
de  la  peste,  mais  il  a  fallu  des  événements  récents  pour  montrer  toute  l'étendue  du 
danger  qu'ils  nous  font  courir. 

«  En  1 90  i ,  1 5  navires  contaminés  de  peste  ont  été,  en  France,  l'objet  de  mesures 
sanitaires.  Sur  quatre  de  ces  navires,  l'infection  avait  fi^appé  exclusivement  les  rats, 
et  presque  tous  présentaient  des  rats  infectés.  Sur  plusieurs  de  Ces  bâtiments,  la 
maladie  s'était,  de  la  façon  la  plus  nette,  propagée  du  rat  à  l'homme.  On  ne  saurait 
donc  désormais  établir  une  distinction  entre  la  contamination  du  navire  par  les  rats 
ou  par  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord.  Cependant  ce  dernier  cas  était  seul  prévu 
par  notre  règlement  établi  en  conformité  des  principes  admis  dané  les  Conférences 
sanitaires.  Des  prescriptions  complémentaires  ont  dû  être  prises  sur  ce  point. 

t  Ainsi,  en  France,  les  mêmes  mesures  de  prophylaxie  sont  appliquées  à  l'égard  des 
ims  et  des  autres  navires.  Mais  à  Suez  il  n'en  est  pas  de  même.  Un  bâtiment,  trans- 
portant un  malade  isolé  à  bord,  et  dont  la  présence  n'est  presque  plus  dangereuse, 
sera  mis  en  quarantaine.  Un  bâtiment  infecté  de  rats  pesteux,  qui  offre  beaucoup 
plus  de  périls,  pourra  passer  librement  le  Canal.  Cette  question  appelle  donc  un 
nouvel  examen. 

CoRFcnBncE  sakitaihb.  4 
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fl  4^  Un  point  de  vue  non  moins  important  est  la  détermination  du  temps  après 
lequel  ime  localité  cesse  d'être  considérée  comme  contaminée  de  peste. 

«  Aux  termes  du  titre  II,  chapitre  n,  de  la  Convention  de  Venise  de  1897,  ^^^^^ 
durée  est  de  dix  jours  après  la  guérison  ou  la  mort  du  dernier  pesieux.  Or,  on  a 
maintes  fois  constaté,  au  cours  des  dernières  années,  que  la  peste  se  manifestait  sou- 
vent par  des  cas  isolés  survenant  à  intervalles  fins  ou  moins  éloignés  sur  divers 
points  d'une  ville ,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  entre  eux  une  filiation  quelconque. 
Gela  encore  est  en  rapport  avec  ce  que  nous  savons  de  la  propagation  de  la  peste  par 
les  rats. 

«  Ces  animaux  transportent  un  peu  partout  les  germes  de  la  maladie  infectant  le  sol 
et  déterminant  ces  cas  isolés  que  l'on  a  vus  souvoit  apparaître  chez  les  boulangers, 
les  épiciers,  les  gens  d'écurie,  les  nxeimiers,  les  voisins  des  dépôts  de  grains  et  de 
farine,  partout  en  un  mot  où  les  rats  trouvent  des  aliments  à  leur  convenance. 

«  A  Alexandrie,  à  Port-Saïd,  à  Constantinople,  pour  ne  citer  que  ces  seules  villes,  la 
peste  a  procédé  de  la  même  manière.  A  peine  étaient-elles  déclarées  indemnes  après 
dix  jours  d'accalmie,  qu'un  nouveau  cas  se  produisait.  Les  dispositions  précitées  de 
la  Convention  de  Venise  appellent  donc  sur  ce  point  ime  modification, 

«  B  faudrait,  pour  qu'un  port  cessât  d'être  considéré  comme  contaminé,  la  certitude 
que  les  rats  n'y  entretiennent  pas  un  foyer  de  peste.  Des  captures  de  rats  qui  seraient 
examinés  bactériologiquement  pourraient  seules  donner  une  quasi-certitude  à  cet 
égard.  Il  serait  donc  nécessaire  que  ces  captures  fussent  faites,  et  ce  ne  serait 
qu'après  qu'il  se  serait  écoulé  un  certain  temps  sans  qu'il  eût  paru  de  rats  pesteux, 
que  le  port  serait  déclaré  indemne.  Jusque-là  tous  les  navires  seraient  désinfectés,  et 
ime  inspection  sanitaire  établirait  que  le  navire  n'a  plus  de  rats. 

«  Afin  de  favoriser  l'installation  sur  les  navires  d'appareils  assurant  la  destruction  des 
rats,  des  parasites  et  des  moustiques,  la  désinfection  des  marchandises  et  du  navire, 
il  y  aura  lieu  d'accorder  aux  compagnies  de  navigation  et  aux  armateurs  des  exemp* 
tions  de  taxe. 

«  5**  On  devrait  aussi  prendre  comme  point  de  départ  de  l'observation  des  per- 
sonnes qui  se  seront  trouvées  en  contact  avec  un  malade  atteint  ou  suspect  de  peste , 
la  date  de  l'isolement  du  cas,  et  non  celle  de  son  apparition. 

I  6''  La  nouveUe  Conférence  devra  s'efforcer  de  rendre  réellement  international  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Le  moment  me  parait  opportun  pour 
affirmer  de  nouveau  la  nécessité  de  maintenir  ce  Conseil  et  même  d'accroitre  son 
indépendance.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  effet,  deux  intérêts  qui,  sans  être  abso* 
lument  différents,  peuvent  se  trouver  opposés  l'un  à  l'autre  sous  la  pression  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  L'un,  ne  visant  que  l'intérêt  local  ottoman,  s'occupe  d'as- 
surer une  bonne  hygiène  à  la  Turquie.  L'autre,  plus  général,  européen,  américain, 
mondial  même,  ayant  pour  but  de  barrer  la  route  au  choléra  et  à  la  peste. 

«  Ces  deux  intérêts  différents  doivent  être  représentés  par  deux  organes  différents, 
par  deux  Conseils  distincts,  l'un  ottoman,  s'occupant  exclusivement  de  l'hygiène  de 
la  Turquie  et  dans  l'oi^anisatibn  duquel  l'Europe,  tout  en  s'y  intéressant,  n'a  à  in- 
tervenir que  dans  les  limites  tracées  par  les  Capitulations  ou  pour  la  sauvegarde  de 
la  santé  publique  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée;  l'autre,  maritime,  représentant 
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les  intérêts  de  toutes  les  Puissances,  doit  être  régie  par  ces  Puissances;  il  doit  être 
international  et  indépendant  de  la  Puissance  territoriale  qui  doit  y  occuper  la  même 
place  et  y  exercer  la  même  influence  que  les  autres  Gouvernements* 

«  Sans  doute  c'est  dans  une  certaine  mesure  Tétat  actuel,  mais  3  faut  insister  sur  ce 
point  :  ce  Conseil  international  ne  doit  pas  être  absorbé  par  Tautorité  locale,  comme 
elle  a  tendance  à  le  faire. 

«  La  protection  de  TEurope  est  à  ce  prix. 

t  Les  délégués  des  divers  Etats  devraient  être  des  nationaux  des  pays  qu'ils  repré- 
sentent ;  des  médecins  sanitaires  ou  des  agents  d'un  grade  qui  ne  pourrait  être  infé- 
rieur à  celui  de  vice-consul.  Les  délégués  ne  devraient  avoir  d'attache  d'aucun  genre 
avec  le-  Gouvernement  ottoman  ni  avec  aucune  compagnie  maritime. 

«  7^  Il  y  aurait  lieu  pour  les  Puissances  d'arrêter  les  bases  d'une  réforme  du  Conseil 
sanitaire  qui  existe  déjà  à  Tajoger  et  dont  la  composition  devrait  rappeler  au  point  de 
vue  technique  celle  du  Conseil  de  santé  d'Alexandrie. 

c  L'Europe  entière  a  intérêt  à  cette  réforme.  Plusieurs  Puissances  souffirent  particu- 
lièrement de  l'état  de  choses  actuel. 

«  8®  Il  faudrait  également  que  la  nouvelle  Conférence  insistât  de  nouveau  sur  ce 
fait  que  ses  décisions  obligent  les  Conseils  de  santé  de  Constantinople,  d'Alexandrie 
et  du  Maroc  et  que  le  devoir  de  ceux-ci  est  d'exécuter  les  décisions  de  la  Conférence 
sans  vouloir  substituer  leurs  idées  aux  règles  établies  par  les  Conférences  internatio- 
nales. 

«  9**  Afin  de  donner  sécurité  à  l'Europe,  il  y  aurait  lieu  d'établir  ou  de  perfectionner 
des  stations  sanitaires  intemationdles  : 

«  à  Camaran, 

a  à  Djebel  Tor, 

«  à  Suez, 

«  à  Port-Saïd, 

«  à  Malabata,  au  Maroc 

«  et  aussi  au  Golfe  Persique. 

•  lo**  Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  notre  but  est  d'orienter  toujours  davantage 
les  mesures  sanitaires  vers  l'hygiène  moderne.  Nous  cherchons  à  obtenir  l'application 
de  mesures  protectrices  rationnelles,  pouvant  remplacer  ce  qui  reste  encore  des 
quarantaines  et  favoriser  l'accomplissement  des  réformes  indiquées  par  les  Confé- 
rences. Un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  obtenir  ce  résultat  consisterait  dans  la 
création  d'im  Office  central  ou  Bureau  sanitaire  international  dont  je  demande  Tinsti- 
tution  depuis  Tannée  1896.  Il  faudrait  avoir  une  connaissance  plus  complète,  plus 
exacte,  plus  sincère,  de  fétat  sanitaire  des  différents  pays,  des  garanties  plus  sérieuses 
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sur  la  capacité  des  médecins  des  paquebot9,  sur  la  sincérité  de  leurs  déclarations.  Il 
faudrait  obtenir  l'installation  sur  les  navires  d'appareils  pouvant  opérer  leur  désin* 
fection  sans  danger  pour  les  personnes  et  pour  les  marchandises,  avant  déchargement 
ou  même  au  départ  et  en  cours  de  route. 

«  Le  rôle  et  la  $ituation  des  médecins  de  paquebots  devraient  être  bien  définis.  Ces 
médecine  seraient  agréés  par  le  Bureau  international  après  avoir  justifié  devant  lui  de 
l'équivalence  de  leurs  titres. 

c  La  nouvelle  Conférence  aura  ainsi  pour  mission  d'instituer  un  contrôle  inter- 
national et  d'établir  im  Ofiice  sanitaire  international  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites,  en  particulier  à  l'égard  des  pèlerinages.  Ce  contrôle  ne  peut  être 
exercé,  ni  à  Constantinople ,  ni  à  Alexandrie.  Pour  des  raisons  évidentes,  il  ne  peut 
l'être  qu'en  Europe.  L'intervention  directe  des  parties  intéressées  est  donc  ici  néces- 
saire, et  elle  seule  peut  être  efficace. 

«  Ce  Bureau  respecterait  la  souveraineté  des  Etats  et  leur  légitime  susceptibilité. 

<(  Les  Gouvernements  des  Etats  participants  donneraient  à  leurs  autorités  supérieures 
d'hygiène  les  instructions  nécessaires  afin  qu'elles  conununiquent  à  la  Conunission 
internationale  tous  les  renseignements  relatifs  aux  questions  rentrant  dans  sa  sphère. 
Ce  Bureau  intemationd  de  santé  aurait  pom*  mission  de  recueillir  les  renseignements 
épidémiques,  de  surveiller  la  mise  en  vigueur  par  les  différents  pays  participant  à 
Y  Union  internationale  sanitaire,  des  règlements  édictés  par  les  Conférences,  d'indiquer 
les  lacunes  de  ces  règlements,  de  proposer  les  moyens  de  les  combler,  d'apporter  de 
l'harmonie  et  de  l'ensemble  dans  leur  fonctionnement.  Le  Bureau  exposerait  pério- 
diquement les  réstdtats  de  son  activité  dans  des  rapports  officiels  qui  seraient  publiés 
et  communiqués  par  lui  aux  divers  Gouvernements.  Le  Bureau  n'aurait  d'ailleurs 
aucun  pouvoir  exécutif.  On  comprend  qu'il  ne  pourrait,  sans  se  heurter  au  droit 
souverain  des  Etats,  donner  des  directions  qui  auraient  force  d'exécution.  Son 
rôle  serait  purement  moral.  Il  aurait  pour  mission  d'exposer  ce  qui  est  fait,  d'indi- 
quer ce  qui  est  à  faire.  Ce  rôle  serait  au  surplus  des  plus  considérables.  Quel  est 
l'État  qui  voudrait  voir  exposer  au  grand  jour  les  imperfections,  les  négligences 
de  son  administration  et  n'éviterait  pas  d'être  soumis  à  des  comparaisons  et  exposé 
à  des  critiques  ?  Cette  sorte  d'action  morale  vaincrait  bientôt  la  résistance  des  pays 
encore  aujourd'hui  réfractaires.  » 

M.  LE  CoMMANDEiR  Santoijqutdo  donue,  à  son  tour,  lecture  du  rapport  suivant  : 


a  Messieurs, 

«  La  réunion  de  la  dernière  Conférence  sanitaire  à  Venise,  en  1897,  avait  été  pro- 
voquée par  la  nécessité  de  pourvoir  d'urgence  à  un  péril  qui  apparaissait  alors  immi- 
nent et  très  grave  pour  le  monde  civilisé  :  la  propagation  de  la  peste  bubonique, 
soudainement  apparue  aux  Indes.  Le  fléau  s'était  manifesté  de  façon  assez  alarmante 
pour  évoquer  le  souvenir  des  épidémies  historiques  qui,  à  différentes  époques, 
avaient  épouvanté  l'Europe. 

«  Plus  de  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  lors,  au  cours  desquels  la  science,  par  son 
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labeur  incessant  et  fécond,  a  précisé  davantage  sur  nombre  de  points  i'étiologie  et 
les  divers  modes  de  diffusion  de  la  peste;  dans  la  plupart  des  cas,  les  nations  euro- 
péennes ont  eu  à  se  défendre  contre  des  épidémies  partielles  de  la  maladie  qui  nous 
occupe,  et  leurs  savants  ont  été  ainsi  mis  à  mtéme  de  la  mieux  connaître,  d'en  étu^ 
dier  fructueusement  l'évolution,  et  d'apprécier  à  la  fois  la  portée  du  redoutable 
fléau  et  les  dangers  qui  en  dérivent. 

«  Le  moment  parait  donc  opportun  pour  reprendre  avec  plus  d'autorité  et  de  cer*^ 
titude  l'étude  des  mesures  de  défense  adoptées  en  1 897. 

«  Ces  mesures  correspondent-elles  encore  à  l'état  actuel  de  la  science  et  aux  néces- 
sités constatées?  Pèchent-eUes  par  excès  ou  par  insuffisance.^  Devons-nous  faire  état 
des  plaintes  qu'élèvent  depuis  si  longtemps,  avec  une  insistance  croissante,  contre  ce 
qu'ils  appellent  «  d'excessives  et  inutiles  sévérités  •  le  commerce  et  la  navigation  inter- 
nationale? 

«  Très  justement ,  la  Convention  de  Venise  a  reconnu  que  la  voie  maritime  était  de 
beaucoup  la  plus  dangereuse  en  matière  de  propagation  de  la  peste.  Les  mesures 
de  défense  édictées  par  cette  Convention  visent  donc  surtout  les  navires  venant  des 
ports  contaminés. 

«  Certes,  il  serait  injuste  de  méconnaître  que  ces  mesures  s'inspiraient,  à  Tépoque 
où  elles  furent  édictées,  de  principes  libéraux.  Pour  les  sainement  juger,  en  effet,  il 
convient  de  tenir  compte  des  circonstances  qui  présidèrent  à  leur  élaboration  et  du 
sentiment  très  vif  que  nous  avions  dors  de  la  nécessité  impérieuse  de  défendre  l'hu- 
manité contre  un  danger  qui  semblait  imminent.  Mais  il  faut  bien  avouer  aussi  qu  elles 
apparaissent,  aujourd'hui,  excessives  et  qu'dUles  comportent,  relativement  à  la  période 
d'incubation  de  la  peste  et  aux  précautions  qu'implique  cette  période ,  des  disposi- 
tions restrictives  exagérément  sévères.  Et  il  convient  de  reconnaître  également  que, 
si  l'on  excepte  les  persistantes  et  très  graves  épidémies  qui  sévissent  aux  Indes,  à 
Hong-Kong  et  dans  quelques  rares  localités,  la  peste,  si  eUe  a  fait  son  apparition  un 
peu  partout  en  Europe,  ainsi  que  dans  les  autres  parties  du  monde*  y  a  été  très 
légère  et  n'y  a  produit,  tant  au  point  de  vue  de  la  durée  de  ses  différents  épisodes 
épidémiques  que  relativement  au  nombre  des  victimes,  que  des  ravages  presque 
insignifiants.  Tout  au  contraire  son  action  a,  dans  l'ordre  économique,  été  singuliè- 
rement dommageable.  Le  conunerce  et  la  navigation  ont  eu  notamment  à  souffrir 
non  seulement  dans  les  pays  contaminés,  mais  encore  dans  ceux  qui  se  trouvaient 
en  rapports  avec  eux. 

«  Je  m'empresse  d'ajouter  que  nous  sommes,  pour  ce  qui  regarde  la  Méditerranée , 
restés  en  présence  d  une  situation  particulièrement  grave  :  la  Grèce  ni  la  Turquie 
n'ayant  adhéré  à  la  Convention  de  1897  et  s'en  étant  tenues  au  régime  ancien  des 
quarantaines  en  grande  partie  condamné  à  Venise. 

a  n  me  suffira,  pour  bien  faire  ressortir  les  conséquences  de  cet  état  de  choses,  de 
rappeler  qu'au  cours  des  deux  seules  années  1901-1902  les  navires  provenant  de 
Smyme  ont  été  soumis  à  la  quarantaine  dans  les  ports  de  la  Grèce,  sept  fois  pour 
une  durée  totale  de  cent  jours;  les  navires  provenant  de  Constantinople,  douze  fois 
poiu*  une  durée  totale  de  cent  dix-neuf  jours,  et  les  navires  provenant  d'Alexandrie 
d'Egypte,  neuf  fois  pour  une  durée  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  jours,  et 
qu'an  cours  de  la  même  période,  dans  les  ports  appartenant  à  la  Turquie,  la  qua- 
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rantaine  était  imposée  sept  fois  pour  une  durée  de  soixante-sept  jours  aux  navires 
provenant  des  ports  russes  de  la  mer  Noire  >  dix-sept  fois  pour  une  durée  de  six  cent 
quarante-deux  jours  aux  navires  provenant  d'Alexandrie  d'Egypte,  etc. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Le  titre  IX,  chapitre  ii,  de  la  Convention  de  Venise,  prescrit 
une  quarantaine  spécide  p0ur  les  navires  provenant  des  ports  contaminés  qui 
remontent  le  Danube.  De  ce  fait,  au  cours  de  ia  période  1901-1902,  les  navires 
provenant  de  Smyme  ont  été,  dans  les  ports  de  Roumanie,  frappés  cinq  fois  de 
quarantaine  pour  une  durée  totale  de  deux  cent  dix  jours,  les  navires  provenant  de 
Constantinople  quatorze  fois  pour  ime  durée  totale  de  deux  cent  vingt-trois  jours, 
ceux  provenant  des  ports  russes  de  la  Mer  Noire  cinq  fois  pour  cent  cinquante  et  un 
jours,  ceux  d'Alexandrie  d'Egypte  deux  fois  pour  sept  cent  cinq  jours,  etc. 

a  Comment  s'étonner  que  de  pareils  (errements  aient  à  ce  point  compromis  les  inté- 
rêts de  la  navigation  et  du  commerce  avec  les  pays  de  la  Méditerranée  orientale  que 
les  grandes  compagnies  européennes  de  navigation  se  soient  réunies  en  conférence 
pour  protester  contre  le  régime  en  vigueur  et  que  des  voeux  tendant  à  la  modification 
de  ce  régime  aient  été  successivement  et  à  plusieurs  reprises  exprimés  par  les  Chambres 
de  commerce  et  par  des  corps  officiels,  parmi  lesquels  je  dois  citer  le  Conseil  quaran- 
tenaire  d'Alexandrie  et  le  Conseil  supérieur  de  santé  dltaUe  ? 

<  C'est  de  là,  c'est  de  la  constatation  de  ce  fâcheux  état  de  choses  qu'est  née  notre 
initiative  actuelle. 

<c  Le  Gouvernement  italien ,  en  provoquant  cette  Conférence  en  vue  de  la  revision  de 
la  Convention  de  Venise,  s'est  aussi  inspiré  des  conditions  spéciales  que  lui  crée  une 
situation  géographique  qui  fait  en  quelque  sorte  de  notre  pays  une  jetée,  construite 
sur  la  Méditerranée  par  la  nature  pour  réunir  l'Europe  centrale  et  méridionale  à 
l'Orient. 

«  Les  ports  italiens  sont  les  premiers  abordés  par  les  navires  provenant  d'Egypte  et 
la  majeure  partie  de  ceux  qui,  par  le  Canal  de  Suez,  entrent  dans  la  Méditerranée, 
tandis  que,  de  par  la  durée  du  parcours,  ces  ports  sont  également  plus  rapprochés  que 
tous  les  autres  centres  maritimes  importants  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  Atlan- 
tique des  pays  contaminés. 

«  Nous  sommes  donc  pour  ainsi  dire  presque  quotidiennement  amenés  à  apjJiquer 
les  mesures  sanitaires  édictées  en  18974  de  même  que  nous  sommes,  en  raison  de 
notre  situation  géographique ,  de  l'extension  de  notre  littoral  et  du  nombre  de  nos 
ports,  les  premiers  et  les  plus  directement  exposés  à  l'importation  du  germe  de  la 
peste.  Nous  sommes,  dès  lors,  contraints  d'appliquer  sans  aucune  exception  et  avec 
la  plus  grande  sévérité  les  mesures  prescrites,  à  peine  d'encourir  la  responsabilité, 
au  cas  éventuel  de  la  pénétration  du  fléau  en  Italie  ou  dans  les  pays  limitrophes,  d'y 
avoir  contribué,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  par  le  fait  d'avoir  négligé  ou  insuffisam- 
ment appliqué  quelques-unes  des  mesures  ordonnées  par  la  Convention.  Nous  nous 
trouvons  conséquemment,  quelles  que  puissent  être  nos  objections  relativement  à 
certaines  dispositions  en  vigueur,  hors  d'état  d'adopter  à  leur  sujet,  ainsi  que  le 
peuvent  faire  d'autres  pays  moins  immédiatement  menacés  que  le  nôtre,  une  inter- 
prétation plus  rationnelle. 

a  Et  ainsi ,  nous  nous  trouvons  avoir  à  nous  plaindre  à  la  fois  d'un  excès  et  d'une 
insuffisance  de  protection  :  d'un  excès  cpii  résulte  de  ]a  multiplicité  des  opérations 
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'Sfilfitaires  accomplies  dans  nos  ports,  alors  même  que  nous  sommes  convaineus  de 
itittr  inutilité;  d'une  insu£Bsaiice,  parce  que  bien  qu  étant  le  pays  le  plus  directement 
menacé,  nous  sommes  néanmoins  dépourvus  de  toutes  garanties  quant  à  la  vigueur 
avec  laquelle  les  pays  contaminés  appliquent  les  mesures  prescrites  dans  ce  que  la 
science  et  1  expérience  épidémiologiques  ont  reconnu  indispensable. 

<  Lorsque,  en  18979  à  Venise,  nous  eûmes  unanimement  reconnu  que  nous  nous 
trouvions,  au  sujet  de  la  peste,  en  présence  de  nombre  de  lacunes  etd*une  notable 
quantité  de  points  obscurs  et  incomjdètement  définis,  nous  étions  en  présence  de  la 
nécessité  de  rédiger  une  Convention  où  Aissent  en  quelque  sorte  calquées  les  Conven- 
tions de  Dresde  et  de  Paris  contre  le  choléra. 

K  H  serait  momentanément  oiseux  d'entrer  dans  les  détails.  Toutefois  je  rappellerai , 
à  titre  d'exemple,  la  prescription  afférente  à  l'évacuation  des  eaux  de  sentine,  et  la 
distinction  entre  les  marchandises  susceptibles  et  non  susceptibles  de  transmettre  le 
germe  de  la  peste.  Je  rappeHerai  ^[alement  Tomission  des  mesures  à  prendre  contre 
les  rats,  qui  sont  incontestablement  des  agents  redoutables  de  contagion,  omission  à 
laquelle  plusieurs  pays,  parmi  lesquels  Tltalie  qui  y  a  pourvu  dès  le  1^  juin  1 899, 
ont  essayé  de  porter  remède  en  amendant  sur  ce  point  la  Convention  de  Venise. 

c  Toutefois  ce  furent  là  des  mesures  isolées,  chaque  pays  agissant  pour  son  compte 
propre,  c'est-à-dire  en  dehors  de  l'unité  de  but  et  de  l'uniformité  d'action  qui  consti- 
tuent le  prenûer  et  le  plus  précieux  des  avantages  des  accords  internationaux  en 
matière  d'hygiène  publique. 

«  Et,  disons-le  d'ailleurs  tout  de  suite,  ce  défaut  dWiformité  d'action  ne  porte  pas 
seulement  sur  la  question  des  rats,  mais  bien  sur  l'ensemble  de  la  Convention  de  la- 
quelle, pour  peu  que  nous  nous  laissions  aller  à  nos  communes  tendances,  il  ne 
resterait  sans  doute  bientôt  plus  que  des  lambeaux. 

t  Certainement  les  pays  qui  ont  bien  voulu  adhérer  à  l'initiative  du  Gouvernement 
italien  en  vue  de  la  revision  des  accords  de  1897  ont,  au  même  degré  que  nous, 
conscience  des  défauts  de  mesure  auxquels  je  viens  de  faire  allusion.  Quelques^ms 
d'entre  eux  pourtant  n'ont  pas  donné  leur  adhésion  sans  faire  quelques  objections 
et  spécifier  quelques  réserves.  Aussi,  et  bien  que  ces  objections  et  ces  réserves  ne 
soient  pas  reconnues  par  le  protocole,  vous  demanderai -je  la  permission  d'en  dire 
quelques  mots. 

«D'aucuns  eussent  voulu  nous  voir  apporter  ici  des  programmes  détaillés,  ou, 
mieux,  un  projet  prédable  ;  ils  eussent  désiré  que  notre  Conférence  fiit  précédée  de 
la  réunion  d'une  Commission  restreinte  de  techniciens  internationaux  qui  eût  élaboré 
un  travail  préparatoire  et  l'eût  soumis  d'abord  aux  divers  Gouvernements  intéressés 
et  ensuite  à  la  Conférence. 

c  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  répondre  aflBrmativement  à  ces  desiderata,  et  cela, 
dans  l'intérêt  même  de  la  réussite  de  nos  travaux.  Un  programme  détaillé,  en  effet, 
eût  pu  être  utile  s'il  s'était  agi  de  matières  inconnues.  Il  eût  alors  convenu  de  cir- 
conscrire les  limites  de  la  discussion.  Or  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  Nous  avons  à  traiter 
un  sujet  connu  et  nettement  déterminé  :  la  revision  de  la  Convention  de  Venise,  la 
codification  des  diverses  Conventions. 

«  Voilà  pour  le  premier  point. 

«  Sur  le  second ,  je  tiens  à   déclarer  que  le  Gouvernement  italien  a  cru  devoir 
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S  abstenir  d'enircr,  préalablemcDt  à  la  Conférence,  dans  les  détails  d'ordre  technique 
par  respect  envers  les  autres  Gouvernements  représentés.  Il  nous  a  paru  pltis  conve- 
nable de  nous  contenter  de  faire  une  simple  allusion  au  double  objet  que  nous  nous 
proposions  :  assurer  dans  Tavenir  la  plus  grande  efficacité  pratique  à  la  prophylaxie 
internationale  de  la  peste;  concéder  au  conunerce  et  à  la  navigation  internationale 
toutes  les  facilités  conciliables  avec  les  exigences  de  cette  prophylaxie. 

«  Notre  Gouvernement,  toutefois,  s  est  soigneusement  abstenu  de  préciser  \emodus 
operandi  à  employer  pour  y  parvenir.  11  a  pensé  que  c'était  à  cette  assemblée,  et  à 
elle- seule,  qu'il  appartenait  de  définir  les  moyens  les  plus  propres  à  résoudre  un 
aussi  grave  problème. 

«  Il  me  faut  à  présent,  Messieurs,  revenir  sur  le  désir  exprimé  par  plusieurs  Gou- 
vernements, parmi  lesquels  je  dois  citer  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  de  voir  que  la 
'  réunion  d'une  Commission  internationale,  investie  du  mandat  de  préparer  le  travail 
d'ordre  technique  à  soumettre  à  votre  examen,  précédât  la  réunion  de  notre  Confé- 
rence. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  y  déférer  —  encore  que  cette  opinion  fût  défen- 
dable —  parce  que  cela  nous  est  apparu  de  nature  à  amoindrir  l'autorité  de  la  Con- 
férence proprement  dite  et  à  rendre  plus  difficile  a  conclure  l'accord  à  intervenir  en 
vue  delà  réunion  de  celle-ci.  Cela  ne  saurait,  toutefois,  m'empêcher  de  reconnaître 
que  cette  proposition  s'inspirait  d'un  critérium  d'ordre  pratique,  suggéré  par  le  sou- 
venir de  ce  qu'avaient  été  les  Conférences  précédentes.  Il  est  indispensable,  en  effet, 
de  confier  à  des  Commissions  peu  nombreuses  un  travail  que  l'on  veut  sérieux  et 
profitable;  il  est  nécessaire  d'éviter  les  Commissions  spéciales  comprenant  un  chiffre 
trop  élevé  de  membres,  parce  qu'elles  finissent  alors  par  devenir  de  véritables  repro- 
ductions des  assemblées  plénières,  dont  elles  acquièrent  ainsi  tous  les  inconvénients 
sans  en  acquérir  par  compensation  tous  les  avantages. 

«  Je  considère  donc  comme  un  devoir  de  loyauté  l'obligation  de  déclarer  de  la 
façon  la  plus  explicite,  que  j'ai  reconnu  et  que  je  recoimais  tout  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  sérieux  et  de  pratique  dans  la  proposition  des  deux  Gouvernements  que  je 
viens  de  citer;  de  déclarer  que  je  me  rallie  à  leur  idée,  mais  en  spécifiant  que  la  Com- 
mission, dont  ils  réclamaient  la  formation,  ne  pourrait  être  créée  que  par  la  Confé- 
rence, de  la  confiance  de  laquelle  elle  serait  l'émanation  et  de  laquelle  elle  tiendrait 
uniquement  ses  pouvoirs. 

«  J'ai,  conséquemment,  l'honneur  de  vous  proposer  de  décider.  Messieurs,  la  nomi- 
nation d'une  Commission  pas  trop  nombreuse,  à  laquelle  vous  donnerez  mandat 
d'étudier  l'ensemble  des  modifications  d'ordre  technique  à  apporter  à  la  Convention 
de  Venise  et  de  les  rapporter  devant  votre  assemblée  générale. 

«  n  ne  saurait  nous  appartenir  sans  doute  de  fournir  à  cette  Commission  des  indica- 
tions précises  quant  à  ses  travaux.  Toute  latitude  doit  être  laissée  à  cet  égard.  Mais 
vous  jugerez,  je  pense,  utile  que  nous  fassions,  dès  à  présent,  connaître  ici,  préala- 
blement à  sa  nomination,  les  critériums  fondamentaux  desquels  elle  aurait,  de  l'avis 
de  nos  différentes  Délégations,  à  s'inspirer  pour  les  poursuivre  utilement. 

«  Nous  aiderions  ainsi  efficacement  nos  collègues,  et  je  vous  demande  la  permission, 
puisque  j'ai  la  parole,  de  vous  exposer,  aussi  rapidement  que  faire  se  pourra,  mes 
idées  à  ce  sujet. 
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«  Un  principe  ressort,  évident,  des  expériences  épidémiologiques  les  plus  récentes  : 
c'est  qu'en  regard  des  maladies  exotiques  «  protection  de  la  santé  publique  et  liberté  du 
commerce  ne  sont  pas  termes  inconciliables  »;  que,  mieux  même:  le  système  libéral 
doit,  au  point  de  vue  sanitaire,  être  préféré  à  Jout  autre  comme  étant  plus  efficace. 

«  Les  rè^ements  sanitaires  que  la  presque  universalité  des  pays  ont,  à  l'issue  de  la 
Conférence  de  Venise ,  calqués  sur  la  Convention  qui  y  fut  rédigée,  impliquent  ce  fait  : 
qu'il  suffit  qu'un  seul  cas  de  peste  soit  signalé  dans  un  port  pour  qu'il  devienne  aus- 
sitôt nécessaire  de  soumettre  partout  les  navires,  fussent-ils  indemnes,  qui  en 
proviennent,  à  des  mesures  spéciales,  dont  le  premier  et  le  plus  souvent  unique 
effet  est  de  provoquer  un  ralentissement  ou  un  arrêt  du  mouvement  conmiercial  avec 
toutes  les  conséquences,  doomiageables  pour  les  pays  contaminés  comme  pour  les 
pays  non  encore  atteints,  qui  en  découlent. 

«  Si,  encore,  ces  mesures  excessives  étaient  efficaces,  peut-être  pourrait-il  y  avoir 
lieu  de  leur  faire  crédit.  Mais  il  est  malheureusement  démontré  qu'en  dépit  de  ces 
sacrifices  d'ordre  économique,  ni  l'application  de  la  Couvention  de  Venise,  ni  les 
mesures  protectrices  contingentes  adoptées  par  quelques  pays,  n'ont  empêché  la 
pénétration  de  la  peste. 

c  C'est  ainsi  que  le  régime  de  la  Convention  n'a  sauvegardé  ni  Oporto ,  ni  Glasgow, 
ni  Liverpool,  ni  Naples;  qu'il  n'a  pas  empêché  la  peste  de  se  déclarer  en  Australie,  à 
Marseille  et  ailleurs,  pas  plus  que  les  quarantaines  n'ont  fait  indenmes  Beyrouth, 
Smyme,  Constantinople ,  etc. 

t  n  est  juste  d'ajouter,  il  est  vrai,  que  le  fléau,  quelle  que  soit  sa  mauvaise  réputa- 
tion, s'est  partout,  sauf  aux  Indes,  à  Hong-Kong  et  dans  quelques  localités,  montré 
infiniment  plus  clément  qu'on  ne  croyait  avoiç  lieu  de  l'espérer;  —  qu'en  Europe 
notamment,  on  a  pu  partout  rapidement  circonscrire  et  étouffer  le  foyer  d'infection, 
alors  même  que  le  diagnostic  avait  été  un  peu  tardif. 

<  Cela  démontre  péremptoirement,  d'im  côté,  que  les  mesures  maritimes  de  santé, 
que  l'on  applique  avec  le  développement  de  forces  que  l'on  sait  et  au  prix  d'énormes 
sacrifices,  ne  sont  pas  absolument  efficaces,  et  cela  démontre,  par  ailleurs,  que  la 
véritable  défense  contre  les  maladies  exotiques  est  identique  à  celle  qu'il  convient 
d'employer  à  l'égard  des  maladies  épidémiques  autochtones  :  reconnaissance  du 
foyer  d'infection,  concentration  sur  le  point  contaminé  de  tous  les  moyens  que  la 
science  nous  indique  pour  circonscrire  et  étouffer  le  plus  rapidement  possible  le 
foyer  initial. 

«  Si  donc  nous  pouvions  être  assurés  que  chaque  pays  est  en  situation  d'être  immé- 
diatement informé  des  cas  de  peste  avérés  qui  peuvent  éclater  sur  son  territoire  et 
qu'il  est  en  mesure  d'agir,  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  Glasgow,  à  Liverpool,  à  Naples  et  à 
Marseille,  avec  une  énergique  rapidité,  nous  pourrions  renoncer  sans  crainte  à  la 
plus  grande  partie  des  mesures  maritimes  de  santé  prescrites  par  la  Convention  de 
Venise. 

«  Le  devoir  de  paralyser  la  propagation  d'ime  maladie  exotique  appartient  tout 
d'abord  au  pays  où  elle  se  déclare.  En  s'y  astreignant  rigoureusement,  il  protège  à  la 
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fois  les  parties  indemnes  de  son  territoire  et  les  territoires  avec  lesquels  il  est  en 
relation,  qu'il  dispense  ainsi  de  prendre  des  mesures  spéciales  de  défense. 

«  L'organisation  rationnelle  des  services  sanitaires  de  chaque  nation  est  donc  une 
garantie  de  sécurité  non  pas  seulement  pour  elle  en  cas  d'épidémie,  d'atteinte  per- 
sonnelle, mais  bien  pour  toutes  les  autres  ,  puisque  celles-ci  pourront  observer,  avec 
calme,  l'évolution  du  fléau  dans  un  pays  contaminé,  le  jour  où  elles  aiu'ont  la  certi- 
tude que  ce  pays  a  conscience  de  ses  responsabilités. 

ff  Mais  il  faut  se  bien  persuader  de  ceci  :  que  là  où  euste  une  bonne  organisation 
des  services  sanitaires  à  l'intérieur,  —  et  c'est  le  cas  de  presque  tous  les  pays  civilisés, 
—  il  est  indispensable  que  cette  organisation  puisse  manifester  son  efficacité  même 
pour  ce  qui  a  rapport  aux  maladies  exotiques;  il  est  indispensable  que  le  pays  auquel 
appartient  cette  organisation  en  puisse  tirer  avantage,  même  à  l'égard  de  la  santé  mari- 
time internationale. 

«  Je  viens  de  faire  allusion  à  cette  importante  disposition  de  la  notification  officielle 
de  tout  cas  de  peste  que  la  Convention  de  1897  prend  pour  base  des  mesures  pro- 
phylactiques et  qui  constitue  un  devoir  juridique  pour  les  pays  signataires.  Or 
diverses  publications  scientifiques  et  officielles  nous  ont  parfois  apporté  l'écho  de 
quelques  plaintes  relatives  à  certains  manquements  de  ce  chef,  et  ces  plaintes,  on  ne 
saurait  le  nier,  paraissent  ne  pas  être  dépourvues  de  fondement.  Je  ne  dis  pas  cela  pour 
soulever  des  récriminations,  mais  seulement  pour  attirer  votre  attention  sur  ceci  : 

«  Que  si  le  défaut  de  notification  officielle  fut  réel,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous 
en  étonner  outre  mesure,  si  nous  songeons  aux  conséquences  immédiates  qu'entraîne 
inévitablement  pour  le  centre  contaminé  la  notification  d'un  cas,  même  unique,  de 
peste,  surtout  si  le  fait  se  produit  dans  un  port  maritime  de  grande  importance. 

«De  là  à,  sinon  justifier,  du  moins  comprendre  l'hésitation  d'im  Gouvernement 
supputant  la  certitude  des  pertes  économiques  qu'entraîne  la  notification  ;  de  ]à  à  ad- 
mettre cette  hésitation  et  à  sentir  les^fortes  raisons  qui  peuvent  le  pousser  à  désirer 
reculer  la  notification  et  peut-être  à  s'en  abstenir  complètement,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
J'ajoute  que  les  mêmes  faits  moraux  se  peuvent  évoquer  lorsque  la  déclaration  de 
contamination  a  été  régulièrement  faite  et  qu'il  s'agit  d'en  suspendre  les  effets.  Le 
désir  d'en  notifier  la  fin  même  prématurément  pour  faire  cesser  le  plus  rapidement 
possible  le  préjudice  économique  qui  en  résulte,  l'épidémie  fut-elle  de  minime  impor- 
tance, ne  s'explique  rjue  trop. 

«  C'est  là.  Messieurs,  un  des  grands  inconvénients  de  la  Convention  que  vous  êtes 
appelés  à  reviser.  L'injustice  apparaît  évidente  qu'une  contrée  maritime  puisse  être 
ti^aitée  de  façon  identique,  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un  épisode  épidémique 
sans  importance  ou  qu'il  s'agisse  d'une  grave  épidémie. 

«  Cet  inconvénient  constitue,  à  vrai  dire ,  un  sérieux  danger  pour  la  prophylaxie. 

«  Si  l'on  pousse  le  Gouvernement  intéressé  à  retarder  ou  à  omettre  la  notification, 
le  pays  contaminé,  forcé  au  secret,  sera  hors  d'état  d'appliquer  avec  l'énergie  néces- 
saire les  mesures  indispensables  pour  étouffer  le  foyer  d'infection. 

«  Si,  au  contraire,  le  pays  atteint  sait  ne  pas  avoir  à  courir  de  risques  économiques 
en  raison  des  mesures  de  protection  qui  pourraient  être  mises  en  vigueur  contre  lui 
dans  les  pays  avec  lesquels  il  commerce,  il  lui  sera  loisible  de  faire  avec  toute  la 
liberté  désirable  les  eflbrts  les  plus  résolus  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie. 
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€  Il  est  assurément  fort  loin  de  ma  pensée  de  renoncer  à  la  notification  ou  d'amoin- 
drir son  importance  au  regard  de  la  prophylaxie  internationale.  Je  voudrais  seulement 
la  voir  réglementée  de  façon  différente  et  plus  rationnelle,  afin  que  son  efficacité  pro- 
ph^actique  s'accrut  d'autant.  Je  ne  demande  pas,  en  un  mot,  que  Ton  désarme  vis- 
à-vis  de  la  peste,  mais  que  l'on  modifie  le  système  actuel  pour  en  éliminer  tout  ce 
que  l'expérience  a  démontré  être  inutile  et  onéreux. 

t  De  quelle  façon,  sur  quelles  bases  conviendrait-il  de  réformer,  après  cela,  la  notifi- 
cation ?  C'est  à  la  Conmûssion  technique  dont  je  préconise  la  nomination  qu'il  appar- 
tiendra de  le  déterminer. 

«  Il  me  sera  permis  toutefois  de  rappeler  ici  l'initiative  assurément  féconde  prise  par 
M.  Henri  Monod  à  l'occasion  du  récent  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie  de 
Bruxelles.  M.  Henri  Monod  a  proposé ,  et  sa  proposition  a  été  adoptée  avec  empresse- 
ment par  pluâeurs  délégués  officiels,  la  création  d'un  Bureau  international  d'hygiène 
pour  la  défense  commune  des  Etats  contre  l'importation  réciproque  des  maladies 
infectieuses  autochtones.  Un  organisme  semblable,  ou  mieux,  le  même  organisme,  — 
véritable  observatoire  de  la  marche  des  maladies  infectieuses  de  toute  nature,  —  ne 
pourrait-il  être  chargé  d'ordonner,  quand  besoin  serait,  en  matière  de  peste,  des 
mesures  spécisdes  de  défense  dans  les  pays  indemnes ,  et  ne  pourrait-il  également 
comiaitre  de  l'extension  et  fixer  la  durée  desdites  mesures  P 

«  Tout  le  reste  devrait  être  uniquement  du  ressort  de  la  police  sanitaire  intérieure 
de  chaque  pays.  On  aurait  ainsi  l'avantage  de  rendre  homogène  et  concordante  l'ap  - 
plication  des  textes  maritimes  de  santé  à  l'égard  des  bâtiments  en  provenance  d'un 
port  contaminé,  tout  en  sauvegardant  les  diverses  susceptibilités  nationales  et  en  res- 
serrant les  liens  de  l'heureuse  solidarité  qui  unit  désormais  les  nations  civilisées  en 
cette  question  de  la  santé  publique,  qui,  on  ne  saurait  le  dire  trop  haut,  est  et  doit 
demeurer  toujoiu's  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  question  politique. 

«  Il  est  évident,  en  tout  cas,  que  ce  Bureau  international  toujours  exactement 
informé  de  ce  qui  se  produirait  dans  le  monde  relativement  aux  maladies  infectieuses, 
serait  mieux  que  quiconque  en  situation  de  juger  sainement  la  portée  véritable  du 
danger,  d'y  proportionner  les  mesures  de  défense ,  et  qu'il  épargnerait  ainsi  aux  pays 
atteints  tout  préjudice  économique  non  absolument  réclamé  par  les  exigences  de  la 
sécurité  commune.  Ce  Bureau  saufait  également  faire  ressortir,  le  cas  échéant ,  les 
défauts  ou  les  lacunes  éventuels  de  l'action  répressive  locale,  et  proposer  les  modi- 
fications à  y  apporter.  Le  seul  fait  de  son  existence  exciterait  tous  les  pays  à  perfec- 
tionner leur  organisation  sanitaire  individuelle  intérieure,  condition  essentielle ,  je 
viens  de  le  dire,  d'une  bonne  prophylaxie. 


«  Je  passe,  ce  qui  précède  établi,  à  un  autre  ordre  de  faits,  en  insistant,  toutefois, 
sur  ce  point  qu'il  convient  de  compléter  les  règles  en  vigueur,  afin  de  les  rendre  à  la 
fois  plus  efficaces  et  moins  vexatoires* 

«  Plusieurs  questions  importantes  doivent  attirer  notre  attention.  Les  rats;  l'orga- 
nisation de  la  surveillance  sanitaire  à  bord,  au  départ,  durant  la  traversée  et  à  l'arrivée; 
les  marchandises  et  leur  susceptibilité  à  servir  de  véhicule  aux  germes  de  l'infec- 
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tion;  Tobservation  et  rassainissement  des  navires  contamiDés  dans  les  stations 
sanitaires  spéciales  ;  }a  durée  de  la  période  d'incubation  par  rapport  à  la  durée  de 
la  période  de  surveillance;  la  surveillance  des  voyageurs  maritimes  au  débarque- 
ment, etc. 

a)  «  Pour  ce  qui  concerne  les  rats,  la  Conférence  de  Venise  n'a  édicté  aucune  dispo- 
sition ;  on  connaissait  déjà;  à  Tépoque  où  elle  s'est  réunie ,  leur  prédisposition  à 
l'acquisition  de  la  peste ,  mais  on  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  leur  rôle 
dans  la  propagation  de  cette  maladie  parmi  ]a  race  humaine.  Ce  sont  des  expériences 
plus  récentes  qui  ont  révélé  l'importance,  en  cet  ordre  de  faits,  de  ces  rongeurs  et  de 
leurs  parasites.  Il  appartiendra  à  votre  Commission,  si  vous  la  nommez,  de  déterminer 
exactement  ie  danger  représenté  par  le  rat.  Pour  moi,  la  franchise  me  force  à  dé- 
clarer que,  s'il  est  certain  que  les  rats  constituent  un  péril  et  même  un  péril  grave,  il 
est  non  moins  exact  ([ue  le  danger,  pour  ce  qui  les  regarde ,  a  peut-être  été  exagéré. 

ec  II  n'en  reste,  toutefois,  pas  moins  évident  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  des  mesures 
propres  à  entraver  et,  s'il  est  possible,  à  empêcher  tout  à  fait  que  ces  animaux 
passent  des  navires  dans  les  ports  et  vice  versa.  L'avantage  qui  en  ressortira  sera 
double,  sanitaire  et  matériel  en  même  temps,  puisque  l'on  préservera  par  la  même 
occasion  les  marchandises  embarquées  des  déprédations  des  rongeurs. 

«  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  préconiser  les  procédés  de  destruction  les  meilleurs. 
La  Commission  technique  lés  étudiera  et  nous  indiquera  sans  nul  doute  les  moyens  les 
plus  pratiques  et  les  plus  efficaces  à  employer  : 

à  bord  des  navires  sur  lest; 

à  bord  des  navires  chargés  ; 

à  bord  des  navires  en  cours  de  route  ; 

sans  crainte  de  détérioration  possible  pour  les  marchandises  eml^arquées; 

sans  danger  pour  la  vie  des  équipages. 

«6)  Pour  ce  qui  concerne  l'oi^anisation  de  la  surveillance  sanitaire  à  bord,  au 
départ,  durant  la  traversée  et  à  l'arrivée,  la  Convention  s'est  montrée  extrêmement 
sobre  de  détails  ;  elle  se  borne  à  stipider  quelques  avantages  en  faveur  des  navires 
embarquant  des  médecins  et  ayant  une  étuve  de  désinfection.  C'est  notoirement 
insuffisant. 

«  Une  sérieuse  organisation  de  cette  surveillance  serait  pour  tous  une  garantie  de 
premier  ordre ,  et  épargnerait  de  nombreux  sacrifices  et  de  grosses  pertes  de  temps 
au  commerce  maritime  et  à  la  navigation. 

«  Chez  nous,  en  Italie,  nous  nous  sonunes  préoccupés  depuis  plusieurs  années  de 
cette  importante  réforme.  Dès  1898,  nous  avons  désigné  des  médecins  investis  de  la 
confiance  du  Gouvernement  à  prêter  leur  concours  aux  compagnies  sur  la  demande 
de  celles-ci  à  bord  des  bâtiments  provenant  des  pays  contaminés;  la  Convention  de 
Venise  ne  nous  autorisait  pas  à  rendre  obligatoire  la  demande  des  compagnies.  En 
outre,  une  loi  de  1901  sur  l'émigration  a  rendu  obligatoire  à  bord  des  navires  qui 
transportent  des  émigrants  des  ports  italiens  la  présence  d'un  médecin  de  confiance 
(commissaire  royal  de  bord).   Je  dois  ajouter,  pour  être  complet,  qu'une  mesure 
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sensiblement  andogue  a  tout  récemment  été  proposée  au  Conseil  quarantenaire 
d'Egypte  pour  les  navires  provenant  des  Indes  et  de  rExtréme-Orient. 

«  Cette  institution  a  pour  but  d'établir  à  bord  une  surveillance  sanitaire  échappant  à 
l'autorité  de  la  compagnie  et  du  commandant.  Le  médecin  qui  en  est  chargé ,  ayant  la 
qualité  et  l'autorité  d'un  fonctionnaire  d'Etat,  surveille,  au  départ  et  à  l'arrivée,  les 
personnes  et  la  cargaison  au  seul  point  de  vue  de  la  prophylaxie.  D  veille  à  ce  que 
toutes  les  opérations  sanitaires  soient  accomplies  avant  l'entrée  au  port  de  destination, 
à  l'aide  des  moyens  dont  dispose  le  bâtiment,  comme  elles  devraient,  aux  termes  de 
la  Convention  de  Venise,  l'être  dans  la  station  sanitaire  annexée  au  port  d'arrivée.  Son 
action  transporte  en  quelque  sorte  à  bord,  par  le  seul  fait  que,  fonctionnaire  public, 
il  prend  la  responsabilité  de  l'accomplissement  intégral  de  toutes  les  mesures  pro- 
phylactiques, la  station  sanitaire  qui  devrait  se  trouver  à  quai. 

c  Les  bienfaits  de  cette  institution  sont  évidents.  Grâce  à  elle,  un  navire  possède  un 
personnel  technique  autrement  compétent  en  matière  d'hygiène  publique  que  la 
majeure  partie  des  médecins  ordinaires  du  bord.  Un  contrôle  sérieux  est  exercé  sur 
l'embarquement  des  personnes  et  des  marchandises  dans  les  ports  contaminés.  La 
défense,  à  l'arrivée,  peut  se  baser  sur  les  déclarations  de  l'officier  de  santé  gouverne- 
mental, déclarations  qui,  prenant  leur-  source  dans  une  surveillance  continuelle 
effective  de  plusieurs- jours,  méritent  une  autre  confiance  que  les  conclusions  d'un 
médecin  inspecteur  à  l'arrivée,  obligé  d'opérer  en  vitesse,  sous  la  pression  des  voya- 
geurs qui  ont  hâte  de  débarquer. 

«  Alors  que  présentement  tous  les  navires  provenant  des  ports  contaminés  sont  sus- 
pects et  soumis  comme  tels  à  un  régime  de  suspicion,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
navires  se  trouverait,  par  l'adoption  de  cette  institution,  déjà  éprouvée  chez  nous, 
libéré  et  admis  tout  de  suite  à  la  libre  pratique,  de  laquelle  ceux-là  seuls  sont 
exceptés,  à  bord  desquels  quelque  chose  d'anormal  aurait  été  constaté. 

«  Ce  service,  il  est  vrai,  est  d'une  organisation  et  d'un  entretien  légèrement  oné- 
reux. Mais,  dans  la  pratique,  il  ne  saurait  être  adopté  par  tous  les  bâtiments.  Les 
paquebots  postaux  surtout  en  tireraient  profit,  et  alors  qu'ils  concentrent  la  totalité 
du  mouvement  des  voyageurs,  que  serait  pour  eux  cette  dépense  ajoutée  à  leurs  frais 
généraux  par  rapport  à  leurs  bénéfices  annuels? 

«  Des  accords  internationaux  devraient  donc,  selon  moi,  étendre  cette  institution  à 
toutes  les  lignes  de  services  internationaux,  afin  d'établir  à  la  fois  une  légitime  con- 
fiance réciproque  et  des  avantages  uniformes  à  tous  les  pays.  Cette  façon  de  procéder 
permettrait  d'éviter  des  frais  exagérés  à  la  navigation,  la  coUectivité,  qui  en  pro- 
fiterait, concourant  à  la  dépense.  Enfin,  le  choix  et  la  nomination  des  médecins 
de  coniiance  poiu*raient  être  placés  sous  le  contrôle  du  Bureau  international  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

f  c)  La  Convention  actuellement  en  vigueur  classe  les  marchandises  en  deux  caté- 
gories suivant  qu'elles  sont  ou  non  susceptibles  de  transporter  d'un  lieu  à  l'autre  les 
germes  de  la  peste.  Or,  si  l'on  excepte  les  effets  à  usage  personnel  et  les  chiffons 
auxquels  cette  susceptibilité  peut,  dans  certaines  conditions  particulières  de  trans- 
port, être  reconnue,  cette  distinction  n'a  plus  sa  raison  d'être.  11  est,  en  effet,  établi 
que  toutes  les  marchandises,  qu'elles  soient  ou  non  comprises  dans  la  liste  dressée 
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par  la  Convention,  peuvent  devenir  les  véhicules  de  la  peste.  Maïs  il  ne  s'agit  pas  ici 
d  une  susceptibilité  à  priori  due  à  la  contexture  ou  à  la  qualité  de  la  marchandise. 
Seul ,  le  contact  avec  le  terrain  contaminé  détermine  les  facultés  véhicuiatrices  de 
l'objet.  Et  je  pense  qu'il  convient  de  se  préoccuper  plus  des  céréales,  du  riz,  des 
farines,  du  café,  des  figues  et,  en  général,  de  toutes  les  denrées  alimentaires  que  des 
matières  animales,  telles  que  crins,  cheveux,  toisons,  cocons,  soie,  laine  brute,  etc. 
Ces  marchandises  n offrent,  elles  non  plus,  par  leur  nature,  aucun  terrain  spé- 
cial de  culture  Favorable  à  la  conservation  et  au  développement  des  germes  de  la 
peste.  Seulement,  plus  que  tous  les  autres  objets,  céréales  et  denrées  alimentaires 
attirent  les  rats.  Quiconque  a  la  pratique  du  commerce  des  céréales  sait  que  ces 
animaux  constituent  un  des  dangers  contre  lesquels  on  défend  malaisément  une 
cargaison  qui  présente  un  milieu  singulièrement  favorable  à  leur  multiplication.  Je 
suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le  commerce  maritime  des  céréales  est  au  moins 
en  partie  responsable  de  maints  petits  épisodes  épidémiques  constatés  dans  les  ports 
européens.  C'est  ainsi  que  je  dois  avouer  que,  si  mes  recherches  à  propos  des  rats, 
recherches  ayant  porté  sur  128  navires,  atteints  de  peste,  n'ont  pas  complètement 
abouti  pour  ce  qui  concerne  le  rôle  de  ces  animaux,  j'ai  cependant  pu  me  rendre 
compte  de  ce  fait  :  que  43  des  bâtiments  en  question  portaient  des  marchandises  et 
que,  sur  ai  d'entre  eux  sur  lesquels  il  m'a  été  possible  d'obtenir  des  renseignements 
plus  précis  quant  à  la  nature  de  ces  marchandises,  il  y  en  avait  32  qui  transpor- 
taient une  forte  proportion  de  denrées  alimentaires  et  particulièrement  :  du  froment 
(8  navires),  du  riz  (3  navires),  du  café  (3  navires),  des  fruits  secs  (3  navires),  des 
graines  oléagineuses  [k  navires).  Le  blé  parait  surtout  dangereux.  Et  il  est  évident 
cp'en  raison  de  la  nécessité  où  se  trouve  l'Europe  d'importer  des  pays  contaminés 
des  denrées  alimentaires  en  grande  quantité ,  on  ne  saurait  songer  à  imposer  à  cet 
égard  des  mesures  restrictives  de  nature  à  empêcher  les  importations. 

«  La  défense,  ici,  doit  résider  surtout  dans  une  série  de  mesures  préventives  :  s'ef- 
forcer d'éviter  l'introduction  des  rats  à  bord  dans  les  ports  contaminés,  et  prendre 
des  précautions  spéciales  au  moment  du  débarquement  des  céréales  à  leur  arrivée. 
Pour  les  céréales,  je  préconiserai  le  système  des  sylos  de  beaucoup  le  plus  parfait  au 
débarquement,  en  ce  sens  qu'il  rend  possibles,  sans  aucun  danger  pour  les  personnes, 
Taération  et  le  nettoyage  dans  des  conditions  qui  permettent  d'éliminer  tout  risque. 

c  d)  La  création  des  médecins  de  confiance,  les  améliorations  hygiéniques  relatives 
&  la  disposition  et  à  l'outillage  des  navires  pourraient  être  rendues  également  obliga* 
toires  ou  stipulées  avec  les  compagnies  subventionnées.  Le  premier  résultat  de  cette 
innovation  serait  de  réduire  au  minimum  les  opérations  sanitaires  à  accomplir 
dans  les  ports  d'arrivée.  Cependant  il  y  aura  toujours  des  navires  infectés  à  assainir. 
La  Convention  de  Venise  dispose  que  chaque  Etat  doit  posséder  dans  un  port  au 
moins  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  une  organisation  et  une  installation  suffi- 
santes pour  recevoir  un  navire,  quelle  que  soit  sa  condition  sanitaire. 

t  Cette  disposition  est  un  peu  incertaine  dans  sa  forme  et  dans  sa  portée.  Ce  qui 
n'empêche  pas  que,  si  on  l'adopte  ad  litteram,  elle  entraine  une  dépense  trop  consi- 
dérable. Il  s'agit,  en  effet,  pour  tous,  de  posséder  ou  de  créer  une  station  sanitaire  de 
premier  ordre  avec  personnel,  locaux,  machines,  outillage  complet  et  perfectionné  de 
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désinfection  propres  à  procéder  ab  imo  à  1  assainissemeat  des  bâtiments  modernes.  Cette 
stationne  saurait  être  aménagée  dans  les  ports  ordinaires,  destinés  au  mouvement  com- 
mercial. Il  convient ,  en  eflFet ,  d  éviter  tout  danger  de  contact  avec  les  personnes ,  les  mar- 
chandises et  les  rats.  L'idéal  serait  d  avoir  une  station  sanitaire  au  lai^e  avec  un  port 
spécial  à  cette  station,  comportant  la  machinerie  et  les  moyens  de  débarquement  ra- 
pide de  milliers  de  tonnes  de  marchandises,  des  locaux  bien  installés  suffisants  pour 
loger,  nourrir  et  maintenir  en  état  d'isolement  parfait  des  milliers  de  personnes;  en(in 
tous  ces  outillages  techniques  qui  constituent,  à  la  vérité,  la  portion  infime  de  la  dé- 
pense même  si  Ion  y  comprend  le  coût  du  personnel.  Je  vous  laisse,  étant  donnée 
la  tendance  moderne  qui  consiste  à  augmenter  sans  cesse  le  tonnage  et  les  dimensions 
des  paquebots,  le  soin  de  juger  ce  que  pourrait  coûter  une  station  sanitaire  de  ce 
genre.  Et  je  ne  crois  manquer  de  déférence  envers  personne  en  osant  affirmer  qu  une 
semblable  station  n  existe  nulle  part  au  monde,  et  que  chaque  pays  hésiterait  peut- 
être  à  engager  les  dépenses  considérables  qu'entraînerait  sa  création,  surtout  alors 
qu'il  s'agirait  d'en  édifier  non  pas  une,  mais  plusieurs.  11  faut  également  tenir  compte 
de  ce  fait,  que  les  stations  sanitaires  doivent  être  en  constant  état  de  fonctionnement 
possible  et  que  des  mois ,  des  années  même  peuvent  s'écouler  sans  que  l'occasion  se 
présente  d'y  avoir  recours.  Ce  sont  là  des  difficultés  à  coup  sûr  insolubles  poiu*  un 
petit  pays  ayant  un  budget  limité. 

«Je  crois  toutefois  que,  même  sur  ce  terrain  spécial,  la  solidarité  internationale 
entre  pays  civilisés  pourrait  trouver  matière  à  s'exercer  en  créant,  à  frais  communs 
et  dun  commun  accord,  sur  des  points  judicieusement  choisis,  quelques  stations 
sanitaires  internationales  qui  serviraient  indistinctement  aux  navires  de  tous  les  pays 
signataires  et  dont  les  opérations  seraient  reconnues  par  tous. 

•  A  la  dispersion  des  moyens  de  nature  à  produire  des  résultats  inefficaces  et  incom- 
plets, on  substituerait  ainsi  la  concentration  et  l'emploi  rationnel  des  forces;  les 
sacrifices  pécuniaires,  partagés,  s'amoindriraient,  et  il  nous  serait  possible  de  réaliser 
des  installations  complètes  et  capables  de  faire  face  à  toutes  les  exigences  présentes 
et  futures.  Quelques  heures  de  navigation  supplémentaires  pour  gagner  la  station 
sanitaire  la  plus  proche  sont  d'ailleurs  sans  importance  en  regard  des  avantages  de 
rapidité  et  de  commodité  que  serait  assuré  d'y  trouver  le  navire  à  assainir. 

«  c  )  La  question  de  la  période  dlncubation  se  rattache  en  quelque  sorte  à  celle 
des  stations  sanitaires.  Les  dispositions  de  la  Convention  de  Venise  ont,  sur  ce  point, 
perdu  beaucoup  de  leur  importance. 

«  Les  travaux  de  la  Commission  gouvernementale  pour  Tétudc  de  la  peste  dans  les 
Indes  ont  démontré  que  la  durée  moyenne  de  l'incubation  ne  dépasse  pas  trois  jours, 
la  durée  maxima  cinq  jours.  Cela  revient  à  dire  que  les  périodes  préventives  d'incu- 
bation prévues  par  la  Convention  pourraient  être ,  sans  inconvénient ,  réduites. 

«  Le  rôle  des  rats  dans  la  transmission  de  la  peste  à  bord  des  navires ,  d'autre  part, 
£ût  perdre  singulièrement  de  sa  valeur  au  critérium  duquel  la  même  Convention 
s'est  inspirée  à  l'effet  de  déterminer  le  commencement  de  la  période  d'observation. 
EUe  tient  compte  de  la  date  du  départ  du  port  contaminé  et  de  celle  de  la  mort  ou 
de  la  guérison  du  dernier  cas  de  peste.  Or  cela  ne  agnifie  jplus  rien  quant  à  la  ces^- 
sation  de  l'épidémie  s'il  reste  à  bord  des  rats  atteints  de  la  maladie.  Au  cours  de  la 
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période  1 896-1 902 ,  des  cas  de  peste  se  sont  déclarés  très  tardivement  parfois  à  bord 
des  navires.  Il  en  a  été  constaté  après  3i«  33,  43  et  même  60  jours  après  le 
départ  du  port  contaminé.  Cela  ne  peut  évidemment  s'expliquer  qu'à  Taide  de  cir- 
constances qui  nont  rien  à  voir  avec  Tincubation,  et  c'est  ici  surtout  que  Ton  se 
trouve  porté  à  songer  à  l'action  des  rats.  En  effet,  presque  toujours  il  y  avait  à  bord 
de  ces  bâtiments  des  rongeurs  atteints  de  peste. 

«  Cette  circonstance  vient  donc  compliquer  le  problème  et  nécessite  une  étude 
spéciale.  Il  est  en  tout  cas  certain  que,  pour  la  période  d'observation,  il  faudra  tenir 
également  compte  de  l'accomplissement  des  opérations  visant  la  destruction  des  rats. 
Je  m'empresse  de  convenir  d'ailleurs  qu'en  cette  matière  il  faut  envisager  les  possi- 
bilités pratiques,  et  qu'il  sera  toujours  impossible  d'atteindre  un  degré  absolu  de 
sécurité;  qu'il  faudra  se  contenter  d'une  raisonnable  présomption  de  sécurité.  Peut- 
être  trouverait-on  la  solution  la  meilleure  et  la  plus  radicale  dans  une  règle  impé- 
rative  adoptée  par  tous  les  pays  dans  le  but  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les 
navires  abordant  un  port  contaminé  la  destruction  périodique  fréquemment  répétée 
des  rats,  de  façon  à  tenir  les  bâtiments  constamment  indemnes  de  la  présence  de 
ces  rongeurs. 

«/)  La  Convention  prescrit  une  surveillance  de  dix  jours  à  l'égard  des  voyageurs. 

«  L'expérience  de  plusieurs  années  a  démontré  l'inutilité  de  cette  disposition.  Dans 
les  pays  civilisés,  la  transmission  de  la  peste  d'homme  à  honmie  est  extrêmement 
rare,  et  cette  surveillance  n'a  jamais,  que  je  sache,  donné  de  résultats;  jamais  on  n'a 
eu  à  déplorer  un  cas  de  peste,  dû  à  un  voyageur  débarqué  dans  ces  conditions,  que 
ce  fût  par  transmission  de  germe  ou  parce  qu'il  était  lui-même  atteint. 

«  Pour  chaque  navire,  nous  multiplions  en  Italie  les  dépêches  et  les  passeports  sani- 
taires. Notre  examen ,  depuis  six  année^,  a  porté  sur  des  milliers  et  des  milliers  de 
voyageurs,  et  tout  cela  n'a  servi  à  rien,  si  ce  n'est  à  occasionner  des  ennuis  à  ces 
voyageurs  et  des  préoccupations  aux  autorités  locales. 

«  Les  dispositions  sanitaires  en  vigueur  chez  nous  semblent ,  pai'  contre,  avoir  davan- 
tage de  valeur  en  ce  sens  qu'elles  rendent  obligatoire,  sous  des  peines  très  sévères, 
la  déclaration  immédiate  aux  autorités  sanitaires,  par  les  hôteliers  et  les  médecins, 
des  cas,  fussent-ils  seulement  suspects,  de  maladies  transmissibles,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes  venant  de  pays  contaminés  par  la  peste. 

«  Cette  disposition,  si  on  veut  la  maintenir,  perdra,  quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  pra- 
tique une  grande  partie  de  sa  valeur,  —  surtout  si  le  principe  prévaut  de  réduire  la 
durée  de  la  période  d'observation. 

«  La  Convention  de  Venise  a  encore  édicté  des  dispositions  visant  la  défense  de 
l'Europe  contre  les  provenances  d'Asie  par  la  Mer  Rouge,  la  Mésopotamie  et  le  Golfe 
Persique.  Elle  s'est  efforcée  d'amener  à  la  perfection  le  système  établi  par  les  précé- 
dentes Conférences  relativement  aux  voies  de  communication  suivies  par  le  choléra 
et  par  la  peste  dans  leurs  attaques  contre  l'Eiu^ope. 

«  Il  m'apparait  que  nous  n'aurons  rien  à  changer  au  critérium  de  ce  système, 
résultat  de  longues  études,  d'une  expérience  séculaire  et  de  plusieurs  accords  inter- 
nationaux. S'il  est  exact  que  l'Europe  soit,  de  par  ses  organisations  sanitaires,  tou- 
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jours  en  mesure  de  réprimer  rapidement  toute  explosion  épidémique,  ce  nen  est 
pas  moins  un  principe  de  sage  politique  sanitaire  que  celui  qui  consiste  à  s'efforcer 
de  rendre  toujours  plus  diflGiciles  et  plus  rares  les  importations  d'un  germe  exotique. 
L'expérience  de  ces  dernières  années  nous  dira  jusqu'à  quel  point  le  système  de 
défense  en  vigueur  a  correspondu  aux  nécessités  auxquelles  il  devait  parer,  et  s'il  est 
des  lacunes  à  remplir  ou  des  défauts  à  corriger. 

«  C'est  là  une  matière  très  délicate  et  très  difficile  à  traiter  sans  tenir  compte  des 
éléments  d'ordre  non  sanitaire  qui,  en  pareille  occurrence,  se  mêlent  souvent  aux 
questions  sanitaires  elles-mêmes.  Ainsi,  s'A  était  permis  d'exprimer  un  vœu  d'ordre 
général,  ce  serait  que  les  problèmes  d'ordre  sanitaire  pussent  recevoir  toujours  la 
solution  la  plus  naturelle  et  la  plus  logique  parmi  celles  qu'indiquent  les  corollaires 
scientifiques  et  la  pratique  administrative, —  en  dehors  de  tous  éléments  hétérogènes. 

«  Je  crois,  ceci  dit,  que  nul  ne  saurait  méconnaître  en  premier  lieu  l'amélioration 
des  services  sanitaires  en  Egypte.  Il  n  est  pas  jusqu'à  l'épidémie  cholérique  de  l'an-^ 
née  dernière,  qui,  si  elle  n'a  pu  être  empêchée  par  la  surveillance  active  exercée  sur 
le  pèlerinage  de  la  Mecque,  a  du  moins  été  combattue  avec  énergie  et  étouffée 
avec  une  rapidité  relative  sans  aucun  dommage  pour  les  autres  pays  de  la  Méditer- 
ranée; peut-^tre  donc  l'E^iypte  mériterait-elle  d'être  soustraite  à  toute  tutelle  pour 
ce  qui  regarde  la  police  sanitaire  à  Tintérieur  et  pourrait-on  lui  laisser  le  soin  de 
pourvoir  librement,  à  l'aide  de  ses  propres  forces,  à  sa  défense  sanitaire  personnelle. 
Cela  permettrait  au  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie  d'exercer  plus  nettement  sa 
fonction  de  bureau  international  délégué  par  les  Puissances  seulement  à  la  surveil- 
lance de  la  Mer  Rouge  et  du  Canal  de  Suez. 

I  Pour  l'autre  partie  de  la  défense,  qui  relève  de  Constantinople,  il  est  sans  aucun 
doute  souhaitable  qu  un  peu  plus  d'activité  puisse  être  constaté  au  sein  du  Conseil 
supérieur  de  santé. 

«  Son  action,  en  effet,  est  quelquefois  limitée,  pour  des  raisons  d'ordre  presque 
toujours  étranger  à  la  santé  publique.  Cela  a  empêché  et  empêche  encore  ce  Conseil 
de  se  servir  des  réserves  financières  considérables  qu'il  a  accumulées  soit  en  vue 
de  travaux  urgents  et  de  nécessité  absolue,  soit  afin  d'améliorer  l'organisation  de 
son  personnel  et  de  ses  installations  sanitaires. 

«  Peut-être  un  des  principaux  obstacles  à  la  cessation  de  cet  état  de  choses  réside- 
t-il  dans  la  constitution  même  du  Conseil,  et  y  aurait-il  lieu  de  la  modifier  comme  on 
l'a  fait  en  1892  pour  le  Conseil  d'Alexandrie. 

«  La  question  s'impose  à  plusieurs  points  de  vue ,  surtout  si  nous  considérons  les 
dispositions  prises  par  la  dernière  Conférence  pour  la  défense  sanitaire  du  Golfe 
Persique,  dispositions  qui  sont  restées  lettre  morte  :  à  telles  enseignes  que  des 
installations  qui  devraient  fonctionner  sont  encore  à  l'état  de  projet.  Une  grande 
lacune  existe  donc  de  ce  chef  dans  le  système  établi,  lacune  qui  devrait  être  comblée 
depuis  plusieurs  années. 

«  La  Convention  de  Venise  impose  une  quarantaine  de  six  jours  aux  navires  provenant 
des  ports  contaminés  qui  doivent  remonter  le  Danube.  Le  Gouvernement  roumain 
demande  qu'à  cette  quarantaine  soient  substituées  les  SMsures  adoptées  pour  les 
autres  ports  d'Europe  :  visite  sanitaire,  désinfection <  destruction  des  rats  à  bord,  etc. 
Si  l'on  tient  compte  de  l'utilité  très  discutable  de  la  quarantaine  et  des  progrès  très 
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remarqaables  de  loi^aiiisatioii  admimstratÎTe  et  sanitaire  en  Roumanie^  rien  ne 
s'opposera  à  ce  qa'ii  soit  donné  satisfaction  à  cette  requête.  Le  commerce  et  la  na^î- 
gation  de  ia  Mer  Noire  en  ressentiront  de  sérieux  avantagés. 

«Messieurs, 

«  J'ai  terminé. 

a  J'ai  exposé  aussi  sommairement  que  je  l'ai  pu  &ire  ma  manière  de  voir  sur  quelques- 
uns  des  points  de  la  Convention  de  Venise  qui  me  paraissent  réclamer  des  modifica- 
tions. Je  m'abstiens,  pour  l'instant,  de  formuler  des  propositions  concrètes.  11  ap- 
partiendra à  la  GomiAission  technique  que  vous  voudrez  nommer,  j'espère,  de  les 
rédiger.  Ni  mon  Gouvernement,  ni  moi,  n'avons  l'intention  de  limiter  le  champ  de 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir  et  qui  sera  d'autant  plus  féconde  qu'elle  sera  plus  ample 
et  plus  libre. 

«  L'œuvre  qui  réunit  une  fois  encore  les  Représentants  de  presque  tous  les  peuples 
civilisés  est  une  œuvre  de  solidarité  humaine  et  de  progrès  social.  Elle  a  pour  objet 
la  sauvegarde  du  plus  précieux  des  biens  sociaux  :  la  santé  pabliqae. 

«.  Le  principe  de  la  création  d  un  organisme  international  pour  la  protection  com- 
mune contre  les  maladies  transmissiblesi,  ^  vous  voulez  bien  l'admettre  et  le  mettre 
eu'  pratique,  marquera  dans  cette  œuvre  de  fraternité  un  pas*  nouveau  mémorable 
vers  le  mieux.  Cette  idée,  eh  raison  du  chemin  parcouru,  en  vue  de  l'affirmation  et 
du  développement  sans  cesse  croissant  du  droit  international  sainitaîre,  devrait  triom- 
plier:  La  protection  de  la  santé  publique  est  un  teirain  sur  lequel  nous  pouvons, 
nous  devons  tous  nous  entendre  et  nous  niettre  d  accord,  parce  qu'à  a  pour  base 
l'intérêt  commun  identique  pour  tous: 

ft  Aussi  est-ce  dans  ce'butque  le  Gouvernement  italien,  s'il  a  pris  le  premier  l'initia- 
tive de  proposer  la  revision  de  la  Convention  de  Venise,  a  tenu  à  honneur  d'en  sou- 
tenir fermement  en  toutes  circonstances  Tintangibilité  absolue  jusqu'au  jour  où 
interviendrait ,  pour  la  modifier,  la  seule  autorité  compétente  :  une  nouvelle  Conférence 
internationale. 

«  J'ajoute  que  cette  Conférence,  n'eùt-elle  pour  effet  que  de  raviver  et  de  confirmer 
nos  sentiments  de  commune  solidarité  en  ces  matières,  aurait  encore  un  résultat  dont 
il  conviendrait  de  se  féliciter  hautement,  et  que  le  Gouvernement  italien  s'estimerait 
heiu-eux  et  fier  de  vous  en  avoir  procuré  Toccasion.  » 

M.  le  Comte  de  Gboeben  fait,  au  nom  de  la  Délégation  d'Allemagne,  la  déclaration 
ci-après  : 

«Monsieur  le  PRÉsroENT, 
«Messieurs, 

c  Toutes  les  nations  se  sont  efforcées  de  prendre  part  à  cette  grande  œuvre  huma- 
nitaire. 

«Le  Gouvernement  allemand,  heureux  de  ces  résultats,  est  d'avis  qu'on  pourrait 
(X)mpléter  les  Conventiofft  internationales  actuelles  contre  la  peste.  De  même,  il 
serait  désirable  de  discuter  une  revision  des  stipulations  internationales;  relatives  au 
choléra. 
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•  Je  peuK  donc  assurer  la  haute  assemblée,  que  rAllemagne  porte  un  très  grand 
intérêt  au  projet  d'améliorer  et  de  compléter  les  Conventions  interhatîonales  sani- 
taires. 

«H  aurait  été  peut-être  opportun,  comme  Ta  déjà  indiqué  notre  énûnent  Vice- 
Président,  pour  arriver  plus  rapidement  au  but  proposé,  de  fixer  et  de  soumettre  aux 
nations  intéressées,  —  avant  l'ouverture  de  la  Conférence,  —  les  points  les  plus  im- 
portants des  modifications  projetées. 

«  Cependant,  en  présence  de  la  bonne  volonté  unanime  et  des  grands  intérêts 
communs  qui  s'attachent  à  cette  œuvre,  il  est  à  espérer  que  lés  délibérations  seront 
com^onnées  d'un  résultat  satisfaisant,  et  que  nous  réussirons  surtout  à  mettre  d'ac* 
cord  les  réclamations  de  la  science  et  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation^ 

«  C'est  aussi  la  haute  compétence  éclairée  de  l'êminent  Président  de  la  Délégation 
française,  S.  E.  M.  Barrère,  qui  déjà  a  dirigé  les  Conférences  de  Venise,  de  Dresde 
et  de  Paris ,  qui  me  fait  croire  au  succès  de  nos  débats.  » 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  qu'il  n'est  pas, 
pour  le  moment,  en  mesure  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  des  questions  mises  à 
Fétude  et  demande  à  la  Conférence  qu'il  soit  laissé  aux  Délégués  le  temps  de  réflé- 
chir sur  la  composition  du  programme  qui  vient  de  leur  être  soumis.  Il  ajoute  que  la 
Délégation  britannique  n'a  pas.  d'objection  à  Soulever  quant  aux  principes  qui  ont 
amené  la  convocation  de  la  Conférence.  Il  reconnaît  l'intérêt  d'étudier  de  nouves(u  la 
réglementation  de  la  Conférence  de  Venise  de  1897,  afin  de  la  mellre  en  harmonie 
avec  les  données  les  plus  récentes  de  la  science  prophylactique.  En  ce  qui  concerne 
le  détail  du  progranune  formulé,  il  aura  peut-être,  par  la  suite,, quelques  réserves 
à  présenter,  de  même  qu'il  proposera  sans  doute: l'étude  d'un  ou  de  deux  points  dont 
il  ne  croit  pas  qu'il  ait  été  fait  mention  dans  les  exposés  communiqués  à  la 
Conférence.  L'un  de  ces  points,  vise  la  durée  de  la  période  quarantenaire  imposée  en 
Egypte,  l'autre  l'autorisation  évjBntuelle  de  la  visite  médicale  de  nuit  sur  les  navires 
qui  traversent  le  Canal  de  Suez. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  vœux  exprimés  par  M.  le  premier  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne  trouveront  naturellement  leur  place  dans  la  discussion  de  la 
Commission  d'étude  qui  sera  constituée  par  la  Conférence.  x 

M.  le  P^ofessem*  Proust  déclare  que  le  programme  dont  il  a  donné  lecture  n'est 
pas  limitatif  et  que  la  Délégation  française  est  toute  disposée  à  examiner  les  autres 
questions  qui  pourront  y  être  ajoùtéens,  notamment  celle  de  la  visite  médicale  des 
navires  à  Suez  pendant  la  nuit.  ' 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  signale,  à  cette 
occasion,  que  les  patentes  déli\Tées  à  Suez  mentionnent  souvent  que  la  situation  sani- 
taire dans  ce  port  est  bonne ,  mais  que  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  ont  été  déclarés 
siir  un^ou  phisieurs  points  assez  éloignés  dans  l'intérieur  de  l'Egypte.  Il  en  résulte 
quCv  sans  raison  suffisante,  ks  bâtiments  provenant  de  Suez  sont  soumis  en  Europe 
à  des  mesures  sanitaires  qui  entravent  la  navigation. 

6. 
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M.  Barrère  pense  que  cette  question  pourrait  être  également  soumise  à  la  Com- 
mission d*étude. 

M.  Bego,  Délégué  de  Belgique,  déclare  qu'il  se  réserve  de  signaler,  au  cours  des 
travaux  de  la  Conférence,  les  questions  qui  lui  semblent  particulièrement  intéres- 
santes à  examiner. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  codification  auquel  il  s  est  livré  et  dont  il  a  été 
fait  mention  par  M.  le  Président,  il  tient  à  déclarer  qu'il  s'agit  là  d'un  travail  prépa- 
ratoire qui  comprend  également  une  sorte  de  fusion  des  différentes  Conventions 
sanitaires. 

Il  offre  à  la  Conférence,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  mettre  à  sa  disposition  un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  sa  publication. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  l'assentiment  général. 

M.  Beco  demande,  en  outre,  à  la  Conférence,  suivant  le  désir  exprimé  parle 
Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles,  durant 
le  mois  de  septembre  dernier,  la  permission  de  signaler  à  l'attention  de  MM.  les 
Délégués  les  propositions  formulées  par  la  6*  section  de  ce  Congrès,  relativement  à 
la  revision  des  règlements  concernant  la  prophylaxie  de  la  peste. 

Ces  propositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  Prenant  en  considération  : 

«  D'une  part,  les  données  récentes  actuellement  incontestées  sur  le  rôle  des  rats 
comme  agents  propagateur  de  la  peste  par  les  navires,  alors  même  que  ceux-ci  ne 
présentent  aucun  cas  de  peste  humaine  à  bord  ou  qu'ils  ne  proviennent  pas  de  ports 
contaminés; 

«  D'autre  part,  la  sécurité  que  procure  l'inoculation  préventive  du  sérum  anti- 
pesteux  aux  équipages  et  aux  passagers  qui  ont  pu  se  trouver  en  contact  avec  des 
malades; 

«  La  Section  émet  l'avis  que  les  mesures  quarantenaires  actueUement  appliquées 
soient  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

R  /i^  Limitation,  dans  le  sens  du  libéralisme  le  plus  large,  de  l'internement  dans 
les  lazarets,  et  son  remplacement,  toutes  les  fois  que  les  autorités  sanitaires  jugeront 
la  chose  possible,  par  une  simple  surveillance  de  dix  jours  au  port  de  débarquement, 
cette  surveillance  pouvant  être  réduite  à  cinq  jours  pour  les  passagers  qui  consentent 
à  subir  l'inoculation  préventi>e  du  sérum  antipesteux,  alors  même  que  ces  passagers 
proviennent  d'un  navire  ayant  eu  des  cas  de  peste  en  cours  de  traversée; 

«  2°  Limitation,  pour  les  navires  et  les  marchandises,  de  la  durée  des  quarantaines 
au  temps  strictement  nécessaire  à  la  destruction  des  rats  et  des  insectes  et  à  la  désinfec- 
tion complète  de  toutes  les  parties  du  navire  et  de  sa  cargaison; 

«  3**  Organisation,  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  international,  de  la 
destruction  méthodique  des  rats,  tant  à  terre  que  sur  les  navires,  et  de  services  de 
désinfection  sévèrement  et  scientifiquement  contrôlés,  de  telle  manière  que  l'efficacité 
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des  mesures  prises  pour  détruire  les  rats,  les  insectes  et  les  bacilles  pesteux,  puisse 
être  officiellement  garantie; 

«  4®  Obligation  pour  tous  les  navires  qui  font  escale  îlans  les  ports  méditerranéens 
du  Levant  ou  dans  ceux  de  la  Mer  Rouge,  du  Golfe  Persique,  de  Tlnde,  de  Tlndo- 
Chine  ou  d'autres  pays  suspects  ou  contaminés,  d*étre  approvisionnés  d'une  quantité 
suffisante  de  sérum  antipesteux  pour  vacciner  les  passagers  et  tout  Téquipage  si  un 
cas  de  peste  venait  à  se  déclarer  en  cours  de  route  ; 

«  5°  Dans  le  but  d'obtenir  progressivement  la  réduction  de  la  durée  et  même ,  si 
possible,  la  suppression  totde  des  quarantaines,  inciter  les  compagnies  de  navigation 
et  les  armateurs  à  réaliser  la  destruction  complète  des  rats  et  des  insectes  à  bord  de 
\ewrs  navires,  après  chaque  déchargement  complet  des  cales  à  marchandises,  sous  le 
contrôle  de  l'administration  sanitaire; 

c  6®  Inviter  enfin  les  Gouvernements  intéressés  à  instituer  des  médecins  sanitaires 
spécialement  instruits  en  vue  de  la  mission  qu'il  ont  à  remplir,  commissionnés  par  le 
pouvoir  central  et  indépendants  des  compagnies  de  navigation. 

«  Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  la  Conférence  sanitaire  internationale, 
qui  doit  se  réunir  à  Paris  au  mois  d'octobre  igoS,  soit  appelée  à  délibérer  sur  les 
desiderata  énoncés  ci-dessus,  en  vue  de  l'élaboration  d'im  règlement  plus  conforme 
aux  données  de  la  science  moderne  et  aux  besoins  du  commerce  international  en  ce 
qui  concerne  la  défense  contre  la  peste.  » 

Ms  le  PrésU)ent  déclare  que  la  Conférence  reçoit  cette  communication  avec  le 
plus  grand  intérêt  et  que  les  vœux  transmis  par  M.  le  Délégué  de  Belgique  retiendront 
certainement  l'attention  de  la  Commission  d'étude. 

M.  DB  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  fait  connaître  qu'il  se  réserve  de  for- 
muler ultérieurement  les  desiderata  de  son  Gouvernement  et  qu'il  n'a  pas  d'observa- 
tion à  présenter  quant  à  l'exposé  général  qui  a  été  fait  du  programme  de  la  Conférence; 

M.  le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  Conférence,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  s'ajourne  au  lundi  12  oc- 
tobre, à  trois  heures  de  l'après-midi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Le  Président  de  la  Conférence, 

Camille  BARRÈRE. 
Le  Chef  du,  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

LUNDI  liai  OCTOBRE  1903! 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  : 

Tous  les  membres  des  diverses  Délégations  (y  compris  MM.  les  Délégués  de 
Turquie  qui  n avaient  pu  assister  à  la  première  séance),  à  Texception  de 
M.  Delyanni,  Délégué  dé  Grèce,  et  de  M.  le  Docteur  Pànayote  Bey,  Délégué  de 
Perse. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Conférence  que  la  Délégation  de  Grande- 
Bretagne  lui  a  fait  parvenir  dés  exemplaires  (l'un  resuiné  des  conclusions  de  Ja 
Commission  de  là  peste  aux  Indes  par  le  Docteur  F.  G.  Clemow;  de  même  M.  Beco, 
Délégué  de  Belgique,  a  fait  déposer  au  Secrétariat  les  textes  juxtaposés  des  Conven- 
tions samtaires  internationales,  ainsi  que  son  ouvrage  de  coordination  en  un  seul 
texte  de  ces  mêmes  Cràiventions.  Ces  documents  seront  distribués  à  MM.  les  Délégués. 

M .  Bâbbêre'  ajoute  que  Ml  le  Comté  dé  Groebén ,  premier  Délégué  d'Allemagne ,  lui  a 
exprimé  le  désir  quulie  discus^on  générale  précédât  la  nomination  et  la  réunion 
des  Commissions  spéciales.  M.  Barrère  trouve  cette  observation  très  juste  et  expose 
qu'il  y  aurait,  en  efifet,  intérêt  à  procéder  à  un  échange  de  vues  d'où  sortiraient 
d'utfles  indication^  pour  l'étude  des  questions  que  la  Conférence  aura  à  exa- 
miner. 

D  se  dédare  prêt,  èri  conséquence,'  à  donner  la  parole  aux  Déléguées  qui,  dans 
cet  ordre  d'idées,  désireraient  développer  quelques  considérations. 
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M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  fait  alors  la  communication  suivante: 

<  Monsieur  le  Président, 
«  Messieurs  les  Délégués, 

f  n  m'est  très  agréable,  avant  de  communiquer  à  la  Conférence  les  trois  proposi- 
tions du  Gouvernement  impérial  de  Russie ,  de  pouvoir  constater  que  la  Russie  s'as- 
socie pleinement  à  tous  les  points  du  programme  élaboré  par  la  Délégation  française 
tendant  à  concilier  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  avec  -les  intérêts  vitaux  du  com- 
merce. Nous  sommes  convaincus  que  la  haute  assemblée  appelée  à  étudier  ces  pro- 
blèmes saura  leur  donner  la  solution  la  plus  complète. 

«  Nous  saluons  avec  une  sympathie  toute  particulière  Tidée  de  la  création  d'un 
Bureau  sanitaire  international  destiné  à  devenir  le  centre  vers  lequel  seront  dirigées 
toutes  les  informations  sur  la  marche  des  maladies  et  les  mesures  prises  dans  le  but 
de  prévenir  et,  au  besoin,  de  combattre  les  épidéinics,  de  même  que  sur  l'état  sa- 
nitaire général  des  régions  qui  présentent,  à  ce  point  de  vue,  le  plus  d'^importance. 

«  L'influence  exercée  par  le  Bureau  ne  sera  pas  d'un  ordre  moral  seulement;  sa 
portée  pratique  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

«  Abordons  maintenant  les  trois  propositions  que  la  Délégation  russe  est  chaînée 
de  transmettre  à  l'examen  des  Commissions  qui  seront  bientôt  constituées. 

«  Les  deux  premières  propositions  ont  trait  à  la  revision  de  certains  articles  de  la 
Convention  de  Venise  de  1 897  : 


«  L'entretien  des  quarantaines  grève  les  États  ;  le  commerce  et  la  navigation  en 
pâtissent;  rien  n'est  plus  pénible  aux  passagers  que  de  les  subir.  Les  Conventions 
sanitaires  existantes  les  imposent  cependant  aux  navires  infectés.  En  présence  de  l'im- 
possibilité de  les  abolir  entièrement,  il  serait  désirable  d'en  restreindre  l'application 
aux  cas  réellement  urgents. 

«  Sur  nos  frontières  de  terre,  la  quarantaine  est,  depuis  1897,  remplacée  par  la 
surveillance  sanitaire,  et  l'expérience  des  cinq  dernières  années  démontre  que  la 
prophylaxie  de  la  peste  n'a  eu  guère  à  en  souffrir.  Bien  au  contraire,  sur  la  frontière 
asiatique  de  la  Russie,  la  suppression  des  quarantaines  a  eu  pour  résultat  une  diminution 
notable  des  cas  de  passage  clandestin  de  la  frontière,  qui,  au  point  de  vue  sanitaire» 
présentent  des  dangers  considérables. 

«  Tout  en  admettant  que  c'est  par  les  navires  que  la  contagion  se  propage  le  plus 
aisément,  on  ne  pouvait  pas  démontrer  que  toutes  les  personnes  se  trouvant  à  bord 
d'un  navire,  ayant  eu  un  cas  de  choléra  ou  de  peste,  doivent  être  considérées  comme 
étant  plus  dangereuses  que  les  personnes  se  trouvant  dans  un  wagon  de  chemin  de 
fer  ou  dans  un  lieu  infecté  par  la  présence  d'un  malade.  Et  si  dans  ces  derniers  cas  on . 
autorise,  après  visite  médicsde  favorable  et  désinfection,  la  sortie  des  personnes  ne 
présentant  aucun  symptôme  de  maladie  en  ne  les  soumettant  qu'à  la  sur\eillance 
sanitaire,  ne  pourrait-on  pas  traiter  de  la  même  façon  les  passagers,  arrivés  sur 
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un  navire  infecté,  s'ils  étaient  reconnus  bien  portants  et  n'ayant  pas  eu  de  contact 
avec  les  malades  ? 

Une  stipulation  de  la  Convention  de  Venise  de  1897  accorde  aux  Puissances  inté- 
ressées la  faculté  d  appliquer  à  leur  gré  au  personnel  bien  portant  des  navires  conta- 
minés l'observation  ou  la  surveillance.  Il  s'agirait  de  modifier  cet  article  en  précisant 
les  cas  dans  lesquels  les  Puissances  seraient  tenues  d'appliquer  à  ces  catégories  de 
passagers  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  en  n'ayant  recours  à  l'observation  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  mais  à  condition  que,  dans  les  cas  où  l'obser- 
vation se  trouverait  être  indispensable ,  la  libre  pratique  lut  accordée  au  bâtiment 
immédiatement  après  sa  désinfection. 

«Pour  les  navires  de  conamerce  n'ayant  à  bord  que  l'équipage,  la  surveillance 
peut  être  effectuée  d'une  façon  tout  à  fait  complète, — tout  en  accordant  au  navire 
la  libre  pratique ,  —  un  tel  navire  pouvant  être  surveillé  par  le  médecin  du  port  et  le 
capitaine  ayant  l'obligation  de  faire  la  notification  de  chaque  cas  de  maladie  survenu 
à  bord  et  de  défendre,  pendant  un  certain  laps  de  temps.,  à  l'équipage  de  quitter  le 
navire  autrement  que  pour  des  raisons  de  service. 

«  Quant  aux  passagers,  il  y  aura  des  cas  où  la  surveillance  sanitaire  ne  pourra  pas 
être  applicjuée  d'ime  façon  suffisamment  efficace,  par  exemple  lorsqu'il  s'agira  de  per- 
sonnes se  rendant  dans  des  localités  qui  manquent  de  médecins,  ou  lorsque  le  nombre 
des  ouvriers,  pèlerins  ou  émigrants  dans  une  localité  sera  trop  considérable. 

En  vertu  de  ce  qui  précède  et  conformément  aux  expériences  faites  sur  la  durée 
de  l'incubation  de  la  peste,  le  titre  VlIIdu  chapitre  II  de  la  Convention  de  1897 
pourrait  être  modifié  conmie  suit  : 

«  Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

«  1 .  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

«  2.  L'équipage  et  les  passagers  doivent  être  soumis  à  une  surveillance,  au  point 
«  de  vue  de  leur  état  de  santé,  pendant  cinq  jours  à  dater  du  moment  du  débarque- 
«  ment  ou  de  la  désinfection  accomplie  du  navire.  Les  Gouvernements  contractants  se 

■  réservent  le  droit  de  remplacer  la  surveillance  par  l'observation  dans  les  cas  où 
«  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire ,  mais  à  condition  que  l'observation  ne  dépasse 
«  pas  cinq  jours  à  dater  du  moment  du  débarquement  ou  de  la  désinfection  accom- 
«  plie.  • 

A  la  fin  du  titre  VIII,  la  Convention  dit  : 

«Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires  encombrés, 
«  notamment  ^des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mauvaises 

■  conditions  d'hygiène.  » 

Après  cet  alinéa,  on  pourrait  ajouter  :  «  Dans  les  cas  où  la  surveillance  ne  peut  pas 
«  être  exécutée  d'une  façon  efficace  (manque  de  personnel  médical  au  lieu  de  desti- 
«  nation  ou  arrivée  de  grands  groupes  d'ouvriers,  émigrants  ou  pèlerins),  elle  peut 
«  être  remplacée  par  l'observation,  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à 
«  dater:  pour  les  passagers  des  navires  suspects,  —  du  moment  du  débarquement  ou 
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»  de  la  désinfection  accomplie;  pour  les  passagers  des  ndcvires  indemnes,  —  du  moment 
«  de  départ  du  lieu  contaminé.  L'application  de  cette  fnesure  ne  doit  pas  arrêter 
«  l'admission  à  la  libre  pratique  du  navire.  » 

n 

«D'après  le  titre  III  du  chapitre  II  de  la  Convention  de  Venise  de  1897  ayant 
trait  à  l'apparition  de  la  pe^te ,  les  Gouvernements  des  États  contractants  ne  sont  obligés 
d'appliquer  les  mesures  sanitaires  qu^aux  provenances  des  circonscriptions  contaminées, 
à  condition  «  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires 
«  pour  prévenir  lexportation  des  objets  susceptibles  provenant  de  la  circonscription 
«  contaminée  ».  La  Convention  établit  également  que  la  manifestation  des  cas  importés 
n'autorise  pas  l'application  des  mesures  sanitaires  (titre  II,  chap.  U).  —  De  ces 
stipulations  il  suit  qu'mie  ville,  quelque  grande  qu'elle  soit,  doit  être  considérée 
contaminée  tout  entière,  même  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cas  de  peste 
survenu  parmi  les  aborigènes  de  la  ville.  En  eflfet,  quand,  à  la  fin  de  l'année  1901, 
à  Odessa,  se  produisirent  deux  cas  de  peste,  les  provenances  de  cette  ville  furent 
soumises  par  quelques  Gouvernements  à  certaines  mesures  restrictives,  malgré  que 
les  malades,  leurs  habitations  et  les  personnes  qui  étaient  en  contact  avec  eux  aient 
été  isolés  à  temps  et  que  le  danger  de  la  propagation  de  la  maladie  semblât  être 
complètement  éliminé.  Pour  éviter  les  mesures  restrictives  qui  ne  sont  pas  absolument 
nécessaires,  les  stipulations  ci-dessus  devraient  être  complétées  dans  ce  sens,  que  les 
provenances  des  localités  n'ayant  eu  que  des  cas  isolés  de  peste  ne  seraient  pas  soumises 
aux  mesures  restrictives.  » 

«  En  conséquence,  le  dernier  alinéa  du  titre  II  du  chapitre  II  formulé  ainsi  : 
«  Ne  sera  pas  considéré  comme  autorisant  l'application  de  ces  mesures 
«  1  )  Le  fait  que  quelques  cas  importés  se  sont  manifestés  dans  une  circonscription 
«  territoriale,  sans  donner  lieu  à  des  cas  de  transmission»,  —  doit  être  complété 
«  par  la  stipulation  suivante  : 

«  2)  L'apparition  de  cas  uniques  et  isolés  de  peste,  s'il  était  officiellement  constaté 
«  que  toutes  les  précautions  contre  la  propagation  de  la  maladie  ont  été  prises, 
«notamment  :  l'isolement  du  malade,  une  rigoureuse  désinfection,  l'isolement  et 
«  l'observation  de  toutes  les  personnes  qui  se  sont  trouvées  .en  contact  avec  le 
«  malade.  » 

III 

La  troisième  proposition  est  formulée  comme  suit  : 

Il  serait  désirable  que  les  bâtiments  d'une  provenance  suspecte ,  qui  ont  été  une 
fois  désinfectés,  sur  lesquels  les  rats  ont  été  détruits  et  qui  ont  subi  la  quaran- 
taine nécessaire,  ne  subissent  pas  une  seconde  fois  ces  opérations  en  arrivant  dans 
im  port  nouveau,  à  condition,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  malades  depuis  et 
que,  dans  l'intervalle,  ils  n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

Pendant  le  cours  des  travaux  de  la  Conférence,  nos  Délégués  auront  sans  doute 
l'occasion  de  toucher  à  d'autres  questions  encore.  • 
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Monsieur  le  PnisiDBKT  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Docteur  Clado,  Délégué 
de  Grèce,  qui  s  exprime  ainsi: 

«  Monsieur  le  Président, 
«Messieurs, 

«La  Conférence  de  Venise  de  1897  marque  un  progrès  considérable  dans  les 
questions  d'bygiène  internationale.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'avec  une  clairvoyance 
admirable,  avant  toute  constatation  scientifique,  la  Conférence  de  Venise  a  entrevu 
la  vérité  et  édicté  des  règlements  dont  les  recherches  techniques  et  l'observation 
des  faits  ont  justifié  uhérieurement  toute  Topportunité. 

«  Un  certain  nombre  de  ces  règlements  ont  reçu  une  sanction  pratique  et  ont  donné 
d'heureux  résultats,  conformes  aux  prévisions  de  la  Conférence. 

«  Cela  étant,  on  peut  s'étonner  (et  on  Ta  fait  ici  même  dès  la  première  séance) ,  on 
peut  s'étonner,  dis-je,  de  voir  que  la  Grèce,  qui  occupe  au  point  de  vue  commercial 
une  place  si  importante  dans  la  Méditerranée,  non  seidement  nait  pas  adhéré  à  la 
Convention  de  Venise,  mais  quelle  ait  persisté  dans  ses  anciennes  mesures  prophy- 
lactiques et  ait  conservé  le  systraie  des  quarantaines,  sans  aucune  modification. 

«  L'étonnenîent  soulevé  par  cette  persistance  me  décide  à  prendre  la  parole  pour 
vous  exposer  les  raisons  qui  la  justifient,  et  ma  détermination  ne  paraîtra  pas,  je 
pense,  superflue. 

«  Les  Commissions  qui  vont  être  instituées,  mieux  éclairées  sur  certains  points, 
pourront  chercher  quelque  moyen  qui  fera,  peut-être,  adopter  parla  Grèce  les  Con- 
ventions sanitaires  sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  à  statuer. 

«  Par  sa  situation  géographique,  la  Grèce  est  la  première  escale,  le  port  le  plus 
proche  de  l'Orient,  et  de  ce  fait  la  contrée  la  plus  exposée,  par  rapport  aux  autres 
pays  méditerranéens,  aux  épidémies  de  choléra  et  de  peste:  non  seulement  la  proxi- 
mité du  Canal  de  Suez  est  pour  elle  un  danger,  mais  son  trafic  maritime,  son  cabo* 
tage  dans  la  Méditerranée,  ses  relations  avec  la  côte  d^  l'Asie  Mineure,  de  la 
Syrie,  etc.,  sont  autant  de  causes  qui  facilitent  l'importation  des  épidémies.  La 
terreur  qu'y  inspire  Tépidémie  cholérique  et  surtout  celle  de  la  peste,  se  traduit 
dans  l'opinion  publique  par  un  sentiment  favorable  à  la  quarantaine;  cette  faveur 
est  justifiée  d'ailleurs  par  l'efficacité  de  cette  mesure  qui,  depuis  de  longues  années, 
préserve  le  pays  de  ces  deux  maladies. 

«  Sans  doute  il  sera  facile,  avec  un  peu  de  temps,  de  modifier  l'opinion  publique 
en  faisant  valoir  les  avantages  des  règlements  sanitaires  qui  vont  être  votés  et  leur 
incontestable  efficacité;  mais,  pour  le  moment,  l'application  des  moyens  préventifs,  si 
facile  aux  Puissances  européennes,  se  heurte  «n  Grèce  à  de  grandes  difficultés.  L'ou- 
tillage, très  onéreux,  manque  totaleoient;  ilny  existe  pas  de  personnel  susceptible 
d'entrer  immédiatement  en  fonctions.  Le  public  ne  tardera  pas,  conune  dans  le  reste 
de  l'Europe,  à  comprendre  et  à  souhaiter,  en  dehors  de  l'action  officielle,  l'applica- 
tion des  découvertes  nouvelles. 

«  Je  ne  veux  pas  dire  par  là ,  Messieurs,  que  le  Conseil  d'hygiène  de  Grèce  soit  resté 
étranger  aux  nouvelles  vues  sanitaires.  Son  président,  le  Docteur  Hadji  Michahs,  a 
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établi  par  une  statistique  rigoureuse,  basée  sur  le  dépouillement  des  dossiers  des 
lazarets  grecs,  que»  depuis  5o  ans,  sur  3o,ooo  personnes  isolées,  il  ne  s'est  mani- 
festé aucun  cas  de  choléra  ou  de  peste.  Cette  constatation  a  considérablement 
modifié  dans  son  esprit  les  convictions  qu'il  pouvait  avoir  sm*  l'efficacité  des  quaran- 
taines. Cela  est  tellement  exact  qu'en  1 902 ,  à  Toccasion  de  la  peste  d'AlexandAe,  la 
Grèce  avait  diminué  de  moitié  le  séjour  dans  le  lazaret ,  réduisant  ainsi  en  une  simple 
observation  la  classique  quarantaine;  et  pourtant  cette  mesure,  conforme  cette  fois 
aux  Conventions  de  Venise,  a  porté  atteinte  au  conomerce  grec,  ainsi  que  je  vais  le  dire. 

«  En  effet,  la  principale  cause  du  maintien  des  quarantaines  en  Grèce,  Messieurs,  est 
une  question  commerciale.  Les  intérêts  commerciaux  de  la  Grèce  sont  circonscrits  dans 
le  bassin  delà  Méditerranée,  et  son  trafic ,  ses  échanges  s'effectuent  presque  exclusive- 
ment avec  l'Empire  turc.  Il  en  résulte  qu'elle  est  matériellement  obligée,  en  matière 
de  quarantaine,  de  suivre  la  Turquie  et  de  régler  l'isolement  dans  ses  lazarets,  con- 
formément aux  décisions  prises  par  cette  Puissance,  en  cas  d'épidémie.  Quand  la 
Grèce,  en  effet,  frappe  les  provenances  des  pays  suspects  ou  contaminés  du  même 
nombre  de  jours  que  la  Turquie,  elle  a  libre  patente  partout  en  Turquie,  son  com- 
merce n'en  souffre  nullement;  dans  le  cas  contraire,  elle  se  voit  frappée  elle-même,  de 
la  part  de  la  Turquie ,  d'une  quarantaine  supplémentaire  qui  apporte  un  retard  à  ses 
opérations  commerciales,  proportionnel  à  cette  quarantaine.  Le  préjudice  est  mani- 
feste et  sans  aucune  compensation,  à  cause,  précisément,  de  la  nature  de  ses  intérêts 
commerciaux. 

«  En  voici  une  preuve  qui  est  convaincante  :  en  1 902 ,  à  l'occasion  de  la  peste,  la 
Turquie  avait  renforcé  sa  quarantaine  contre  l'Egypte.  Or,  la  Grèce  n'ayant  pas 
suivi  la  Turquie  dans  ses  mesures  sanitaires,  fut  frappée  par  celle-ci  d'une  quaran- 
taine supplémentaire. 

«  Une  autre  preuve  nous  est  fournie  parles  documents  officiels  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  : 

«  Le  Conseil  sanitaire  de  Grèce  regrette  d'être  obligé,  de  rejeter  l'abolition  com- 
te plète  des  quarantaines,  et  cela  pour  différentes  considérations  faciles  à  comprendre 
«  et  parce  que  le  remplacement  de  la  quarantaine  par  la  surveillance  individuelle  des 
«  passagers  est  difficile  en  Grèce  pour  des  raisons  locales. 

«  Cependant  le  Conseil  médical  est  disposé  à  tenir  compte  de  la  traversée  des 
«  navires  et  d'accepter  la  réduction  au  minimum  des  quarantaines  aux  conditions 
«  suivantes  : 

«  Il  sera  procédé  au  port  de  départ  de  la  contrée  où  existe  le  choléra  ou  la  peste , 
«  à  une  désinfection  soignée  des  navires  en  partance  ;  à  la  destruction  des  rats  dont 
t  il  est  habité  ;  à  la  désinfection  des  effets  de  l'équipage  et  des  passagers;  à  la  visite 
«  médicale  des  passagers  quittant  le  port. 

«  Le  Conseil  sanitaire  autorise  en  outre  la  libre  entrée  de  la  poste  et  des  roarchan- 
«  dises,  à  l'exception  des  marchandises  susceptibles  de  contenir  des  germes  de 
«  contamination.  >» 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  Roumanie  et  la  Bulgarie  adoptent  la  même  conduite 
que  la  Turquie,  vraisemblablement  pour  des  raisons  analogues. 

Somme  toute,  Messieurs,  la  situation  géographique  particulière  de  la  Grèce,  la 
nature  de  son  commerce,  l'opinion  publique,  le  défaut  d'outillage  et  de  matériel 
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appropriés,  et  par-dessus  tout  ses  relations  commerciales  avec  TEmpire  ottoman, 
sont  les  causes  qui  obligent  la  Grèce  à  persister  dans  le  système  quarantenaire  actuel. 
Vous  pouvez  être  convaincus  que,  du  jour  où  les  Conventions  de  Venise  seront 
adoptées  par  la  Turquie,  la  Grèce  sera  la  première  à  marcher  dans  la  voie  du  pro- 
grès, surtout  si,  comme  je  le  crois,  l'expérience  démontre  leur  efficacité.  » 

M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne,  présente  à  son  tour  les 
observations  ci-après  : 

«  Messieurs  , 

«  En  vous  adressant  la  parole,  au  nom  du  Gouvernement  espagnol ,  je  suis  certain 
de  bien  interpréter  ses  sentiments  en  vous  exprimant  sa  reconnaissance  pour  le  bien- 
veillant accueil  du  Gouvernement  de  la  République  française,  si  éloquemment  ex- 
primé par  Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

«  Je  dois  également  féliciter  le  Gouvernement  italien  de  la  généreuse  initiative  qu'il 
a  prise,  en  faisant  un  nouvel  efiort,  peut-être  un  effort  définitif,  afin  d'arriver  à  la 
réalisation  de  cette  tâche  c[ui  a  été  pendant  si  longtemps  l'aspiration  de  la  science 
sanitaire  internationale  :  ceUe  d'une  législation  uniforme ,  ou  tout  au  moins  inspirée 
par  les  principes  d'une  science  unique,  conmie  la  vérité,  et  qui  poiu*rait  diriger  son 
but  vers  un  sentiment  unique  :  celui  du  bien-être  de  l'humanité. 

*  L'Espagne  a  depuis  longtemps  montré  sa  décision  de  collaborer  à  cette  œuvre  d'as- 
piration vers  la  vérité  et  vers  le  bonheur  que  vous  voulez  poursuivre ,  et  elle  a  bien 
montré  cette  décision  en  prenant  la  part  modeste  qu'elle  devait  prendre  dans  les 
Conférences  internationales  et  en  adoptant  leurs  conclusions  depuis  1892. 

«  Il  y  a  encore  un  autre  aspect  sous  lequel  mon  pays  peut  vous  montrer  son  atta- 
chement à  votre  œuvre  glorieuse  et  bienfaisante  :  c'est  l'aspect  pratique,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  administrative;  en  effet,  après  avoir  signé  la  Convention  de  1897, 
le  Gouvernement  espagnol  a  radicalement  modifié  les  règlements  de  son  administra- 
tion sanitaire  extérieure ,  en  les  mettant  d'accord  avec  les  principes  de  cette  Conven- 
tion, et  a  organisé  la  défense  des  côtes  et  des  frontières  du  Royaume,  avec  un  per- 
sonnel et  iin  outillage  capables  de  les  réaliser. 

«  Au  moment  même  où  cette  réforme  parut,  au  mois  d'août  1 898,  notre  pays  fut 
surpris  par  l'épidémie  d'Opqrto,  ville  dont  les  rapports  avec  notre  territoire  vous 
sont  bien  connus;  et  malgré  l'inattendu  de  cette  apparition,  malgré  l'état  d'inadaptation 
des  procédés  à  peine  édictés,  toutes  les  mesures  furent  prises,  en  présence  du  danger 
qui  terrifiait  les  populations  voisines,  séparées  du  foyer  du  fléau  par  une  frontière 
plus  administrative  que  naturelle,  sans  bornes  ni  barrières  géographiques,  et  malgré 
les  difficultés  extrêmes,  l'isolement  indispensable  fut  obtenu,  et  cela  sur  une  étendue 
de  plusieurs  centaines  de  kilomètre^.  La  défense  de  l'Espagne ,  en  cette  occasion , 
était  en  même  temps  celle  de  l'Europe ,  et  elle  fut  obtenue  par  l'application  des  pro- 
cédés adoptés  par  la  Conférence  de  1897. 

«  A  ce  propos,  je  dois  mentionner,  en  en  faisant  un  chaleureux  éloge,  la  conduite 
des  autorités  portugaises  qui  firent  des  efforts  surhumains  pour  éteindre  le  fléau,  en 
mettant  en  pratique  pendant  longtemps,  pendant  plus  de  six  mois,  les  procédés  de 
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désinfection  et  d'isolement  connus,  avec  une  intelligence,  une  assiduité  et  une  per- 
sévérance qui  n'ont  pas  été  suffisamment  louées  et  que  plusieurs  auteurs  ont  jugées 
trop  superficiellement 

•  Le  Gouvernement  espagnol,  qui  a  suivi  jour  par  jour  la  marche  de  l'épidémie  au 
moyen  de  l'observation  personnelle  de  ses  agents  techniques  au  foyer  même  du  mal, 
peut  rendre  cet  hommage  qui  est  si  justement  dû  aux  autorités  du  Portugal. 

t  Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  que  cette  disposition  de  l'Espagne  à  adopter 
les  progrès  de  la  science  sanitaire  est  plus  que  le  résultat  des  compromis  interna- 
tionaux :  c'est  celui  de  sa  propre  conviction.  En  effet,  au  mois  de  juillet  dernier,  le 
Ministère  de  l'intérieur  a  publié  une  ordonnance  inspirée  des  principes  les  plus 
avancés  de  l'hygiène  administrative  et  qui  doit  désormais  changer  de  fond  en  comble 
la  vie  sanitaire  du  pays. 

t  Soyez  bien  assurés,  Messieurs,  des  sentiments  et  des  dispositions  de  mon  Gou- 
vernement à  adopter  le  système  de  la  liberté  et  de  l'accord  des  intérêts  de  la  santé 
et  du  commerce ,  que  nous  préconisons  et  qui  résument  le  programme  de  cette  Con- 
férence. 

«  Mais  j'espère  qu'on  ne  pourra  pas  confondre  avec  un  manque  d'adhésion  aux 
mêmes  principes,  la  réédifîcation  que  je  vous  propose  de  ces  fondements  du  nou- 
veau système  qui  abolirait  les  anciennes  entraves  et  les  précautions  surannées;  je  veux 
parler  de  la  sincérité  et  de  la  véracité  dans  la  déclaration  des  premiers  cas  par  les 
pays  infectés  et  les  villes  contaminées,  et  de  la  loyauté  des  renseignements  au  mo- 
ment de  l'apparition ,  au  cours  de  l'épidémie  et  pendant  ses  dernières  phases. 

«  Sans  cette  véracité,  sans  celte  loyauté,  sans  chercher  les  garanties  de  son  accom- 
plissement, toutes  nos  discussions  et  nos  accords  seront  absolument  inutiles,  et  il 
vaudrait  mieux,  ou  laisser  à  chaque  pays  sa  défense  individuelle,  ou  supprimer  toute 
Convention  qui  serait  sans  cela  absolument  anodine. 

«11  faut  donc  trouver  la  garantie  d'une  surveillance  indépendante  et  neutre,  qui 
pourrait ,  par  exemple ,  être  exercée  par  ce  Bureau  international  proposé  par  M.  Monod 
à  Bruxelles,  à  l'occasion  du  dernier  Congrès  d'hygiène,  et  auquel  il  aété  fait  allusion 
ici  à  la  séance  d'ouverture. 

«  Je  me  permettrai,  en  finissant.  Messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur  un  dernier 
point,  sur  l'utilité  de  faire  précéder  les  discussions  plénières  par  les  discussions  tech- 
niques, puisque  la  donnée  technique  doit  être  le  fondement  de  tous  nos  accords. 

«  On  pourrait,  à  l'exemple  de  ce  qui  fut  fait  à  Venise,  constituer  une  Commission 
qui  discuterait  les  points  fondamentaux  :  de  la  période  d'incubation,  du  rôle  des 
rats  et  des  parasites,  de  l'efficacité  de  la  vaccination  pesleuse,  de  l'inoculation  des 
sérums  et  de  tant  d'autres  questions  qui  doivent  être  les  précédents  obligés  de  vos 
résolutions. 

«  J'exprime  le  souhait.  Messieurs,  que  le  résultat  de  nos  travaux  fasse  l'objet  d'un 
rapport  qui  soit  à  la  hauteur  de  l'enthousiasme  et  de  la  bonne  volonté  qui  les  ont 
toujours  inspirés.  » 

M.  le  Docteur  José  Joaquim  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  déclare  qu'il 
n'avait  pas  tout  d'abord  l'intention  de  prendre  la  parole,  mais  quil  croit  de  son  de- 
voir de  remercier  M.  le  Délégué  d'Espagne  des  paroles  bienveillantes  prononcées  par 


2'  SÉANCE.  —  12  OCTOBRE  1903.        [Séances  plénières. -2.]       55 

lui  au  sujet  des  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  Gouvernement  portugais  pour 
combattre  la  peste  à  Oporfo. 

Rien  n'a  été  négligé,  en  eflFet,  pour  que  ces  mesures  fussent  aussi  efficaces  que 
possible,  et  Ton  peut  dire  que  cette  épidémie  a  eu  du  moins  Tavantage  de  favoriser 
la  création  d'une  organisation  prophylactique  complète.  Aussi  le  Portugal  est-it 
aujourd'hui  en  état  d'accepter,  sans  difficultés,  les  mesures  les  plus  libérales  qui 
semblent  devoir  prévaloir,  en  matière  de  police  sanitaire,  dans  l'intérêt  du  com-^ 
merce. 

M.  da  Silva  Amado  ajoute  que,  défendant  ces  doctrines  depuis  plus  de  vingt  ans, 
il  peut  assiu*er  la  Conférence  de  son  concours  absolu  et  affirmer  qu'il  y  sera  l'avocat 
dévoué  de  l'hygiène  internationale.  Il  a  pris  connaissance,  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt, du  programme  de  la  Délégation  française  et,  sauf  quelques  réserves  visant  des 
points  de  détail ,  il  est  prêt  à  Taccepter  et  à  lui  donner  son  approbation. 

M.  le  Docteur  Jean  Cantacdzène ,  Délégué  de  Roumanie,  demande  ensuite  la  pa- 
role et  s'exprime  ainsi  : 


«  Messieurs  , 

«  M.  le  Délégué  de  Grèce  ayant  fait  allusion  à  l'attitude  de  la  Roumanie  au  sujet 
des  quarantaines,  je  me  permets  d'ajouter  ici  quelques  mots. 

«En  présence  des  acquisitions  récentes  et  précises  de  la  science,  le  Gouverne- 
ment roumain  considère  que  Thomme  ne  constitue,  dans  la  transmission  de  la  peste, 
qu'un  facteur  négligeable,  que  la  désinfection  des  navires  et  la  destruction  des  rats 
à  bord  de  ces  derniers  constituent  des  éléments  suffisants  d'une  bonne  prophylaxie. 
Pour  ces  raisons,  il  serait  désirable  de  voir  abolir  complètement  les  quarantaines, 
et  il  faudrait  se  contenter  d'exercer  une  surveillance  sur  les  passagers  provenant  de 
pays  contaminés,  d'isoler  les  malades  et  surtout  d'assurer  systématiquement  la  des- 
truction des  rats  à  bord  des  navires.  » 

M.  Clado  estime  qu'il  serait  bon  d'élaborer  tout  de  suite  im  programme  et  de 
classer  les  différentes  questions  pour  en  faciliter  l'étude. 

M.  le  PRÉsmENT  répond  qu'il  a  l'intention  de  faire  à  la  G)nférence  des  proposi- 
tions dans  ce  sens,  mais  qu'il  lui  parait  préférable  de  procéder  tout  d'abord  à  une 
discussion  générale  approfondie. 

M.  Lardy,  premier  Délégué  de  Suisse,  fait  connaître  que  les  instructions  qu'il  a 
reçues  de  son  Gouvernement  sont  en  général  conformes  aux  propositions  présentées 
par  M.  le  Professeur  Proust  et  M*  le  Commandeur  Santoliquido. 

Après  avoir  étudié  ces  rapports  et  quant  aux  conditions  dans  lesquelles  la  Confé^ 
rence  pourrait  répartir  ses  travaux,  M.  Lardy  estime  que  l'on  pourrait,  à  son  avis, 
nommer  dès  maintenant  une  Commission  de  coordination  qui  prendrait  pour  base  de 
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ses  travaux  la  remarquable  et  très  utile  étude  de  M.  Beco.  11  est  certains  points  sur 
lesquels  Taccord  est  déjà  fait  :  la  Commission  de  coordination  pourrait  déjà  mettre 
en  usage  ces  premiers  matériaux;  elle  reprendrait  ensuite,  en  deuxième  analyse,  les 
décisions  qui  lui  seraient  fournies  par  les  autres  Commissions  au  cours  de  leurs 
travaux. 

Une  seconde  Commission,  que  devrait  former  la  Conférence,  serait  la  Conunission 
technique.  M.  le  Commandeur  Santoliquido  a  demandé  que  cette  Commission  fut 
peu  nombreuse.  M.  Lardy  estime  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir  à  cet  égard. 
S'il  est  vrai,  en  effet,  qu'il  soit  nécessaire  d'être  en  petit  nombre  lorsqu'il  s'agit  de 
rédiger  un  texte ,  il  faut  pourtant  que  chaque  Délégation  puisse  dire  son  mot  sur  le 
fond  du  sujet  et,  dans  ces  conditions,  il  faut  que  chaque  Délégation  soitr représentée 
à  la  Commission  technique,  sauf,  pour  cette  dernière,  à  choisir  parmi  ses  membres 
une  Commission  plus  restreinte  chargée  de  la  rédaction. 

n  est  bon  que,  dans  l'étude  même  des  questions,  tous  les  pays  intéressés  puissent 
exposer  leur  opinion;  il  semble  donc  que  le  système  ancien,  consistant  à  permettre  à 
chaque  Délégation  de  se  faire  représenter  par  un  de  ses  membres,  doive  être  main- 
tenu. 

Le  programme  des  travaux  de  cette  Commission  technique  comprendrait  l'étude 
des  propositions  présentées  par  M.  Proust  dans  son  rapport;  peut-être  même  y 
aurait-il  avantage  à,  former  deux  Commissions  techniques,  dont  l'une  étudierait  les 
cinq  premiers  numéros  du  rapport  précité  et  dont  l'autre  examinerait  les  points 
désignés  sous  les  numéros  6  à  9  du  même  progranmie. 

En  ce  qui  concerne  la  question  portée  au  n^  1  o  et  qui  est  celle  du  Biu*eau  sanitaire 
international,  son  étude  semble  nécessiter  à  elle  seule  la  réunion  d'une  Commission  ou 
Sous-Comoiission  spéciale.  Cette  question  est,  en  effet,  toute  nouvelle  et  demande  un 
examen  qui  n'a  pu  être  fait  avant  l'ouverture  de  la  Conférence,  puisque,  par  défé- 
rence pour  les  Puissances  représentées,  les  Gouvernements  français  et  italien  n'ont 
pas  voulu  élaborer  à  l'avance  un  programme  détaillé  et  ont  laissé  le  soin  aux 
Délégués  des  Pays  participants  de  fixer  eux-mêmes  l'étendue  de  leurs  travaux. 

En  résumé,  M.  Lardy  propose  la  nomination  de  deux  Commissions,  l'une  qui 
serait  une  Commission  de  coordination,  l'autre  qui  serait  une  Commission  technique 
divisée  en  trois  Sous-Commissions,  auxquelles  seraient  respectivement  confiées  les 
missions  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  Barrére  déclare  qu'il  se  trouve  amené  par  l'intervention  de  M.  Lardy  à  for- 
muler dès  maintenant  des  propositions  qu'il  avait  l'intention  de  réserver  jusqu'à  la  fin 
de  la  discussion  générale.  Ces  propositions  se  rapprochent  d  ailleurs  des  opinions 
exprimées  par  M.  le  Ministre  de  Suisse  avec  lequel  il  est  heureux  de  se  trouver 
d'accord  sur  plus  d'un  point,  malgré  pourtant  quelques  différences  dont  il  demande 
à  la  Conférence  la  permission  de  l'entretenir. 

M.  Barrère  est  bien  d'avis  que  l'on  pourrait  former  une  Commission  de  codifica- 
tion, mais  cette  Commission,  ayant  à  tenir  compte  des  modifications  introduites  dans 
les  textes  actuels  et  aussi  des  textes  nouveaux  qui  seraient  élaborés,  doit  se  réunir 
seulement  après  les  autres  Commissions.  La  première  Commission  qu'il  serait,  d'après 
lui,  utile  de  réunir  est  une  Commission  technique  à  laquelle  serait  réservée  l'étude 
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de  toutes  les  questions  spéciales.  Une  seconde  Commission  des  voies  et  moyens  serait 
plus  spécialement  chargée  de  Texamen  des  modes  d  exécution,  de  1  étude  de  certains 
points  signalés  dans  les  rapports  de  M.  Santoliquido  et  de  M.  Proust,  tels  que,  par 
exemple,  des  modifications  à  apporter  dans  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople,  de  la  création  de  stations  sanitaires  et  du  Bureau  international. 

Cest  alors,  mais  alors  seulement,  qu'interviendrait  utilement  le  travail  confié  &  la 
troisième  Commission,  la  Commission  de  codificatiou,  qui  pourrait  plus  utilement, 
après  les  deux  autres,  mener  à  bien  la  tâche  qui  lui  serait  confiée. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  ces  Conunissions,  M.  Barrère  est  de 
lavis  de  M.  Lardy  et  il  saisit  cette  occasion  de  préciser  ce  que  M.  le  Commandeur 
Santoliquido,  qui  est  complètement  d accord  avec  lui,  a  exprimé  à  ce  sujet.  Il  ne 
saurait  entrer  dans  l'esprit  de  persomie  que  tous  les  pays  ne  doivent  pas  être  repré- 
sentés au  sein  de  chacune  de  ces  trois  Commissions.  Dans  chacune  d'elles,  un  membre 
de  chaque  Délégation  aurait  voix  délibérative  et  pourrait  se  faire  assister  de  deux  de 
ses  collègues  qui  prendraient  part  à  la  discussion ,  mais  laisseraient  au  seul  Délégué 
principal  le  soin  d'exprimer  un  vote.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  rien  n'empêcherait 
tous  les  Délégués  qui  en  auraient  le  désir,  d'assister  en  auditeurs  aux  séances  de  ces 
Commissions. 

M.  Barbare  ajoute  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  proposer  aujourd'hui  même  la 
nomination  de  ces  Conunissions  ;  il  compte,  au  contraire,  proposer  à  la  Conférence  de 
suspendre  ses  séances  jusqu'à  la  semaine  prochaine. 

M.  Raffalovitch,  Délégué  de  Russie,  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu,  afin  de  hâter 
les  travaux  de  la  Conférence,  de  permettre  à  la  Commission  de  coordination  de  se 
mettre  immédiatement  à  l'œuvre.  Un  assez  grand  nombre  de  points  sont  en  dehors 
de  toute  contestation  et  peuvent  être  considérés  comme  acquis;  la  Commission  de 
coordination  pourrait  déjà  travailler  sur  ces  données  en  attendant  qu'elle  pût  être 
saisie  des  questions  qui  auront  été  examinées  par  les  autres  Commissions.  En  ce 
qui  concerqe  la  composition  des  Commissions,.  M.  Rafialovitch  désire  que,  tout  en 
n'accordant  à  chaque  Délégation  qu'une  voix  délibérative,  il  soit  permis  au  Délégué 
principal  de  se  faire  assister  de  trois  de  ses  collègues,  afin  que ,  dans  les  Délégations 
plus  nombreuses,  chacun  des  Délégués  puisse  prendre  part  aux  discussions  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  spécial  ressortissant  à  sa  compétence. 

M.  LE  Président  estime  qu'il  serait  préférable  de  s'en  tenir  d'une  façon  générale  à 
la  règje  proposée;  toutefois  il  resterait  décidé  que  rien  n'empêcherait  un  Délégué 
principal  de  se  faire  assister  par  trois  de  ses  collègues,  au  lieu  de  deux,  pour  l'examen 
de  certaines  questions  spéciales. 

M.  Raffalovitch  explique  qu'il  juge  surtout  l'intervention  de  plusieurs  Délégués 
nécessaire  pour  l'étude  des  questions  qui  seront  portées  devant  la  Commission  des 
voies  et  moyens.  Plusieurs  des  résolutions  que  celte  Commission  serait  amenée  à 
prendre  pourraient  intéresser,  par  exemple,  le  Ministère  des  Finances  de  tel  ou  tel 
Gouvernement,  et  en  se  plaçant  à  ce  seul  point  de  vue,  une  Délégation  peut  désirer 
faire  intervenir  un  Délégué  spécial. 
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M.  Lardt  est  heureux  de  constater  qu'il  est,  d'une  manière  générale,  d accord 
avec  M.  le  Président.  La  Commission  des  voies  et  moyens  proposée  par  M.  fiir* 
rère  remplira  en  somme  Toffice  de  la  seconde  Commission  technique,  dont  il  avait 
cm  pouvoir  proposer  la  création.  Il  ny  a  pas  de  divergence  de  fond,  et  M.  Lardy 
accepte  volontiers  le  nom  de  Commission  des  vom  et  moyens  proposé  par  M.  le  Pré- 
sident n  ne  reste  qu'à  décider  si  la  Commission  de  coordination  ne  peut  conmiencer 
tout  de  suite  ses  travaux. 

M.  le  PaésmEKT  déclare  que,  s'inspirant  de  l'échange  de  vues  qui  vient  d'avoir 
lieu,  il  proposera  à  la  Ccmférance  de  nommer  en  même  temps  les  trois  Commissions 
dont  il  a  parlé;  il  appartiendra  à  ces  Commissions  de  ré^er  elles-mêmes,  conune 
dles  le  jugeront  bon,  l'ordre  de  leurs  travaux. 

M.  Akermam,  Délégué  de  Suède  et  Norv^,  désirerait  qu'il  fût  créé  deux  Commis- 
sions techniques,  dont  l'une  étudierait  les  cinq  premières  questions  indiquées  par 
M.  Proust  et  l'autre  les  quatre  suivantes. 

M.  le  Président  fait  observer  que  sa  proposition  couvre  le  point  de  vue  de 
M.  Akerman  :  la  Commission  technique  se  divisera  elle-même  en  Sous-Commissions. 
Il  y  aurait,  ajoute  M.  Barrère,  inconvénient  à  ce  que  la  Conférence  multipliât  le 
nombre  de  ses  Commissions. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  fait  connaître  qu'il  se  rallie  d'une  manière  com- 
plète aux  propositions  de  M.  le  Président.  H  est,  en  effet,'  d'avis  que  la  Comimission  de 
coordination  ne  pourra  se  mettre  à  l'œuvre  que  lorsqu'on  sera  d'accord  sur  les  dispo- 
sitions à  codifier. 

M.  Bego  ajoute  que  le  travail  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Conférence 
porte  sur  le  passé,  sur  les  textes  existants.  La  Conunission  de  coordination  aura  sans 
doute  à  codifier  des  textes  qui  sont  déjà  acquis,  mais  elle  aura  aussi  à  recueillir  des 
résolutions  qui  ne  sont  pas  encore  élaborées  et  à  les  formuler  en  des  articles  nou- 
veaux mis  en  concordance  avec  les  anciens  qui  seront  maintenus.  Pour  cela,  'û  sera 
fort  utile  qu'elle  suive  les  travaux  des  deux  autres  Conunissions  de  façon  à  ne  rien 
oublier  des  propositions  nouvelles  qui  y  seront  adoptées.  Ces  propositions  s'annoncent 
comme  assez  nombreuses ,  car  en  prenant  connaissance  des  discours  et  des  rapports 
entendus  à  l'ouverture  de  la  Conférence,- M.  Beco  y  a  relevé  une  vingtaine  de  points 
au  moins;  mais  ces  points  se  touchent  de  si  près  qu'il  paraît  difficile  de  les  séparer 
nettement  les  uns  des  autres.  Aussi  semble-t-il  préférable,  ainsi  que  le  propose  M.  le 
Président,  d'en  confier  l'étude  à  une  Commission  tuiique  qui  en  répartirait  elle- 
même  l'examen  à  des  Sous-Commissions. 

Les  mêmes  dispositions  pourraient  être  adoptées  en  ce  qui  concerne  la  Commis- 
sion des  voies  et  moyens. 

En  attendant  que  ces  Commissions  soient  constituées,  ce  qui,  suivant  l'indica- 
tion de  M.  le  Président ,  ne  semble  pas  pouvoir  être   fait  avant  le  commencement 
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de  la  semaine  prochaine,  les  Délégués  pourraient  mettre  à  ^pro&t  ces  quelques  jours 
pour  étudier  le  projet  de  programme  développé  devant  eux. 

Quant  à  la  question  du  projet  de  création  dun  Bureau  sanitaire  international, 
M.  Beco  ne  voudrait  pas  déconseiUer  de  la  renvoyer  à  Texamen  d'une  Commission 
spéciale.  Une  telle  création  ne  peat  être  menée  k  bien  sans  une  étude  approfondie  ^ 
des  voies  et  moyens.  Mais  cette  étude  destinée  à  résoudre  les  difficultés  pratiques 
inhérentes  à  une  semblable  oi^anisation  n'est  pas  actuellement  indispensable  à  la 
Conférence  pour  ({u*ette  se  raSîe  unanimement  au  principe  de  solidarité  en  ma- 
tière sanitaire  dont  la  création  de  ce  Bureau  international  serait  Texpression.  On  a 
dit  qae  ce  Bureau  aurait  une  action  morsde,  et  c'est  uniquement  en  se  plaçant  sur  ce 
twrain  et  en  respectant  toute  autonomie  des  États ^  que  la  Conférence,  fidèle  au  but 
humanitaire  pour  lequel  elle  est  réunie,  doit,  sans  porter  ombrage  à  personne, 
acclamer  Tidée  qui  lui  est  proposée. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  pense  qu'après  cet  échange  de 
vues,  tous  les  Délégués  sont  d'accord  sur  la  méthode  de  travail  à  employer  et  sur  la 
formation  des  Commissions. 

En  ce  qui  concerne  le  Bureau  sanitaire  international,  dont  lorganisation  a  déjà  été 
proposée  pour  les  maladies  exotiques  par  M.  Proust  en  1897,  il  apparaît  comme  un 
moyen  d'action  fort  utile  et  qui  rentre  tout  à  fait  dans  la  nature  de  nos  travaux.    • 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  connaître 
qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  Président  sur  l'organisation  des  Commissions,  mais 
il  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  qu'elles  pussent  être  nommées  tout  de  suite  :  un 
certain  nombre  de  Délégués  techniques  ne  disposent,  en  efifet,  que  d'un  temps  limité 
et  souhaiteraient  voir  la  Conférence  se  mettre  immédiatement  au  travail. 

M.  le  PrésUdent  fait  observer  que  les  membres  de  la  Délégation  française  vont 
être  très  occupés  pendant  les  jours  qui  vont  suivre,  en  raison  du  Voyage  de  S.  M.  le 
Roi  d'Itadie  à  Paris;  il  est  à  craimlre  que  les  travaux  ne  puissent  être  poursuivis  avec 
beaucoup  d'activité  durant  celte  période. 

M.  Raffajlovitch  insiste  pour  la  nomination  immédiate  des  Commissions,  qui 
pourraient  du  moins  choisir  leurs  bureaux.  s 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  exprime  le  désir  que  la 
nomination  des  Commissions  soit  remise  jusqu'à  la  reprise  des  travaux  de  la  Confé- 
rence. La  Délégation  de  Grande-Bretagne  mettrait  ce  temps  à  profit  pour  soumettre 
à  son  Gouvernement  les  questions  indiquées  comme  devant  faire  l'objet  des  travaux 
de  la  Conférence  et  au  sujet  duquel  elle  désirerait  avoir  des  instructions,  n'étant 
actuellement  pas  encore  à  même  d'y  faire  aucime  observation. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence,  en  raison  des  circonstances  particulières 
qui  obligent  moralement  un  certain  nombre  de  ses  membres,  de  s'ajourner  à  la 
semaine  prochaine  et  de  lui  laisser  le  soin  de  la  convoquer  le  lundi  1 9  ou  le  mardi 
20  octobre.  B  espère  qu'à  cette  date  MM.  les  Délégués  de  Grande-Bretagne  seront 
en  mesure  de  prendre  part  aux  discussions. 

8. 
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Les  Commissions  seraient  donc ,  suivant  les  propositions  qui  paraissent  avoir  ren- 
contré l'approbation  générale,  réparties  de  la  manière  suivante  : 

1^  Commission  technique  ou  de  revision; 

2^  Commission  d'exécution  ou  des  voies  et  moyens; 

3®  Commission  de  codification  et  de  coordination  des  règlements. 

Dans  chacune  de  ces  Commissions,  chaque  Délégation  serait  représentée  par  un 
Délégué  principal  assisté  de  deux  de  ses  collègues  qui  prendraient  part  à  la  discussion, 
mais  non  au  vote. 

Les  Commissions  se  diviseraient  elles-mêmes  en  autant  de  Sous-Commissions 
quelles  le  jugeraient 'utile. 

M.  DE  Bunsen  n'a  aucune  objection  à  présenter  contre  la  distribution  en  Com- 
missions des  travaux  de  la  Conférence.  Il  regrette  cependant  de  ne  pouvoir  faire 
encore  d'une  façon  complète  adhésion  aux  propositions  exposées  par  MM-  les  Délé- 
gués de  France  et  d'Italie.  Ces  propositions,  en  effet,  n'étaient  pas  connues  du  Gouver- 
nement britannique  qui  n'a  jusqu'ici  donné  son  assentiment  qu'au  travail  de  coordi- 
nation des  règlements  existants  et  qui,  pour  le  reste,  a  exprimé  beaucoup  de  réserves. 
M.  de  Bunsen  ajoute  qu'il  se  plaît  à  espérer  que  l'étude  des  autres  questions  ne  sou- 
lèvera pas  d'objection  de  la  part  de  son  Gouvernement,  mais  il  ne  croit  pas  pourtant 
pouvoir  prendre  actuellement  aucun  engagement  à  cet  égard,  et  c'est  pourquoi  il 
attacherait  du  prix  à  ce  que  le  principe  même  de  la  constitution  des  Commissions 
fiit  ajourné  à  la  semaine  suivante. 

M.  le  Président  répond  que  le  travail  de  la  Conférence  est  délibératif  et  ne  com- 
porte aucun  engagement;  il  a  pour  but  d'éclairer  les  Gouvernements,  mais  sans 
diminuer  en  rien  leur  liberté  d'action,  ni  même  préjuger  de  leur  adhésion  ultérieure. 

Il  n  apparaît  donc  pas,  dans  ces  conditions,  que  les  Délégués  soient  dans  l'obligation 
de  consulter  immédiatement  leurs  Gouvernements  sur  tous  les  points,  ce  qui  retar- 
derait les  travaux  de  la  Conférence  au  point  de  les  rendre  impossibles.  Il  semble 
qu'à  plus  forte  raison  la  constitution  des  Commissions  n'étant  qu'un  mode  du  règle- 
ment intérieur  des  travaux  échappe  à  l'appréciation  des  Gouvernements  représentés. 

M.  DE  Bunsen  proteste  de  son  grand  désir  de  ne  pas  retarder  le  travail  de  la 
Conférence,  mais  il  croit  cependant,  pour  les  motifs  qu'il  vient  d'indiquer,  devoir 
faire  ses  réserves. 

M.  le  Président  déclare  que,  si  tel  est  l'avis  de  la  Conférence,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  adoptée  la  méthode  de  travail  qu'il  a  proposée,  en  donnant  acte  à 
M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  des  réserves  qu'il  a  formidées. 

M.  le  Docteur  Duc  a  Pacha  ,  Délégué  de  Turquie ,  croit  devoir  s'associer  à  ces  ré- 
serves, par  ce  motif  que  le  Gouvernement  ottoman  n*a  pas  eu  connaissance  du 
programme  de  la  Conférence. 
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M.  Barrére  fait  remarquer  qu'en  ne  communiquant  pas  d'avance  aux  Puissances 
un  programme  de  la  Conférence,  lllalie  et  la  France  n'ont  fait  que  se  conformer  aux 
usages.  En  effet,  lors  de  la  Conférence  de  Paris,  en  iSgA.  aucun  programme  n'avait 
été  prédablement  arrêté;  et  le  Gouvernement  ottoman,  bien  qu'il  fïit  représenté  à 
cette  réunion,  na  formulé  alors  aucune  réserve  à  ce  sujet,  par  l'intermédiaire  de  ses 
Délégués. 

M.  lePRÉsmENT,  conformément  aux  précédents,  prie,  en  terminant,  MM.  les  Délé- 
gués de  considérer  comme  secrètes  les  délibérations  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale. 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BAHRÉRE. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eb.  RONSSIX. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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TROISIÈME  SÉANCE, 

MARDI  20  OGTOftRE  1908. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  66t  ouverte  à  trois  henres  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sont  présents  : 

Tous  les  membres  des  diverses  Délégations,  à  l'exception  de  M.  le  Docteur 
CoRTEZo  T  PiaiETO,  Délégué  d^E^agne,  de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg, 
et  de  M.  Raffalovitgh,  Délégué  de  Russie. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  Délégués  dans  Thôtel  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  où  s  est  déjà  réunie  une  Conférence  sanitaire  internationale. 

M.  Barbére  rappelle  qu'à  la  séance  précédente  l'Assemblée  a  décidé  la  création  de 
trois  Commissions  dont  les  attributions  ont  été  déterminées.  Il  prie  les  chefs  des 
Délégations  de  désigner  pour  chacune  de  ces  Commissions  trois  représentants,  dont 
l'un  sera  chargé  de  porter  la  parole.  Toutefois,  avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  dési- 
gnation, M.  le  Président  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  qui  lui  a  été  remise 
à  cet  effet  par  M.  le  premier  Délégué  des  Etats-Unis  : 

«  Monsieur  le  pRÉsmENT, 
«  Messieurs  les  Déli£6U£s, 

•  Les  Délégués  des  Etats-Unis  sont  heureux  d'avoir  été  invités  à  la  Conférence  sani* 
taire  internationale.  Us  se  félicitent  de    cet  honneur,  qui  leur   prooure  le   plaisir 
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d'écouler  les  discussions  et  dégoûter  l'expérience  d'hommes  aussi  éminents  et  connus 
comme  tels  dansleui^s  pays  respectifs. 

«  Nous,  Délégués  des  Etats-Unis,  nous  sentons  que  notre  devoir  ici  est  surtout  de 
nous  instruire ,  et  qu'aucune  participation  active  dans  les  travaux  de  la  Conférence 
n'est  demandée  ni  attendue  de  nous. 

«  En  raison  de  son  heureuse  situation  géographique,  notre  pays  se  trouve  éloigné 
de  tout  territoire  infecté  de  la  peste.  Celui  même  où  ce  fléau  a  régné  à  l'état  épi- 
démique,  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  est  à  une  telle  distance,  que  la 
période  d'incubation  de  la  maladie  est  terminée  avant  que  le  trajet  soit  effectué. 
Nous  ne  courons  donc  que  d'une  façon  très  restreinte  le  danger  d'introduction  de 
cas  sérieux  de  la  maladie,  et  si,  malgré  tout,  un  tel  cas  se  produisait  parmi  des 
voyageurs  à  destination  de  nos  ports,  nous  avons  toute  confiance  dans  notre  système 
de  quarantaine  et  de  stations  d'inspection  pour  en  prévenir  et  en  isoler  les  effets. 

•  Où  donc  est  le  danger  de  la  peste  pour  les  Etats-Unis  ? 

«  Il  vient  des  bateaux,  des  marchandises,  et  de  ces  voyageurs  que  n'enregistrent  pas 
les  livres  de  bord  :  rats,  souris,  puces,  punaises,  en  un  mot  toute  la  vermine  importée 
des  villes  qui  en  sont  actuellement  gravement  infectées  ;  tels  sont  les  agents  possibles 
d'introduction  de  la  peste  sur  nos  côtes. 

0  Des  marchandises  à  l'état  neuf,  nous  avons  peu  de  chose  à  craindre  ;  ce  que  nous 
redouterions  plutôt,  ce  sont  les  marchandises  déjà  usagées,  telles  que  les  chiffons.  Mais 
les  précautions  prescrites  pour  leur  transport  sont  suffisantes,  et  nous  les  croyons 
généralement  observées  pour  les  chiflbns  à  destination  directe  des  Etats-Unis.  Du 
reste,  nos  Consuls  dans  les  ports  étrangers  y  veillent  d'ordinaire  avec  le  plus  grand 
soin. 

«  Le  grand  danger  pour  nous  est  donc  que  ces  marchandises  aient  été  conta- 
minées avant  leur  chargement  ou  qu'elles  le  soient  en  cours  de  route  par  les  rats  ou 
autre  vermine  atteinte  de  la  peste.  Pour  le  combattre,  nous  avons  nos  lois  de  qua- 
rantaine et  le  règlement  qui  oblige  le  commandant  de  chaque  vaisseau  à  se  procurer, 
des  mains  du  Consul,  un  certificat  de  santé  avant  son  départ  pour  un  port  des  Etat- 
Unis.  Dans  cette  pièce,  le  Consul  doit  attester  que  tous  les  règlements  de  quarantaine 
en  usage  aux  Etats-Unis  ont  été  observés,  et  il  est  tenu  d'indiquer  la  liste  des  mala- 
dies épidémiques  qui  pourraient  régner  au  port  de  départ. 

«  Dans  les  ports  où  la  peste  règne  actuellement,  les  vaisseaux,  avant  de  recevoir 
la  cargaison,  doivent  être  fiimigés  au  soufire  pour  assurer  la  destruction  des  rats;  — 
ceux  qui  sont  amarrés  aux  jetées  ou  aux  quais  doivent  être  éloignés  des  murs  de  trois 
ou  quatre  mètfes  ;  les  cordages  ou  les  chauies  doivent  être  garantis  par  des  tuyaux, 
afin  de  rendre  impossible  aux  rats  l'accès  du  bateau. 

«  A  l'arrivée  aux  Etats-Unis,  le  personnel  du  bateau  est  soumis  à  une  inspection 
rigoureuse.  On  prend  la  température  de  chaque  individu  ;  les  régions  où  se  pro- 
duisent les  glandes  (cou,  aine  et  aisselles)  sont  examinées,  afin  de  voir  si  aucun 
gonflement  suspect  n'apparaît. 

«  Tout  bateau  venant  d'un  port  contaminé  par  la  peste  ou  suspect  d'infection  est 
fumigé,  pour  détruire  les  rats;  si  un  cas  certain  de  peste  ou  seulement  un  décès 
pour  cause  inconnue  s'est  produit  pendant  le  voyage ,  on  procède  à  la  désinfection 
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des  cabines,  vêtements,  literie  et  autres  objets  exposés  à  la  contamination  des  per- 
sonnes atteintes. 

«  La  destruction  des  rats  se  fait  au  moyen  du  soufre,  la  désinfection  des  vêtements 
s  opère  à  la  vapeur  sous  pression  dans  un  appareil  spécial,  ou  par  Taction  de  T^ddé- 
hyde  formique  gazeux.  Nous  n'employons  pas  Toxyde  de  carbone  pour  la  destruction 
des  rats;  nous  préférons  la  fumigation  au  soufre,  fatale  à  la  vie  animale  et  destructive 
pour  les  germes  de  peste.  Et  ce  n'est  pas  la  théorie  qui  nous  guide  ;  nous  avons 
choisi  ces  deux  méthodes  à  la  suite  d'expériences  de  laboratoire  et  d'applications  pra- 
tiques. 

«  La  période  de  quarantaine  débute  par  une  désinfection  générale  et  s'applique  au 
personnel  seul.  Lorsque  le  navire  a  été  complètement  désinfecté,  il  peut  poursuivre 
sa  route  et  commencer  à  être  déchargé ,  mais  par  les  soins  d'un  équipage  non  exposé 
à  l'infection,  les  matelots  qui  étaient  sur  le  navire  pouvant  n'être  pas  sortis  encore  de 
la  période  d'incubation  de  la  maladie. 

«  Pour  la  désinfection  des  navires  nous  brûlons  le  soufi-e  soit  dans  des  pots  de 
fer,  soit  au  moyen  d'un  fumigateur  spécial  d'un  prix  très  modéré,  et  qui  peut  être 
construit  par  tout  fabVîcant,  puisqu'il  n'est  pas  breveté.  Nous  n'employons  pas  le  pro- 
cédé Clayton  :  l'appareil  est  trop  coûteux,  et  des  expériences  comparatives  nous  ont 
démontré  l'égale  efficacité  de  nos  appareils. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  la  désinfection  des  navires  venant  des  ports  contaminés  et  de 
leur  cargaison,  l'intérêt  de  la  santé  publique  prime  tous  autres  droits,  et  quoique 
toutes  précautions  soient  prises  pour  causer  le  moins  de  dommage  possible,  les  parties 
lésées  n'ont  droit  à  aucun  remboursement. 

«  Un  vaisseau  qui  refuse  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  concernant  la  qua- 
rantaine doit  reprendre  la  mer  ;  ces  règlements  sont  d'ailleurs  à  peu  près  uniformes 
dans  tous  les  ports  des  Etats-Unis.  Ceux  qui  sont  imposés  par  le  service  de  l'hygièn» 
publique  comprennent  un  minimum  de  précautions  qui  peut  être  excédé,  mais  non 
diminué  par  les  autorités  des  différents  États. 

«  Les  vaisseaux  chargés  de  fruits  sont  soumis  à  un  rè^ement  spécial  lorsqu'ils  font 
le  service  des  ports  ou  règne  la  fièvre  jaune.  Aucun  port  dans  ce  cas  n'a  encore  été 
infecté  ou  suspecté  d'infection  par  la  peste,  mais  les  navires  portant  de  telles  cargaisons 
peuvent  être  déchaînés  en  quarantaine  et  soumis  à  une  désinfection  spéciale 
par  l'aldéhyde  formique  ou  tout  autre  agent  efficace  non  susceptible  de  détériorer  la 
cargaison. 

«D'une  façon  générale,  les  Délégués  des  Étas- Unis  seraient  disposés  à  accueillir 
favorablement  l'idée  d'un  Bureau  sanitaire  international,  comme  le  propose  M.  Proust, 
mais  ils  estimeht  que  le  rôle  d'un  tel  Bureau  devrait  être  plus  scientifique  qu'ad- 
ministratif, qu'il  devrait  se  borner  à  la  recherche  et  à  la  propagation  des  renseigne- 
ments scientifiques  sur  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  dont  l'homme  est 
susceptible ,  comme  la  peste  l'est  pour  l'homme  et  les  animaux  inférieurs. 

«  Les  Délégués  des  Etats-Unis  seraient  désireux  de  démontrer  à  la  Conférence  que 
nos  règlements  sont  basés  sur  les  lois  édictées  par  notre  Congrès,  qui  seid  a  pouvoir 
de  les  modifier.  Les  pouvoirs  des  Délégués  américains  sont  par  conséquent  limités  à 
un  «  référendum  •  pour  l'acceptation  des  Conventions  qui  peuvent  être  passées  ici,  et 
ils  ne  peuvent  les  dépasser. 

CoAKfcHK>JC:E    SVMT\inR.  () 
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€  Les  Délégués  des  États-Unis  vous  remercient,  Messieuirs,  de  leur  avoir  offert  Toc- 

casion  de  faire  cette  déclaration.  » 

M.  LE  Président  dépose  ensuite  sur  le  bureau  de  la  ^Conférence  : 

1^  Une  brochure  présentée  par  M.  le  Docteur  Stékoulis,  Dél^ué  des  Pays-Bas, 
sur  la  peste  bubonique  en  Turquie  pendant  les  sii  dernières  années  ; 

2"  Une  statistique  de  Tépidémie  de  peste  à  Constantrnople  en  1 90 1 ,  présentée  par 
S.  E.  Redvan  Pacha,  Préfet  de  la  ville,  traduite  du  turc. 

M.  Barrére  se  dédare  prêt  à  donner  la  parole  aux  Délégués  qui  auraient  encore  à 
faire  des  communications  d'ordre  généraJ. 

M.  DE  PiZA,  Délégué  du  Brésil,  fait  connaître  qull  a  reçu  de  son  Gouvernement 
une  dépèche  l'invitant  à  demander  à  la  Conférence  de  comprendre  la  prophylaxie  de 
la  fiè\Te  jaune  au  nombre  des  questions  qui  doivent  faire  rpbjet  de  ses  études. 
M.  de  Piza  espère  que  la  Conférence  voudra  bien  donner  satisfaction  à  ce  vœu. 

M.  DE  Bunsen  ,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  donne  lecture  de  la  com- 
munication suivante  : 

c  A  la  fin  de  notre  dernière  séance  j*ai  cru  de  mon  devoir  de  formuler  quelques 
réserves  en  ce  qui  concerne  d'abord  Tétendue  de  notre  programme,  et  ensuite  la 
constitution  des  trois  Commissions  dans  les  conditions  que  nous  a  exposées  notre 
honorable  Président. 

•  t  Mon  Gouvernement  n avait  pas,  en  effet,  envisagé  une  délibération  aussi  com- 
prébensive  que  celle  qui  ressort  des  discours  de  M.  le  Professeur  Proust,  de  M.  San- 
tolicpiido  et  de  quelques  autres  de  nos  collègues.  Mais,  s'il  eût  préféré  un  champ 
plus  restreint  de  discussion,  c'est  uniquement  parce  qu'il  craignait  que  le  temps  ne  nous 
manquât  matériellement  poiu*  prendre  en  considération  toutes  les  questions  soule- 
vées. Dans  ce  nombre  il  s'en  trouve  quelques-unes  qui,  tout  en  présentant  certes  un 
haut  degré  d'intérêt,  ne  sont  peut-être  pas  de  premi^e  importance.  Nous  sommes 
d'avis  qu'il  serait  peut-être  utile  d'éliminer  ces  questions  d'intérêt  secondaire 
de  notre  programme.  Cependant,  nous  suivrons,  sur  ce  point,  le  jugement  réflé- 
chi de  la  Conférence.  Nous  la  prions  seidement  de  se  prononcer  sur  l'étendue  qu'il 
convient  de  donner  à  notre  travail.  Si  elle  est  d*avis  que  nous  pouvons  utilement 
aborder  une  délibération  sur  tous  les  points  soulevés,  nous  prendrons  loyalement 
part  à  la  discussion.  Mais  nous  continuons  à  penser  que  notre  travail  serait  plus  fruc- 
tueux si  nous  étions  un  peu  moins  ambitieux. 

«  Nous  sommes  donc  autorisés  à  entrer  sans  réserve  dans  la  discussion  dont  la 
Conférence  seule  nous  tracera  les  limites.  Dans  cette  discussion  nous  avons  reçu 
l'instruction  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte 
au  grand  principe  consacré  par  les  précédentes  Conventions  et  qui  a  établi  que  les 
mesures  à  prendre  contre  un  vaisseau  doivent  être  fondées,  non  pas  sur  l'état  sanitaire 
du  port  de  départ,  mais  sur  celui  du  vaisseau  même.  Je  pense  que  ce  principe  n'est 
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renié  par  aucune  des  Délégations  préseules  à  la  Conférence.  U  importe  pourtant  de 
le  tenir  bien  en  vue  au  cours  de  nos  délibérations,  et  d'en  faire  la  base  solide  de  tout 
nouveau  règlement  qui  sera  proposé  par  la  Conférence  à  Tappréciation  de  nos  Gou- 
vernements respectifs.  Je  me  permets  de  faire  observer  ici  que  la  nouvelle  classification 
de  navires  qui  nous  est  proposée  n'est  peut-être  pas  en  accord  avec  le  susdit  principe , 
et  qu'il  faudra  traiter  celte  question  avec  un  soin  tout  particulier. 

«  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  trois  Commissions,  je  m'empresse  d'annoncer 
à  la  Conférence  notre  adhésion  aux  propositions  de  M.  Barrère.  Personne  n'est 
certainement  mieux  qualifié  que  Son  Excellence  pour  nous  indiquer  la  meilleure 
organisation  de  nos  forces  en  vue  d'aboutir  avec  sûreté  et  avec  rapidité  au  but  que 
nous  nous  proposons  tous.  » 

M.  LB  PRÉsmENT  remercie  M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  de  la 
décision  qu'il  vient  de  faire  ccmnaltre  et  qui  ne  peut  que  contribuer  grandement  au 
succès  des  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  expose  qu'il  a  reçu 
de  son  Gouvernement  des  instructions  analogues  à  celles  que  le  Gouvernement 
Brésilien  a  adressées  à  son  représentant  au  sujet  de  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 
Cette  étude  va  sans  doute  augmenter  encore  un  programme  d^à  chaîné,  mais  la 
question  présente,  pour  l'Amérique  du  Sud  et  les  pays  avec  lesquels  eHe  se  trouve 
en  relations,  un  si  grand  intérêt  que  la  Conférence  ne  se  refusera  pas  à  l'examiner. 
M.  Davél  espère  pouvoir  compter  en  particulier  sur  le  concours  des  représentants 
de  la  France  qui  a  envoyé  récemment  au  Brésil ,  sous  le  haut  patronage  de  l'Institut 
Pasteur  de  Paris,  une  mission  sciehtîfique  pour  Tétude  de  la  fièvre  jaune. 

M.  LE  Président  pense  que  c'est  à  la  Commission  technique  qu'il  appartient  de  se 
prononcer  sur  la  proposition  de  MM.  les  Délégués  du  Brésil  et  de  la  République 
Argentine,  el  il  les  prie  de  vouloir  bien  la  renouvder  devant  cette  Commission. 

M.  LE  Prbsumkeit  donne  easuite  la  parole  k  M.  le  Docteur  Dcca  Pacha  ,  Délégué  de 
Turquie ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Au  cours  de  la  dernière  séance  de  la  Conférence,  la  Délégation  ottomane  a  cru 
de  son  devoir  de  faire  toutes  ses  réserves  au  sujet  des  propositions  émises  par  MM.  les 
Délégués  de  France  et  d'Italie  «  en  donnant  pour  motif  que  le  Gouvernement  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  u'avait  pas  encore  eu  communication  du  progranune  exposé  k  la 
réunion  d'ouverture. 

t  Or  la  Dâégatioii  ayant,  depuis,  communiqué  ce  progrwAme,  nous  avons  reçu 
de  notre  Gouvernement  les  ûo^ructions  ci-après  qae  nous  avons  l'homieur  de  porter 
à  votre  connaissance. 

«  Bien  que  le  Gouvernement  impérisd  ait  accepté  de  prendre  part  à  la  Conférence 
pour  discuter  s^ilemeat  le  projet  de  codification  des  décimms  prises  par  les  Confé- 
rences antérieinres^  nous  somntes  quand  même  autorisés  aujourd'hui  à  étudier  l^s 

y- 
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questions  suivantes  faisant  partie  du  programme  élaboré  par  M.  ie  Professeur  Proust, 
k  savoir  : 

«  1®  Revision  des  textes  des  différentes  Conférences  antérieures  (questionna  i  du 
progranmie); 

«  2^  Modification  à  apporter  dans  la  classification  des  navires  (question  n^  2  du 
programme); 

tt  3®  Question  des  rats  (question  n**  3  du  programme); 

«  ^°  Détermination  du  temps  après  lequel  une  localité  cesse  d'être  considérée 
comme  contaminée  de  peste  (question  n°  4  du  progranmie); 

«  5°  Prendre  comme  point  de  départ  de  l'observation  la  date  de  l'isolement  des  cas 
et  non  celle  de  l'apparition  (question  n°  6  du  programme); 

«  6°  Perfectionnement  des  lazarets  (question  n^  9  du  programme); 

«  7®  Conseil  sanitaire  de  Tanger. 

«  Par  contre,  nous  avons  reçu  des  instructions  catégoriques  pour  ne  prendre  aucune 
part  aux  délibérations  concernant  les  questions  ci-après  : 

«  1°  Modification  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constandnople  (question  n?  6 
du  progranmie)  ;  * 

«  3®  Exécution  obligatoire  des  décisions  de  la  Conférence  par  le  Conseil  susdit 
(question n®  8  du  programme); 

«  3°  Création  d'un  Bureau  sanitaire  international  (question  n**  10  dti  programme); 

questions  que  notre  Gouvernement  ne  peut  admettre ,  et  que  par  conséquent  nous 
ne  pouvons  pas  discuter.  » 

Mohamed  Chérif  Pacha,  Délégué  pour  l'Egypte,  présente  à  son  tour  les  obser- 
vations ci-après  : 

«  Dans  son  intéressant  rapport ,  M.  Santoliquido  a  bien  voulu  parler  de  l'Egypte 
dans  des  termes  flatteurs  pour  elle;  la  Délégation  égyptienne  l'en  remercie. 

«  En  substance,  l'honorable  Délégué  d'Itdie  a  dit  que  «  l'Egypte  mériterait  peut- 
•  être  d'être  soustraite  à  toute  tutelle  en  ce  qui  concerne  sa  défense  sanitaire  person- 
«  nelle .  .  .  » . 

«  D'autre  part,  dans  son  rapport  plein  d'intérêt,  l'éminent  Professeur  Proust  a  bien 
voulu  parler  des  perfectionnements  qu'il  croit  nécessaires  à  Djebel-Tor. 

«  La  Délégation  d'Egypte  a  l'honneur  de  déclarer  à  cette  haute  assemblée  qu'elle  a 
pour  instructions  de  fonnuler  les  desiderata  du  Gouvernement  Egyptien  au  sujet  de 
ces  deux  questions  et  au  sujet  du  pèlerinage  et  qu'elle  se  réserve  de  les  formuler 
devant  les  Commissions.  » 

M.  le  Comte  de  Kins&y,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  apporte  l'adhésion 
de  son  Gouvernement  à  l'œuvre  des  Conférences;  mais  il  exprime  le  souhait  de  voir  la 
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Turquie,  la  Grèce,  la  Bulgarie  y  adhérer  é<{alement  en  supprimant  les  quarantaines 
qui  apportent  tant  d'entraves  dans  les  transactions  commerciales  en  Orient, 

M.  LE  Président  appuie  les  observations  de  M.  le  Comte  de  Kinsky.  H  voudrait 
pouvoir  exprimer  l'espoir  que  le  Gouvernement  Ottoman  entrera  dans  ces  vues,  et 
aussi  la  Grèce  qui,  tout  en  manifestant  à  cet  égard  les  meilleures  dispositions,  se  voit 
obligée,  en  raison  d'intérêts  commerciaux  importants,  de  subordonner  son  régime 
sanitaire  à  celui  de  la  Turquie.  Il  dépend  donc  de  ce  Gouvernement  de  prendre  une 
heureuse  initiative,  et  M.  Barrère  propose  à  la  Conférence  d'exprimer  le  vœu  que 
les  Pays  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  aux  Conventions  internationales  ne  refusent  pas 
plus  longtemps  d'entrer  dans  le  grand  concert  sanitaire  des  Puissances. 

Cette  proposition  ayant  recueilli  des  marques  d'approbation  générale ,  M.  le  Doc- 
teur Duc4-Pacha  fait  connaître  qu'il  fera  immédiatement  part  à  son  Gouvernement 
du  vœu  qui  vient  d'être  exprimé. 

M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce,  rappelle  qu'à  la  séance  précédente 
M.  le  Délégué  de  Roumanie  a  affirmé  que  le  Gouvernement  Roumain  était  opposé 
aux  mesures  quarantenaires  qui  ne  répondent  plus  aux  idées  scientifiques  actuelles. 
Or  il  se  permet  de  faire  remarquer  que  la  Roumanie ,  à  l'occasion  d'un  cas  douteux 
de  peste,  a  frappé  de  1 2  jours  de  quarantaine,  le  22  septembre  dernier,  les  bateaux 
ayant  fait  escale  à  Smyrne. 

La  Grèce  n'est  pas  moins  favorable  en  principe  à  cette  suppression,  mais  des  con- 
sidérations locales  s'opposent  encore  à  l'adoption  immédiate  des  mesures  de  surveil- 
lance et  de  désinfection  qui  devraient  leur  être  substituées.  La  Grèce  voudrait  en  effet 
être  certaine  de  l'efficacité  de  ces  mesures,  car  elle  est,  en  raison  de  sa  situation 
géographique,  si  rapprochée  de  certains  foyers  de  peste  et  par  conséquent  si  direc- 
tement menacée,  que  les  navires  provenant  de  circonscriptions  contaminées  arrivent 
le  plus  souvent  dans  ses  ports  avant  l'expiration  de  la  période  habituelle  d'incubation 
de  la  maladie.  S'il  est  prouvé  que  les  moyens  préconisés  à  l'égard  des  personnes  et 
des  marchandises  constituent  des  garanties  véritables,  la  Grèce  s'empressera  sans 
aucun  doute  de  les  adopter  de  préférence  à  son  système  de  défense  actuel.  Jusque- 
là  elle  se  tiendra  sur  la  résen  e. 

M.  le  Docteur  Cantacuzéne,  Délégué  de  Roumanie,  fait  remarquer  que  les  deside- 
rata qu'il  a  exprimés  dans  la  séance  sont  ceux  que  le  Gouvernement  Roumain  a  l'in- 
tention de  défendre  dans  la  présente  Conférence.  Mais  ils  n'engagent  en  rien  les  faits 
passés.  Il  s'agit  ici  seulement  de  dispositions  qui  seront  prises  à  l'avenir. 

M.  Akerman,  Délégué  de  Suède  et  Norvège,  déclare  que  la  Suède  et  la  Norvège, 
quoique  n'ayant  pas  participé  expressément  aux  Conférences  sanitaires  antérieures, 
ont  pourtant  pris  depuis  longtemps  des  dispositions  conformes  à  l'esprit  de  celles  qui 
ont  été  adoptées  dans  ces  Conférences,  et  pour  en  témoigner  il  dépose  sur  le  bureau 
et  prie  d'adjoindre  au  procès-verbal  le  texte  de  deux  ordonnances  en  vigueur  en 
Suède. 

Ces  ordonnances  montrent  que  des  mesures  conformes  sur  beaucoup  de  points  à 
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celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  Conveattons  sanitaires  internationales  y  sont  en 
vigueur  depuis  longtemps  (voir  Annexes). 

La  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  conununique  à  la  Conférence  des  exemplaires 
du  mémoire  de  M.  le  Docteur  Tbomson  sur  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  la 
peste  à  bord  des  navires. 

La  discussion  générale  étant  dose ,  M.  le  PRÉsroENT  invite  les  Délégués  à  procéder 
à  la  formation  des  Commissions  dans  les  conditions  déjà  indiquées.  H  rappdle ,  toute- 
fois, que  conformément  aux  dédsons  prises  dans  la  dernière  séance  et  pour  répondre 
au  désir  de  M.  Raffalovitch,  les  représentants  des  divers  Pays  pourront,  en  vue  de 
l'étude  de  certaines  questions,  s  adjoindre  un  quatrième  Délégué. 

La  séance  est  interrompue  pour  permettre  aux  Chefs  des  Délégations  de  faire  par- 
venir au  Secrétariat  les  indicati<ms  qui  leur  sont  demandées. 

A  la  reprise  de  la  séance,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  l'un  des  Secrétaires 
donne  lecture  des  noms  des  membres  des  trois  Commissions  qui  sont  ainsi  com- 
posées: 


COMMISSION  TECHNIQUE. 


Pour  FAtlema^e: 
M.  BUMM. 

M.  le  Professeur  Gaffky. 
M.  le  Docteur  Nocht. 

Pour  la  Bépublûjue  Argentwe  : 
M.  le  Docteur  Davièl. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 
Pour  l'Autriche^Hongrie  :  M.  le  Docteur  Kobler. 
Pour  l'Autriche  :  M.  le  Docteur  M abkbl. 
Pour  la  Hongrie  :  M.  le  Docteur  Chvzer. 

Pour  ht  Belgique  : 

M.  Beco. 

M.  le  Docteiir  Voituron. 

Poar  le  Brésil  : 

M.  UE  PllA« 
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Pour  le  Danemark  : 
M.  le  Comte  de  Reventlow. 

Pour  FEspagne  : 
M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto. 

Pour  les  Etats-Unis  : 

M.  le  Docteur  Geddings. 
M.  le  Colonel  Gorgas. 
M.  Anderson. 

Pour  la  France  : 
M.  le  Professeur  Proust. 

M.  MONOD. 

M.  le  Docteur  Roux. 
M.  le  Docteur  Calmette. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

M.  le  Docteur  Thomson. 
M.  le  Docteur  Clemow. 
M.  Alban. 
M.  le  Colonel  Richardson. 

Pour  la  Grèce  : 
M.  le  Docteur  Cl  ado. 

Pour  l'Italie  : 
M.  Santoliquido. 

M.  COTTA. 

Pour  le  Monténégro  : 
M.  le  Comte  de  Kinsky. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Docteur  Ruijsch. 
M.  le  Docteur  Stékoulis. 
M.  Plate. 
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Pour  la  Perse  : 

M.  le  Général  Nazare  âga.  ^ 

M.  le  Docteur  Panayote  Beï. 
Emir  Khan. 

Poar  le  Portugal  : 
M.  le  Docteur  da  Silva  Amaoo. 

Poar  la  Roumanie  : 

M.  le  Docteur  Cantacuzéne. 
M.  le  Docteur  Talashesco. 

Pour  la  Russie  : 
M.  d'Anrep. 

M.  RZEWUSKY. 

M.  le  Docteur  Damaskine. 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Docteur  Popovitch. 

M.  le  Docteur  Iovanovitch  Batocte. 

Pour  la  Suède  et  Norvè(je  : 

M.  le  Docteur  Wawrinsky. 
M.  le  Docteur  Bentzen. 

Pour  la  Suisse  : 

M.  le  Docteur  Schmid. 
M.  Lardy. 

Poar  la  Turquie  : 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha. 

M.  le  Général  Djellal  Ismaîl  Pacha. 

Pour  f Egypte  : 

Mohamed  Chérie  Pacha. 
M.  le  Docteur  Ruffer. 
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COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS-  ^ 


Poar  F  Allemagne  : 

M.  le  Comte  de  Groeben. 

M.  BUMM . 

M.  le  Professeur  Gaffky. 

Pour  la  République  Argentine  : 
M.  le  Docteur  Datél. 

Pour  r Autriche-Hongrie  : 

Pour  rAutriche-Hongrie  :  M.  le  Docteur  Mally, 
Pour  TAutriche  :  M.  le  Docteur  Daimsr. 
Pour  la  Hongrie  :  M.  Roediger. 

Pour  la  Belgique  : 

M.  Beco. 

M.  le  Docteur  Voituron. 

Pour  le  Brésil  : 
M.  DE  Piza. 

Pour  le  Danemark  : 
M.  le  Comte  de  Reventlow. 

Po^  F  Espagne  : 
M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto. 

Pour  les  Etats-Unis  : 

M.  Anderson. 

M.  le  Colonel  Gorgas. 

M.  le  Docteur  Geddings. 

COFIFiABNCE   SAIflTAIRE. 
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Pour  la  France  : 

M.  Barrère. 

M.  Georges  Louis. 

M.  le  Professeur  Brouardel. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

M.  DE  Bunsen. 

M.  le  Docteur  Thomson. 

M.  Alban. 

M.  le  Colonel  Richardson. 

Pour  la  Grèce  : 
M.  le  Docteur  Clado. 

Pour  r Italie  : 
M.  le  Marquis  Paulucci  dë'Calboli. 

M.  COTTA. 

Pour  le  Monténégro  : 
M,  le  Comte  de  KinskY. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Baron  de':Welderen  Rengers. 
M.  le  Docteur  Ruijsch. 
M.  Plate. 

Pour  la  Perse  : 

M.  le  Général  Nazare  Aga. 
M.  le  Docteur  Panayote  Bey. 
Émir  Khan. 

Pour  le  Portugal  : 
M.  le  Docteur  da  Silva  Amado. 

Pour  lajRoumanie  : 

M.  le  Docteur  Cantacuzène. 
M.  le  Docteur  Talashesco, 
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Pour  la  Russie 


M.  DE  Waxel. 
M.  Chapiroff. 
M.  le  Docteur  Karacanovskt. 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Docteur  Popovitch. 

M.  le  Docteur  Iovanovitch  Batoute 

Pour  la  Suède  et  Norvège  : 

M.  le  Docteur  Wawrinsky. 
M.  le  Docteiu-  Bentzen. 

Pour  la  Suisse  : 

M.  Lardy. 

M.  le  Docteur  Sghmid. 

Pour  la  Turquie  : 

Duc  A  Pacha. 

M.  le  Général  Djelal  Ismaîl  Pacha, 

Pour  FEgypte  : 

Mohamed  Chérif  Pacha. 
M.  le  Docteur  Ruffer. 


COMMISSION  DE  CODIFICATION. 


Pour  r Allemagne  : 

M.  BuMM. 

M.  le  Professeiu-  Gaffky. 

M.  le  Docteur  Nocht. 

Pour  la  République  Argentine 
M.  le  Docteur  Davél. 
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Pour  FAutriche-Hongrie  : 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  Docteur  Kobler. 
Pour  rAutriche  :  M.  le  Docteur  Daimer. 
Poiu*  la  Hongrie  :  M.  le  Docteur  Ghtzer. 

Pour  la  Belgique  , 

M.  Beco* 

M.  le  Docteur  Voituron. 

Pour  le  Brésil . 

M.  DE  PiZA. 

Pour  le  Danemark  : 
M.  le  Comte  de  Reventlow. 

Pour  V Espagne  : 
M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto. 

Pour  les  Etats-Unis  : 

M.  le  Colonel  Gorgas. 

M.  Anderson. 

M,  le  Docteur  Geddings. 

Pour  la  France  : 

M.  MONOD. 

M.  DE  Cazotte. 

M.  le  Docteur  Legrand. 

Pour  la  Grande-Bretagne  . 

M.  le  Docteur  Thomson. 
M.  le  Docteur  Clemow. 
M.  Alban. 
M.  le  Colonel  Richardson. 

Pour  la  Grèce  : 
M.  \e  Docteur  Clado. 
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Pour  r Italie . 
M.  GOTTA. 

Pour  le  Monténégro  : 
M.  le  Comte  de  Kinsky. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers. 
M.  le  Docteur  Ruijsch. 
M.  le  Docteur  Stékoulis. 

Pour  la  Perse  : 

M.  le  Général  Nazare  Aga. 
M.  le  Docteur  Panatote  Bey. 
Emir  Khan. 

Pour  le  Portugal  : 
M.  le  Docteur  da  Silva  âmado. 

Pour  la  Roumanie  : 

M.  le  Docteur  CANTACUziNE. 
M.  le  Docteur  Talashesgo. 

Pour  la  Russie  : 
M.  d^Anrep. 

M.  RAFFALOVrrCH. 

M.  le  Docteur  Damaskine. 

Pour  la  Serbie  : 

M.  le  Docteur  Popovttch. 

M.  le  Docteur  Iovanovitgh  Batodte. 

four  la  Suède  et  Norvège  . 

M.  le  Docteur  Wawrinsky. 
M.  le  Docteur  Bentzen. 
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ANNEXES 

AU  PROCBS-YEBBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  OCTOBRE  1903 

EXTRAIT 

DE  L'ORDONNANCE  ROYALE  DU  U  JUILLET  1893, 

CONCERNANT 

CERTAINES  ME8UBBS  POUR  PRÉVENIR  L'INTRODUCTION  DU  CHOLÉRA 

DANS  LE  ROYAUME  SUÉDOIS  (»). 


ARTICLE    PREMIER. 

S  1.  Quand  le  choiera  a  éclaté  dans  un  pays  étranger  d'Europe,  le  Colite  de  commerce  doit 
par  un  décret  déclarer  ce  lieu,  ainsi  que  les  endroits  avoisinants,  contaminés  par  le  choléra  dans 
retendue  rendue  nécessaire  par  la  situation,  par  Textension  de  la  maladie  et  par  d'autres  circon- 
stances. 

Ce  qui  est  ainsi  décrété  n*est  pourtant  pas  applicable  lors  de  cas  isolés,  ni  quand  la  maladie 
éclate  autrement  que  par  des  cas  isolés,  sans  pourtant  avoir  une  grande  étendue,  et  lorsqu'on  sait 
de  source  autorisée  que  les  malades  sont  iscdés. 

S  2.  Un  territoire  ayant  été  ainsi  déclaré  contaminé  par  le  choléra  doit  continuer  à  être  r^ardé 
comme  te!  jusqu'à  ce  que  le  Collée  de  commerce,  par  un  décret,  Tait  déclaré  délivré  de  la 
maladie. 

Un  territoire  ayant  été  déclaré  contaminé  par  le  choléra  ne  doit  être  déclaré  délivré  du  choléra 
que  lo  jours  au  moins  après  le  dernier  décès  ou  le  dernier  cas  de  choléra  enregistré. 

S  3.  Même  lorsque  le  Collège  de  commerce  n'a  pas  eu  le  temps  de  publier  un  décret  tel 
qu'il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  1,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  contaminé  par  le 
choléra  tout  endroit  d'Europe,  d&  que  Ton  sait  de  source  autorisée  qu'il  y  a  éclaté  des  cas  de 
choléra  dans  les  circonstances  qui,  suivant  le  paragraphe  1,  font  déclarer  l'endroit  contaminé. 

S  4.  Les  décrets  ci-dessus  mentionnés,  où  l'on  doit  aussi  faire  un  rappel  des  territoires  qui, 
d'après  des  décrets  publiés  antérieurement,  doivent  encore  être  regardés  comme  infectés,  seront 
sans  délai  insérés  dans  les  journaux  publics  et  dans  le  recueil  des  lois  suédoises.  Des  exemplaires 
en  seront  reiùis  k  la  Direction  générale  des  douanes,  en  nombre  suffisant,  à  l'Administration  supé- 
rieure médicale ,  à  l'Administration  du  pilotage  et  à  toutes  les  autorités  du  Gouvernement  pour  être 
distribués  immédiatement  à  qui  de  droit. 

ART.   2. 

S  1.  Les  navires  partis  d'une  place  qui,  suivant  le  paragraphe  1  de  l'Article  i,  était  regardée 
comme  contaminée  par  le  choléra  ou  qui  y  ont  abordé  ou  bien  ont  été  en  contact  avec  elle ,  de  même 
que  les  navires  qui  ont  été  en  contact  avec  un  autre  navire  ayant  eu  k  bord  une  personne  malade  ou 
morte  du  choléra,  ou  d'une  maladie  soupçonnée  de  l'être,  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  de  rapports 
avec  la  terre  suédoise  ou  ses  habitants  avant  d'avoir  abordé  une  des  places  d'observation  établies 
sur  les  côtes  du  pays.  Le  médecin  attaché  k  cette  place  examinera  le  navire  pour  se  rendre 
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Texte  remis  par  M.  Akerman,  Délégué  pour  la  Suède  et  la  Norvège. 
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ABT.   7. 

S  1.  Tout  passager  d^un  navire  qui  est  resté  dans  une  place  d*observation  et  qui  n'a  pas  reçu 
l'ordre  de  subir  ia  quarantaine  doit,  suivant  des  stipulations  particulières,  être  soumis  à  une 
surveillance  pendant  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  quitté  le  navire;  à  ce  point  de  vue, 
c'est  le  devoir  du  passager  du  navire  de  désigner  véridiquement,  sur  un  papier  donné  par  le 
médecin,  le  lieu  du  royaume  où  il  a  Tintention  de  débarquer;  ce  renseignement  doit  être  cer- 
tifié par  la  signature  du  passager  ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  par  son  paraphe. 

S  2.  L'équipage  d'un  navire  comme  celui  donl  il  est  fait  mention  dans  le  paragraphe  l,  se 
trouvant  dans  un  port  suédois,  doit  être  soumis  k  une  surveillance  pendant  les  5  jours  qui  suivent 
celui  où  le  navire  a  été  admis  à  la  libre  pratique. 

Si  pendant  le  susdit  temps  un  port  suédois  n*est  pas  abordé  ou  si  l'équipage  n'a  pas  été  inspecté 
ai]  plus  tard  pendant  le  dernier  jour  du  temps  de  surveillance  ci-déssus  décrété,  l'éqtdpage  doit 
être  soumis  à  une  inspection  au  premier  port  suédois  abordé  par  le  navire. 

ART.  8. 

S  1.  Un  navire  qui,  conformément  aux  dispositions  des  Articles  2  et  5,  est  arrivé  k  une  station 
sanitaire,  doit  y  faire  quarantaine  avec  son  équipage,  ses  passagers  et  sa  cargaison,  jusqu'à  ce  que 
5  jours  se  soient  écoulés  depuis  l'arrivée  du  navire  k  la  station ,  et  depuis  que  le  dernier  malade 
ou  mort  a  été  débarqué  et  que  la  purification  et  la  désinfection  ont  été  faites  de  la  manière  dite 
dans  le  paragraphe  2  de  cet  article. 

S  %  Dans  un  navire,  auquel  on  a  fait  faire  quarantaine,  tous  les  locaux  qui  ont  été  employés 
par  l'équipage  ou  les  passagers  ainsi  que  le  reste  du  navire,  autant  que  le  médecin  le  regarde 
comme  nécessaire,  doivent  être  bien  purifiés  et  désinfectés;  cette  opération  doit  être  faite  avec 
un  soin  particulier  dans  les  locaux  qui  ont  été  en  contact  avec  une  personne  malade  du  choléra 
ou  d'une  maladie  soupçonnée  de  l'être. 

De  même  tous  les  linges  souillés,  ainsi  que,  dans  la  mesure  où  le  médecin  le  trouve  néces- 
saire, les  habits  et  la  literie  et  les  autres  effets  doivent  être  purifiés  et  désinfectés.  Pour  ce  qui  re- 
garde l'exécution  du  nettoyage  et  la  désinfection,  les  stipulations  de  l'Administration  supérieure 
médicale  doivent  être  suivies. 

S  3.  Avant  le  départ  du  navire  d'une  station  sanitaire,  la  provision  d'eau  potable  appointée  doit 
être  vidée. 

S  4.  Le  nettoyage  et  la  désinfection  ayant  été  dûment  faits,  le  médecin  donnera  au  navire  ia 
permission  de  continuer  le  voyage  avec  l'équipage,  les  passagers  et  la  cargaison  ainsi  que  celle 
d'être  admis  k  la  libre  pratique. 

S  5.  Si  k  la  station  sanitaire  il  est  constaté  avec  certitude  que  le  cas  de  maladie  ou  les  cas  de 
maladie  pour  lesquels  le  navire  fait  quarantaine  ne  sont  pas  des  cas  de  choléra,  on  peut  remettre 
au  navire  une  permission  comme  celle  ci-dessus  mentionnée,  quoique  le  temps  ci-dessus  pres- 
crit ne  soit  pas  écoulé,  mais  cependant  pas  avant  que  le  temps  d'observation,  prescrit  par  l'Ar- 
ticle 5,  se  soit  écoulé;  dans  ce  cas,  le  navire  peut  en  déduire  le  temps  qu'il  a  passé  antérieure- 
ment k  la  place  d'observation;  et  si  le  navire  obtient  la  permission  de  quitter  la  station  sanitaire 
avant  que  trois  jours  soient  écoulés  après  la  fin  du  temps  d'observation  décrété,  les  prescriptions 
de  l'Article  7  seront  appliquées. 

ART.  9. 

Lorsque,  au  cours  de  l'inspection  qui  sera  faite  suivant  l'Article  2  a  une  place  d'observation,  le 
médecin  trouve  k  bord  un  état  de  malpropreté  tel  qu'on  ne  saurait  y  remédier  sans  désinfection, 
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le  médecin  a  le  droit  d'envoyer  le  navire  k  une  station  sanitaire;  il  faut  pourtant  avant  cela, 
en  les  soumettant  au  temps  d'observation  stipule  et  aux  prescriptions  établies  par  l'Article  7,  S  1, 
faire  débarquer  les  passagers  du  navire. 

Les  navires  qui,  pour  cette  raison ,  sont  envoyés  k  une  station  sanitaire  doivent  y  subir  la 
désinfection  dans  la  mesure  que  le  médecin  de  la  station  établira. 

Aussitôt  qu'une  telle  désinfection  aura  été  dAment  iaite  et  sll  n*y  a  pas  d'autre  raison  pour  re- 
tenir le  navire  k  la  station  sanitaire,  le  médecin  remettra  au  navire  la  permissiod  de  continuer  son 
voyage  avec  l'équipage  et  la  cargaison  et  d*étre  admis  k  la  libre  pratique;  pourtant  cette  pennissioc 
ne  devra  pas  être  donnée  plus  tôt  qu^on  aurait  pu  le  faire  suivant  FArtide  5 ,  dans  le  cas  où  le  na- 
vire serait  resté  k  la  place  d'observation. 

ART.   10. 

S  I.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  décret  n'empêchera  pas  qu'on  livre  le  courrier  et  les  journaux 
immédiatement  après  l'arrivée  du  navire  k  une  place  d^observatton  ou  à  une  station  sanitaire. 

S  2.  D  y  a  des  stipulations  particulières  pour  les  pilotes  qui  conduisent  des  navires  pouvant  être 
soupçonnés  d'amener  le  choléra. 

ART.  11. 


ART.  12. 

La  permission  mentionnée  ci-dessus  dans  les  Articles  5,8  et  9  sera  donnée  sur  des  bulletins 
conformément  k  des  formulaires  fixés  par  l'Administration  supérieure  médicale. 

ART.   i3. 

L'Administration  supérieure  médicale  peut  promulguer  les  prescriptions  plus  détaillées  dont  qn 
pourra  avoir  besoin  pour  appliquer  les  règlements  de  ce  décret 

ART.    14. 

Si  les  navires  qui  sont  forcés  de  se  rendre  k  une  place  d'observation  ou  k  une  station  sanitaire 
en  sont  empêchés  par  la  ^ace,  une  avarie  ou  autre  cause  semblable,  TAdministration  supérieure 
médicale  doit  décider  comment  il  faut  agir  pour  éviter  que  le  choléra  soit  répandu  par  ce 
navire. 

ART.  i5. 

SI.  Si  un  navire  est  en  contact  avec  la  terre  suédoise  ou  avec  ses  habitants,  autrement  que 
dans  les  formes  établies  par  ce  décret,  ou  si  le  capitaine  donne  a  dessein  de  faux  renseignements 
concernant  l'état  de  santé  k  bord,  on  punira  le  capitaine,  s'il  n'est  pas  déjk  condamné  k  une  autre 
peine  par  la  loi  civile,  en  le  frappant  d'une  amende  de  100  k  1,000  couronnes,  ou  par  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus. 

U  y  a  la  même  responsabilité  pour  toute  personne  qui,  d'une  autre  manière  que  celle  qui  est 
mentionnée  dans  ce  décret,  s'introduit  par  mer  dans  le  pays  ou  se  met  en  rapport  avec  ses 
habitants. 


S  2. 


S  3.  Les  délits  contre  les  prescriptions  de  ce  décret  autres  que  ceux  mentionnés  dans  les  para- 
graphes 1  et  a,  ainsi  que  les  délits  contre  les  prescriptions  communiquées  par  l'Administration 
supérieure  médicale  conformément  k  l'Article  i3,  seront  soumis  k  des  amendes  de  10  k  5oo  cou- 
ronnes. 
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EXTRAIT 
DE  L'ORDONNANCE  ROYALE  DU   14  JUILLET  1893, 

COKCERNANT 

CERTAINES  MESURES  POUR  PRÉVENIR  Lk  PROPAGATION  DU  CHOLÉRA 

DANS  LE  ROYAUME  SUÉDOIS  (»>. 


ARTICLE    PREMIER. 

S  1*^  L'Adbninistration  sanitaire  de  chaque  oommane  du  royaume  doit,  aux  firais  de  la  com- 
mune, engager  un  nombre  d'inspecteurs  proportionné  aux  circonstances  locales,  afin  d'examiner 
les  personnes  qui  sont  soumises  k  une  surveillance  médicale ,  conformément  à  des  prescriptions 
spéciales. 

Si,  dans  une  commune  de  la  campagne  il  y  a  un  port  où  les  navires  arrivant  d'une  place 
étrangère  peuvent  aborder,  il  doit  y  avoir  un  inspecteur  sanitaire  dans  ce  port. 

S  2.  Il  faut  de  préférence  choisir  un  médecin  comme  inspecteur;  mais,  s*il  n'y  a  pas  possibilité 
de  le  faire,  on  peut  nommer  comme  inspecteur  une  autre  personne  propre  a  cet  emploi. 

Un  médecin  en  service  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  une  telle  chaige,  excepté  pour  des 
raisons  approuvées  par  l'Administration  supérieure  médicale. 

S  3.  Dans  les  villes  où  seront  nommés  plusieurs  inspecteurs,  il  sera  établi  un  bureau  d'inspection 
particulier  pour  recevoir  des  voyageurs  les  déclarations  exigées  ci-après. 

S  ti.  Les  renseignements  concernant  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  ainsi  que  l'adresse  du 
bureau  d'inspection  mentionné  au  paragraphe  3  doivent  être  dûment  publiés  par  l'Administration 
sanitaire  de  l'endroit,  et  il  en  sera  fait  des  notifications  par  écrit  à  chaque  bureau  de  [poste,  de 
douane  et  de  téi^raphe  situé  dans  la  conmiuue. 

S  5.  Toute  lettre  adressée  à  un  inspecteur  ou  au  bureau  d'inspection,  aussitôt  arrivée  à  un 
bureau  de  poste,  sera  remise  sans  dâai  au  destinataire. 

ART.  3. 

w 

% 

Quand,  conformément  aux  prescriptions  spéciales  établies  à  ce  sujet,  un  passager  d*un  navire 
admisà  une  place  d'observation  ou,  dans  certains  cas,  à  une  station  sanitaire,  a  informé  le  méde- 
cin du  fieu  où  il  pense  quitter  le  navire,  c'est  le  devoir  dudit  médecin  de  le  faire  savoir  sans 
dâai  par  une  note  écrite  k  l'inspecteur  ou  au  bureau  d'inspection  de  ce  lieu. 


Texte  remis  par  M.  Akerman ,  Délégué  pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège. 
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ART. 


Le  médecin  de  la  place  d^observation  ou  de  la  station  sanitaire  remettra  gratuitement  à  chaque 
voyageur  devant  subir  la  surveillance  un  certificat  d'après  le  formulaire  ari'été  par  TÂdministration 
supérieure  médicale,  déclarant  que  le  porteur  est  admis  à  la  libre  pratique,  et  contenant  dans 
différentes  langues  des  instructions  concernant  les  obligations  du  voyageur  quant  à  la  surveillance, 
ainsi  que  le  risque  qu*il  encourt  en  les  neigeant. 

ART.  4. 

Le  voyageur  est  tenu  de  présenter  le  certificat  mentionné  à  Tarticle  3  à  l'employé  de  douane  du 
lieu  où  il  quitte  le  navire.  L'employé  de  douane  inscrit  gratuitement  et  sans  délai  sur  ce  certificat 
une  annotation  indiquant  le  jour  et  Theure  où  le  voyageur  a  quitté  le  navire. 

ART.  5. 

'  S  V\  A  Tendroit  de  débarquement,  le  voyageur  s'annoncera  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
verbalement  ou  par  écrit,  à  Tinspecteur  sanitaire,  ou  s'il  y  existe  un  bureau  d'inspection,  à  ce 
bureau  :  il  faut  que  le  voyageur  donne  en  même  temps  l'adresse  de  son  domicile  dans  la  place 
en  question. 

S  2.  Quiconque  loge  gratuitement  ou  à  prix  d'ai^ent  un  voyageur  qui  vient  ou  est  soupçonné 
de  venir  d'une  localité  étrangère  située  en  Europe  et  contaminée  du  choléra  est  obligé  d'en  donner 
sans  délai  avis  à  l'inspecteur  ou  au  bureau  d'inspection,  s'il  en  existe  un. 

§  3.  Dès  que  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  aura  reçu  l'avis  qu'un  voyageur  vient 
d'arriver,  l'inspecteur  se  rendra  sans  délai  chez  lui  pour  l'examiner. 

S  '4.  Pendant  la  durée  décrétée  de  la  surveillance  et  aussi  longtemps  que  le  voyageur  restera 
dans  la  localité,  l'inspection  mentionnée  au  paragraphe  3  sera  renouvelée  au  moins  une  fois  toutes 
les  vingt-quatre  heures  pendant  le  temps  de  surveillance,  à  l'heure  et  au  lieu  fixés  par 
l'inspecteur. 

§  5.  L'inspecteur  fait  mention  de  chaque  inspection  sur  le  certificat  mentionné  à  l'article  3, 
certificat  qui  doit  lui  être  présenté  dans  ce  but. 

S  6.  Si  le  voyageur  a  l'intention  de  quitter  L'endroit  où  il  a  débarqué  avant  que  le  temps  fixé 
par  la  surveillance  soit  écoulé,  il  en  informera  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  et  désignera 
en  même  temps  le  lieu  où  il  a  l'intention  de  se  rendre  directement.  Pai'  le  premier  courrier,  l'in- 
specteur ou  le  bureau  d'inspection  en  informera  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  de  l'endroit 
que  le  voyageur  a  ainsi  désigné. 

§  7.  Si  un  voyageur  est  empêché  de  se  rendre  à  l'endroit  désigné,  il  en  informera  sans  délai 
l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  qu'il  a  averti  de  son  voyage  projeté.  Après  quoi  l'inspecteur 
ou  le  bureau  d'inspection  ci-dessus  mentionné  en  informera  immédiatement  l'inspecteur  ou  le 
bureau  d'inspection  des  endroits  désignés  par  le  voyageur. 

§  8.  A  chaque  nouvel  endroit  où  le  voyageur  arrivera  il  suivra  les  prescriptions  ci-dessus  men- 
tionnées dans  ce  même  article.  S'il  quitte  l'endroit  où  il  a  débarqué  avant  que  le  temps  de  surveil- 
lance fixé  soit  écoulé,  il  s'annoncera  chaque  jour  à  l'inspecteur  ou  au  bureau  d'inspection  de  son 
nouveau  lieu  de  résidence,  afin  que  son  état  sanitaire  puisse  être  examiné  au  moins  une  fois  par 
jour  pendant  le  temps  de  surveillance. 
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ART.  6. 

Si  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  a  été  averti  de  l'arrivée  d'un  voyageur  et  que  ce  voya- 
geur ne  se  présente  pas  dans  un  délai  de  douze  heures  k  courir  après  le  moment  où  il  aurait  dû 
arrivera  cet  endroit,  et  s'il  n'est  arrivé  aucune  notiGcation  que  son  voyage  ait  été  empêché,  l'in- 
specteur ou  le  bureau  d'inspection  rapportera  immédiatement  le  cas  k  l'autorité  de  police  la  plus 
rapprochée  qui  prendra  sans  retard  des  mesures  nécessaires  pour  la  recherche  du  voyageur,  ainsi 
que  pour  sa  poursuite  en  justice,  s'il  est  constaté  qu'il  a  omis  de  remplir  son  devoir  de  s'annoncer, 
soit  par  sa  propre  négligence,  soit  par  opiniâtreté,  soit  pour  cacher  la  maladie.  L'autorité  de  police 
informera  ensuite  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  qui  ont  fait  le  rapport  des  démarches 
faites  k  ce  sujet. 

ART.    7. 

S  1.  Dès  qu'un  navire  qui  a  subi  l'observation  ou  dont  l'équipage  doit  être  surveillé  est  arrivé  k 
un  port,  c'est  le  devoir  du  chef  de  la  surveillance  douanière  d'en  avertir  l'inspecteur  aussi  vite  que 
possible  ou  de  l'annoncer  au  bureau  d'inspection  s'il  y  en  a  un. 

S  2.  L'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  étant  averti  de  l'arrivée  d'un  navire  de  la  cat^rie 
mentionnée  au  paragraphe  1,  l'inspecteur  doit  sans  délai  se  rendre  k  bord  et  inspecter  l'équipage. 
Cette  inspection  doit  être  renouvelée  ensuite  au  moins  une  fois  chaque  jour,  durant  le  temps 
de  surveillance,  k  l'heure  que  l'inspecteur  fixera;  c'est  le  devoir  du  capitaine  d'être  au  rendez-vous 
avec  tout  l'équipage  k  l'heure  fixée. 

S  3.  L'inspecteur  fera  mention  de  chaque  inspection  sur  le  certificat  d'admission  k  la  libre 
pratique,  certificat  qui  doit  être  montré  k  l'inspecteur  dans  ce  but. 

S  4.  Si,  avant  que  le  temps  stipulé  pour  la  surveillance  soit  écoulé,  le  navire  doit  quitter  le  port 
pour  se  rendre  k  un  autre  port  du  royaume,  c'est  le  devoir  du  capitaine  d'en  avertir  l'inspecteur 
ou  le  bureau  d'inspection,  en  désignant  le  lieu  de  destination;  après  quoi  l'inspecteur  ou  le  bureau 
d'inspection  en  avertit  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection  du  lieu  de  destination. 

S  5.  Quand  un  homme  de  l'équipage  est  licencié  ou  déserte  pendant  le  temps  décrété  pour  la 
surveillance,  le  capitaine  est  tenu  d'en  avertir  sans  délai  l'inspecteur  ou  le  bureau  d'inspection; 
après  quoi  l'on  appliquera  ce  qui  est  décrété  ci-dessus  pour  les  voyageurs. 

ART.  8. 

Pour  ce  qu'il  aura  fait  selon  les  aiticles  5  et  7  l'inspecteur  ne  pourra  demander  aucune 
rétribution  k  la  personne  examinée. 

En  remplissant  un  tel  devoir,  l'inspecteur  sera  tenu ,  si  on  l'exige ,  de  prouver  son  droit  d'exercer 
cette  charge. 

ART.    9. 

s  L  Si  un  inspecteur,  qui  n'est  pas  médecin,  trouve  quelqu'un  soufirant  d'une  maladie,  qu'on 
puisse  soupçonner  être  le  choléra,  il  doit  sans  délai  appeler  un  médecin  en  l'avertissant  du  cas  pour 
lequel  on  le  demande,  et  jusqu'k  l'arrivée  du  médecin ,  l'inspecteur  doit  prendre  des  mesures  pour 
isoler  et  soigner  le  malade. 

Le  voyage  d'un  médecin  ainsi  appelé  est  payé  par  les  fonds  publics 

S  2.  Pour  qu'une  personne  qui  souffre  d'une  maladie  soupçonnée  d'être  le  choléra  puisse  être 
immédiatement  isolée  et  obtenir  les  soins  nécessaires,  il  y  aura  dans  chaque  commune  un  hôpital 
ou  une  infirmerie  convenable  avec  des  gardes-malades  et  des  effets  d'équipement  nécessaires. 

L'Administration  supérieure  médicale  est  tenue  de  donner  des  renseignements  pour  l'organisa- 
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ART.   10. 
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QUATRIÈME  SÉANCE. 


YENDREDI  IS  NOVEMBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRË. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

Sont  présents  : 

Tous  les  membres  des  diverses  Délégations,  à  l'exception  de  M.  de  Bunsen, 
Délégué  de  Grande-Bretagne  ;  de  M.  le  Docteur  Clbmow,  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  >  de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg,  et  de  M.  le  Docteur  Panayote 
BEY,  Délégué  de  Perse. 

M.  LE  Président  informe  la  Conférence  que  M.  le  Comte  de  Kinsky,  Délégué  d'Au- 
triche-Hongrie, a  dû  quitter  Paris  pour  cause  de  maladie  grave  d'un  membre  de  sa 
famille.  Il  est  certain  d'être  l'interprète  des  sentiments  des  Délégués  en  assurant 
M.  le  Comte  de  Kinsky  de  la  sympathie  de  tous  ses  collègues  en  cette  circonstance. 

Les  fonctions  de  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie  seront  remplies  provisoire- 
ment par  M.  de  Rakovszky,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie,  à  Paris,  en 
attendant  l'arrivée  de  M,  de  Suzzara,  Chef  de  section  au  Ministère  impérial  et  royal 
des  Affaires  étrangères,  qui  sera  définitivement  chargé  de  ces  fonctions. 

M.  Barrâre  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Professeur  Proust,  pour  lire  le  rapport 
qu'il  a  rédigé  au  nom  de  la  Commission  technique. 

M.  Proust  lit  le  rapport  suivant  : 

«Messieurs, 

I  Dans  la  répartition  des  travaux  de  la  Conférence  sanitaire  internationale ,  un  rôle 
important  a  été  réservé  à  la  Commission  technique.  Sous  la  présidence  éclairée  et 
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IM^^M^^'^I^^^  celte  Commission  a  tenu  sept  séances  au 


wl^W  ^Ifi'^SI  m  MJÊ)^^^  ^^^  grand  nombre  do  questions  et  elle  vous  soumet 
iHi^^li  lw'©&**ÉP^'^3illilr®^'^^™^^'  J^  I espère,  votre  assenUment. 

.MÎeiiHlMi^l?fô''^^  pour  la  plupart  à  la  peste.  Je  n  ai  pas  à  rappeler  que 

jii;£€v*«si?«^  g|gi  0^  in  ^WâHlcette  maladie  sont  de  date  lelatnement  récente  et  que, 


g'^8J<M  MiiiiJ^JiiitBiVeuise  en  1807,  elles  se  sont  notablement  accrues.  H 
Îlw.itt^^^*i8illè8fe  iaune,  dont  les  belles  recherclies  de  la  Commission 


il8'M''S^^^S*^^ï|î^"^  indéniable  le  mode  de  propagation  et  que  les  me 
^MvS^W  W  Rt^^'^^  ^^^  ^^  efficacement  combattue. 
^(||iii|(||§||  Élche  avec  plus  de  méthode,  notre  Commission  a  pensé 
j||des  principes  qui  seraient  la  base  même  des  mesures  de 
fÉ  m^ïH^i^^lla  Convention. 
ii^àiOpî*l|feB*'^JS^  "^  certain  nombre  de  ses  membres,  particulièrement 
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chandises,  nou  plus  que  les  tôles  elles  machines,  pouvoir  être  employé  avant  déchar- 
gement, et  enfin  ne  pas  prendre  trop  de  temps.  La  Commission  reconnaît  qu'il  faut 
faire  beaucoup  d'expériences  avant  de  recommander  un  moyen  conmie  tout  à  fait 
satisfaisant,  que  la  question  restera  toujours  ouverte,  caries  procédés  de  désinfection 
vont  toujours  en  se  perfectionnant,  et  que,  par  conséquent,  il  convient  de  laisser 
chaque  pays  libre  de  choisir  parmi  les  procédés  reconnus  comme  ayant  donné  des 
résultats. 

«  Trois  procédés  cependant  ont  retenu  son  attention  : 

«  a)  Celui  àTacide  sulfureux  mélangé  d'une  petite  quantité  d'anhydride  sulfurique, 
propulsé  sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  l'air,  qui  fait  périr  les  rats  et 
les  insectes  et  détruirait  en  même  temps  les  bacilles  pesteux  lorsque  la  teneur  en 
anhydride  sulfureux-sulfurique  est  assez  élevée. 

«  6)  Celui  qui  envoie  dans  les  cales  un  mélange  non  combustible  de  protoxyde  et 
de  bioxyde  de  carbone. 

«  c)  Celui  qui  utilise  l'acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce  gaz  dans  l'air 
du  navire  soit  de  3o  p.  loo  environ. 

«  Ces  deux  derniers  procédés  font  périr  les  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  tuer 
les  insectes  et  les  bacilles  de  la  peste. 

I  6®  Dans  les  Conventions  précédentes  on  trouve  une  liste  de  marchandises  «  particu- 
t  lièrement  susceptibles  de  transmettre  la  peste  ».  Avant  de  décider  si  celle  nomencla- 
ture devait  être  maintenue  ou  modifiée ,  la  Conunission  s'est  demandé  «  s'il  existait 
I  des  marchandises  dangereuses  par  elles-mêmes  »? 

«  La  réponse  a  été  :  «  qu  il  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes 
«  capables  de  transmettre  la  peste.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  elles 

■  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux.  Les  marchandises  qui  attirent  le  plus  les 

■  rats,  telles  que  chiffons,  vieux  papiers,  céréales,  coton,  etc.,  sont  à  redouter,  surtout 
«  lorsqu'elles  renferment  des  cadavres  de  rongeurs  pestiférés,  dans  lesquels  les  bacilles 
«  pesteux  peuvent  rester  vivants  et  virulents  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  cir- 

■  constances.  « 

«  7®  La  question  des  meilleurs  moyens  de  désinfecter  les  objets  contaminés  a  été 
également  examinée  par  la  Sous^Commission. 

ft  Au  chapitre  III  du  texte  adopté  à  Venise  (Instructions  recommandées  pour  les 
opérations  de  désinfection),  il  est  indiqué  de  détruire  par  le  feu  les  bardes,  chiffons, 
vieux  papiers,  objets  de  pansements  ou  autres  objets  infectés  et  sans  valeur. 

«  La  Sous-Commission  a  maintenu  cette  prescription,  mais  elle  a  pensé  qu'il  était 
inutile  de  donner,  comme  on  l'a  fait  en  1 897,  des  instructions  détaillées  sur  la  désin- 
fection des  effets  à  usage ,  objets  de  literie  et  matelas. 

«La  destruction  du  bacille  pesteux  ne  nécessite  aucun  moyen  spécial;  n'étant  pas 
sporulé,  il  est  peu  résistant  et  les  procédés  classiques  de  désinfection  sont  efficaces 
contre  lui. 

«  8**  MM.  les  Délégués  delà  République  Argentine  et  du  Brésil  ont  exprimé  devant 
la  Commission  technique  le  désir  que  les  mesures  à  prendre  contre  la  fièvre  jaune 
fussent  mises  en  discussion. 

«  Pour  répondre  à  ce  vœu,  la  Sous-Commission  s'est  occupée  des  récents  travaux 
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accomplis  à  la  Havane  par  les  savants  américains.  H  résulte  de  ces  travaux  que  l'agent 
de  propagation  de  la  fièvre  jaune  est  un  moustique  particulier,  le  Stegomiafasciata^ 
et  que  les  vêtements,  linges  et  objets  de  literie  souillés  par  les  vomissements  ou  les 
déjections  des  malades  ne  sauraient  transmettre  cette  affection  à  Thomme. 

«  9^  Quant  au  choléra,  on  connaissait  fort  bien  en  1893,  grâce  aux  travaux  de 
Koch  et  de  ses  âèves,  le  microbe  qui  le  cause  et  la  façon  dont  il  se  propage.  Aussi 
peut-on  conserver,  sans  y  rien  changer,  les  mesures  prescrites  contre  le  choléra  par  la 
Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde. 

«  Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  posés  par  la  Sous-Coaunission  et  dont  s  est 
inspirée  la  Commission  technique  pour  arrêter  les  dispositions  que  je  vais  maintenant 
vous  faire  connaître  brièvement. 

«  La  première  question  était  relative  à  la  «  détermination  du  point  de  départ  de  la 
«  mise  en  observation  sanitaire  des  personnes  qui  se  seraient  trouvées  en  contact  avec 
«  un  malade  atteint  ou  suspect  de  peste  ». 

«  Cette  question  comporte  une  interprétation  des  dispositions  actuelles  de  la  Con- 
vention de  Venise.  H  y  a,  en  effet,  des  cas  dans  lesquels  on  a  cru  devoir  prendre 
comme  point  de  départ  de  l'observation  prescrite,  non  la  guérison  ou  la  mort  du 
malade,  mais  lapparition  des  symptômes  de  la  maladie. 

«  Or,  dansTesprit  de  la  Convention  actuelle,  le  point  de  départ  de  l'observation  est 
le  moment  où  le  malade  cesse  d'être  dangereux,  c'est-à-dire  celui  de  sa  guérison  ou 
de  sa  mort.  On  pouvait  à  cette  occasion  faire  ressortir  im  autre  fait  :  c'est  que  l'iso- 
lement peut  être  considéré  au  même  titre  que  la  guérison  ou  la  mort  comme  faisant 
disparaître  tout  danger.  C'est  ce  que  la  Commission  a  nettement  indiqué,  en  adop- 
tant la  formule  suivante  ;  «  Le  malade  pesteux  n'est  plus  dangereux  du  moment  où 
«  il  est  isolé.  » 

«  La  seconde  question  a  trait  k  la  définition  de  la  circonscription  sanitaire. 

«  Il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  la  circonscription  sanitaire  pomrait  être  envi- 
sagée, non  plus  comme  «  une  partie  de  territoire  placée  sous  une  autorité  adminis- 
«  trative  bien  déterminée  »,  mais  comme  une  région  d'où  la  mdadie  peut,  plus  ou 
moins  facilement,  se  répandre  suivant  ses  dispositions  géographiques,  les  moyens  de 
communication,  la  densité  de  la  population,  etc.  Dans  ces  conditions,  on  peut 
considérer  que  l'étendue  de  la  circonscription  sanitaire  ne  devrait  pas  être  la  même 
suivant  qu'il  s'agit  du  choléra  ou  de  la  peste.  Pour  le  choléra,  l'étendue  de  la  cir- 
conscription déclarée  suspecte  ou  infectée  serait  plus  grande,  par  exemple  en  tenant 
compte  du  régime  des  eaux,  et  d'autant  plus  grande  que  des  lignes  de  chemins  de  fer 
directes  peuvent  transporter  plus  rapidement  le  mal  à  grande  distance,  entre  les 
villes  intérieures  ou  entre  une  ville  intérieure  et  un  port,  ou  entre  deux  ports. 

«  Pour  la  peste ,  l'expansion  est  moins  rapide  ;  la  visite  et  l'isolement  ont  plus  d'ef- 
ficacité. La  peste  bubonique  n'est  pas  contagieuse  d'homme  à  homme,  ou  du  moins 
l'est  peu,  et,  d'autre  part,  le  pesteux  pneumonique  est  rarement  déplacé,  car  il 
n'est  guère  transportable.  — '•  L'épizootie  sur  les  rats  est  ordinairement  cantonnée, 
limitée  à  une  ville,  à  un  port. 
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•  La  Commission  a  pensé  quil  serait  difficile  d*étaUir  pratiquraaent  une  distinction 
entre  les  circonscriptions  (jui  concerneraient  la  peste  et  celles  qiû  concerneraient  le 
choléra;  mais^  prenant  en  considération  ce  &it  très  important  qu'il  y  a  quelquefois 
des  cas  de  peste  dans  une  partie  seulement  d'une  grande  ville  maritime,  telle  que 
Marseille,  par  exemple,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  considérer  toute  la  ville  comme 
contaminée  lorsque  les  autorités  locales  font  leur  devoir  en  isolant  les  malades  et  en 
combattant  la  transmission  des  germes,  elle  a  admis  la  définition  suivante,  beaucoup 
plus  large  que  cdle  qui  est  inscrite  dans  les  Conventions  précédentes  :  t  On  entend 
«  {MU*  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans  la  notification, 
«  ainsi  :  une  province,  un  gouvernement,  un  district,  im  département,  un  canton,  une 

■  lie,  une  conmiune,  une  ville,  un  quartier  de  ville,  un  port,  un  pcdder,  etc.,  quelles 
«  que  soient  Téteiidue  et  la  population  de  ces  pcxtions  de  territoire.  » 

«  La  Commission  s'est  ensuite  occupée  de  la  t  détermination  des  conditions  néces- 

■  saires  à  l'existence  de  la  contamination  ».  Combien  faut-il  qu'U  se  soit  produit  de  caa 
de  peste  pour  que  la  circonscription  puisse  être  considérée  comme  contaminée  ? 

«  Après  une  longue  et  intéressante  discussion  dans  laquelle  ont  été  envisagées  de 
nombreuses  considérations  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler  ici  et  dont  on  retrou- 
vera le  détail  dans  les  procès-verbaux,  la  Commission  a  adopté  la  disposition  sui- 
vante : 

«  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  n'entraînera  pas  l'application  de  me- 
i  sures  sanitaires  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  se  sera  produit.  Mais, 
t  lorsque  plusieurs  cas  non  importés  de  cette  maladie  se  seront  manifestés,  la  circon-» 
t  scription  sera  dédarée  contaminée.  » 

«  Plusieurs  Délégués  s'étaient  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  tenir  compte, 
dans  les  mesures  prescrites  à  l'égai'd  d'une  telle  circonscription ,  de  son  organisation 
sanitaire  et  des  mesures  qu  elle  prend  elle-même  pour  combattre  la  maladie.  Mais 
fait  observer  que  la  production  de  cas  nouveaux  était  une  preuve  de  l'impuis- 
sance où  s'était  trouvé  le  pays  infecté,  en  dépit  de  son  organisation  sanitaire,  de 
faire  disparaître  complètement  la  maladie,  et  qu'il  ne  convenait  pas  de  considérer 
cette  organisation  sanitaire,  dont  l'efficacité  s'était  montrée  contestable,  comme  pou- 
vant motiver  ime  atténuation  des  mesures.  La  Commission  a  conclu  qu'il  valait 
mieux  en  tout  cas  laisser  à  chaque  pays  le  soin  de  faire  à  cet  égard  ce  qu'il  jugerait 
convenable. 

■  Une  seconde  question  se  posait  au  sujet  de  la  détermination  des  conditions  néces- 
saires à  l'existence  de  la  contamination  :  une  épizootie  pesteuse  chez  les  rats  doit-elle 
domier  lieu  à  la  notification  au  même  titre  que  les  cas  observés  chez  les  hommes? 

«  n  semblait  logique  de  demander  que  les  épizooties  pesteuses  chez  les  rats  fassent 
notifiées,  non  seulement  au  même  titre  que  les  cas  humains,  mais  plus  encore  que 
les  cas  hunoiains,  car  le  danger  qu'elles  occasionnent  est  plus  grand.  Toutefois,  cette 
disposition  présente  une  corrélation  étroite  avec  les  mesures  appliquées  aux  prove- 
nances des  pays  de  peste ,  car  on  n'obtiendra  des  notifications  sincères  que  si  les  con- 
séquences n'en  scmt  pas  trop  rigoureuses  pour  les  pays  qui  les  auront  faites.  D'autre 
part,  on  a  fait  remarquer  que  si  l'existence  des  rats  pesteux  devait  être  notifiée,  les 
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avant  le  déchargement  des  marchandises.  Une  pratique  de  plus  d'mi  an  et  Texpérience 
acquise  à  Dunkerque  et  à  Dieppe  sur  cinquante  navires  où  cette  opération  a  été  faite 
à  titre  prophylactique  nous  permettent  de  dire  qu  elle  peut  être  exempte  des  incon- 
vénients signalés.  Je  ne  serai  certainement  pas  contredit  par  mes  distingués  confrères, 
MM.  les  Docteurs  Gaffky  et  Nocbt,  qui  vous  ont,  à  plusieurs  reprises,  entretenus  des 
intéressants  résultats  obtenus  à  Hambourg  par  l'emploi  de  lun  des  procédés  que  j  ai 
cités  plus  haut. 

«  Après  les  navires  ayant  à  bord  des  rats  reconnus  pesteux,  la  Commission  s'est 
occupée  de  ceux  qui,  en  raison  de  leur  provenance,  sont  susceptibles  de  transporter 
des  rongeurs  chez  lesquels  la  maladie  aurait  passé  inaperçue. 

c  La  Commission  a  cru  devoir  se  montrer  plus  libérale  encore,  et  elle  a  adopté  le$ 
dispositions  suivantes  : 

«Sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règ^e  générale,  l'autorité  sanitaire 
«  pourra  soumettre  les  navires  indemnes  venant  d'un  port  contaminé  à  une  opéra- 
c  tion  destinée  à  détruire  les  rats  à  bord ,  avant  le  chargement  ou  le  déchargement 
t  de  la  cargaison.  Cette  opération  sera  faite  aussitôt  que  possible  et  en  tout  cas  ne 
t  durera  pas  plus  de  vingt-quatre  heures,  ne  causera  aucmi  dommage  à  la  cargaison 

•  et  n  entravera  pas  la  circulation  des  passagers  ni  de  l'équipage  entre  le  navire  et  la 

•  terre  ferme. 

t  Lorsqu'un  navire,  provenant  d'un  port  contaminé,  aura  été  soumis  à  cette  opé- 

•  ration,  celle-ci  ne  pourra  être  renouvelée  que  si  le  navire  a  fait  relâche  dans  un  port 
«  contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est 
constatée  sur  ce  navire.  » 

«  Tout  en  reconnaissant  le  danger  qui  résulte  de  la  présence  à  bord  de  rats  ma- 
lades, la  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  ait  lieu  de  classer  de  tels  bâtiments  au 
nombre  des  navires  dits  «  infectés  »,  et  elle  a  préféré  conserver  cette  appellation  à  ceux 
qui  ont  présenté  seulement  des  cas  de  peste  humaine. 

«  La  Commission  a  également  maintenu  la  classification  actuelle  des  navires  en 
f  indemnes  »,  <  suspects  »  et  «  infectés  *.  Il  avait  paru  qu'à  cette  classification  pourrait  en 
être  substituée  une  autre,  dans  laquelle  les  mêmes  termes  auraient  été  conservés, 
mais  avec  une  signification  différente  ou  plutôt  avec  leur  véritable  signification  qui 
leur  eût  été  rendue.  Le  navire  «  indemne  »  eût  été  celui  dont  l'état  sanitaire,  comme 
la  provenance ,  est  de  nature  à  inspirer  toute  sécurité  ;  le  navire  «  suspect  »  celui  qui , 
en  raison  de  sa  provenance ,  doit  éveiller  l'attention  des  autorités  sanitaires,  sans  toute- 
fois être  l'objet  de  mesures  différentes  des  précautions  prises  aujourd'hui  à  l'égard  des 
navires  «  indemnes  ».  Enfin,  le  navire  •  infecté  »  eût  été  celui  qui,  à  un  moment  quel- 
conque du  voyage,  a  présenté  des  cas  de  maladie  pestilentielle,  c'est-à-dire  est  infecté 
d'une  façon  plus  ou  moins  grave  et  demeure  tel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l'objet  de 
mesures  efficaces  de  destruction  des  germes  morbides.  L'infection  par  les  rats  était, 
bien  entendu,  comprise  dans  les  causes  d'infection. 

c  Mais  une  modification  importante ,  basée  sur  les  considérations  que  j'ai  indi({uées 
plus  haut,  a  été  introduite  par  la  Commission  dans  la  classification  et  conséquemment 
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dans  ie  régime  des  navires.  La  durée  de  dix  jours  admise  par  la  Convention  de 
Venise  de  1897,  comme  correspondant  à  la  période  dmcubation  de  la  peste  «  a  été 
réduite  à  cinq  jours,  auxquels  «  pour  tenir  compte  du  désir  exprimé  parla  Délégation 
allemande .,  on  a  ajouté  deux  autres  jours. 

«  Dans  toutes  les  Conférences  antérieures,  en  efiet,  on  a  toujours  distingué  la  date 
de  Tinfection  ou  de  la  contamination  du  navire  de  la  durée  de  lobservation  et  de  la 
surveillance.  C'est  sur  cette  date  de  l'infection  qu'est  basée  la  distinction  entre  les 
navires  infectés  et  les  navires  suspects.  Ainsi,  à  Venise,  en  cas  de  peste,  on  avait 
prescrit  dix  jours  d'observation  ou  de  surveillance,  et  le  navire  était  considéré  coomie 
infecté  s'il  y  avait  eu  des  cas  de  peste  dans  les  douze  derniers  jours  ;  de  même  pour 
le  choléra,  cinq  jours  d'observation,  et  le  navire  était  considéré  comme  infecté  s'il 
y  avait  eu  des  cas  de  choléra  dans  les  sept  derniers  jours. 

«  La  nouvelle  classification  des  navires  est  donc  la  suivante  : 

«  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  à  bord  ou  qui  a  présenté  un 
ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  sept  jours. 

c  Est  considéré  comme  suspect  le  navir.e  a  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept 
Jours. 

«  Est  considéré  conune  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée ,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

«  Les  navires  à  bord  desquels  on  a  constaté  ou  on  constate  la  présence  de  rats  pes- 
teux  sont  l'objet  de  mesures  spéciales. 

«  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  l'énumération  un  peu  longue  des  mesures  applicables  à 
chacune  de  ces  catégories  de  navires.  Déjà,  j'ai  fait  connaître  celles  qui  s'appliquent 
aux  rats,  particidièrement  intéressantes  en  raison  de  leur  utilité,  de  leur  nouveauté 
et  des  conséquences  qu'elles  entraînent  pour  le  commerce.  Je  dirai  seulement  que  la 
Commission,  tout  en  laissant  comme  actuellement  à  chaque  pays  le  choix  entre  Yob- 
sewation  et  la  surveillance  (lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  me- 
sures), a  manifesté  ses  préférences  pour  celle  qui  apporte  le  moins  d'entraves  à  la 
liberté  individuelle,  c'est-à-dire  pour  la  surveillance.  Elle  a  reconnu  toutefois,  avec 
M.  Beco  et  M.  le  Docteiu*  Ruijsch,  combien  cette  «  surveillance  »  était  parfois  difficile 
à  exercer.  Quant  à  r«  observation  »,  elle  a  exprimé  le  vœu  qu'elle  fut,  autant  que 
possible ,  limitée  aux  personnes  qui  se  seraient  trouvées  en  contact  avec  les  malades. 

«  Une  remarque  encore  sur  ce  sujet,  pour  montrer  combien  il  est  difficile  d'in- 
stituer des  mesures  d'un  caractère  trop  général,  et  combien  il  importe  de  tenir  compte 
des  conditions  particulières  à  chaque  pays.  Alors  que  M.  le  Docteur  Duca  Pacha 
faisait  observer  qu'en  Turquie  la  «  surveiUance  »  n'était  pas  possible  et  que  1'»  obser- 
vation »  seule  pouvait  donner  des  garanties  suffisantes,  MM.  les  Délégués  de  Russie 
se  prononçaient  pour  la  «  surveillance  »  rendue  aisée  en  Russie  par  l'obligation  du 
passeport,  et  M.  le  deuxième  Délégué  pour  l'Egypte  communiquait  à  la  Commission 
l'extrait  d'un  rè^ement  qui  donne  à  l'autorité  sanitaire,  en  Egypte,  la  garantie  d'une 
caution  en  argent. 

«  Quant  à  la  durée  respective  de  T*  observation  »  et  de  la  «  surveiUance  »  applicables 
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aux  navires  infectés,  après  d'intéressants  débats  auxquels  ont  pris  une  part  particu^ 
lièrement  importante  MM.  les  Délégués  d'Allemagne,  d'Espagne  et  des  Pays^-Bas,  elle 
a  été  fixée  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  autres  personnes  doivent  être  soumises  soit  à  tme  observation  qui  ne  pourra 
«  dépasser  cinq  jours,  soit  à  une  surveillance  qui  ne  pourra  dépasser  dix  jours,  selon 
•  Fétat  du  navire,  la  date  des  cas  et  la  possibilité  d'appliquer  Tune  ou  l'autre  de  ces 
■  mesures.  Si  la  surveillance  s'ajoute  à  l'observation,  elle  ne  pourra  dépasser  cinq  jours.  » 

«  Pour  les  navires  «  indemnes  »,  la  durée  de  la  surveillance  a* été  fixée  à  cinq  jours, 
et  aussi  pour  les  navires  «  suspects  »,  sur  cette  remarque  que  ces  navires  n'ayant  pas 
présenté  de  cas  depuis  sept  jours,  51  s*en  sera  écoulé  douze  (7  +  5)  au  moment  où 
la  surveillance  prendra  fin.  Toutefois,  des  réserves  ont  été  faites  à  ce  sujet  par  la 
Délégation  allemande. 

«  Une  longue  et  intéressante  discussion  a  eu  lieu  au  sujet  des  marchandises.  J'ai  dit 
que  la  Sous-Commission  technique  avait  établi  en  principe  qu'il  n'en  existait  aucune 
qui  fut  par  elle-même  capable  de  transmettre  la  peste.  Toutes  ne  deviennent  dan- 
gereuses qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux. 

t  Ya-t-il  lieu,  dans  ces  conditions,  de  maintenir  la  liste  des  marchandises  qui  peu- 
vent être  l'objet  des  mesures  de  prohibition  contenues  dans  les  Conventions  anté- 
rieures, et  qui  ont  été  dénommées  marchandises  susceptibles?  La  Commission  n'a  pas 
conservé  le  mot  qui  ne  répond  plus  aux  idées  si  bien  exprimées  par  la  Sous-Com- 
mission, mais  elle  a  gardé,  en  la  modifiant  un  peu,  la  nomenclature,  et  cela  pour  les 
raisons  suivantes  très  bien  indiquées  par  M.  Beco  : 

cH  n'y  a  pas,  entre  le  principe  posé  par  la  Sous-Commission  technique  et  les 
dispositions  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise,  l'antagonisme  que  l'on  veut  y 
voir.  Ëvidenunent,  si  l'on  entendait  tirer  une  conclusion  rigoureuse  du  principe  posé 
parla  Sous-Commission,  il  faudrait  admettre  qu'en  désinfectant  toutes  les  marchan- 
dises contaminées,  on  rendrait  leur  importation  exempte  de  danger,  et  qu'il  n'y 
aurait  lieu  d'en  prohiber  aucune;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  se  pose.  Le 
principe  que  les  marchandises  ne  sont  dangereuses  qu'au  cas  où  dles  ont  été  souillées 
n'est  pas  nouveau.  On  l'a  admis  implicitement  dans  les  Conférences  antérieures ,  et 
cependant  on  a  établi  une  liste  d'objets  à  prohiber,  parce  que  l'on  a  reconnu  que  ces 
objets  étaient  si  souvent  le  véhicule  des  germes  du  choléra  ou  de  la  peste  par  le  fait 
des  occasions  qu'ils  ont  de  recevoir  ces  germes  et  de  leur  aptitude  à  les  conserver, 
qu'iï  était  préférable  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  permanentes.  Cette  ma- 
nière de  procéder  n'implique  aucmie  contradiction  avec  le  principe  ci-dessus  rappelé. 
La  Conmiission  a  donc  le  droit  de  décider  que  certaines  marchandises  seront  pro- 
hibées ou  désinfectées,  la  prohibition  restant  subordonnée  à  la  possibilité  de  la 
désinfection.  » 
«  J'ai  dit  que  la  Commission  s'était  rendue  à  ces  aliments. 

«  Sur  la  proposition  de  la  Délégation  allemande,  elle  a  également  adopté ,  en  ce  qui 
concerne  la  destruction  des  germes,  la  disposition  suivante  : 

t  Pour  les  marchandises  chargées  en  vrac  ou  dans  des  embaUages  défectueux  qui , 
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«  pendant  la  traversée ,  ont  été  contaminées  par  des  rats  actueilement  pesteux  et  qui 
«  ne  pourraient  pas  être  désinfectées,  et  pour  ces  marchandises  seules,  la  destruction 
8  des  germes  pourra  être  assurée  par  la  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  ma)dma  de 
«  deux  semaines.  » 

«  La  Commission  a,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  admis  le  principe  d'une  intéres- 
sante mesure  déjà  appliquée  en  Italie ,  et  qui  pourrait  être  généralisée  après  entente 
entre  les  États  auxquçls  il  conviendrait  de  s'y  associer.  C'est  l'oi^anîsation  déjà  réa- 
lisée en  Italie  et  proposée  pour  les  autres  Etats  par  M.  le  Commandeur  Santoliquido 
d'un  corps  de  médecins  commissionnés  revêtus  d'un  caractère  officiel,  mis  par  le 
Gouvernement  à  la  disposition  des  compagnies  de  navigation  toutes  les  fois  qu'elles 
en  exprimeraient  le  désir.  Ces  médecins  seraient  des  délégués  de  l'autorité  sanitaire 
à  bord.  Les  indications  qu'ils  donneraient  à  l'arrivée  sur  l'état  sanitaire  des  bâtiments 
n'auraient  donc  pas  à  être  contrôlées,  et  les  navires  seraient  dispensés  de  la  visite 
médicale.  Il  y  aurait  là  pour  la  navigation  un  grand  avantage. 

«  Je  ne  saurais  énumérer  toutes  les  propositions  intéressantes  soumises  à  la  Com- 
mission et  le  plus  généralement  adoptées  par  elle,  soit  pour  être  introduites  dans  la 
Convention  nouvelle,  soit  à  titre  de  recommandations  insérées  dans  les  procès-ver- 
baux, et  dont  les  divers  Gouvernements  ne  manqueront  sans  doute  pas  de  s'inspirer. 

«  Cependant,  il  est  deux  points  sur  lesquels  je  voudrais  encore  appeler  l'attention 
de  la  Conférence. 

«  Le  premier  a  trait  à  une  proposition  de  la  Délégation  italienne  tendant  à  auto- 
riser la  traversée  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez,  même  la  nuit,  pour  tout 
navire  à  pèlerins  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré  aux  stipulations  de  la 
Conférence  actuelle  et  des  Conférences  antérieures  qui  n'aurait  pas  eu  de  malades 
atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route,  de  Djeddah  à  Yambo  et  à  Djebel- 
Tor,  et  sur  lequel  la  visite  médicale  individuelle,  fa? te  à  Djebel-Tor,  après  débarque- 
ment, aurait  permis  de  constater  qu'il  ne  contient  pas  de  tels  malades. 

«  La  dernière  question  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  navires  atteints 
de  la  fièvre  jaune.  J'ai  dit  que,  sur  le  désir  exprimé  par  MM.  les  Délégués  de  la  Répu- 
blique Argentine  et  du  Brésil,  la  Sous-Commission  s'en  était  occupée. 

•  A  l'exposé,  fait  par  M.  Roux,  des  conditions  dans  lesquelles  se  développe  cette 
maladie ,  est  venue  s'ajouter  une  très  remarquable  communication  de  M.  le  Docteur 
Gorgas  que  la  Commission  a  accueillie  avec  les  témoignages  de  l'intérêt  le  plus  mar- 
qué. Sur  des  données  scientifiques  aussi  exactes,  il  semble  qu'il  soit  facile  de  baser 
des  mesures  proph^actiques  dont  les  résultats  obtenus  à  la  Havane  et  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure  ont  déjà  prouvé  l'efficacité.  Aussi,  M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la 
République  Argentine ,  a-t-il  présenté  les  propositions  suivantes  : 

t  Mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'un  navire  infecté  par  la  fièvre  jaune. 
«  a)  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage. 

•  6)  Débarquement  des  malades,  confirmés  ou  suspects,  entourés  de  mousti- 
quaires. 

«  c)  Désinfection  des  effets  souillés  par  le  malade. 
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•  d)  Destruction  des  moustiques  par  des  procédés  reconnus  suffisants  par  les  au- 
torités sanitaires  du  port. 

«  e)  Dans  le  cas  où  le  délai  de  douze  joiu^s,  reconnu  comme  temps  maximum  de 
Tincubation  de  la  fièvre  jaune,  ne  serait  pas  encore  accompli,  les  passagers  de  Téqui* 
page  pourront  être  soumis  à  la  surveillance  sanitaire.  Ce  délai  doit  commencer  à 
Compter  du  moment  de  Tisolëment  du  malade  et  de  la  destruction  des  moustiques  à 
bord. 

<  n  ny  a  lieu  de  prendre  aucune  mesure  contre  les  navires. seulement  suspects, 
excepté  pour  ceux  qui  ont  une  cargaison  de  fruits  frais  ou  de  sucre. 

t  II  serait  à  désirer  que,  dans  tout  navire  quittant  un  port  infecté  de  fièvre  jaune, 
on  fasse  la  destruction  des  moustiques  dans  les  locaux  habités  pendant  que  le  navire 
s'éloigne  des  côtes. 

«  Toutefois,  certaines  de  ces  propositions  n  ayant  pas  réuni,  dans  leur  forme  ac- 
tuelle, Tassentiment  général  de  la  Commission  technique,  cette  dernière  pourrait 
être  appelée  à  examiner,  de  nouveau,  les  mesures  applicables  à  la  fièvre  jaune. 

«  Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  de  nos  travaux;  nous  pensons  que  les  disposi- 
tions que  nous  soumettons  à  votre  appréciation  sont  de  nature  à  protéger  efficacement 
la  santé  publique,  tout  en  apportant  le  minimum  d*èntraves  aux  transactions  com- 
merciales. C'est  là,  je  dois  le  dire,  une  préoccupation  qui  s'est  souvent  manifestée  au 
cours  de  nos  délibérations.  Cependant,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que,  si  les  me- 
sures sanitaires  constituent  quelquefois  une  gène  pour  le  commerce,  elles  lui  donnent 
en  même  temps  de  précieuses  garanties  :  c'est  un  point  que  l'on  perd  trop  souvent  de 
vue.  De  même  qu'une  armée  puissante  contribue  au  maintien  de  la  paix  en  permet- 
tant au  pays  qui  la  possède  de  poursuivre  son  labeur  à  l'abri  des  provocations  et  des 
attaques,  de  même  les  mesures  sanitaires  constituent  un  rempart  efficace  contre  les 
perturbations  causées  par  les  épidémies.  H  importe  seulement  que  les  sacrifices  con- 
sentis soient  en  rapport  avec  le  but  à  atteindre  et  que  les  mesures  efficaces  soient 
seules  imposées. 

«  La  Commission  ayant  établi  sur  des  bases  scientifiques  celles  qu'elle  vous  pro- 
pose, nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  notre  œuvre  sera  utile  et  qu'elle  marquera 
une  nouvelle  étape  dans  la  voie  du  progrès.  j> 

M.  le  PaÉsmENT  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conférence  les  conclusions  formulées 
par  la  Commission  technique  et  demande  si  quelqu'un  des  Délégués  a  des  obser- 
vations à  présenter  à  ce  sujet. 

M-  DE  PiZA,  Délégué  du  Brésil,  se  déclare  d'accord  avec  M.  Proust  quant  à  l'en- 
semble de  son  rapport.  Mais  il  tient  à  relever  les  observations  qui  se  réfèrent  aux 
propositions  intéressant  les  mesures  à  prendre  contre  la  fièvre  jaune. 

M.  Proust  a  dit  qu'il  était  d'avis  de  n'accueillir  ces  propositions  que  dans  le  cas 
où  elles  seraient  discutées  dans  une  nouvelle  réunion  de  la  Commission  technique 
spéciale  à  cet  effet. 

M.  de  Piza  demande  que  cette  réunion  soit  décidée  dès  à  présent. 
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!ÎÉ»sC^5C^^t  pour  arriver  à  formuler  des  recommandations. 
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connaît  les  secrets  les  plus  intimes,  comme  la  peste,  et  une  maladie,  dont  nous  avons 
seulement  commencé  à  expliquer  les  mystères. 

Nous  conservons  l'espoir  d'acquérir,  dans  l'avenir,  une  connaissance  scientifique 
exacte  de  la  fièvre  jaune ,  comme  celle  de  la  peste  et  du  choléra.  Alors  nous  serons 
en  mesure  de  formuler  les  données  d'un  règlement  international  destiné  à  prévenir  la 
contagion  de  cette  maladie. 

Je  propose  donc  à  la  Conférence  d'approuver  la  déclaration  suivante  : 

■  En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune ,  la  Conférence  recommande  aux  pays  inté- 
ressés de  modifier  leurs  règlements  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport 
avec  nos  connaissances  actuelles  sur  le  mode  de  transmission  de  la  maladie,  à  savoir  : 
que  le  moustique  tstegomya»  constitue  son  seul  véhicule  et  que  les  vêtements, 
linges  et  literies  souillés  par  les  malades  ne  jouent  aucun  rôle  dans  l'éclosion  de  la 
fièvre  jaune.  ■ 

M.  le  PuésmENT  tient  à  signaler  que  la  discussion  qui  se  poursuit  ne  porte  pas  sur 
les  conclusions  mêmes  du  rapport  de  M.  Proust,  puisque  ce  dernier  n'a  fait  que 
réserver  la  question  actuellement  soulevée. 

n  croit,  d'autre  part,  que  l'objection  de  M.  le  Docteur  Thomson  provient  peut- 
être  d'une  confusion.  Il  s'agit  en  réalité,  aujourd'hui,  d'établir]  les  éléments  d'une 
entente  éventuelle  en  ce  qui  concerne  le  régime  à  appliquer  contre  la  fièvre  jaune. 
Mais  il  n'est  pas  question  de  prendre  des  décisions  fermes. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  M.  le  Docteiu*  Thomson  puisse  avoir  intérêt, 
comme  tout  autre  Délégué,  à  prendre  part  à  une  sorte  de  consultation  sur  les  prin- 
cipes destinés  à  guider,  dans  l'avenir,  la  réglementation  relative  à  la  fièvre  jaune. 

Les  propositions  de  M.  le  Docteur  Davél  et  de  M.  le  Docteur  Geddings  pourraient 
donc  être  utilement  présentées  à  la  Commission  technique ,  qui  se  réunirait  dans  ce  but. 

La  Conférence,  consultée  sur  ce  point,  est  d'accord  pour  décider  qu'une  nouvelle 
séance  de  la  Commission  technique  aura  lieu  immédiatement  après  la  présente 
réunion. 

Aucune  autre  observation  n'étant  formulée,  M.  le  Président  déclare  adoptées,  par 
la  Conférence  internationale  sanitaire,  les  conclusions  de  la  Conmiission  technique. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Président  de  la  Conférence, 

Camille  BARRÈRE. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
En.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FA1VRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 

i3. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 

LUNDI  16   NOVEMBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trois  quarts. 

Sont  présents  : 

Tous  les  membres  des  diverses  Délégations,  à  lexception  de  M.  le  Professeur 
Gaffkt,  Délégué  d*Allemagne,  de  M.  le  Colonel  Gorgas,  Délégué  des  Etats-Unis,  de 
M.  Raffalovitch,  Délégué  de  Russie,  de  M.  le  Docteur  lovANOvrrcH  Batoute,  Délégué  de 
Serbie,  qui  ont  cessé  de  participer  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  de  M.  le  Docteur 
VoiTURON,  Délégué  de  Belgique,  de  MM.  les  Docteurs  Roux  et  Calmette,  Délégués  de 
France,  de  M.  Deltanmi,  Délégué  de  Grèce,  de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxem- 
bourg, de  M.  le  Général  Nazare  Aga  et  de  M.  le  Docteiu*  Panayote  Bey,  Délégués 
de  Perse. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Conférence  qu'il  a  reçu  un  télégramme  par 
lequel  M.  le  Comte  de  Kinsky  remercie  ses  collègues  du  témoignage  de  sympathie 
qu'ils  ont  bien  voulu  lui  donçer  à  Toccasion  de  la  maladie  de  son  père. 

M.  Barrére  annonce,  d'autre  part,  à  la  Conférence  que  plusieurs  de  ses  membres 
ayant  exprimé  le  désir  de  visiter  l'Hôtel  de  V31e  de  Paris,  le  Président  du  Conseil 
municipal  en  a  été  informé. 

M.  Deville  vient  de  lui  répondre  qu'il  serait  heureux  de  faire  les  honneurs  de  l'Hôtel 
de  Ville  à  MM.  les  Délégués,  et  si  la  Conférence  y  consent,  cette  visite  pourrait  être 
fixée  à  mercredi  prochain,  1 8  novembre,  à  trois  heures. 

L'invitation  de  M.  le  Président  du  Conseil  naunicipal  de  Paris  est  acceptée  avec 
plaisir  par  MM.  les  Délégués. 
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M.  le  Président  rappelle  que  la  Conférence  a  décidé  de  se  réunir  pour  examiner 
ïes  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  des  voies  et  moyens. 

Le  rapport  et  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  étant  dis- 
tribués à  MM.  les  Délégués,  M.  Barrère  prie  M.  le  Marquis  Paulucci  de  'Calboli  de 
donner  lecture  de  son  rapport^et  de  êes  cèntlustoils.   «    •    ^ 

M.  le  Marquis  Paulucci  de: 'GalbO{J;  Délégué  ^dltptiej  lit  à  la  Conférence  ce  docu- 
ment qui  est  ainsi  conçu  : 


:j      f..     i"      '1^1 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 


«  Le  programme  qui  a  formé  l'objet  des  travaux  de  la  deuxième  Commission  a  été 
tracé  de  la  façon  la  plus  nette  et  précise  dans  le  discours  d'ouverture  de  M.  Barrère 
et  dans  le  rapport  dii  Délégué  français  M.  le  Prdfesseiu*  Proust.  La'réoi^ariisatioù  des 
anciens  instruments  de  là  défense  sanitaire  etlafcréation  de  nouveaux,  la  surveiflancé 
dés  Voies  de  pénétration  des  irialâdies  pestilentielles  et  Fexéciitîon'pratiqué  des  mesures 
y  relatives,  telle  a  été  sommairement,  Messieurs,  la  tlichè  que  Votre  Commission  s'est 
imposée,  ^ë  à  délibéré  également  sur  les  différentes  propositions  faîtes  dans  lé 
même  ordre  â'îdéeô  par  MM.  lès  Délégués  des  États  représentés  à  la  Conférence. 

3fe  vais  vous  rendre  compte,  aussi  brièvemétil  que  possible;  de  ses  débats  et  de 
ses  décisions. 


«  Ce  n'est  pas  le  cas  de  retracer  ici  l'histoire  de  la  ligue  stratégique  sanitaire  contre 
le  choléra  et  la  peste  que  l'Europe,  niens^cée'  de  tous  l'es  côtés,  a  réussi  à  former 
dans  ces  dernières  années.  Plusieurs  parmi  vous,  Messieurs,  ont  été'  magna  pars  àë 
cette  grande  entente  internationale ,  qui  restera  parmi  lès  gloires  lès  pluô  pureé 
du  XIX®  siècle.  Vous  savez  tous  que  nos  intérêts  sont  confiés  aujourd'hui  à  la  vigilance 
de  ces  deux  grands  conseils  de  guerre  qui  siègent  en  permanence,  l'un  à  l'Orient, 
l'autre  à  l'Occident.  Vous  n'ignorez  pas  non  pîiis 'que  notre  armure  défensive'  est 
représentée  par  ime  ligne  des  caimps  retraiiéhés  et  dès  postes  àvàncis  qu!î,  surveillant 
attentivement  l'ermeim  ;  se  tiennent  tout  prêts  à  en  enrayer  la  marche.     • 

«  Mais  notre  œuvre,  comme  toute  chose  humaine,  n'a  pas  le  caractère  iimnaâbie; 
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eHe' doit  tendre,  au  contraire  à  se  .transformer.  Le  progrès. deda'ehimi^  el^delaphy-. 
siqae  (>progrès  est^^ille  moti^)  noi^s  astreint  .à  changera  chaque<instan!t  iiotire;  oi^pi-. 
sation  et  nôtre  outillage  militaire,  fi  en  est.de  niême  diins  notre  champ..  L'^expérience 
de  tous  les  jom?  neus  amène' en  effet  si  reconciaitre  ia  nécessité  de  Qorriger>^  d'ajouter 
et  de  compléter  le  système  de  notre  défense  sanitaire., 

CONSEIL  SUPÉRflEUR  DE  SANTÉ  DE  CONSTANTINGPLB. 

«  Avant  de  procéder  à  Tinspectipn  d^nos^lignes  de,  défensÇx  votre  Commission  a 
cru  devoir,  aborder-  en  premier  lieu  ie  problème  de  i  la  réorganisation  *  de.  Tun  de  ces 
deux  grands  conseils  dont. nous,  venons  de  parler.  L^ .question,  des  modifications  à 
introduire  aussi  bien  dans  le  personnel  que  dans  les  attributions,  du  Conseil  supérieur 
de  santé.de  Cons^tantinople  rentrai^  sans  doute; dans  la  compétence  de  notr^  as^embléç. 
Le  caractère  international  du  QoAseil  a  été  admis  en  effet  à  la  quasiTimanimité  par 
votre  Commission,  qui  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que.,,  si  le  mot  international  ne 
figure  pas  dans  le  titre,  il  existe,  et  a. toujours  existé  en  fait  et  même  en  drpit. 

«  Mais<  s'il  y.a  eu  quelques. y oix(  discordantes  sur  ce. point,  toutes  les  diverses; Délé- 
gations, la  Turquie  exceptée,  ont  été  unanimes  à  admettre  la  nécessité  de  réformer  le 
Conseil  supérieur  de  santé  con^tantinopolitain.  Cet  organe  montre  tous  les  signes  dia- 
gnostiques d'une  maladie  aiguè.  On  observe  que;  le  Copseil  ne  fonctionne  pas  toujours 
d'une  façon, satisfaisante  et  l'on  a,  à  maintes  reprises^  constaté. qu'il  n'est  pas  à  même 
de  remplir  entièrement  le  rôle  qui  lui  a  été  confié  par,  les  Conventions  précédentes. 
Sa  composition  enfin  a  paru  d^ectueuse,  sinon  dangereuse.  La  Commission  des  voies 
et  moyens  a  pensé  qu'il  fallait  d'abord  ramener  le  nombre  des  Délégués,  ottomans  à 
de  plus  justes  proportions  et  que  la  Roumanie  avait  droit  à  un  représentant  dans  le 
Conseil.  Elle  a  opiné,  en  outre,  qu'il  était  urgent  d'assurer  l'indépendance  complète 
des  Délégués  par  leur  nationalité,  leur  qualité,,  leurs  qccupations  et  leur  situation 
hiérarchique  et  de  renforcer  en  même  temps  l'autorité  du  Conseil  en  donnant  force 
d'exécution  à  ses  décisions.  La  proposition  présentée  par  le  Président,  et  appuyée 
par  la  Délégation  italienne ,  indiquant  qu'il  faudrait  séparer  les  intérêts  d'ordre  pure- 
ment intérieur  et  conséqueminent  du  ressort  exclusif  des  autorités  ottomanes,  de 
ceux  maritimes  qui,  présentant  im  caractère  d'intérêt  généra.1,  concernant  les  Puis- 
sances, n'a  pas  trouvé  de  contradicteurs  au  sein  de  votre  Commission. 

«En  dernier  lieu,  pour  ce  qui  touche  le  fonctionnement  financier  du  Conseil  et 
l'abaissement  des  taxes  maritimes,  questions  que  la  Délégation  britannique  mettait  en 
première  ligne  de  son  progranmie,  la  Commission  des  voies  et  moyens  n'a  pas  voulu 
se  prononcer  là-dessus  d'une  façon  catégorique,  en  estimant  peut-être  qu'il  serait 
imprudent  pour  la  bonne  marche  du  service ^  de  diniinuer  aujourd'hui  les  recettes  du 
Conseil  de  Constantinople ,  alors  que  les  exigences  et  les  frais  vont  toujours  en  crois- 
sant. 

CONSEIL  SANITAIRE  MARITIME  ET  QUARANTENAÏRE  D'EGYPTE. 

«  Bien  que  le  progran[uqQie  ne.  fît  aucune  -mention  de  ce  grand  corps  international  ^ 
qui  là  Conférence  de  iSiga  avait  déjà  donné  l'indépendance  et  l'autorité  qui. lui  fai- 
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saient  défaut,  votre  Commission  a  eu  à  s'occuper  aussi  du  Conseil  d'Alexandrie  et  de 
ses  fonctions.  Tout  le  monde  a  été  d  accord  pour  constater  les  progrès  sérieux  et  lés 
services  importants  que  cette  institution  internationale  a  rendus  et  rend  à  TEurope. 

«Je  n'ignore  point  que,  dans  un  rapport,  toute  mention  personnelle  doit  être 
soigneusement  écartée ,  mais  je  sais  être  l'interprète  des  sentiments  unanimes  de 
votre  Commission,  en  vous  demandant  de  me  permettre  de  faire  une  seule  exception 
à  la  règle.  Je  voudrais  vous  rappeler  dans  ces  pages  tout  ce  dont  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  est  redevable  à  la  direction  consciencieuse  et  éclairée  de  M.  le  Docteur 
Ruffer.  S'il  est  en  effet  bien  établi,  comme  notre  collègue  l'a  dit  lui-même,  au 
cours  d'une  discussion,  qu'un  lazaret  ne  vaut  que  ce  que  vaut  son  personnel,  il 
n'est  pas  moins  prouvé  que  toute  institution  sanitaire  ne  vaut  souvent  que  ce 
que  vaut  son  président.  Nous  pouvons  donc  de  ce  côté  reposer  en  toute  sécurité.  La 
présence  de  notre  éminent  collègue  à  la  tcte  du  Conseil  d'Alexandrie  est  la  plus 
puissante  des  garanties.  [Marques  (F approbation  unanimes.) 

«  L'influence  salutaire  exercée  par  cet  organe  sur  tout  l'ensemble  du  service  hygié- 
nique du  pays  et  les  progrès  accomplis  ainsi  par  l'Egypte  en  matière  sanitaire  ne  font 
plus  de  doute  pour  personne.  Cette  constatation  des  faits  a  donné  lieu  à  la  présen- 
tation de  deux  propositions  distinctes.  L'une,  émanant  de  la  Délégation  italienne  et 
donnant  satisfaction  à  la  demande  présentée  dès  1 89  2 ,  à  Venise ,  par  l'Egypte ,  tendait  à 
soustraire  à  la  compétence  du  Conseil  d'Aleiandrie  le  contrôle  sanitaire  de  l'intérieur 
du  pays,  pour  laisser  au  Gouvernement  du  Khédive  le  soin  de  pourvoir  librement,  à 
l'aide  de  ses  propres  forces,  à  sa  police  sanitaire  personnelle.  L'autre,  présentée  par 
la  Délégation  égyptienne  et  appuyée  par  la  Délégation  britannique,  était  dans  le  sens 
que  toute  surveillance  sanitaire  devait  être  centralisée  dans  une  administration  unique 
gouvernementale:  la  police  des  ports  égyptiens  ne  saurait  pltis  être  faite,  d'après  ce 
système ,  par  le  Conseil  international  d'Alexandrie ,  mais  bien  par  le  service  sanitaire 
khédivial.  Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  son  assentiment  à  ces  pro- 
positions. Hle  a  préféré  s'en  tenir  pour  le  moment  au  statu  quo  sans  apporter  aucune 
diminutio  capitis  aux  pouvoirs  de  ce  Conseil  qui ,  depuis  sa  reconstitution,  a  donné  des 
résultats  si  satisfaisants  pour  la  défense  de  l'Europe. 

CONSEIL  SANITAIRE  DE  TANGER. 

■  L'importance  des  deux  grands  corps  internationaux  d'Alexandrie  et  de  Constan- 
tinople  a  fait  presque  oid>lier  le  rôle  modeste  du  Conseil  sanitaire  de  Tanger  qui  est 
pourtant  de  beaucoup  le  plus  ancien.  • 

«  L'Empire  marocain  n'étant  pas  représenté  à  la  Conférence  de  1 908,  comme  il  ne 
l'était  pas  non  plus  aux  précédentes,  la  Commission  des  voies  et  moyens  ne  pouvait 
pas  adopter,  en  ce  qui  le  concerne,  des  résolutions  auxquelles  cet  Etat  n'avait  pas 
directement  collaboré.  Elle  devait  se  borner  à  émettre  des  vœux. 

«  Après  avoir  entendu  l'intéressant  rapport  d'un  spécialiste  en  la  matière,  le  Docteur 
Reynaud,  Directeur  du  Service  sanitaire  à  Alger,  votre  Commission  a  constaté  qu'il 
était  désirable  que  le  pèlerinage  marocain  fut  réglementé.  Un  autre  desideratum  du 
Comité  a  été  la  création,  de  préférence  à  Malabata,  d'un  grand  établissement  sanitaire 
présentant  toutes  les  garanties  nécessaires,  établissement  qui  devrait  servir  aussi  bien 
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pour  les  pèlerins  revenant  de  la  Mecque,  que  pour  les  navires  de  toute  provenance  et 
de  toute  nationdité. 

■  La  Commission  ne  s'est  pas  crue  autorisée  à  entamer  d'aucune  façon  le  débat  sur 
le  problème  financier.  E3]e  n  a  pas  conséquemment  donné  d'indications  au  ConseU  sani* 
taire  de  Tanger  sur  les  moyens  par  lesquels  serait  défrayé  l'établissement  de  la  grande 
station  de  désinfection,  dont  pourtant  le  besoin  apparaît  ui^ent. 

t  Enfin  la  Commission  a  renforcé  de  ses  voix  unanimes  la  délibération  importante 
consacrée  déjà  par  la  Convention  de  Venise  de  1 897,  savoir  :  qu'il  serait  recommandé 
aux  autorités  compétentes  du  Maroc,  d'appliquer,  dans  les  ports  de  ce  pays,  des 
mesures  sanitaires  en  harmonie  avec  celles  adoptées  par  les  autres  pays  civilisés. 

STATIONS  SANITAIRES  INTERNATIONALES  À  PERFECTIONNER 
OU  À  ÉTABLIR  DANS  LA  MER  ROUGE  ET  DANS  LE  GOLFE  PERSIQUE. 

«  Après  avoir  étudié  ainsi  la  réorganisation  de  l'Elat-Major  de  l'armée  sanitaire , 
votre  Conunission  a  porté  son  examen  sur  l'inspection  de  la  ligne  stratégique  actuelle 
de  défense  et  de  ses  forteresses. 

•  Tout  le  monde  sait  que  le  chemin  favori  des  maladies  exotiques  est  celui  de  la 
Mer  Rouge  et  du  Golfe  Persique  et  que  le  véhicule  le  plus  redoutable  de  la  conta- 
gion est  le  pèlerinage  musulman. 

•  Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Conférences  antérieures,  la  question 
des  pèlerins  n'a  pas  formé  l'objet  direct  d'une  discussion  au  sein  de  votre  Conunis- 
sion. Le  long  et  dur  voyage  à  la  sainte  Caaba  constitue  encore  pour  les  mahométans 
un  acte  fondamental  de  leur  religion.  L'idée  de  l'interdiction  pure  et  simple  de  ce 
pèlerinage,  qu'on  avait  autrefois  envisagée  conmie  le  seul  remède  pratique  et  radical 
contre  l'invasion  des  maladies,  est  aujourd'hui  complètement  délaissée.  Le  principe  de 
la  liberté  la  plus  ample  dans  l'exercice  du  culte  extérieur,  a  triomphé,  mais  la  liberté 
octroyée  au  pèlerinage  doit  souffrir  néanmoins  des  restrictions  consistant  en  la 
stricte  surveillance  exercée  sur  les  pèlerins  et  les  navires  par  les  postes  sanitaires 
établis  sur  la  côte  arabique  et  sur  le  littoral  du  Golfe  Persique. 

L  —  MER  ROUGE. 

«  Quels  sont  ces  postes  et  dans  quel  état  se  trouvent-ils? 

«  Votre  Commission  a  rendu  hommage  aux  améliorations  importantes  apportées  au 
lazaret  de  Camaran,  dont  la  réorganisation  presque  complète  a  été  accomplie  suivant 
les  vœux  de  la  Conférence  de  Venise.  On  en  a  fait  vraiment  une  sorte  de  forteresse 
de  tout  premier  ordre.  Mais  quant  aux  autres  stations  sanitaires,  Abou  Saad,  Wasta, 
Abou  Ali,  etc.,  votre  Commission  a  dû  constater  leurs  côtés  défectueux.  Elles  ne 
sont  pas  certainement  à  la  hauteur  de  leur  mission. 

«  On  a  reconnu  aussi  la  nécessité  d'une  rigoureuse  police  du  littoral  de  la  Mer 
Rouge,  afm  d'empêcher  la  contrebande  sanitaire  et  les  débarquements  clandestins 
sur  ces  points  de  la  côte  où  il  n'existe  pas  de  lazaret.  Il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'établir,  dans  la  Mer  Rouge,  à  l'époque  de  l'arrivée  des  pèlerins,  un  service  interna- 
tional de  surveillance,  une  sorte  de  blocus  sanitaire. 

GONFÉREIICB  SàHITAmB.  I  H 
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«  Le  même  degré  d'amâbonlîoD  qae  l'adminwtnition  ottomme  a  su  réaliser  à 
Camaran,  a  été  atteint  par  le  Gouvernement  khédivial  à  El  Tor,  el  YOlre  CaoBoiBsioD 
s'est  ]da  à  afiBrmer  que  ce  qu'on  a  fait  dana  ce  grand  laxaret  lepréaanle  une  somme 
de  traraB  conaidéraUe  dool  le  GMoseii  auiilaiie  d'Alexandrie  pont  ètra  fier  i  juste 
thre. 

«  Mais  la  médaille  a  son  refera* 

€  Les  difficiihés  de  la  désblecûon  et  de  la  anifeillance  pnraîsBent  très  gnres  a 
Q  Ter  :  les  firaîs  y  sont  toajours  en  angmenlatîon,  et  cet  entassement  de  milliers  de 
personnes,  dont  la  jkos  grande  partie  se  trouve  après  les  fadgaes  dn  pèlerimge  dim 
un  état  dTatrème  iaildrase  et  de  prédisposition  à  la  maladie,  présenle  on  voitaUe 
danger.  Ces  considérations  ont  amené  la  Délégation  égyptienne  à  saisir  votre  Com- 
mission d'une  proposition  de  réforme  radicale.  Il  s'agit  d  autoriser,  comme  on  le  fait 
aujourdliui  pour  les  autres  bateaux,  te  passage  en  (parantaîne,  par  le  Canal  de  Suez. 
des  navires  à  pèlerins,  sans  s arréler  à  Tor.  Cette  proposition  a  donné  fiea  à  une  >iV 
et  intéressante  discussion.  Plusieurs  Délégations  n'ont  pas  cru  pouvoir  donner  un»- 
suite  favorable  à  cette  proposition ,  dont  elles  ont  pourtant  recoimu  les  côtés  avan- 
tageux, aflégnant  le  danger,  aussi  bien  pour  rÊgypte  que  pour  la  Méditerranée,  que 
présenterait  l'adoption  d'une  semblable  réforme  facilitant  les  contacts  accidentels  ^^t 
frauduleux.  Les  opposants  n  ont  pas  pu  oublier  qu'en  corrigeant  l'œuvre  de  la  nature. 
le  génie  français  a  su  rendre  le  plus  grand  service  aussi  bien  à  la  cause  du  romniene 
qu'à  celle  de  la  santé ,  obligeant  les  navires  qui  entrent  dans  la  Méditerranée  à  défiler 
lentement  sous  les  yeux  alertes  de  nos  gardes  sanitaires.  Pourquoi  renoncerait-on  a 
tous  ces  avantages  ?  Le  sentiment  de  la  majorité  de  la  Conunission  s*était  de^sint 
d*une  façon  défavorable  à  la  proposition,  mais  la  réponse  a  été  rendue  fort  simple* 
par  l'esprit  de  conciliation  dont  la  Délégation  égyptienne  a  donné  îa  preuve  en  reti- 
rant sa  motion. 

«  Une  autre  proposition  présentée  par  la  Délégation  russe  et  inspirée  par  les  même^ 
principes  a  été  également  retirée. 


\   y 


1'- 
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n.  —  GOLFE  PERSKHE. 

• 

«  Si  la  Mer  Rouge,  point  convergent  de  tous  les  arrivages,  est  assez  bien  fortilié^ 
tout  autre  est  la  condition  actuelle  dn  Golfe  Persicpie.  Les  décisions  des  Conféreinv^ 
antérieures  sont  encore  entièrement  sur  le  papier.  Les  établissements  de  Haiiikm, 
de  Kisil  Dizié  et  de  Bassorah  sont  dans  un  état  déplorable.  Les  postes  de  défense. 
sur  la  frontière  turco-persane  et  sur  le  littoral,  existent  seulement  i  Tétat  de  bureaux 
douaniers  pour  la  perception  des  droits  payés  par  les  pèlerins .  .  .  vivants  et  morts. 
La  Convention  de  Venise  n'a  reçu  aussi  aucun  commencement  d'application  en  ce 
qui  touche  la  construction  d'un  lazaret  dans  l'île  d*Ormuz,  la  véritable  cîtadefle  du 
Golfe.  Cette  construction  avait  été  pourtant  reconnue ,  en  1897,  comme  absolument 
nécessaire  et  de  la  plus  stricte  urgence.  Il  est  vrai  que  les  contestations  que  provoque 
l'exercice  de  la  souveraineté  de  la  part  du  Gouvernement  ottoman  dans  certaines  de 
ces  localités  et  les  entraves  apportées  par  le  système  financier  rendent  îa  solution 
dv  ces  difficultés  bien  plus  compliquée  en  pratique  qu'on  ne  le  supposerait.  La  Coiiie 
rence  de  Venise  avait  nettement  indiqué  que  les  frais  des  stations  sanitaires  du  Go»»' 
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Persique,  stations  considérées  comme  le  complément  naturel  de  la  défense  sanitaire 
de  la  Turquie,  devaient  être  à  la  charge  du  GoavememeDt  ottoman.  Votre  Commis- 
sion a  pris  à  lunanimité  cette  même  décision.  E21e  a  exprimé,  en  outre,  le  vœu  que  la 
réunion  de  la  Commission  mixte  des  tarifs  eût  lieu  le  plus  tôt  possible.  C'est  celle-ci, 
en  effet,  qui,  ayant  droit  à  disposer  des  excédents  de  la  Caisse  sanitaire,  pourra  fomnir 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  les  fonds  nécessaires  poiu*  mettre  à 
exécution  le  programme  formulé. 

OFFICE  INTERNATIONAL  DE  SANTÉ. 

1  En  étudiant  la  réoi^anîsation  du  système  de  la  défense  sanitaire  internationale,  la 
Conunission  des  voies  et  moyens  n'a  fait  que  parcourir  jusqu'ici  le  chemin  tracé  par 
les  Conférences  antoneures^  dont  eiie  a,  pour  «infii  dire^  remé  les  travaux.  Mais 
notre  tâche  ne  s'est  pas  bornée  là ,  votre  Comité  n'a  pas  hésité  a  quitter  la  Veille  route 
pour  aborder  la  discussion  d'un  grave  et  nouveau  problème. 

<  Le  progranmie  de  la  Conférence  de  Paris  de  1908  a  un  autre  point  qui  la  dis- 
tingue des  autres  et  qui  constitue  sa  personnalité. 

«  Tous  les  efforts  tendent  aujourc^'hui  à  resserrer  les  liens  de  fraternité  morale 
et  sociale  des  Etats,  dans  un  but  commun  du  plus  haut  idéalisme  humanitaire. 
C'est  pour  l'atteindre  aussi  dans  le  domaine  sanitaire  qu'on  a  proposé  la  création 
d'un  Office  central,  ou  Bureau  sanitaire  international,  véritable  observatoire  de  la 
marche  des  maladies  infectieuses.  Cet  organe  devrait  être  chaîné  de  centraliser  les 
informations  ayant  trait  aux  maladies,  et  d'indiquer  en  plus  les  imperfections  et  les 
lacunes  des  règlements  et  organisations  sanitaires.  Ce  Bureau  ne  serait  qu'un  office 
de  renseignements  d'utilité  et  de  progrès  sanitaire.  Il  ne  saurait  avoir  aucim  pouvoir 
d'immixtion  dans  les  affaires  hygiéniques  intérieures  des  différents  pays,  tout  en  gar* 
dant  son  caractère  strictement  international.  Mais  son  autorité  n'en  serait  pas  moins 
grande;  elle  aurait  la  force  morale  et  l'influence  scientifique  qui  émanent  d'une 
assemblée  éclairée  et  indépendante.  La  discussion  engagée  sur  cette  proposition  a 
démontré  les  bienfaits  de  cette  institution.  Deux  Délégations  ont  toutefois  fait  des 
réserves  sur  la  création  de  ce  Bureau,  et  une  troisième  Délégation  y  a  donné  son  assen- 
timent sous  la  condition  que  les  autres  Gouvernements  seraient  d'accord  pour  l'établir. 
Votre  Commission  s'est  prononcée,  à  une  grande  majorité,  pour  l'adoption  en  prin- 
cipe delà  création  du  Bureau  sur  le  type  du  Bureau  des  poids  et  mesures,  avec  les 
modifications  réclamées  par  la  différence  de  ses  fonctions.  Paris  a  été  désigné  comme 
siège  de  l'Office  international  sanitaire  à  établir.  La  Commission  a  été  heureuse  de 
donner  ainsi  à  la  France,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  cette  féconde  initiative, 
une  preuve  de  haute  confiance  internationale  et  de  sympathique  déférence. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

«  Comme  suite  de  ses  délibérations.,  la  Commission  des  voies  et  moyens  a  l'honnpur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  résolution  ci-^rès,  qui  indique  les  modifications  et 
additions  apportées  par  elle  aux  textes  des  Conventions  antérieures. 
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CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  SANTÉ  DE  CONSTANTINOPLE. 


ARTICLE   PRBMUSR. 

Le  Conseil  est  chaîné  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction 
dans  l'Empire  ottoman  ou  la  transmission  à  l'étranger  des  maladies  épidémiques 
(choléra  et  peste). 

ART.  2. 

Le  nombre  des  Délégués  ottomans  qui  pourront  prendre  part  aux  votes  sera  réduit 
à  4  membres  : 

1^  Le  président  du  Conseil,  nommé  parle  Gouvernement  ottoman  et  qui  ne  votera 
qu'en  cas  de  partage  des  voix. 

2®  L'inspecteur  général  des  services  sanitaires. 

3**  L'inspecteur  de  service. 

4®  Le  Délégué  ottoman  intermédiaire  entre  le  Conseil  et  la  Sublime  Porte. 

ART.    3. 

L'inspecteur  général,  l'inspecteur  de  service  et  le  Délégué  ottoman  seront  désignés 
parle  Conseil  au  Gouvernement  ottoman,  qui  ratifiera  ses  nominations. 

ART.    4- 

Le  nombre  des  Délégués  étrangers  sera  porté  de  1 3  à  1 4 ,  un  représentant  de  la 
Roumanie  étant  admis  dans  le  Conseil. 

ART.    5. 

Les  Délégués  des  divers  Etats  doivent  être  des  nationaux  des  pays  qu'ils  repré- 
sentent, des  médecins  régulièrement  diplômés  par  une  Faculté  de  médecine  euro- 
péenne ou  des  fonctionnaires  eflFectifs  de  carrière,  du  grade  de  Vice-Consid  au  moins, 
ou  d'un  grade  équivalent.  Les  Délégués  ne  devront  avoir  d'attaches  d'aucun  genre 
avec  le  Gouvernement  ottoman  ni  avec  aucune  compagnie  maritime. 

Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement  en 
fonctions. 

ART.    6. 

Les  décisions  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  sont  exécutoires 
pour  le  Gouvernement  ottoman. 

CONSEIL  SANITAIRE  DE  TANGER. 

La  Commission  estime  qu'il  est  urgent,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  que 
l'attention  du  Conseil  de  Tanger  soit  appelée  sur  la  nécessité  d'appliquer  les  décisions 
des  Conventions  internationales. 
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La  Commission  exprime  le  vœu  que  ie  pèlerinage  marocain  soit  dûment  réglementé 
etqumi  lazaret  soit  installé  au  Maroc,  dans  un  lieu  facilement  abordable,  bien  isolé 
et  à  proximité  du  siège  du  Conseil  international  de  Tanger,  à  Malabata,  par  exemple, 
de  façon  que  le  Conseil  puisse  surveiUer  l'exécution  des  mesures  sanitaires. 

GOLFE  PERSIQUE. 

La  station  sanitaire,  dont  la  création  a  été  prévue  par  la  Convention  de  Venise  à 
l'entrée  du  Golfe  Persique,  sera  placée  dans  Tile  d'Ormuz  sous  le  contrôle  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  qui  se  chargera  des  frais  d'installation 
et  d'entretien. 

OFFICE  INTERNATIONAL  DE. SANTÉ. 

I.  —  n  est  créé  un  Office  international  de  santé  d'après  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  la  formation  et  au  fonctionnement  du  Bureau  international  des  poids  et 
mesures.  Ce  Bureau  aura  son  siège  à  Paris. 

II.  —  L'Office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  des  renseignements 
sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra  a  cet  eflet  les  informations  qui 
lui  seront  communiquées  par  les  autorités  supérieures  d'hygiène  des  Etats  parti- 
cipants. 

in.  —  L'Office  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ses  travaux  dans  des 
rapports  officiels  qui  seront  communiqués  aux  Gouvernements  contractants.  Ces  rap- 
ports devront  être  rendus  publics. 

IV.  —  L'Office  sera  alimenté  par  les  contributions  des  Gouvernements  con- 
tractants. 

V.  —  Le  Gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  sera  établi  l'Office  international 
de  santé,  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature  des  actes  de  la 
Conférence,  de  soumettre  à  l'approbation  des  Etats  contractants  un  Règlement  pour 
l'installation  et  le  fonctionnement  de  cette  institution. 

MOYFJiS  LES  PLUS  PROPRES  À  ASSURER  L'EXÉCUTION 
DES  MESURES  PRISES. 

«  Voire  Commission,  après  avoir  exprimé  ainsi  ses  desiderata  et  exposé  ses  projets, 
s'est  trouvée  en  présence  d'un  dernier  problème  dont  la  solution  s'imposait. 

«  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  les  décisions  d'une  Conférence  internationale 
resteraient  sur  le  papier  à  letat  de  vœux  platoniques.  11  arrive,  dans  notre  domaine 
aussi ,  qu'on  n'exécute  pas  tout  ce  qui  se  propose  et  le  chemin  est  long  du  projet  à 
la  chose. 

«  Or,  comment  et  par  quels  moyens  pourrait-on  assurer  l'exécution  des  mesures 
prises  par  votre  Comité  ? 

«C'est  là  le  point  le  plus  délicat  de  notre  programme,  qui  ne  peut  comporter 
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qu'uoe  sîiii|)le  nidiciAîon  à  IwimIh'  dans  n  sens.  La  rèaiisaiMm  d'une  grande  ptrtie 
de  «es  délib^mlMMis  dépend  du  conoours  du  Gouvernement  odonnui.  L'adiiéâoa  de 
la  Sublime  Porte  ans  GmveniiODs  întaraalîonnles  aanilaiies  eA  donc^  pour  nous, 
une  condition  mm  ^mm  mmu 

■  Cette  ratification  est  importante  au  point  de  vue  aussi  des  intérêts  de  la 
Turquie.  La  Commission  s'est  yne  tm  effst  forcée  de  ne  pas  prendre  de  décisions 
sur  (pielques  propositions,  parmi  lesquelles  la  motion  relative  à  Tenvoi  éventuel  des 
pèlerins  ottomans  dans  des  lazarets  turcs  de  la  Mer  Rouge,  par  le  fait  que  le  Gouver- 
nement ottoman  n*a  pas  encore  adhéré  aux  Conventions  de  Paris  et  de  Venise. 

«  Votre  Commission  a  par  conséquent  adopté  à  Timaninuté  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  Les  Gouvernements  signataires  conviennent  d ^intervenir  auprès  de  la  Sublime 
Porte  pour  obtenir  d'elle  son  adhésion  aux  actes  de  la  présente  Conférence,  ainsi 
qu  aux  Conventions  antérieures.  » 

«  Cette  intervention  dune  haute  portée  morale  aura,  par  cette  démonstration  una- 
nime, toutes  les  chances  de  succès.  La  Turquie,  nous  aimons  i  Tespérer,  ne  tardera 
pas  à  donner  son  adhésion  à  cet  ensemble  de  mesures,  dont  l'application  (pour  me 
servir  d^une  phrase  prononcée ,  en  1 897,  à  Venise  par  notre  Président)  ne  saurait  |Jun 
souffirir  de  délais  sans  entraîner  de  sérieuses  responsabilités  qœ  le  Gouvemament  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  ne  voudra  sans  doute  pas  encourir. 


1         !ll  ' 

!  P 
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«  Messieurs, 

«  Je  me  suis  efforcé  de  vous  exposer  d'une  manière  succincte  la  somme  de  travail 
accompli  par  la  Commission  des  voies  et  moyens.  Mais  ce  que  ces  pages  ne  relatent 
pas,  et  je  tiens  A  combler  ici  cette  lacune,  c'est  Tesprit  de  bienveillance  et  de  conci- 
liation qui  a  présidé  aux  débats  et  qui  a  su  rendre  si  facile  Tentente  parmi  tous  ses 
membres. 

>  Nous  ne  doutons  point  que  les  sentiments  de  votre  Commission  ne  soient  ceux  de 
votre  assemblée  plénîère.  » 


l  ■       ;■  ! 


'Il 


V. 
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M.  le  Président  demande  s'il  y  a  des  observations  à  présenter  sur  ce  rapport. 


ces 


M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  d'Egypte,  demandant  la  parole,  s'exprime  en 
termes  : 

«  M.  le  Marquis  Paulooci  dé  *CaU>oli  a  dit  €{ue  dans  un  rapport  toute  mei^ion  per- 
sonnelle devait  être  écartée,  mais  il  a  aussitôt  fait  une  exception  en  ma  faveur,  k 
regrette.  Messieurs,  qu  il  n  ait  pas  étendu  son  exception  et  mentionné  en  mâme  temps 
mes  anciens  collègues ,  odlègues  et  amis,  MM.  le  Docteur  Duca  Pacha ,  G.  Harismeody, 
Alban,  Paul  Gauthier  et  Je  Docteur  Legrand  qui  ont  été  à  la  peine  et  qui  sont  mainte- 
nant à  l'honneur. 

<  Messieurs,  il  me  reste  encore  une  fiiis  à  vous  remercier  de  la  haute  marque 
de  confiance  que  vous  avez  donnée  aujourd'hui  au  Gouvernement  khédivial  dont  J«i 
été  le  représentant  près  du  Conseil  d'Alexandrie.  Quant  à  moi,  j'ose  dire,  sansexag^'- 
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nûon,  que  la-  akoolioD  toirte  spéciale  que  AL  le  Marquis  de  'CdUbciii  a  làea  youIu 
insérer  dans  un  doeumeid  intomatioiiii  est  le  pli»  grand  complintcat  que  j  aie  reça 
dans  ma  vie  et  j'espère  que  me&  tiaTam  fuliirs  me  rendront  dîg;Qe  des  paroles  sî 

aimables  qui  m'ont  été  adressées  et  des  applaudissements  dont  vous  les  avez  sou- 


M.  BABRiRE  désirerait,  savoir  si  d'autres  Délégués  ont  des  observations  à  formuler. 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  rapport  de  M.  te  Marquis  Pauiucci  de  'Calbob 
et  les  conclusions  qui  l'accompagnent  sont  adoptés. 

M.  le  FfiésmENT  expose  à  la  Conférence  qu'il  lui  a  paru  utile  et  nécessaire  de  résu- 
mer sous  une  forme  diplomatique  ces  conclusions  pour  faciliter  la  rédaction  de  la 
Convention  fatiire. 

B  Et  en  conséquence  lé  texte  dut  doetixnenC  safvsnt  : 

«  Du  Ctmseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

t  Art.  I.  —  Attributions.  —  Le  Conseil  est  chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'introduction  dans  fEmpîre  ottoman  et  îa  transmission  à  l'étranger 
des  maladies  épidémiques. 

«  Art.  U.  —  Composition  du  Conseil.  —  Le  nombre  de»  Délégués  ottomans  au  Conseil 
supérieur  de  santé  qui  prendront  part  aux  votes  est  fixé  à  4  membres ,  savoir  : 

«  Le  Président  du  Conseil  qui  ne  votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix. 

«  L'Inspecteur  général  des  Services  sanitaires. 

«  L'Inspecteur  de  service. 

Le  Dâégué  ifitemnédiaire  entre  k  Cons^  et  la  SnUinie  Pocte  ^  dit  iioakasséiedji. 

«  Art.  UL  —  La  nominatiim  de  l'Iaspecteur  général,  l'Inspecteur  de  service  et  le 
Délégué  précité,  désigiiiés.  par  le  Conseil^  sera  ratifiée  par  le  Gouvernement  oUa»aaa* 

«  Art.  IV.  —  Les  Hautes  Puissances  contractantes  reconnaissent  à  la  Roumanie  le 
droit,  conime  Puissance  maritime,  d*étre  représentée  au  sein  du  Conse3  par  un 
Déh%tié. 

«  Art.  V.  —  Les  Délégués  des. divers  Etats  devront  être  des  médecins  régulièrement 
di|dômés  par  une  iacuhé  de  médecine  européaone,  nalâooKiia  des  pajps  qalls  repré- 
sentent, ou  des  fonctionnaires  consulaires,  du  grade  de  Vice-Consai  an  moins  oti  dnn 
grade  équivalent. 

»  Les  Délégués  ne  devront  avoir  d'attache  d'aucun  genre  avec  l'autorité  locale  ni 
avec  une  compagnie  maritime. 

«  Ces  dispositions  ne  ^'appliquent  pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

«  Airr.  VI.  —  Les  décisions  du  Conse3  supérieur  de  santé ,  prises  à  ïa  majorité 
des  membres  qoiie  composent,  ont  un  caractère  exécutoire,  sans  autre  recours. 
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«  Les  Gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  Représentants  à  Constanti- 
nople  seront  chargés  de  notifier  au  Gouvernement  ottoman  la  présente  Convention 
et  d'intervenir  auprès  de  lui  pour  obtenir  son  accession. 

«  Du  Conseil  sanitaire  de  Tanger. 

«  Dans  rintérét  delà  santé  publique,  lattention  du  Conseil  international  de  Tanger 
est  de  nouveau  appelée  sur  la  nécessité  d  appliquer  les  stipulations  des  Conventions 
sanitaires. 

t  Vœu. 

«  La  Conférence  exprime  le  vœu  que  le  pèlerinage  marocain  soit  dûment  réglementé 
et  quun  lazaret  soit  installé  au  Maroc  dans  un  lieu  facilement  abordable,  bien 
isolé  et  à  proximité  du  siège  du  Conseil,  à  Malabata,  par  exemple,  de  façon  que  le 
Conseil  puisse  surveiller  l'exécution  des  mesures  sanitaires. 

«  Golfe  Persique. 

«  I.  Une  station  sanitaire  sera  créée  à  Tile  d'Ormuz  ;  les  frais  de  construction  et 
d'entretien  sont  mis  à  la  charge  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

«  La  Commission  mixte  de  revision  devra  se  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  fournir, 
sur  sa  demande,  au  Conseil  les  ressources  nécessaires  prises  sur  les  réserves  dis- 
ponibles. 

«  De  FOffice  international  de  santé. 

«  La  Conférence,  prenant  acte  des  conclusions  de  la  Commission  des  voies  et  moyens 
sur  la  création  dun  Office  sanitaire  international  à  Paris,  laisse  au  Gouvernement 
français  le  soin  de  présenter,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  quand  il  le  jugera 
opportun,  des  propositions  aux  Ëtats  représentés  à  la  Conférence.  » 

M.  Barrère  termine  en  disant  qu'il  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
la  Conférence  l'ensemble  de  ces  résolutions  qui  sont  le  résumé  des  décisions  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Docteur  DucA  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  demande  la  parole  pour  faire 
les  déclarations  suivantes  : 

•  A  la  suite  des  instmctio^is  reçues  de  notre  Gouvernement,  nous  avons  l'honneur 
de  déclarer  à  la  Conférence  ce  qui  suit  : 

«Eh  ce  qui  concerne  le  lazaret  d'Ormuz,  nous  rappellerons  que  nous  avons 
indiqué  qu'aucune  entente  à  ce  sujet  n'existait  entre  les  Gouvernements  ottoman  et 
persan;  nous  ajoutons  aujourd'hui  que  la  Délégation  oltomane  fait  toutes  les  réserves 
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quant  à  la  proposition  du  Gouvernement  persan  de  faire  flotter  son  drapeau  sur  le 
lazaret  susdit,  proposition  que  nous  considérons  comme  inadmissible. 

«  La  Délégation  ottomane  fait  également  ses  réserves  sur  la  condition  adoptée  par 
la  Conmiission  des  voies  et  moyens  de  n  autoriser  Texécution  de  notre  demande  con- 
cernant le  retour  de  nos  pèlerins  en  temps  de  pèlerinage  brut,  que  si  notre  Gouver- 
nement adhère  au  prédable,  sans  réserves,  aux  textes  des  Conventions  de  Paris  1 894 
et  Venise  1897. 

t  A  ce  sujet,  nous  avons  l'honneur  de  déclarer  une  folfe  de  plus  que  les  réserves 
formulées  par  notre  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  son  adhésion  aux  Conventions 
susdites,  réserves  qu'il  maintient  toujours,  sont  réellement  dignes  d'être  prises  en 
considération,  et  ne  sauraient  présenter  un  caractère  arbitraire. 

«  En  outre,  la  Délégation  ottomane,  au  nom  de  son  Gouvernement,  fait  remarquer 
que,  la  déclaration  de  l'état  sanitaire  du  pèlerinage  et  du  Hedjaz  étant  de  droit 
sacré  du  Califat,  elle  repousse  absolument  toute  ingérence  à  cette  déclaration,  ingé- 
rence qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souveraineté,  et  contre  laquelle  elle  proteste 
formellement. 

t  D'autre  part,  et  toujours  en  conformité  des  instructions  que  nous  avons  reçues, 
nous  déclarons  ne  pouvoir  consentir  à  l'admission  d'un  délégué  roumain  au  sein  du 
Conseil  supérietu-  de  santé  de  Constantinople,  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan 
s'étant  toujours  refusé  à  apporter  un  changement  audit  Conseil. 

«  La  Légation  de  Roumanie  à  Constantinople  sera  tenue  au  courant  des  renseigne- 
ments et  des  décisions  sanitaires  qui  l'intéressent. 

«  Enfin  la  Sublime  Porte  refuse  également  de  participer  à  l'institution  d'un  Bureau 
central  international,  ainsi  que  nous  l'avions  du  reste  déclaré  dans  notre  note  concer- 
nant les  articles  6 ,  8  et  1  o  du  projet  de  M.  le  Professeur  Proust.  » 

M.  le  Baron  de  Weldeben  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  remercie 
M.  Barrère  d'avoir  bien  voulu  tenir  compte  des  désirs  qu'il  avait  manifestés,  au  nom 
de  son  Gouvernement,  en  ce  qui  touche  la  désignation  des  membres  étrangers  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  le  pRÉsmENT,  Georges  Louis,  le  Baron 
de  Weldeben  Rengers  et  Gazotte,  il  est  en  eflet  établi  que  la  Délégation  néerlan- 
daise croit  pouvoir  affirmer  que  son  Gouvernement  aura  satisfaction.  Ses  instructions 
n'ayant  pas  pu  viser  le  texte  proposé,  elle  préfère  pourtant  faire,  ses  réserves  en  pro- 
mettant de  faire  connaître  ultérieurement  les  vues  définitives  de  son  Gouvenie- 
ment. 

M.  Emir  Khan,  Délégué  de  Perse,  lit  à  la  Conférence  la  déclaration  ci-après  : 

«  La  Délégation  persane  est  surprise  de  la  réserve  de  M.  le  Délégué  ottoman  en  ce 
qui  concerne  le  drapeau  à  ériger  sur  le  lazaret  d'Ormuz. 

«  Llle  d^Ormuz  n'a  jamais  appartenu  à  la  Turquie.  Cette  ile  est  une  des  possessions 
indiscutables  de  la  Perse ,  dont  la  souveraineté  imiversellement  reconnue  depuis  des 
siècles  a  été  de  nouveau  affirmée  par  les  Puissances  dans  la  Convention  de  Venise  et 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  cours  des  récentes  séances  de  là  Commission 

(>>5réREllCK  SA!<i]T\IRB.  1  S 


114  SÉANCES  PLÉNIÊRES. 

des  voies  et  moyens  de  la  présente  Conférence.  Comme  toutes  les  Puissances,  le 
Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Schah  ne  saurait  en  aucune  façon  accepter  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  ses  droits  de  souveraineté  dans  son  territoire  par  l'érection  sur  le  lazaret 
d  un  autre  drapeau  quie  le  drapeau  persan.  Je  proteste  donc  énergiquement  contre  la 
réserve  de  Thonorable  Délégué  ottoman  et  je  déclare  au  nom  de  mon  Gouvernement 
que  cette  réserve  n'a  aucune  raison  d'être.  » 

M.  le  Président  croit  nécessaire  de  faire  une  observation  d'ordre  général  au  sujet 
de  réserves  formulées  par  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  au  nom  de  son  Gouvernement 
et  relative  au  drapeau  qui  flottera  sur  le  lazaret  d'Ormuz. 

La  Conférence  n'a  ni  le  pouvoir  ni  la  mission  de  se  prononcer  sur  une  question 
de  souveraineté  territoriale  ou  d'ordre  géographique.  Elle  ne  peut  que  laisser  aux 
Gouvernements  directement  intéressés  le  soin  de  l'élucider  et  de  la  trancher.  Cette 
question  ne  saurait  trouver  place  dans  une  Conférence  qui  n'a  pas  de  caractère 
politique. 

M.  Grégoire  Ghika,  premier  Délégué  de  Roumanie,  donne  lecture  d'une  décla- 
ration ainsi  conçue  : 

«  La  Délégation  roumaine  avait  espéré  que  la  Délégation  ottomane ,  reconnaissant 
l'utilité  que  présente  pour  la  navigation  internationale  dans  les  eaux  roumaines  l'ad- 
jonction d'un  délégué  rouftiain  au  Conseil  supérieur  de  santé  international  de 
Constantinople,  aurait  renoncé  à  ses  réserves  de  la  première  heure,  et  se  serait 
associée  à  l'opinion  unanime  de  la  Conférence.  M.  le  premier  Délégué  de  Turquie 
vient  de  déclarer  que  son  Gouvernement  s'oppose  à  l'adjonction  demandée  par  la 
Roumanie  et  consentie  par  la  Conférence. 

«  La  Délégation  roumaine  ne  peut  que  regretter  cette  déclaration,  mais  elle  doit 
à  la  Conférence  d'attester  que  son  adhésion  unanime  est  et  reste  pour  la  Roumanie 
la  sanction  précieuse  de  la  légitimité  et  de  l'opportunité  de  la  demande  qu'elle  avait 
introduite. 

«  La  Délégation  roumaine  prend  d'ailleurs  acte  des  termes  dans  lesquels 
Duca  Pacha  a  formulé  son  opposition  pour  exprimer  la  conviction  que  l'attitude 
négative,  déclina toire ,  de  TEmpire  ottoman  n'a  rien  qui  vise  directement  la  Rouma- 
nie, et  que  cette  attitude  est  exclusivement  dictée  par  le  souci  de  réserver  un 
caractère  d'intangibihté ,  d'immuabilité  à  un  organisme  international  que  la  Confé- 
rence a  le  ferme  propos   de  modifier  et  d'améliorer.  » 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que,  malgré  son  vif 
désir  de  ne  pas  retarder  les  travaux  de  la  Conférence,  il  est  néanmoins  obligé  de 
demander  qu'on  l'autorise  à  présenter  seulement  dans  une  séance  ultérieure,  très 
prochaine,  les  observations  qu'il  doit  faire  touchant  le  Golfe  Persique.  Il  se  déclare 
prêt  d'ailleurs,  à  accepter  dès  maintenant,  les  autres  conclusions  telles  qu'elles 
résultent  du  texte  lu  par  M.  Barrère. 

M.  le  Président  pense  que  la  Conférence  n'aura  aucune  objection  contre  l'adoption 
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de  la  demande  de  M.  de  Bunsen  et  qn'elle  acceptera  de  reserver  une  partie  de  la 
prochaine  séance  à  l'exposé  de  M.  le  premier.Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  ces  conditions  et  personne  ne  demandant  plus  la  parole ,  M.  le  Président 
déclare  adoptées  par  la  Conférence  les  résolutions  qu'il  lui  a  soumises. 

M.  JBarrére  ajoute  que  M.  de  Cazotte  (France)  voudrait  communiquer  à  ses  col- 
lègues une  note  relative  aux  origines  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Conslantinople. 
Cette  note  intéressera  la  Conférence,  car  elle  fixe  définitivement  le  caractère  exact 
du  Conseil. 


M.  DE  Cazotte  lit  le  document  ci-après  : 

•  L'organisation  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  date  de  1889  et 
non  pas  de  1 838,  comme  on  l'a  dit  : 

«Le  18  avril  i838  (2  3  Moharren  i254),  le  Sultan  Mahmoud  II  s  étant  rendu 
compte  des  ravages  de  la  peste  et  du  choléra  dans  son  empire ,  la  Sublime  Porte  fit 
savoir  aux  Missions  diplomatiques  à  Constantinople  ^*'  que  le  Gouvernement  ottoman 
avait  décidé  de  prescrire  l'établissement  de  mesures  de  quarantaine  pour  la  défense 
sanitaire  de  la  Turquie. 

«Mais  cette  décision,  émanant  de  la  seule  initiative  de  la  Turquie,  était  sans 
portée  pratique,  comme  le  firent  observer  les  représentants  des  Puissances  à 
Constantinople.  Pour  être  applicables,  en  fait,  aux  navires  étrangers  arrivant  dans  les 
ports  ottomans,  il  était  indispensable  que  les  mesures  quarantenaires  reçussent  la 
sanction  des  Gouvernements  dont  ces  navires  portaient  le  pavillon  ou,  en  lieu  et 
place,  la  sanction  des  représentants  de  ces  Gouvernements  à  Constantinople. 

«  En  effet,  eu  égard  aux  stipulations  résultant  des  Capitulations,  une  autorité  otto- 
mane, administrative,  judiciaire,  ou  de  police,  fût-elle  une  autorité  sanitaire,  ne  peut 
monter  à  bord  d'un  navire  étranger  sans  être  assistée  par  un  représentant  de  l'auto- 
rité consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  les  couleurs. 

«D'un  autre  côté,  aux  termes  mêmes  de  ces  Capitulations  et  des  stipulations  des 
traités  de  commerce  signés  parla  Turquie,  les  seules  taxes  qui,  en  l'absence  d'ac- 
cords spéciaux  avec  les  Puissances,  peuvent  être  exigées  des  navires  à  leur  entrée 
dans  xm  port  ottoman  conune  à  leur  sortie  consistent  dans  les  droits  de  douane  perçus 
sur  les  marchandises  que  ces  bâtiments  importent  et  sur  celles  qu'ils  exportent. 

«  L'administration  ottomane  se  trouvait  ainsi,  en  1  838,  dans  l'impossibilité  de  per- 
cevoir une  taxe  sanitaire  quelconque  pour  subvenir  aux  dépenses  des  services  qu'elle 
voulait  constituer  de  sa  propre  autorité  et  qu'elle  dénommait  déjà ,  sur  le  papier, 
«  Conseil  de  santé  ». 

«  En  1839,  la  Sublime  Porte  finit  par  se  rendre  compte  que  l'intérêt  même  dé  la 
protection  sanitaire  de  la  Turquie  réclamait  qu'eUe  se  mit  d'accord  avec  les  Puis- 
sances maritimes  par  un  arrangement  qui ,  sauvegardant  les  principes  inscrits  dans 
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les  Capitulations ,  permit  à  i  autorité  sanitaire  dans  les  ports  ottomans  d'étendre  son 
action  et  ses  investigations  sur  la  navigation  étrangère  visitant  le  littoral  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  d'Asie  el  de  percevoir  des  taxes  sanitaires. 

«  Un  arrangement  fut  en  conséquence  conclu  par  elle,  sous  la  forme  du  premier 
Règlement  organique  du  Conseil  de  Santé  pour  des  provenances  de  la  mer.  (Règlement 
qui  porte  la  date  du  i  o  juin  1 889. ) 

«  Il  suffit  de  relire  le  préambule  de  ce  règlement  pour  se  rendre  compte  qu'il  s'agit 
bien  d'un  accord  entre  les  représentants  des  Gouvernements  maritimes  et  le  Gou- 
vernement ottoman.  Ce  préambule  est  en  efiPet  ainsi  conçu  : 

«  Les  soussignés ,  composant  d'une  part  le  Conseil  de  Santé  sous  la  présidence  de 
«  S.  E.  Hifzy  Moustapha  Pacha ,  et  de  l'autre  la  Délégation  étrangère  accréditée  par 
t  les  diverses  missions,  à  la  demande  de  la  Sublime  Porte  près  ledit  Conseil,  s'étant 
«  réunis  en  conférence  à  l'efiFet  de  délibérer  sur  le -choix  du  système  quarantenaire  le 
«  mieux  approprié  à  cette  capitale  contre  les  provenances  de  la  mer,  animés  d'un  égal 
«  désir  de  concilier  autant  que  possible  les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du 
«  commerce  maritime,  ont,  après  mûre  délibération,  arrêté  d'accord  les  résolutions 
«  suivantes.  » 

«  On  ajoutera  au  surplus  que  pour  donner  force  exécutoire  à  ce  règlement  vis-à-vis 
de  la  navigation  française ,  les  Consuls  de  France  en  Turquie  durent  être  autorisés 
à  le  publier  par  voie  d'ordonnance  consulaire. 

«  Il  y  a  lieu  de  conclure  des  termes  du  préambule  du  règlement  précité  que  toute 
décision  sanitaire  ne  peut  être  en  Turquie  rendue  applicable  à  la  navigation  étrangère 
que  du  consentement  absolu  des  Délégations  étrangères  qui  représentent  actuelle- 
ment les  Puissances  dans  l'institution  qui  se  trouva  constituée  le  1  o  juin  1839  (  2  7  de 
Rebinl-Ervel  1  2  55)  sous  la  dénomination  de  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantin 
nople,  parce  qu'eUe  comprenait  d'un  côté  le  soi-disant  Conseil  ottoman  de  santé  et  de 
l'autre  les  Délégations  des  Puissances. 

«  Il  résulte  également  de  cette  constatation  qu'au  début  de  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  la  Turquie  n'y  possédait,  en  fait,  qu'une  seule  voix,  quoiqu'elle  fût  repré- 
sentée par  plusieurs  membres  qui  formaient  le  Conseil  de  santé  turc. 

i  Cette  constatation  est  corroborée  par  la  circonstance  qu'au  sein  de  la  Commission 
mixte  du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  la  Turquie  n'a  actuellement  encore 
qu'une  seule  voix. 

«  Les  éclaircissements  qui  précèdent  suffisent  à  établir  que  le  caractère  international 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  résulte  d'accords  intervenus  entre 
les  Gouvernements  et  la  Turquie;  accords  qui  rendaient  indispensables  et  les  Capitu- 
lations et  la  nécessité  de  percevoir  des  taxes  sanitaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'hygiène.  » 

M.  le  PaÉsmENT  pense  que  la  Conférence  jugera  utile  de  publier  également  en 
aunexe  au  procès-verbal  de  la  présente  séance  le  Règlement  organique  pour  les  pmve^ 
nances  de  mer  dont  M.  de  Cazotte  a  parlé.  Ce  document  démontre  en  effet  que  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  a  bien  eu,  dès  sa  fondation,  un  carac- 
tère international. 
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D'un  commun  accord,  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Conférence  est  fixée  au 
mercredi  1 8  novembre  à  dix  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


Lt  Ckefda  Seeritariat, 
E».  RONSSIN. 


Le  Président  de  la  Conférence , 
Camille  BARRÉRE. 


Lm  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN  FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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ANNEXE  IL 


CONSEIL   DE  SANTE. 


REGLEMENT  ORGANIQUE 
POUR  LES  PROVENANCES  DE  MER. 


Les  Soussignés,  composant,  dane  part,  le  Conseil  de  santé  sous  la  présidence  de  Son 
Exe.  Hifzy  Mouslapka  pacha,  de  l'autre,  la  Délégation  étrangère  accréditée  par  les  diffé- 
rentes missions,  à  la  demande  de  la  Sublime  Porte,  près  ledit  Conseil,  s' étant  réunis  en 
conférence  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  choix  du  système  quarantenaire  le  mieux  approprié 
à  cette  Capitale  contre  les  provenances  de  mer  ;  animés  Jtun  égal  désir  de  concilier,  autant 
que  possible,  les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du  commerce  maritime,  ont,  après 
mure  délibération ,  arrêté  de  commun  accord  les  résolutions  suivantes  : 

ART,  !•'. 

Tout  navire  arrivant  à  Constantinople  devra  être  muni  d'une  patente  de  santé,  guil      De  la  patente. 
sera  tenu  de  remettre  au  préposé  de  l'Intendance  sanitaire  chargé  de  la  réclamer,  et  qui  la 
recevra  au  bout  d^une  perche  et  sans  monter  à  bord. 

ART.  2. 

Il  y  aura  trois  catégories  de  patentes,  à  savoir  : 

La  patente  NETTE. 

La  patente  SUSPECTE. 

La  patente  BRUTE. 

Sera  réputée  nette  toute  patente  délivrée  trente  jours  après  le  dernier  accident  de      Patente  nette. 
peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur  sera  admis  immédiatement  en  libre  pratique  avec  ses 
passagers,  équipage  et  cargaison. 

Sera  réputée  suspecte  toute  patente  délivrée  quinze  jours  après  le  dernier  accident  de    Patente  suspecte. 
peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de  quinze  jours  s'il  est  chargé, 
et  de  dix  s'il  est  vide. 

Sera  réputée  brute  toute  patente  délivrée  dans  l'intervalle  des  quinze  jours  depuis  le      Patedte  t  raie. 
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dernier  accident  de  peste.  Le  navire  qui  en  est  porteur  fera  une  quarantaine  de  vingt  jours 

s'il  est  charge,  et  de  quinze  s'il  est  vide. 


Navires 
arrivant  chargés, 

avec 

patente  suspecte 

ou  hrute. 


Navire» 
arrivant  vides, 

avec 

patente  suspecte 

où  brute. 

Obligation  de 

prendre  un  garde 

sanitaire 

aux  Dardanelles 

ou  à  Gallipoli. 


(larde 
supplémentaire. 


Mouillage 

des 

iiaxires  suspects 

ou  bruts. 


ART.  3. 

La  quarantaine  pour  les  navires  chargés,  tant  suspects  que  bruts,  leur  sera  comptée  à 
partir  du  jour  de  leur  mouillage  devant  le  lazaret  de  Kouléli.  Toutefois,  considérant, 
d'une  part,  que  le  temps  pourra  quelquefois  les  empêcher  de  poursuivre  leur  route  jusqu'à 
ce  mouillage,  de  l'autre,  que  pour  le  moment  il  n'existe  pas  encore  de  remorqueur  pour  les 
y  conduire  immédiatement,  il  demeure  convenu  que  des  magasins  seront  construits  dans  le 
plus  court  délai  sur  la  pointe  de  Fener-Baktché,  pour  recevoir  la  cargaison  des  navires 
compris  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  et  dont  la  quarantaine  commencera  dès  lors  à  courir 
du  jour  de  leur  mouillage  dans  ledit  lieu  de  Fener-Baktché. 

Il  est  bien  entendu  du  reste  que  cette  facilité  ne  sera  accordée  qu'aux  navires  évidemment 
empêchés  par  le  temps  de  se  rendre  au  lazaret  de  Kouléli,  et  seulement  jusqu'à  l'époque 
oà  l'Intendance  sanitaire  aura  à  sa  disposition  les  moyens  convenables  pour  les  y  diriger 
par  le  vent  contraire. 

ABT.   k. 

La  quarantaine  pour  les  navires  vides,  tant  suspects  que  bruts,  leur  sera  comptée  à 
partir  du  jour  de  leur  arrivée.  ' 

ABT.  5. 

Tout  navire,  suspect  ou  brut,  venant  par  le  détroit  des  Dardanelles,  qu'il  soit  chargé 
ou  vide,  sera  tenu  de  prendre  un  garde  de  santé  ou  à  l'Office  sanitaire  des  Dardanelles 
même  ou  à  celui  de  Gallipoli,  au  choix  du  Capitaine. 

Si  le  navire  est  vide,  sa  quarantaine  courra  du  jour  oà  le  garde  est  entré  à  bord,  à 
condition  qu'il  se  soumettra  aux  mesures  de  désinfection  prescrites  par  ce  dernier.  Dans  ce 
cas,  et  si  le  navire  purge  sa  quarantaine  durant  le  voyage,  il  sera  reçu  à  Constantinople 
en  libre  pratique. 

Si  le  navire  est  chargé,  sa  quarantaine  devra  toujours  commencer  du  jour  de  son  mouil- 
lage à  Kouléli  ou  à  Fener-Baktché. 

Arrivés  à  Constantinople,  le  navire  chargé,  ainsi  que  le  navire  vide  qui  n'aurait  pas 
terminé  sa  contumace  en  route,  recevront  un  garde  supplémentaire  qu'ils  conserveront,  avec 
celui  pris  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  jusqu'à  l'expiration  de  la  quarantaine. 

Il  est  sous-entendu  que  les  navires  avec  patente  nette  ne  seront  tenus  de  s'arrêter  ni  aux 
Daf^anelles  ni  à  Gallipoli. 

ABT.  6. 
Les  navires,  tant  suspects  que  bruts,  arrivés  vides  pourront  mouiller  à  Ventrée  du  port, 
ou  dans  le  canal  à  quelque  distance  de  la  terre,  sous  la  surveillance  de  leurs  gardes.  Les 
navires  arrivés  chargés  jouiront  de  cette  même  faculté,  mais  seulement  après  leur  déchar- 
gement, devant  d'abord  déposer  leurs  cargaisons  ou  à  Kouléli  ou  à  Fener-Baktché. 


ABT.  7. 
Les  navires,  tant  vides  que  chargés,  venant  de  la  mer  Blanche  et  destinés  pour  la  mer 
Noire,  avec  patente  suspecte  ou  brute,  seront  également  tenus  de  recevoir  un  garde  de 
u\ec  patente  Jirute    ^^^^^  ^^^  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  soit  qu'ils  veuillent  purger  leur  quarantaine  à  Con- 


Naxires  <leslinés 

pour 

la  nier  Noire 
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stantinople,  soit  qu'ils  préfèrent  poursuivre  en  contumace  pour  leur  destination.  Arrivés  ici, 
ils  arboreront  au  mât  de  misaine  un  pavillon  formé  de  deux  bandes  jaune  et  noire  placées 
verticalement,  qu'ils  garderont  jusqu'à  leur  départ. 

Il  sera  loisible  à  ces  navires  défaire  leur  quarantaine  à  Constantinople ,  en  se  soumettant 
aux  mesures  précisées  dans  les  articles  précédents  à  l'égard  des  navires  destinés  pour  ce 
port;  seulement,  dans  ce  cas,  les  capitaines  devront  déclarer  leur  intention  dans  l'interro- 
gatoire qu*ils  auront  à  subir. 

Si  au  contraire  ils  préfèrent  poursuivre  en  contumace,  ils  recevront  à  leur  arrivée  un 
garde  supplémentaire,  qu'ils  conserveront  jusqu'à  leur  départ  avec  celui  pris  aux  Darda- 
nelles ou  à  Gallipoli,  et  avant  leur  entrée  dans  la  mer  Noire  ils  les  débarqueront  l'un  et 
Tautre  au  poste  sanitaire  de  Kavak.  Quant  aux  marchandises  et  passagers  destinés  pour 
Constantinople,  ils  seront  débarqués  au  lazaret  de  Kouiéli,  où  ils  purgeront  leur  quaran-- 
taine  conformément  aux  conditions  sanitaires  du  navire. 

Le  bateau  de  l'intendance  sanitaire,  chargé  d'examiner  les  patentes ^  informera  sans  délai 
de  leur  arrivée  leurs  chancelleries  respectives,  afin  qu'elles  s'occupent  de  leur  fournir,  avec 
les  précautions  requises,  les  expéditions  et  lesfirmans  d^usage  pour  la  mer  Noire. 

Il  est  bien  entendu  que  ceux  de  ces  navires  qui,  étant  vides,  voudront  profiter  de  la 
facilité  de  commencer  leur  quarantaine  aux  Dardanelles  ou  à  Gallipoli,  aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5,  en  auront  le  droit;  seulement,  dans  ce  cas,  ils  devront 
en  faire  la  déclaration  préalable  dans  celui  des  deux  Offices  ou  ils  prendront  le  garde  de 
santé,  afin  que  ce  dernier  puisse  les  soumettre,  durant  le  voyage,  aux  mesures  convenables 
de  désinfection. 

ART.    8. 

Les  navires  provenant  de  la  mer  Noire,  tant  chargés  que  vides,  avec  patente  suspecte 
ou  brute,  prendront  un  garde  de  santé  à  l'Office  sanitaire  de  Kavak,  ou  à  celui  de  3ilvi- 
Boumou,  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  pour  eux,  à  cause  du  temps,  de  s'arrêter 
devant  le  premier  de  ces  lieux  ;  mais  ils  n'auront  à  sabir  aucun  interrogatoire  ni  dans  l'un, 
ni  dans  l'autre  de  ces  deux  Offices.  Cette  formalité  sera  remplie  au  lazaret  de  Kouiéli,  où 
ils  devront  prendre  également  leur  garde  supplémentaire. 

Toutes  les  dispositions  de  l'article  7,  relatives  aux  navires  suspects  ou  bruts  destinés 
pour  la  mer  Noire,  sont  également  applicables  aux  navires  provenant  des  ports  compromis 
de  cette  mer,  et  qui,  destinés  pour  la  mer  Blanche,  ne  voudront  pas  purger  leur  quaran- 
taine à  Constantinople.  Seulement  ces  navires  auront  la  faculté  de  débarquer  ici,  au 
moment  de  leur  départ,  un  des  deux  gardes  sanitaires,  et  ils  conserveront  l'autre  jusqu'à 
leur  arrivée  aux  Dardanelles,  ou  ils  devront  le  remettre  à  l'Office  sanitaire  du  lieu. 


Navires  destinés 

de  la  mer  Noire 

poar 

la  mer  Blanche 

avec 

patente  suspecte 

ou  brute. 


ART.    9. 

Tout  navire  arrivant  soit  de  la  mer  Blanche,  soit  de  la  mer  Noire,  devra  subir  un 
interrogatoire  dans  lequel  le  capitaine  déclarera  fidèlement  les  conditions  sanitaires  du 
navire,  ainsi  que  les  communications  qu'il  peut  avoir  eues  durant  le  voyage.  Si  le  navire 
est  suspect  ou  brut,  il  recevra  immédiatement  le  garde  de  santé  supplémentaire. 


Interrogatoire. 


ART.    iO. 

Il  est  expressément  entendu  que  nul  préposé  de  la  santé,  à  l'exception  des  gardes  sani-    Défense  de  monte 
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sur  les  navires. 


Navires 

avec  patente  nette 

qui 
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taires,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  monter  à  bord  des  navires  soit  à  Constantinojde ,  soit 
dans  toas  les  autres  ports  au  lieux  de  T Empire  ottoman  où,  devront  s^accomplir  des  forma- 
lités sanitaires. 

Cette  défense  sera  surtout  rigoureusement  observée  envers  les  navires  qui^  destinés  avec 
patente  nette  pour  les  ports  de  la  mer  Noire  où  il  existe  des  quaranlames  organisées,  ou 
bien  de  ces  derniers  ports  pour  les  pays  étrangers,  ne  voudront  pas  communiquer  avec 
Constantinople  ou  tout  autre  lieu  de  la  Turquie.  Ces  navires  seront  de  plus  exemptés  de 
F  obligation  de  remettre  leur  patente  an  préposé  de  la  santé. 

Quant  aux  navires,  bruts  ou  suspects,  destinés  pour  Constantinople  et  qui  amront  déjà 
reçu  leurs  gardes  sanitaires,  il  ne  sera  permis  qu'au  seul  médecin  de  la  quarantaine  de  se 
rendre  à  bord,  dans  le  cas  spécial  où  il  y  aurait  un  malade,  pour  s'assurer  du  caractère  de 
la  maladie. 

ABT.    H. 

Le  navire  sur  lequel  un  accident  de  peste  se  sera  manifesté,  sera  toujours  libre  de  partir 
sans  purger  sa  quarantaine  ici.  Il  sera  tenu  seulement  de  prendre  une  patente  qui  men- 
tionnera le  cas  de  peste  survenu  à  bord. 


Pavillons 

à  arborer 

par  les  navires 

qui  arrivent. 


Des  bateaux  à 
vapeur. 


ART.     12. 

A  F  effet  de  hâter  autant  que  possible  F  accomplissement  des  formalités  sanitaires.  Usera 
prescrit  à  tous  les  navires  venant  soit  de  la  mer  Blanche,  soit  de  la  mer  Noire,  d'arborer  à 
leur  mât  de  misaine  an  des  trois  pavillons  suivants,  à  savoir  : 

BLANC,  pour  la  patente  NETTE. 
BLANC  et  NOIR,  pour  la  patente  SUSPECTE. 
f      NOIR,  pour  la  patente  BRUTE. 
Sont  exemptés  de  Fobligation  d! arborer  ces  couleurs  les  navires  mentionnés  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  Farticle  7. 

ART.  13. 

Pour  éviter  des  frais  considérables  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  hebdoma- 
daire, il  leur  sera  permis  de  conserver  leurs  gardes  à  bord  pendant  tout  le  temps  que  leurs 
provenances  seront  compromises  ou  en  état  de  suspicion. 


Des  lieux  de 
relâche. 


Di's  passagers. 


ART.  iU. 

Tout  navire  porteur  dune  patente  nette  qui  aura  communiqué  en  route  avec  un  lieu 
suspect  ou  brut  sera  passible  des  rigueurs  quarantenaires  réclamées  par  Félat  sanitaire  de 
(c  lieu. 

ART.   15. 

Ijes  passagers  arrivés  sur  des  navires  avec  patente  suspecte  ou  brute  feront  leur  quaran-^ 
taine  à  Koulélî;  elle  sera  de  15  jours  pour  la  patente  brute  et  de  10  pour  la  patente 
suspecte.  Il  est  entendu  que  les  passagers  venant  de  la  mer  Blanche  sur  des  navires  vides , 
tant  bruts  que  suspects,  participeront  au  bénéfice  de  la  facilité  accordée  à  ces  navires  par 
le  2*  paragraphe  de  Farticle  5.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  faire  leur  quarantaine  à 
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Constaniînople ,  et  (fui  se  trouveraient  embarqués  sur  des  navires  que  le  temps  mettra  dans 
rimpossihilité  de  se  rendre  à  Kouléli,  y  seront  transportés  avec  leurs  effets  dans  les  bateawr 
du  lazaret  et  leur  quarantaine  commencera  du  jour  de  V arrivée  du  navire. 

ART.  16. 

Tout  délit  en  matière  quaranlenaire  sera  jugé  Jt après  les  lois  en  vigueur  en  Europe  et 
le  délinquant  remis  à  ïautorité  dont  il  relève  pour  recevoir  sa  punition. 

ART.     17. 

Les  soussignés  étant  déjà  convenus  depuis  quelque  temps  que  les  droits  quaranlenaires  ne 
pourront  être  perçus  que  deux  mois  après  la  conclusion  et  signature  du  règlement  définitif, 
ils  croient  convenable  d! ajouter  ici  que  ce  délai  commence  à  courir  dès  ce  jour  même,  et 
que  conséquemment  le  payement  de  ces  droits  deviendra  obligatoire  à  partir  du  10  août 
prochain.  MM.  les  Délégués  européens  se  réservent  de  prier  leurs  chefs  respectifs  de  recom- 
mander à  l'approbation  de  leurs  Cours  le  Tarif  proposé  dans  le  temps  par  le  Conseil  de 
santé  et  modifié  par  eux,  afin  que,  dans  l'intervalle  des  deux  mois,  cet  objet  puisse  être 
aussi  définitivement  réglé. 

ART.     18. 

Il  est  convenu  que  le  maximum  de  la  quarantaine  des  marchandises  sera  de  vingt  jours. 

ART.    19. 

Le  présent  règlement  n'ayant  trait  qu'aux  mesures  de  précaution  dirigées  contre  les  pro- 
venances de  mer,  le  Conseil  de  santé,  sur  la  proposition  de  MM.  les  Délégués,  se  réserve 
^examiner  et  de  discuter  avec  eux,  dans  une  prochaine  séance,  la  question  relative  aux 
cordons  sanitaires  et  aux  mesures  locales  de  désinfection. 


Des  déli«3 
et  contraventions. 


Des  Droits 
qaarantenaires. 


Des 
marchandises. 


ARTICLE    ADDITIONNEL. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  magasins  à  construire  à  Fener-Baktché ,  aux  termes 
de  l'article  3,  seront  en  pierre.  MM.  les  Délégués  accordent  trois  mois  pour  la  construction 
de  ces  magasins.  Jusque-là  les  navires,  suspects  ou  bruts,  qui  arriveront  chargés,  courront 
la  chance  du  temps  contraire,  s'il  les  empêche  de  se  rendre  au  lazaret  de  Kouléli.  Seu- 
lement le  Conseil  de  santé  s'engage  d^ employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  les  y 
faire  aller  un  moment  plus  tôt,  leur  quarantaine  ne  devant  commencer  à  compter  que  du 
jour  de  leur  mouillage  devant  ce  lazaret. 

Le  présent  règlement  restera  déposé  aux  archives  du  Conseil  de  santé,  et  fera  foi 
comme  acte  organique  et  fondamental. 

Fait  et  signé  à  Constantinople ,  dans  la  Salle  des  conférences  du  Conseil  de  santé ,  le 
27  de  RébiuUEwel  1255  [10  juin  1839). 

Délégués  :  Membres  du  Conseil  : 

A.  Pezzoni.  Cachet  de  S.  Exe.  le  Président. 

Ed.  de  Cadalvène.  Hifzy  Molstapha  pacha. 

AsT.  de  Raab.  Docteur  Minas. 

F.  BosGiovicH.  Docteur  Mac  Carthy.  ' 

J.  BosGioviCH.  Docteur  Neuner. 

Docteur  Bernard. 

Docteur  Marchand. 

G.  Franceschi. 


iG. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 

MERCREDI  18  NOVEMBRE   1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 


Sont  présents  : 


Tous  les  Membres  des  diverses  Délégations  à  lexception  de  ceux  qui  ont  déjà 
cessé  de  participer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  PRÉsmENT  rappelle  qu'au  cours  de  la  dernière  séance  M.  le  premier  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne  a  manifesté  Tintention  de  faire  connaître  ultérieurement  le 
point  de  vue  de  son  Gouvernement  sur  les  résolutions  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens,  touchant  le  Golfe  Persique. 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  se  déclare  prêt  à  comr 
muniquer  à  la  Conférence  les  observations  qu'il  a  reçu  Tordre  de  formuler  à  ce  sujet 
et  il  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

t  La  résolution  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  ayant  rapport  au  Golfe 
Persique  a  été  lobjet  d'un  examen  attentif  de  la  part  de  notre  Gouvernement,  qui 
s  intéresse  à  un  haut  degré  à  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  dans  ces  parages. 

«  L'Angleterre  s'est  toujours  associée  à  toute  mesure  dont  l'utilité  a  semblé  être 
bien  établie ,  ayant  pour  but  la  défense  de  l'Europe  contre  l'invasion  de  maladies 
infectieuses.  C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  accepté  en  1897  ^^  résolution  adoptée  par 
la  Conférence  de  Venise  en  ce  qui  concerne  l'établissement,  après  entente  entre  la 
Turquie  et  la  Perse,  d'un  lazaret  sur  l'Ile  d'Ormuz.  A  cette  époque,  on  connaissait 
mal  le  mode  de  propagation  de  la  peste;  on  craignait  l'invasion  de  l'Europe  par  cette 
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maladie  par  toutes  les  voies  de  communication,  et  on  ne  croyait  aucune  précaution 
excessive. 

«  L'établissement  d'un  lazaret  à  l'entrée  du  Golfe  semblait  ainsi  indiqué  pour 
opposer  une  barrière  au  progrès  du  fléau  redouté. 

«  Mais  quelle  a  été,  Messieurs,  l'expérience  des  dernières  six  années?  Nous  avons 
pu  constater  que,  malgré  l'absence  d'un  lazaret  dans  le  Golfe  Persique,  ni  la  peste, 
ni  le  choléra  n'ont  pu  franchir  le  Golfe  pom*  se  transporter  en  Europe.  Des  petites 
éclosions  de  ces  deux  maladies  ont  eu  lieu  dans  quelques  ports  du  Golfe,  mais  elles 
ont  toujours  été  vite  étouffées,  soit  par  les  conditions  naturelles  de  cette  région, 
telles  que  la  chaleur,  la  présence  des  déserts,  la  sécheresse,  soit  par  les  mesures 
prises  sur  place. 

«Le  danger  que  l'on  craignait  en  1897,  c'est-à-dire  que  le  Golfe  présentât  une 
voie  ouverte  par  laquelle  la  peste  et  le  choléra  pénétreraient  facilement  dans  la  Méso- 
potamie, l'Asie  Mineure  et  l'Europe,  n'a  pas  été  réalisé. 

«  Nous  croyons  donc  qu'il  est  loin  d'être  démontré  que  l'absence  d'un  poste  a 
Ormuz  présente  un  danger  pour  la  santé  de  l'Asie  occidentale  et  de  l'Em^ope  orien- 
tale, et  que  la  nécessité  d'un  tel  établissement  est  devenue  extrêmement  douteuse. 

«  n  est  encore  à  noter  que  le  climat  d'Ormuz  paraît  peu  favorable  au  maintien  d'un 
établissement  sanitaire.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  se  rappeler  le  sort  du  lazaret 
installé,  il  y  a  quelques  années,  à  Adjir,  sur  la  côte  arabe  dû  Golfe.  On  se  souviendra 
qu'après  une  lutte  inutile  contre  les  conditions  climatériques  de  cet  endroit,  qui  ne 
doivent  pas  beaucoup  dififérer  de  celles  d'Ormuz ,  la  moitié  du  personnel  est  mort 
de  la  fièvre  et  les  survivants  se  sont  enfuis  en  fermant  le  lazaret  sans  même 
attendre  des  instructions.  Personne  n'a  songé,  depuis  lors,  à  renouveler  cette  lugubre 
expérience. 

«  Nous  avons  rappelé  ce  fait  parce  que  nous  pensons  qu'il  est  désirable  de  concen- 
trer nos  efforts  sur  l'installation  d'un  lazaret  à  Bassorah  où  l'utilité  d'un  tel  établisse- 
ment ne  saurait  soulever  de  doutes,  plutôt  que  de  le  faire  à  Ormuz. 

«  Si  pourtant,  nous  acceptons  une  résolution  visant  la  construction  des  deux  lazarets 
dont  l'un  nous  sem])le  d'une  utilité  si  discutable ,  c'est  que  notre  Gouvernement  est 
très  désireux  de  ne  pas  se  séparer  des  autres  Puissances  siu*  cette  question  et  de  les 
accompagner  aussi  loin  que  possible  sur  une  route  commune. 

«  Nous  avons  donc  aujourd'hui  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Conférence  que  nous 
sommes  autorisés  à  accepter  les  décisions  de  la  Conunission  des  voies  et  moyens  con- 
cernant le  Golfe  Persique  ;  sous  les  réserves  que  nous  avons  déjà  formulées  en  ce  qui 
concerne  le  progranune  des  travaux  de  la  Commission  mixte  pour  la  revision  du  tarif 
sanitaire  à  Constantinople.  » 

M.  le  Président  remercie  M.  de  Bunsen  de  cette  adhéision  dont  il  prend  acte 
et  qui  sera  consignée  au  procès-verbal  avec  les  observations  du  Gouvernement  bri- 
taimique. 

M.  Barrére  demande  ensuite  si  les  Délégués  ont  à  signaler  des  questions  qui 
auraient  pu  être  omises  ou  ajournées  au  cours  des  précédentes  séances. 
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M.  le  Docteur  Ruffëh,  Délégué  pour  TE^^ypte,  rappelle  qu'il  avait  soumis  à  la 
Commission  des  voies  et  moyens  un  vœu  tendant  à  soustraire  TÉgypte  au  contrôle 
du  Conseil  sanitaire  d^Alexandrie  en  ce  qui  concerne  l'importation  des  bestiaux 
étrangers.  La  Commission  n  a  pas  cru  pouvoir  statuer  et  il  a  été  convenu  que  la 
question  serait  examinée  en  séance  plénière.  M.  Ruffer  constate  qu'il  ne  peut  s'agir, 
en  l'espèce,  que  d'un  simple  vœu,  les  Puissances  devant  être  appelées  ultérieurement 
à  s'entendre  avec  le  Gouvernement  khédivial. 

Ce  vœu  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  La  Conférence  exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  le  Gouvernement  égyptien  puisse 
être  chargé  d'arrêter  les  mesures  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte  ou  la  trans- 
mission à  l'étranger  des  épizooties.  > 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  craint  que  la  Conférence  ne  soit 
pas  compétente  pour  prendre  une  semblable  décision.  Mie  a  été  convoquée  pour 
s'occuper  du  choléra,  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  et  non  des  épizooties. 

Dans  ces  conditions,  il  suffirait  peut-être  d'avoir  posé  la  question  sans  chercher  k 
la  résoudre. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  estime  qu'il  vaut  mieux  ne  rien  changer 
au  régime  établi  pour  le  contrôle  des  importations  de  bestiaux  en  Egypte.  On  tou- 
cherait en  agissant  ainsi  au  décret  khédivial  de  1 893  et  le  Gouvernement  russe  n'y 
consentirait  pas.  Cette  opinion  est  au  surplus  conforme  à  celle  qu'a  exprimée  M.  le 
Comte  de  Kinsky,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  dans  la  séance  de  la  Com-r 
mission  des  voies  et  moyens  où  M.  le  Docteur  Ruffer  avait  déjà  présenté  sa  pro- 
position. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  s'associe  aux  observations  de 
M.  de  Waxel. 

M.  le  Docteur  Ruffeb  répond  que  son  intention  n'est  pas  de  demander  à  la  Con- 
férence de  modifier  l'état  des  choses  actuel.  L'adoption  de  son  vœu  signifierait 
que  la  question  soidevée  pourra  être  plus  tard  mise  à  l'étude  et  examinée  par  les 
Puissances. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  constate  que  M.  le  Doc- 
teur Ruffer  n'a  pas  parié  de  la  répercussion  financière  que  ne  manquerait  pas  d'avoir 
sur  le  ConseU  sanitaire  d'Alexandrie  la  remise  à  l'Egypte  du  contrôle  des  importa- 
tions de  bestiaux.  La  Délégation  allemande  ne  peut  s'en  désintéresser.  En  effet, 
d'après  les  renseignements  statistiques,  la  somme  recueiUie  pour  le  contrôle  des  bes- 
tiaux représente  le  cinquième  environ  des  revenus  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie, 
puisqu'elle  atteint  1 1,890  livres  steriing  sur  un  total  de  62,1 10  livres  steriing.  Il  y 
aurait  donc  un  déficit  à  combler.  Ce  fait  devrait  être  pris  en  considération,  et  si  la 
Délégation  allemande  était  appelée  à  se  prononcer,  elle  ne  pourrait,  pour  ces  raisons 
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mêmes,  que  demander  au  Gouvernement  égyptien  de  vouloir  bien  d*abord  fournir 

des  édaircissements  sur  ce  point. 

M.  DE  SuzzABA,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  partage  ce  sentiment.  Il  s  en 
rapporte,  en  outre,  aux  déclarations  déjà  apportées  sur  le  même  sujet  par  le  Comte 
de  Kinsky  à  la  Conunission  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Docteur  Ruffer  ne  méconnaît  pas  la  valeur  des  objections  de  M.  le  Comte 
de  Groeben.  Aussi  n'a-t-il  pas  demandé  que  la  mesure  ait  un  effet  immédiat.  Le  Gou- 
vernement égyptien  serait,  d'ailleurs,  prêt  à  faire  le  nécessaire  pour  combler  le  défi- 
cit qui  pourrait  en  résulter  pour  le  Conseil  d'Alexandrie. 

M.  le  Docteur  Cl  ado,  Délégué  de  Grèce,  se  réfère  à  ses  déclarations  antérieures 
sur  la  matière.  H  tient  cependant  à  remarquer  qu'en  accueillant  la  proposition  de 
M.  le  Docteur  RufTer  la  Conférence  porterait  atteinte  aux  prérogatives  du  Conseil 
d'Alexandrie.  Eu  égard  au  vote  qu  elle  a  déjà  émis  au  sujet  de  ce  Conseil,  elle  ne  doit 
même  pas  examiner  la  question  soulevée  par  M.  le  Délégué  pour  l'Egypte. 

M.  le  Marquis  Paulucci  de'Calboli,  Délégué  d'Italie,  rappelle  que  la  Délégation 
italienne  a  appuyé  à  la  Commission  des  voies  et  moyens  la  proposition  de  M.  Ruffer. 
Elle  persiste  à  y  donner  son  approbation. 

M.  le  Docteur  Ruffer  déclare  qu'il  n'est  pas  question  actuellement  de  toucher  au 
Conseil  d'Alexandrie,  d'en  modifier  la  composition,  bien  que  cette  institution  ne  soit 
pas  immuable  et  destinée  à  n'être  jamais  changée.  H  désire  seulement  que  la  Confé- 
rence autorise  TEgypte  à  discuter  plus  tard  avec  les  Puissances  l'organisation  du  con- 
trôle des  bestiaux  afin  d'obtenir  le  droit  de  prendre  elle-même  les  mesures  propres  à 
empêcher  les  épizooties. 

M.  le  PRÉsroENT  est  prêt  à  consulter  la  Conférence.  Mais  il  semble  résulter  des 
opinions  émises  et  du  sentiment  général  de  l'Assemblée ,  que  beaucoup  de  Délégués 
hésiteraient  à  s'engager  dans  la  voie  indiquée  par  M.  le  Docteur  Ruffer.  La  question 
financière  soulevée  par  M.  le  Comte  de  Groeben  est  en  effet  très  importante.  Il  serait  donc 
plus  simple  de  se  borner  à  mentionner  au  procès-verbal  le  vœu  déposé  par  M.  le  Délé- 
gué pour  l'Egypte  et  la  discussion  dont  il  a  été  l'objet.  Les  Gouvernements  seraient 
ainsi  en  mesure  d'arrêter  leurs  décisions. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  ayant  reçu  des  instructions  dans  ce  sens  de  son  Gouver- 
nement, demande  à  M.  le  Président  de  provoquer  un  vote  de  l'assemblée  sur  sa 
proposition. 

Conformément  à  ce  désir,  M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  le  vœu  pré- 
senté par  M.  le  Docteur  Ruffer. 

MM.  Jes  premiers  Délégués  expriment  ainsi  leur  vote  : 

Allemagne.  —  Non,  en  raison  des  réserves  formulées  par  M.  le  Comte  de 
Groeben. 
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RÉPUBLIQUE  Argentine.  —  Oui. 

Autriche-Hongrie.  —  Non,  en  raison  des  doubles  réserves  formulées  par  M.  de 
Suzzara. 

Belgique.  —  S'abstient. 

Brésil.  —  S'abstient. 

Danemark.  —  S'abstient. 

Espagne.  —  S'abstient. 

États-Unis.  —  Oui. 

France.  —  Non. 

Grande-Bretagne.  —  Oui. 

Grèce.  —  Non. 

Italie.  —  Oui. 

Luxembourg. —  S'abstient. 

Monténégro.  —  Non. 

Pays-Bas.  —  S'abstiennent. 

Perse.  —  S'abstient. 

Portugal.  —  S'abstient. 

Roumanie.  —  S'abstient,  n'ayant  pas  de  représentant  au  Conseil  d'Alexandrie. 

Russie.  —  Non. 

Serbie.  —  Non. 

Suède  et  Norvège.  —  S'abstient. 

Suisse.  —  S'abstient. 

Turquie.  ^—  Non. 

Par  8  voix  contre  4  et  1 1  abstentions,  la  proposition  de  M.  le  Docteur  RuflFer  est 
rejetée. 

M.  le  Docteur  Ruffer  désire  entretenir  la  Conférence  d'une  autre  question  relative 
à  l'examen  individuel  que  doivent  subir  les  personnes  s'embarquant  dans  un  port 
contaminé. 

L'article  45  du  texte  élaboré  par  la  Commission  de  codification  vise  le  cas  et  indi([ue 
les  conditions  de  l'examen. 

«  Toute  personne ,  dit-il,  prenant  passage  à  bord  d'un  navire,  doit  être,  au  mo- 
ment de  l'embarquement,  examinée  individuellement,  de]  jour,  à  terre,  pendant  le 
temps  nécessaire ,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  publique.  » 

M.  le  Docteur  Ruffer  expose  qu'il  a  demandé  à  la  Commission  de  codification  de 
mettre  de  jour,  à  terre,  si  possible;  la  Commission  a  cru  devoir  laisser  à  l'assemblée 
plénière  le  soin  de  statuer  sur  cette  adjonction  de  l'expression  si  possible.  Il  prie  donc 
la  Conférence  d'accepter  cette  proposition. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  qu'il  s'agit  de  navires  hors  d'Europe.  Il  ne 
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lui  semble  pas,  dès  lors,  désirable  que  l'examen  prescrit  ait  lieu  de  nuit  et  à  bord. 
Les  garanties  ne  seraient  plus  suffisantes. 

M.  le  Docteur  Ruffer  objecte  que,  dans  certains  cas,  on  doit  cependant  effectuer 
l'examen  à  terre.  Ainsi,  à  Alexandrie,  la  disposition  du  port  est  telle  que  Texécution 
rigoureuse  des  stipulations  conventionnelles  coûte  très  cher.  D  faut  avoir  des  gardes 
spéciaux  poiu*  surveiller  les  passagers.  En  ce  qui  touche  la  visite  de  nuit,  elle  permet- 
trait souvent  de  ne  pas  retarder  au  lendemain  le  départ  des  bateaux,  ce  qui  consti- 
tuerait un  sérieux  avantage  pour  la  navigation. 

Au  surplus,  M.  Ruffer  n'entend  pas  soulever  la  question  de  principe-  H  s'agit 
seulement  d'une  question  locale  touchant  Alexandrie  et  Port-Saïd  où  il  est  diffi- 
cile de  faire  la  visite  à  terre.  La  Conférence  voudra  donc  bien,  espère-til,  prendre 
en  considération  ces  deux  cas  spéciaux. 

Sur  une  question  de  M.  le  Professeur  Proust,  M.  le  Docteur  Ruffer  reconnaît 
qu'en  fait,  actuellement,  les  passagers  de  i*®  et  de  2®  classe  sont  examinés  à  bord. 
Seuls  les  passagers  de  3®  classe  et  d'entrepont  sont  visités  à  terre.  Encore  en 
résulte-t-il  de  nombreuses  difficultés  et,  pour  éviter  la  fraude,  il  faut  souvent  recom- 
mencer la  visite.  La  manière  de  procéder  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd  n'est  par  con- 
sécjuent  pas  entièrement  confonde  aux  stipulations  conventionnelles,  et  M.  Ruffer 
préférerait  être  autorisé  officiellement  à  ne  pas  les  appliquer. 

M.  DE  Waxel  appuie  la  demande  de  M.  le  Délégué  pour  l'Egypte,  car  il  croit  utile 
de  faciliter  la  navigation. 

Après  un  échange  d'observations  avec  M.  le  Docteur  Ruffer,  M.  le  Professeur 
Brouardel  se  montre  disposé  à  donner  satisfaction,  en  ce  qui  concerne  Port-Saïd  et 
Alexandrie,  au  désir  de  M.  le  Délégué  pour  l'Égy^ite. 

M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  fait  ressortir  que, 
bien  que  la  République  Argentine  n'ait  pas  encore  adhéré  aux  Conventions  sanitaires 
existantes,  rapplicalîoh  du  principe  résultant  de  la  stipulation  de  l'article  45  ne 
pourra  pas  être  acceptée  par  son  Gouvernement.  L'organisation  sanitaire  de  la  Répu- 
blique Argentine  est  à  la  hauteur  de  celle  des  pays  d'Europe;  il  considère  qu'il 
conviendrait  d'ajouter  les  expressions  demandées  par  le  Docteur  Ruffer  de  manière 
que  les  provenances  de  la  République  Argentine,  quoique  devant  être  regardées 
comme  hors  d'Europe,  ne  fussent  pas  régies  absolument  parla  stipulation  de  l'ar- 
ticle 45. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  rappelle,  à  titre  de  simple  renseignement,  que 
la  disposition  dont  la  Conférence  s'occupe  actuellement  n'existait  dans  la  Conven- 
tion de  Venise  que  pour  la  peste  et  qu'elle  n'était  applicable,  en  ce  qui  touche 
le  choléra ,  qu'aux  navires  de  pèlerins. 

La  Commission  de  codification  a  décidé  qu'on  lui  donnerait  \me  portée  plus  géné- 
rale :  elle  a  par  conséquent  aggravé  une  situation  que  M.  le  Docteur  Ruffer  cherche 
actuellement  à  atténuer. 
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M.  le  Professeur  Brouardel  ne  voudrait  pas  que  la  Conférence  revint  sur  les  dé- 
cisions de  principe  qui  ont  été  prises.  On  peut  accepter  Texception  demandée  par 
M.  le  Docteur  Ruffer,  mais  qu'on  se  garde,  à  cette  occasion,  de  bouleverser  des  textes 
adoptés. 

M.  le  Président  dit  qu'une  proposition  ferme  a  été  faite  par  M,  le  Docteur  Ruffer 
tendant  à  accorder  certaines  facilités  aux  ports  d'Alexandrie  et  de  Port-Saïd  en  ce 
qui  touche  l'examen  des  passagers.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  il  considérera  cette 
proposition  comme  adoptée. 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  Proust.  M.  Ruffer  et  M.  Barrère,  il 
est  convenu  qu'un  alinéa  dans  ce  sens  sera  ajouté  à  l'article  45. 

M.  le  Docteur  Ruffer  prie  la  Conférence  d'exprimer  le  vœu  que  «  le  Conseil  sani- 
taire d'Alexandrie  prenne,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  des  mesures 
pour  réglementer  le  trafic  du  linge  sale  et  des  bardes  à  Port-Saïd  ainsi  que  la  sur- 
veillance des  chauffeurs  indigènes  et  des  charbonniers.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  le  Docteur  Ruffer  signale  à  la  Conférence,  comme  il  Ta  fait  à  la  Commission 
de  codification,  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  pas,  quant  à  présent,  d'accep- 
ter l'article  170  qui  met  h  la  charge  du  Gouvernement  khédivial  une  dépense  de 
4,000  livres  égyptiennes. 

M.  le  Docteur  ScuMm,  Délégué  de  Suisse,  désire  entretenir  l'assemblée  des  articles 
1 2  et  1 5  du  projet  de  Convention  et  lui  faire  part  des  observations  de  la  Délégation 
suisse  à  ce  sujet. 

«  Dans  les  articles  1  2  et  18,  dit-il,  il  est  question  de  mesures  à  prendre  concernant 
certaines  marchandises  et  objets  provenant  d'une  circonscription  contaminée.  Il 
est  souvent  absolument  impossible  de  se  rendre  compte,  surtout  aux  frontières  de 
terre ,  si  les  envois  arrivant  d'outre-mer  proviennent  d'une  circonscription  contaminée 
ou  indemne,  à  moins  que  ces  envois  ne  soient  accompagnés  de  certificats  d'origine. 
Il  est  même  généralement  impossible  aux  autorités  d'un  pays  continental  de  £siire , 
sans  les  certificats  d'origine ,  ime  distinction  entre  les  provenances  d'outre-mer  ré- 
expédiées du  port  d'arrivée  et  les  provenances  du  port  même.  Il  est  donc  nécessaire 
que  l'autorité  sanitaire  locde  ou  l'autorité  douanière  ait  le  droit  d'exiger  pour  les 
envois  contenant  des  marchandises  et  objets  énumérés  dans  l'article  1 2 ,  un  certificat 
d'origine,  à  moins  cpie  l'on  ne  puisse  conclure  avec  certitude  des  lettres  de  voiture, 
feuilles  de  route,  iactures  ou  tout  autre  indice  «  que  l'envoi  en  question  provient 
d'une  circonscription  contaminée  ou  d'une  circonscription  indemne. 

«  Le  Gouvernement  suisse  a  interprété  les  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise  dans 
le  sens  que  je  viens  d'indiquer  et  c'est  absolument  de  la  même  manière  qu'il  devra 
interpréter  la  future  Convention.  J'espère  que  la  Conférence  voudra  bien  admettre 
que  notre  manière  de  voir  ne  va  pas  à  Tencontre  des  dispositions  de  la  Convention. 
Sinon,  la  Délégation  suisse  serait  forcée  de  faire  une  réserve  expresse.  » 

>7' 
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M.  le  Professeur  Brouardel  répond  que  rien  n'étant  modifié  dans  les  textes  anté- 
rieurs, le  Gouvernement  suisse  sera  parfaitement  fondé  à  les  interpréter  dans  l'avenir 
comme  il  Ta  fait  dans  le  passé. 

M.  le  Docteur  Sghmu)  prend  acte  de  cette  déclaration  et  passe  à  Fexamen  de  l'ar- 
ticle i5  : 

«Le  premier  alinéa  de  l'article  i5  du  projet  de  Convention  actuel,  déclare-t-il, 
ainsi  que  les  dispositions  analogues  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise ,  réservent 
au  pays  de  destination  le  droit  de  fixer  le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection.  Forcé 
par  des  circonstances  territoriales  spéciales,  notre  Gouvernement  a  donné  à  l'expres- 
sion endroit  de  la  désinfection,  l'interprétation  suivante  :  endroit  oà  est  faite  Finspcction 
sanitaire  et,  le  cas  échéant,  la  désinfection  des  marchandises  et  objets  susceptibles  [main- 
tenant énumérés  dans  Farticle  12  du  projet  de  Convention  actuel)  et,  par  conséquent, 
aussi  l'endroit  ou  la  station-frontière  par  laquelle  les  envois  dont  il  s'agit  peuvent  pénétrer 
en  Suisse. 

«  J'aime  à  croire  que  l'interprétation  donnée  par  notre  Gouvernement  à  l'expres- 
sion mentionnée  rentre  dans  les  vues  de  la  Conférence,  et  cela  d'autant  plus  que 
nous  avons  outillé  en  Suisse  1 2  stations-frontières  de  façon  à  pouvoir  recevoir  les 
envois  en  question.  Il  y  a  seulement  4  stations-frontières  de  chemin  de  fer,  dont  2  ne 
sont  pas  même  situées  sur  notre  territoire ,  par  lesquelles  ces  envois  ne  peuvent  pas 
pénétrer  en  Suisse.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel  ne  voit  aucun  inconvénient  à  cette  interprétation  de 
l'article  i5. 

M.  le  Docteur  Schmid  remercie  la  Conférence  de  lui  donner  satisfaction. 

M.  Ghika,  premier  Délégué  de  Roiunanie,  lit  la  déclaration  ci-après  : 

«  La  Commission  de  codification  a  été  d'avis  de  supprimer,  dans  le  texte  de  la 
future  Convention,  toute  disposition  spéciale  au  Danube,  et  la  Conférence  va  sans 
doute  consacrer  cet  avis.  La  Délégation  roumaine  s'y  était  préalablement  ralliée. 

«  Elle  a  estimé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  ïnaintenir  aux  embouchures  du  Danube 
un  régime  d'exception.  Les  mesures  spéciales  que  la  Roumanie  avait  demandées  à 
Dresde  en  iSgS,  qu'elle  avait  déjà  réduites  à  Venise  en  1897,  elle  croit  pouvoir  et 
devoir  y  renoncer  à  Paris  en  1908. 

«  En'efiFet,  les  constatations,  les  certitudes  actuelles  de  la  science,  leur  triomphe 
sur  ces  préjugés  anciens,  les  progrès  incessants  de  la  prophylaxie,  enfin  les  amélio- 
rations partout  introduites  dans  l'administration  et  l'outUlage  sanitaires  permettent 
désormais  à  la  Roumanie  d'écarter  les  appréhensions  qui  avaient  pu  la  faire  hésiter 
dans  le  passé,  et  d'entrer  sans  restriction  dans  le  régime  commun.  » 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  à  la  Confé- 
rence de  lui  soumettre  trois  propositions. 

La  première  touche  à  l'article  1  7,  paragraphe  3®  des  textes  soumis  à  l'approbation 
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de  la  Conférence  par  la  Commission  de  codification  :  elle  a  pour  but  d'empêcher 
d'une  façon  efficace  que  les  marchandises  soient  retenues  en  quarantaine,  et  elle  con- 
sisterait à  ajouter  à  cet  article  i  7  le  paragraphe  suivant  : 

t  //  est  entendu  que  T application  de  cette  dernière  mesure  n'entraînera  aucun  délai  pour 
le  navire  ni  aucuns  frais  extraordinaires  résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans  les  ports.  • 

M.  Thomson  espère  que  la  Délégation  allemande  ne  s'opposera  pas  à  cette  adjonc^ 
tion. 

M.  le  Professeur  Brouardel  ,  en  constatant  qu'il  s'agit  d'une  restriction  à  la  propo- 
sition allemande,  n'y  serait  pas  opposé. 

M.  Barrère  fait  remarquer  que  la  Commission  technique  ayant  terminé  ses  tra- 
vaux, aucune  discussion  technique  ne  peut  être  rouverte.  Mais,  cette  réserve  faite,  il 
lui  semble  que  la  Conférence  pourrait  accepter  la  demande  de  M.  le  Docteur 
Thomson  et  l'on  en  tiendrait  compte  dans  la  rédaction  du  texte  définitif  de  la 
Convention. 

Il  en  est  ainsi  ordonné  après  que  M.  le  Comte  de  Groeben  a  marqué  à  M.  le  Doc- 
teur Thomson  que  la  Délégation  allemande,  tout  en  préférant  d'ordinaire  n'avoir 
pas  à  statuer  aussi  rapidement  sur  des  propositions  imprévues,  adhère  à  sa  proposi- 
tion, par  le  désir  de  se  mettre  d'accord  avec  la  Délégation  britannique. 

M.  le  Docteur  Thomson  aborde  la  deuxième  de  ses  propositions.  Il  s'agit  d'une 
disposition  complémentaire  qui  pourrait  trouver  place  dans  la  section  III  du  projet 
de  Convention  relative  aux  niesures  dans  les  ports.  M.  Thomson  la  formule  comme 
suit  : 

«  L'autorité  sanitaire  du  port  délivrera  au  capitaine  ou  à  Varmateur  ou  à  son  agent, 
toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite,  un  certificat  constatant  que  les  mesures  de 
destruction  des  rats  ont  été  effectuées  et  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  ces  mesures  ont 
été  appliquées.  » 

M.  le  Président  reconnaît  qu'une  telle  disposition  ne  soulèverait  aucune  objection. 
Elle  sera  insérée  dans  le  règlement  à  la  place  qui  convient. 

M.  le  Docteur  Thomson  donne  ensuite  lecture  de  sa  troisième  proposition,  qui 
trouverait  place  également  dans  la  section  III. 

t  Lorsque  la  destraction  des  rats  à  bord  d'un  navire  sera  ordonnée  par  Fautorité  sani- 
taire du  port ,  la  taxe  de  cette  opération  ne  dépassera  pas  le  prix  coûtant  quand  elle  sera 
exécutée  par  l'autorité  sanitaire  elle-même.  On  n'entend  pas  dans  le  prix  coulant  le  prix 
du  matériel  d'installation. 

«  Dans  le  cas  oà  l'exécution  de  l'opération  sera  confiée  à  une  société,  la  tœve  à  payer 
sera  réduite  autant  que  possible  et  ne  pourra,  en  tout  das,  jamais  s'élever  à  plus  de 
300  francs.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  suppose  que  sa  proposition  est  suffisamment  justifiée. 
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Les  décisions  de  ia  Conférence  actuelle  entraîneront  déjà  de  notables  augmentatioiis 
de  dépenses  pour  ia  navigation  :  il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  les  accroître  sans  utilité. 
L'administration  sanitaire  d'un  port  n  a  pas«  d'autre  part ,  de  bénéfice  à  tirer  des  opé- 
rations qu'elle  effectue  :  mais  il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  ces  opérations  seront 
confiées  à  des  sociétés  privées  qui  auront  intérêt  à  grossir  leurs  dividendes. 

En  fixant  le  chiffre  maximum  des  fi'ais  à  3oo  francs,  on  laisserait  une  marge  suflB- 
sante,  car  on  a  constaté  que,  pour  un  navire  de  4>ooo  tonnes,  la  «  dératisation  »  ne 
coûtait  pas  plus  de  1 5o  francs.  En  comptant  le  double  pour  des  navires  de  AïOoo  à 
10,000  tonnes,  on  serait  équitable.  On  épargnerait  ainsi  aux  bâtiments  des  frais 
excessifs.  M.  Thomson  ajoute  qu'il  serait  heureux  d'apprendre  de  la  Délégation  alle- 
mande et  de  la  Délégation  américaine  le  coât  exact  de  la  «  dératisation  »  dans  les  ports 
de  leur  pays. 

M.  le  Professeur  Brodardel  ne  croît  pas  qu'on  doive  fixer,  dès  maintenant,  un 
prix  maximum.  Les  tarifs  sont  très  variables  selon  les  pays  et  les  ports  et  sur  quelle 
base  pourrait-on  statuer?  Mais  l'idée  générale  de  M.  le  Docteur  Thomson  est  intéres- 
sante, et  s'il  faut  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  de  s'entendre  pour  la  fixation 
des  tarifs,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  accepter  en  principe  que  le  prix  dût  être 
aussi  modéré  que  possible. 

M.  le  Docteur  Thomson  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  sa  proposition,  de  prix 
aussi  modéré  que  possible.  Il  dit  expressément  prix  coûtant,  ce  prix  serait  naturelle- 
ment variable  dans  chaque  pays. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  répondant  à  la  question  de  M.  le  Docteur  Thomson, 
dit  qu'en  Allemagne  les  dépenses  de  première  installation  sont  payées  par  le  Gou- 
vernement. Quant  aux  frais  de  l'opération  de  «  dératisation  »,  ils  s'élèvent  à  une  somme 
d'environ  5o  à  100  francs  même  pour  les  plus  grands  navires.  Mais  c'est  une  organi- 
sation toute  locale  et  l'on  ne  saurait  généraliser. 

M.  Santoliquido ,  premier  Délégué  d'Italie,  adhérerait  au  principe  qui  inspire  le 
paragraphe  premier  de  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Thomson,  mais  il  considère 
<jue  la  formule  et  la  «stipulation  proposées  ne  sont  pas  d'ordre  pratique. 

M.  Beco  constate  que  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Thomson  comprend  deux 
parties  bien  distinctes.  La  première  seulement  lui  paraît  acceptable.  Il  n'admettrait 
la  deuxième  partie  que  si  les  termes  en  étaient  modifiés  et  si  l'on  renonçait  à  y 
parler  d'un  maximum  de  3oo  francs. 

M.  le  Docteur  Thomson  considère  que  la  deuxième  partie  de  sa  proposition  est 
nécessaire,  car  elle  est  destinée  k  prévenir  l'exploitation  des  navires  par  les  Sociétés 
qui  auront  pu  être  chargées  des  opérations  de  «  dératisation  ».  Il  la  maintient  donc. 
Au  surplus,  son  Gouvernement  attache  à  cette  question  une  grande  importance  et  il 
demande  à  la  Conférence  de  statuer. 
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M.  le  Professeur  Brouabdel  ne  se  trouve  pas  en  état  de  prendre  une  résolution 
définitive  aussi  promptement.  Datis  le  prix  collant,  par  exemple,  faudrait-il  com- 
prendre le  prix  d'amortissement  de  Tinslallation? 

M.  lePaÉsmENT,  conformément  au  désir  de  M.  Thomson,  met  aux  voix  sa  pro- 
position. 

Le  premier  paragraphe  en  est  adopté  k  lunanimité,  sous  réserve  des  modifications 
de  style  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  la  Convention. 

Dans  le  vote  sur  le  deuxième  paragraphe ,  il  y  a  1 5  abstentions.  MM.  les  Délégués 
de  Belgicpie  et  dltalie  votent  contre  ;  MM.  les  Dél^;ués  des  Etats-Unis,  delà  Grande- 
Bretagne,  des  Pays-Bas  et  du  Portugal  votent  pour.  La  Délégation  allemande  s'est 
abstenue,  ne  se  jugeant  pas  compétente  pour  trancher  une  question  d'ordre  financier 
gouvernemental. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Président  annonce  que  le  deuxième  paragraphe  de  la 
proposition  de  M.  le  Docteur  Thomson  ne  pourra  figurer  dans  le  Règlement. 

Aucune  autre  observation  ou  proposition  n'étant  faite,  M.  Barrâre  donne  la 
parole  à  M.  Beco  pour  déposer  l'ensemble  des  travaux  et  les  conclusions  de  la  Com- 
mission de  codification. 

M.  Beco,  Président  de  la  Commission  de  codification,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  , 

«  Au  nom  de  la  Commission  de  codification,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Confé- 
rence l'ensemble  des  textes  destinés  à  former  la  Convention  sanitaire  internationale 
nouvelle. 

a  Je  ne  viens  pas  vOus  adresser  un  rapport.  La  justification  des  propositions  qui 
vous  sont  soumises  se  trouve  dans  les  lumineux  et  remarquables  rapports  qui  vous 
ont  été  faits  au  nom  de  la  Commission  technique  et  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens  ainsi  que  dans  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  comme  dans  les  procès- 
verbaux 'des  réunions  des  autres  Conunissions. 

t  Nous  avions  entrepris  d'ajouter  aux  textes  formulés  un  court  commentaire  ;  ce 
travail  a  été  accompli  pour  la  première  partie  de  notre  œuvre  et  il  n'a  pu  être 
qu'ébauché  pour  les  parties  suivantes. 

c  Le  temps  matériel  nous  a  manqué  pour  l'achever  d'une  manière  convenable 
et  avec  tous  les  développements  désirables,  notre  Commission  ayant  dû  attendre, 
pour  se  livrer  à  sa  tAche  dans  des  conditions  utiles  et  pratiques,  la  fin  des  travaux  des 
autres  Commissions. 

«  Aussi,  devons-nous  réclamer  votre  indulgence  pour  les  inexactitudes  et  les  dé- 
fectuosités de  forme  que  vous  n'aurez  pas  manqué  de  remarquer  déjà  dans  les  épreuves 
qui  vous  ont  été  distribuées. 

«  L'essentiel,  Messieurs,  est  que  nous  ayons  fidèlement  tenu  compte  de  toutes  les  dé- 
cisions que  vous  avez  adoptées  et  que  vous  approuviez  le  plan  que  nous  avons  suivi 
pour  tâcher  de  fondre  dans  un  ensemble  aussi  logique  et  aussi  rationnel  que  possible 
les  dispositions  très  nombreuses  réparties  dans  les  quatre  Conventions  antérieures. 
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«  Les  erreurs  matérielles  et  les  oublis  qui  pourraient  avoir  été  commis  seront  ré- 
parés dans  les  nouvelles  épreuves  qui  vous  seront  remises  avant  la  dôture  définitive 
et  la  signature  de  la  Convention  nouvelle. 

«Je  me  souviens,  Messieurs,  que  Thomme  éminent  qui  préside  aux  délibéra- 
tions de  cette  Conférence,  M.  Barrère,  terminait  son  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens  à  la  Conférence  de  Venise  de  1897  en  reconnais- 
sant qu'on  relèverait  forcément  dans  l'avenir,  entre  les  textes  arrêtés  dans  quatre 
grandes  Conférences  internationale^,  des  dissemblances  et  des  contradictions.  «  Cela 
«  est  fatal  et  il  ne  peut  en  être  autrement,  mais,  ajoutait-il,  Theure  viendra  où  les 
«  règlements  seront  codifiés  et  fondus  en  un  ensemble  logique  et  harmonieux.  Ceux 
«  qui  devront  accoiAplir  ce  travail  indispensable  pourront  alors  apprécier  la  grandeur 
«  de  l'œuvre  accomplie  par  l'Europe  depuis  six  ans  dans  la  voie  du  droit  public  sani- 
«  taire ,  et  ils  pourront  témoigner  de  ce  que  cette  œuvre  représente  de  science  et  de 
«  labeurs,  de  désintéressement  scientifique  et  international.  » 

«  Nous  sonmies  arrivés,  Messieurs,  à  une  étape  qui  ne  permet  pas,  sans  doute,  d'en- 
visager comme  définitivement  accomplie  la  grande  œuvre  sanitaire  entreprise  en  1 892, 
mais  nous  pouvons,  avec  confiance,  apporter  le  témoignage  qu'un  nouveau  et  fécond 
progrès  va  être  réalisé  dans  le  domaine  de  la  solidarité  sanitaire  internationale.  » 

M.  le  PRÉsmENT  dit  qu'il  a  peu  de  choses  à  ajouter  aux  paroles  que  M.  le  Professeur 
Brouardel  a  prononcées  lors  de  la  clôture  des  séances  de  la  Commission  de  codifica- 
tion et  à  l'hommage  qui  a  été  rendu  à  la  collaboration  et  à  l'œuvre  de  M.  Beco. 

Mais  M.  le  Délégué  de  Belgique  a  parlé  de  labeur  désintéressé  et  de  confrater- 
nité internationale.  Or  personne  plus  que  M.  le  Président  de  la  Commission  de  codi- 
fication n'a  fait  preuve  de  ces  qualités,  et  il  est  juste  que  les  procès-verbaux  des 
séances  plénières  de  la  Conférence  le  proclament.  Il  propose  donc  à  la  Conférence 
de  voter  des  remerciements  à  M.  Beco  pour  les  services  qu^il  a  rendus  à  l'œuvre 
commune  des  Puissances  [Applaudissements  unanimes). 

M.  Beco,  très  touché  des  paroles  élogieuses  de  M.  Barrérb  et  de  l'écho  qu'elles 
ont  trouvé  dans  la  Conférence,  en  exprime  toute  sa  gratitude  au  Président  et  à  ses 
collègues.  En  sa  qualité  de  Président  de  la  Commission  de  codification,  il  a  pris,  dit-il, 
l'habitude  de  tout  codifier.  Il  demande  donc  à  «  codifier  »  les  sentiments  de  recon- 
naissatice  de  l'assemblée  pour  le  concours  précieux  et  éclairé  que  M.  Barrère  lui  a 
apporté  et  la  bienveillante  impartialité  avec  laquelle  il  a  présidé  ses  délibérations. 
M.  Beco  ajoute  qu'il  doit  exprimer  aussi  la  reconnaissance  de  tous  les  Délégués  pour 
le  zèle  et  le  mérite  avec  lesquels  le  Bureau  s'est  acquitté  d'une  tâche  parfois  délicate  et 
toujours  absorbante. 

n  tient  enfin  à  assurer  le  Vice-Président  de  la  Conférence,  M.  Santoliquido,  de 
la  sympathie  de  ses  collègues  et  du  souvenir  qu'ils  gardent  de  ses  services; 
il  termine  en  réunissant  dans  une  même  formule  les  sentiments  unanimement 
et  réciproquement  cordiaux  dans  lesquels  les  membres  de  la  Conférence  vont  se 
séparer. 

M.  Georges  Louis,  Délégué  de  France,  désirerait  qu'il  fut  bien  entendu  que  les 
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dispositions  des  Conventions  antérieures  resteront  applicables  jnsqu*à  la  mise  en  vi- 
deur des  stipulations  de  la  nouvelle  Convention*. 

Au  surplus,  les  anciennes  dispositions  garderaient  toute  leiu*  force  en  ce  qui 
concerne  des  Puissances  non  adhérentes  à  Tacte  qui  sera  signé. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remarquer  qu  il  lui  semble  que  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  pourra  élaborer  de  suite  les  nouveaux  règlements  conformes  aux 
dispositions  nouvelles,  ces  rè^ements  devant  être  soumis  à  l'approbation  des 
Puissances. 

M  LE  Président  répond  que  la  remarque  de  M.  le  Docteur  Rufier  est  complète- 
ment justifiée. 

11  annonce,  d autre  part,  que  la  Délégation  des  Etats-Unis  désire  faire  une 
déclaration. 

M.  Anderson,  Délégué  des  Etats-Unis,  donne  lecture  du  document  ci-après  :^ 

I  La  Délégation  des  Etats-Unis  a  Thonneur  de  déclarer  que ,  tout  en  acceptant  les 
conclusions  de  la  Conférence ,  elle  ne  peut  prendre  aucun  engagement  qui  obligerait 
le  Gouvernement'des  Etats-Unis  à  agir  dans  le  sens  de  ces  conclusions. 

«Elle  recommandera,  d'ailleurs,  à  son  Gouvernement  l'acceptation  des  décisions 
de  la  Conférence.  Mais  elle  croit,  toutefois,  devoir  faire  la  réserve  suivante  : 

«  L'autorité  sanitaire  des  Etats-Unis  ne  peut  accepter  la  substitution  de  la  surveil- 
lance à  l'observation,  par  la  raison  que  le  système  de  police  et  les  lois  particulières 
des  différents  Etats  de  l'Union  poiuraient  rendre  impossible  la  mise  en  vigueur  de 
cette  mesure. 

«  Sous  ces  réserves,  la  Délégation  des  États-Unis  est  disposée  à  signer  la  Con- 
vention. » 

M.  le  PRÉsroENT  déclare  que  les  délibérations  de  la  Conférence  sont  terminées. 
Les  résultats  en  seront  consignés  dans  un  acte  que  le  Secrétariat  est,  dès  maintenant, 
chargé  de  préparer  ainsi  que  le  protocole  de  signature,  adjonction  naturelle  de 
cet  acte. 

En  vue  d'en  assurer  la  plus  rigoureuse  exactitude ,  le  Secrétariat  soumettra  son 
travail  à  un  Comité  de  contrôle  qui,  si  la  Conférence  y  consent,  pourra  être  com- 
posé de  : 

M.  DE  Bunsen,  Ministre  plénipotentiaire  faisant  fonctions  de  premier  Secrétaire  à 
l'Ambassade  royale  britannique  à  Paris.  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  Conseiller  de  Légation  et  Premier  Secrétaire  à  l'Ambas- 
sade impériale  d'Allemagne  à  Paris.  Premier  Délégué  d'Allemagne. 

M.  DE  SuzzARA,  Chef  de  section  au  Ministère  impérial  et  royal  des  Affaires  étran- 
gères. Premier  Délégué  d' Autriche-Hongrie. 

M.  DE  Waxel,  Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Russie.  Premier  Délégué  de  Russie. 
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M.  Bbgû,  Secrétaire  générai  du  Mimstère  de  rAgriculture.  Premier  Dâégué  de 
Belgique. 

M.  Santoliquido,  Directeur  général  de  la  santé  publique.  Premier  Délégué 
d'Italie. 

M.  Georges  Louis,  Ministre  plénipotentiaire  de  i"  classe.  Directeur  des  considats 
et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Délégué  de  France. 

M.  Brouardel,  Doyen  honoraire  de  la  Facidté  de  médecine  de  Paris,  président  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
médecine.  Délégué  de  France. 

M.  Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  memlire  de  l'Académie  de 
médecine.  Délégué  de  France. 

M.  DE  Cazotte  ,  Sous-Directeur  des  affaires  consulaires  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  de  France.  Délégué  adjoint  de  France. 

Si  aucime  objection  n'est  faite  contre  cette  procédure,  ajoute  M.  Barrére,  je  la 
cTonsidérerai  conune  adoptée  et  la  Conférence  pourra  s'ajourner  au  lundi  3o  novembre 
à  trois  heures  pour  la  signature  de  Tacte  et  du  protocole. 

Les  divers  Délégués  aiu'ont  ainsi  le  temps  de  demander  et  recevoir  les  pouvoirs 
qui  leur  seront  nécessaires. 

M.  Akerman,  premier  Délégué  de  Suède  et  Norvège,  manifeste  l'espoir  que  l'acte 
sera  envoyé  assez  tôt  aux  Délégations  pour  qu'eUes  puissent  le  communiquer  au 
préalable  à  leurs  Gouvernements  respectifs  et  ne  soient  pas  obligées  de  signer  ad 
référendum. 

M.  Barrère  répond  que  toute  la  diligence  possible  sera  faite,  mais  que  le  texte 
préparé  par  le  Secrétariat  ne  sera  peut-être  pas  définitif,  du  moins,  au  point  de  vue 
la  forme. 


La  séance  est  levée  à  une  heure. 


Le  Chef  da  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 


Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BARRÈRE. 
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JEDDI  S  DÉCEMBRE  190S. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARBÈRE. 


Le  jeudi  trois  décembre  mil  neuf  cent  trois,  la  Conférence  sanitaire  internationale 
s'est  réunie  en  séance  plénière  à  trois  heures  de  l'après-midi  en  Thôtel  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents  : 

Pour  rAnmnaopa  : 

M.  le  Comte  de  Groeben,  Conseiller  de  Légation  et  premier  Secrétaire  à  TAm- 
bassade  impériale  d^AIIemagne  à  Paris; 

M.  BuMM,  Conseiller  intime  supérieur  de  régence,  Membre  du  Conseil  sanitaire 
de  TEmpire; 

M.  le  Docteur  Gaffkt,  Conseiller  intime  de  médecine  grand-ducal  hessois  et 
professeur  à  TUniversité  de  Giessen,  membre  du  Conseil  sanitaire  de 
l'Empire; 

IVf.  le  Docteur  Nocht,  Médecin  du  port  de  Hambourg,  membre  du  Conseil  sani- 
taire de  TEmpire. 

Pour  la  Répiibliqae  Argentine  : 

M.  le  Docteur  Davél,  Chef  du  service  des  maladies  infectieuses  à  la  Casa  de  expo- 
sitos  à  Buenos^Ayres. 

iS. 
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Pour  r  Autriohe-HongTie  : 

Pour  r Autriche  et  pour  la  Hongrie  :  M.  le  Chevalier  Aieiandre  de  Suzzara,  Chef 
de  section  au  Ministère  impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères; 

Pour  r  Autriche  :  M.  Noël  Ebner  d'Ebenthal,  Président  de  ladministratlon  mari- 
time impériale  et  royale  à  Trieste; 

M.  Joseph  Daimer,  Conseiller  au  Ministère  impérial  et  royal  de  llntérieur; 

Pour  La  Hongrie  :  M.  le  Docteur  Komel  Chtzkr»  Conafeiller  au  Minbtère  royal 
hongrois  de  llntérieur; 

M.  Ernest  Roediger,  Conseiller  de  section,  capitaine  de  port  à  Fiume.  ' 

Pour  la  Belgique  : 

M.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  deTAgnculture,  chargé  de  la  direction 
générale  du  service  de  santé  et  de  Thygiène  publique. 

Pour  le  Brésil  : 

M.  G.  DE  PiZA,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Prési- 
dent de  la  République  française. 

Pour  le  Danemark  : 

M.  le  Comte  de  Reventlow^  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  le  Président  de  la  République  française. 

Pour  ITSqpagne  : 

M.  Fernand  Jordan  de  Urries  t  Rai2^  de  Arana,  Marquis  de  Novallas,  Cham- 
bellan de  Sa  Majesté,  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  royale  d*Ëspagne  à 
^     Paris. 

Pour  les  Êtat»-17ni8  : 

M.  le  Docteur  H.  D.  Geddings,  Chirurgien  générd  adjoint  du  service'  de  la  santé 
et;de  Tbôpital  de  la  marine; 

M.  Frank  Anderson,  Inspecteur  médical  de  la  marine. 

Pdor  la  SVanoe  : 

M.  Camille  Barrére,  Ambassadeur  de  la Hépublique  française  près  S.  M.  le  Roi 
d'Italie; 
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M.  Georges  Louis,  Ministre  plénipotentiaire  de  i^  classe.  Directeur  des  consulats 
et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  affaires  étrangères; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  honoraire  de  la  Facullé  de  médecine  de 
Paris,  président  du  Comité  consultatif  d*hygiène  publique  de  France,  membre 

de  rinstitnt  et  de  l'Académie  de  médecine; 

« 

M.  Henri  Monod.  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques  au  Ministère  de  llntérieur,  membre  de  l'Académie  de  médecine; 

M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous-Directeur  de  l'Institut  Pasteur,  vice-président  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'Académie  de  médecine; 

M.  Jacques  de  Cazotte,  Sous-Directeur  des  affaires  consulaires  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères; 

M.  le  Docteur  Legrakd,  Médecin  sanitaire  de  France  à  Alexandrie. 

Pour  la  Orande-Bretagne  : 

M.  Maurice  WiUiam  Ernest  de  Bunsen,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  premier  Secrétaire  à  l'Ambassade  royale  britannique  à  Paris; 

M.  le  Docteur  Théodore  Thomson,  du  Local  Government  Board; 

M.  le  Docteur  Frank  Gérard  Clemow,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  ; 

M.  Arthur  David  Alban,  Consul  de  Sa  Majesté  britannique  au  Caire; 

M.  John  Righardson,  Médecin  en  chef,  membre  du  Comité  sanitaire  de  l'armée. 
Délégué  spécial  de  Tlnde  britannique. 

Pour  la  Gtéoe  : 

M.  Deltanni,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président 
de  la  République  française; 

M.  le  Dqcteur  S.  Clado,  Médecin  de  la  Légation  royale  hellénique  à  Paris. 

Pour  ntalie  : 

M.  le  Commandeur  Rocco  Santouquido,  Directeur  général  de  la  santé  pubUque 
dltahe; 

M.  le  Marquis  Pauluggi  de'Calboli,  Conseiller  à  l'Ambassade  royade  d'Italie  à 
Paris; 

M.  le  Chevalier  Adolphe  Cotta,  Chef  du  bureau  des  affaires  générales  à  la  di- 
rection générale  de  la  Santé  publique  d'Italie. 
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Pour  le  Orand-lhiclié  de  Lozeuilxmrg  : 

M.  Vannerus,  Chargé  d' Affaires  de  Luxenibourg  à  Paris. 

Pour  le  Monténégro  : 

M.  le  Chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  Chef  de  section  au  Ministère  impérial  et 
royal  des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie, 

Pour  les  PaQ^Bas  : 

M.  le  Baron  W.  B.  R.  de  Welderen  Rengers,  Conseiller  de  la  Légation  royale  des 
Paysr-BasàParis; 

M.  le  Docteur  W.  P.  Ruusch,  Inspecteur  général  du  service  sanitaire  dans  la 
Hollande  méridionale  et  la  Zâande,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène; 

M.  le  Docteur  C.  Stékouus,  Délégué  des  Pays-Bas  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople; 

M.  A.  Plate,  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  membre 
extraordinaire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Pour  la  Perse  : 

M.  le  Général  Nazare  Aga  Yémin-Es-Saltané,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  h*anç<aise. 

Pour  le  Portugal  : 

M.  le  Docteur  José  Joachim  Da  Silva  Amado,  du  Conseil  de  S.  M.  Très  Fidèle, 
professeur  à  l'Institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  vice-président  de  l'Académie 
royale  des  sciences. 

Four  la  Roamanie  : 

M.  Grégoire  G.  Ghika,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République  française; 

M.  le  Docteur  Jean  Cantaguzéne,  Membre  du  Conseil  sanitaire  supérieur  de 
Roumanie. 

Pour  la  Russie  : 
M.  Platon  de  Waxel,  Conseiller  d'État  actuel. 

Pour  la  Serbie  : 
M.  le  Docteur  Michel  Popovitgh^  Chaigé  d'Affaires  de  Serbie  à  Paris. 
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la  Buèéè  «t  te  Morvége  : 

M.  H.  Akerman,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Prési- 
dent de  la  République  française. 

Pour  la  SolaBe  : 

M.  Charies  Edouard  Lardt,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléoipot^itiaire  de 
la  Confédération  Suisse  près  ie  Président  de  la  République  française; 

M.  le  Docteur  F.  Sghmid  ,  Directeur  du  bureau  sanitaire  fédéral. 

Pour  l'Empire  ottoman  : 

M»  le  Docteur  Duca  Pacha,  Inspecteur  général  de  ladministration  sanitaire  de 
TEmpire  ottoman  ; 

M.  le  Général  Djblal  Imaîl  Pacha,  Professeur  agrégé  de  diniqtte  interne   à 
rËc<de  impéride  de  médecine. 

Pour  f Egypte  :  Mohamed  Chérif  Pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
A£faires  étrangères; 

M.  le  Docteur 'M.  A.  Ruffes,  Président  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire  d'Egypte. 

M.  le  Président  présente  à  la  Conférence  le  texte,  authentique  du  projet  de 
Convention  où  sont  consignés  les  résidtats  des  travaux  de  la  Conférence.  B  invite  les 
Délégués  qui  sont  munis  des  pouvoirs  nécessaires  à  signer  cette  Convention  dont 
Tinstrument  diplomatique  a  été  préparé  en  un  seul  examplaire,  suivant  un  usage 
déjà  établi  par  plusieurs  précédents. 

Cet  exemplaire  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Bépii^ 
blique  et  ime  copie  certifiée  conforme  en  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
chacune  des  Puissances  signataires. 

MM.  les  Délégués  de  Belgique,  d'Espagne,  de  France,  dltalie,  de  Luxendbourg, 
de  Monténégro,  de  Russie,  de  Roumanie  et  de  Suisse  annoncent  quils  sont  prêts  à 
signer  la  Convention. 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  déclare,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  quil  est  autorisé  à  signer  la  Convention  ad  référendum. 

M.  Delyanni,  Délégué  de  Grèce,  fait  la  même  déclaration. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  TEmpire  ottoman,  donne  lecture  de  la 
déclaration  suivante  : 

«  MM.  les  Délégués  ottomans,  au  nom  de  leur  Gouvernement,  déclarent  qu'ils  sont 
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autorisés  à  accéder,  àd  référendum,  sous  le  bénéfice  des  réserves  qu'ils  ont  faites  dans 
les  protocoles  et  dans  les  procès-verbaux,  ainsi  qu  à  Toccasion  des  votes;  aux  questions 
n**  un,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  sept  et  neuf  du  rapport  de  M,  Proust,  et  main- 
tiennent leurs  protestations  pour  les  questions  n^  six,  concernant  la  modification  du 
Conseil  supérieur  de  Santé  de  Constantinople;  n**  huit,  concernant  l'obligation,  pour 
le  Conseil  supérieur  de  Santé  de  Constantinople  d'exécuter  les  décisions  de  la  Confé- 
rence; n^  dix,  concernant  la  création  d'un  Bureau  sanitaire  international;  questions 
que  le  Gouvernement  impérial  ottoman  considère  comme  n  entrant  point  dans  les 
prérogatives  de  la  Conférence,  et  aux  discussions  desquelles  MM.  les  Délégués  otto- 
mans se  sont  abstenus  de  prendre  part. 

t  MM.  les  Délégués  ottomans  maintiennent  également  leurs  protestations,  faites  en 
séance  plénière  du  16  novembre  igoS,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  l'état 
sanitaire  du  pèlerinage  et  du  Hedjaz,  et  déclarent  protester  contre  tout  envoi  de 
médecins  étrangers  au  Hedjaz  pour  accompagner  les  pèlerins  de  leur  nationalité.  » 

M.  Barrére,  Président  de  la  Conférence,  constate  que^  dans  ces  conditions, 
MM.  les  Délégués  ottomans  ne  pourront  signer  que  le  procès-verbal  de  signature. 

M.  Akerbian,  Délégué  de  Suède  et  Norvège,  fait  connaître  qu'il  n'est  pas  autorisé 
à  procéder  à  la  signature  de  la  Convention,  ni  pour  la  Suède,  ni  pour  la  Norvège.  Il 
réserve  d'ailleurs  pour  chacun  des  Royaumes-Unis  le  droit  d'y  accéder  après  examen. 

M.  le  Général  Nazare  Aga,  Délégué  de  Perse,  déclare  signer  la  Convention  ad 
référendum. 

M.  le  Comte  de  Reventlow,  Délégué  de  Danemark,  déclare  qu'il  n'est  pas  autorisé 
à  signer  la  Convention ,  mais  seulement  les  procès-verbaux  constatant  le  résultat  des 
travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  lit  la  déclaration  suivante  : 

«  Tout  en  autorisant  les  Délégués  d'Allemagne,  à  signer  la  Convention,  le  Gouver- 
nement impérial  leur  a*  donné  l'instruction  de  faire  la  déclaration  suivante  : 

1**  Art.  15,  3®.  —  «Le  Gouvernement  allemand  aime  à  espérer  que  dans  la 
réglementation  relative  au  tarif  de  dératisation,  tous  les  Gouvernements  seront  d'ac- 
cord pour  éviter,  dans  leurs  tarifs  spéciaux,  une  surcharge  des  frais  de  dératisation, 
dans  le  cas  où  elle  sera  effectuée  par  une  société  ou  par  un  particulier. 

2**  Art.  24, 1,  c.  —  «  De  ce  que,  dans  l'article  2 4,  I,  S  c,  il  est  seulement  ques- 
tion du  tel  me  «  objets  »,  on  ne  doit  pas  conclure  que,  siu*  les  autres  navires  (voir  les 
articles  21,  22,  26  et  27),  la  désinfection  des  objets  ne  serait  également  pas  admise. 

«  L'article  1 2 ,  réglant  la  désinfection  des  objets,  doit  être  considéré  comme  appli- 
cable à  tous  les  navires. 
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3**  Art.  181  et  Annexe  III.  —  «Le  Gouvernement  impérial  renouveUe  les 
réserves  faites  par  sa  Délégation  dans  la  Conmiission  des  voies  et  moyens,  à  l'égard 
d  un  tel  établissement.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Mohamed  Chérif  Pacha,  premier  Délégué  d'Egypte,  indique  que,  tout  en  signant 
la  Convention  ad  référendum,  les  Plénipotentiaires  égyptiens  ont  le  devoir  de  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  khédiviai  n'est  pas  en  mesure  d'accepter  les  dispo- 
sitions de  l'article  i63. 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  donne  lec- 
ture de  la  communication  ci-après  : 

«  La  Délégation  néerlandaise  est  autorisée  à  signer  la  présente  Convention  en  dé- 
clarant que  son  Gouvernement  interprète  l'article  169  delà  Convention  dételle 
façon  qu'il  aura  le  droit  de  nommer,  pour  le  cas  où  son  Délégué  actuel  ne  sera  plus 
en  fonctions,  conmie  Délégué  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  soit 
un  médecin  régulièrement  diplômé  néeriandais,  soit  un  fonctionnaire  consulaire  du 
grade  de  Vice-Consul  au  moins,  quel  que  soit  le  pays  que  ce  dernier  représente  ou 
la  nationalité  à  laquelle  il  appartient.  » 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 


M.  de  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Tout  en  autorisant  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  à  signer  la  Convention, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  leur  a  donné  l'instruction  de  faire  en  son 
nom  la  déclaration  suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  question  d'un  Office  international  de  santé  (art.  181  et 
annexe  III  de  la  Convention),  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  renouvelle  les  réserves 
faites  par  sa  Délégation  dans  la  Commission  des  voies  et  moyens,  sur  l'utilité  d'un 
tel  établissement. 

«  En  ce  qui  concerne  les  articles  81,  82  et  180  (station  sanitaire  d'Ormuz),  il  re- 
nouvelle la  déclaration  faite  par  sa  Délégation  à  la  sixième  séance  plénière  de  la 
Conférence,  en  y  ajoutant  les  réserves  suivantes,  qu'il  attache  également  à  son  accep- 
tation desdits  articles  : 

«  Qu'il  soit  bien  entendu  :  1  ®  que  la  Commission  mixte  pour  la  revision  des  tarifs 
sanitaires  ne  soit  autorisée  à  statuer  sur  la  provenance  des  fonds  pour  la  construction 
de  ladite  station  qu'avec  l'assentiment  de.  tous  ses  membres,  et  2®  qu'on  ne  procède 
à  l'établissement  de  la  dite  station  qu'après  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de 
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santé  de  Constantinopie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  Conven- 
tion. 

«  Les  Plénipotentiaires  britanniques  déclarent  en  outre  que  les  stipulations  de  la 
présente  Convention  ne  seront  applicables  à  aucune  des  colonies,  possessions  ou  pro- 
tectorats de  Sa  Majesté  britannique  qu  après  notification  à  cet  effet  adressée  par  le 
Représentant  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
la  République  française,  au  nom  de  telle  colonie,  possession  ou  protectorat. 

■  n  est  entendu  par  le  Gouvernement  britannique  que  le  droit  de  dénonciation  de 
la  présente  Convention,  ainsi  que  le  droit  des  Puissances  de  se  concerter  pour  l'intro- 
duction de  modifications  dans  le  texte  de  la  Convention ,  subsiste ,  ainsi  qu'il  résul- 
tait de  la  Convention  de  Venise  de  1 897. 

«En ce  qui  concerne  les  frais  de  dératisation,  lorsque  cette  mesure  esi  exécutée 
par  une  société  ou  par  un  individu ,  la  Délégation  d'Angleterre  s'associe  au  vœu  que 
vient  d'émettre  la  Délégation  d'Allemagne.  » 

fja  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  DE  PiZA,  Délégué  du  Brésil,  annonce  qu'il  signera  la  Convention  ad  référendum, 

M.  deSuzzara,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  lit  la  déclaration  ci-après,  dont  la 
(Conférence  lui  donne  acte  : 

«  L'Autriche-Hongrie,  tout  en  signant  la  Convention,  ne  croit  pas  pouvoir  se  dé- 
partir des  réserves  faites  par  sa  Délégation  au  cours  des  discussions  de  la  Conunis- 
sion  des  voies  et  moyens  à  l'égard  de  l'établissement  prévu  par  l'article  181  de  la 
Convention.  » 

MM.  les  Délégués  des  Etats-Unis  d'Amérique  se  déclarent  prêts  à  signer  la  Con- 
vention ad  référendum,  en  faisant  seulement  des  réserves  quant  à  la  substitution  de 
la  surveillance  à  ¥  observation  ^  en  raison  de  la  législation  particulière  des  différents 
États  de  l'Union. 

La  Conférence  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Docteur  Popovitch,  Délégué  de  Serbie,  fait  connaître  qu'il  est  en  mesure 
de  signer  la  Convention  ad  référendum. 

Sous  le  bénéfice  des  déclarations  qui  précèdent,  la  Convention  est  signée  par  les 
Délégués  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

M.  le  PRismENT  donne  ensuite  lecture  du  vœu  suivant,  qui  a  été  émis  par  la  Con- 
férence en  ce  qui  concerne  le  pèlerinage  marocain  : 

a  La  Conférence  a  exprimé  le  vœu  que  le  pèlerinage  marocain  soit  dûment  régle- 
menté et  qu'une  station  sanitaire  soit  installée  au  Maroc  dans  un  lieu  facilement 
abordable,  bien  isolé  et  à  proximité  du  siège  du  Conseil,  à  Malabata  par  exemple,  de 
manière  que  le  Conseil  puisse  surveiller  l'exécution  des  mesures  sanitaires.  » 
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EN  FOI  DE  QUOI,  ies  soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  sanitaire  internatio- 
nale deParis,  ont  signé  le  présent  Procès-verbal,  auquel  une  copie  authentique  de  la 
Convention  sera  annexée. 


Signé:  GROEBEN. 


Signé:  BUMM. 
'/       GAFFKY. 
//       NOCHT. 


I>  DAVEL. 


//       SUZZARA. 


EBNER. 
I>  DAIMER. 
ROEDIGER. 
CHYZER. 


BECO. 


GABRIEL  DE  PIZA. 


REVENTLOW. 


Marqdis  de  NOVALLAS. 


FRANK  ANDERSON. 


H.  D.  GEDDINGS. 


//   CAMILLE  BARRERE. 


GEORGES  LOUIS. 
P.  BROUARDEL. 
HENRI  MONOD. 
I>  ROUX. 
J.  DE  CAZOTTE. 
H.  LEGRAND. 


'9- 
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Signé  :  MAURICE  DE  BUNSEN. 


Signé  :  THEODORE  THOMSON. 
//       FRANK  G.  CLEMOW. 
//       ARTHUR  D.  ALBAN. 
//       J.  RICHARDSON. 


//       N.  DELYANNI. 
H       S.  CLADO. 


ROCCO  SANTOLIQUIDO. 


//       PAULUCCJ  DE'CALBOU. 
//       ADOLFO  COTTA. 


//       VANNERUS. 


//       SUZZARA. 


*       W.  WELDEREN  RENGERS. 


//       W.  RUUSCH. 

//       D'  C.  STÉKOUUS. 

//       A.  PLATE. 


//       NAZARE  AGA. 


//       J.  J.  DA  SILVA  AMADO. 


«       GR.  G.  GHIKA. 


//       D'  J.  CANTACUZENE. 


PLATON  DE  WAXEL. 


D' MICHEL  POPOVrrCH. 


u      H.  AKERMAN. 
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Signé  :  LARDY. 


Signé  :  D'  SCHMID. 


rKDUGA. 


I>DJELAL. 


M.  CHERIF. 


MARC  ARMAND  RUFFER. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eh.  RONSSIN. 


Le  Président  de  la  Conférence, 
Camille  BARRÈRE. 


Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 


/ 
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Annexe  an  prooéiF^yerbal  de  lignainre. 


CONVENTION. 


SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE,  AU 
NOM  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND;  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'AU- 
TRICHE,  ROI  DE  BOHÊME,  ETC.,  ETC.,  ET  ROI  APOSTOLIQUE! 
DE  HONGRIE  ;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES  ;  LE  PRÉSI- 
DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL;  SA 
MAJESTÉ  LE  ROI  D'ESPAGNE;  LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE;  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 
SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ 
DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HEI^ 
LÈNES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE;  SON  ALTESSE  ROYALE  LE 
GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG  ;  SON  ALTESSE  ROYALE  LE  PRINCE 
DE  MONTÉNÉGRO  ;  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DES  PAYS-BAS  ;  SA 
MAJESTÉ  LE  SÇHAH  DE  PERSE;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  POR- 
TUGAL ET  DES  ALGARVES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE; 
SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES  ;  SA  MAJESTÉ 
LE  ROI  DE  SERBIE;  LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE,  ET  SON  AL- 
TESSE LE  KHÉDIVE  D'EGYPTE,  AGISSANT  DANS  LES  LIMITES 
DES  POUVOIRS  À  LUI  CONFÉRÉS  PAR  LES  FIRMANS  IMPÉRIAUX, 

Ayant  jugé  utile  d'arrêter,  dans  un  même  arrangement,  les  mesm'es 
propres  à  sauvegarder  la  santé  publique  contre  l'invasion  et  la  propaga- 
tion de  la  peste  et  du  choléra  et  désirant  reviser,  en  les  complétant,  les 
Conventions  sanitaires  internationales  actuellement  en  vigueur,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  Conseiller  de  Légation  et  premier  Secré- 
taire à  l'Ambassade  impériale  d'Allemagne  à  Paris  ; 
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M.  BuMM,  Conseiller  intime  supérieur  de  régence,  membre  du 
Conseil  sanitaire  de  TEmpire; 

M.  le  Docteur  Gaffky,  Conseiller  intime  de  médecine  grand- 
ducal  hessois  et  professeur  à  TUniversité  de  Giessen,  membre  du 
Conseil  sanitaire  de  TEmpire; 

M.  le  Docteur  Nocht,  Médecin  du  port  de  Hambourg,  membre 
du  Conseil  sanitaire  de  TEmpire; 

SA  MAJESTÉ  UEMPEREUR  D'AUTRICHE,  ROI  DE  BOHÊME, 
ETC.,  ETC.,  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE, 

M.  le  Chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  Chef  de  section  au  Mi- 
nistère impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères.  Commandeur  de 
rOrdre  de  François-Joseph,  Chevalier  de  troisième  classe  de  TOrdre 
de  la  Couronne  de  Fer; 

M.  Noël  Ebner  d'Ebenthal,  Président  de  Tadministration  mari- 
time impériale  et  royale  à  Trieste,  Chevalier  des  Ordres  de  Léopold 
et  de  François  Joseph  ; 

M.  Joseph  Daimer,  Conseiller  au  Ministère  impérial  et  royal  de 
rintérieur.  Chevalier  de  troisième  classe  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
de  Fer,  Chevalier  de  TOrdre  de  François-Joseph; 

M.  KoRNEL  Chyzer,  Conseiller  au  Ministère  royal  hongrois  de 
rintérieur,  Chevalier  des  Ordres  de  Léopold  et  de  François-Joseph; 

M.  Ernest  Roediger,   Conseiller  de  section; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES, 

M.  Beco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  T Agriculture,  chargé 
de  la  direction  générale  du  service  de  santé  et  de  Thygiène 
publique.  Commandeur  de  TOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix 
civique  de   i'^*'  classe; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DES  ÉTATS-UNIS  DU 
BRÉSIL, 

M.  G.  DE  PizA,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  Président  de  la  République  française; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ESPAGNE, 

M.  Fernand  Jordan  de  Urries  y  Ruiz  de  Arana,  Marquis  de 
NovALLAS,  Chambellan  de  Sa  Majesté,  premier  Secrétaire  de  T Am- 
bassade royale  d'Espagne  à  Paris,  Commandeur  de  TOrdre  de 
Chaiies  ffl; 

LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 

M.  le  Docteur  H.  D.  Geddings,  Chirurgien  général  adjoint  du 
service  de  la  santé  et  de  Thôpital  de  la  marine; 

M.   Frank  Anderson,  Inspecteur  médical  de  la  Marine; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

•  M.  Camille  BarrÈrë,  Ambassadeur  de  la  République  française  près 
S.  M.  le  Roi  dltahe.  Grand  Officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

M.  Georges  Louis,  Ministre  plénipotentiaire  de  i^^  classe.  Directeur 
des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères.  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'État,  Directeur  de  l'assistance  et  de 
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fhygiène  pdbLk|U€s  au  ministèf e  de  flntérieur,  membre  de  TAcadémie 
de  médecine,  Commandeur  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  le  Docteur  Emile  Roux,  Sous-Directeur  de  l'Institut  Pasteur,  vice- 
président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  pubh(jue  de  France,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  et  de  FAcadémie  de  médecine,  Commandeur 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Jacques  de  Cazotte,  Sous-Dîrecteur  des  affaires  consulaires  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur; . 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ET  D'IRLANDE  ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES 
AU  DELÀ  DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES, 

M.  MaLirice  William  Ernest  de  Bunsen,  Ministre  plénipotentiaire, 
faisant  fonctions  de  premier  Secrétaire  à  l'Ambassade  royale  britannique 
à  Paris,  Commandeur  de  l'Ordre  royal  de  Victoria,  Compagnon  de 
l'Ordre  du  Bain  ;  * 

M.  le  Docteur  Théodore  Thomson,  du  Locd  Government  Board; 

M.  le  Docteiu*  Frank  Gérard  Clemow,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople; 

M.  Arthur  David  Alban,  Consul  de  S.  M.  britannique  au  Caire; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES, 

M.  Delyanni,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  le  Président  de  la  Répubhqne  française,  Grand  Commandeur  de 
l'Ordre  royal  du  Sauveur  ; 

M.  le  Docteur  S.  Clado,  Médecin  de  la  Légation  royale  hellénique, 
à  Paris; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE, 

M.  le  Commandeur  Rocco  Santoliquido,  Directeur  général  de  la  santé 
publique  d'Italie; 
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M.  le  Marquis  PAULOca  de'  Calboli,  Conseiller  à  TAmbassâde  royale 
dltalie,  â Paris; 

M.  le  Chevalier  Adolphe  Cotta,  Chef  du  bureau  des  affures  ^né- 
rales  à  la  direction  générale  de  la  santé  publique  dltalie; 

SON  ALTESSE  ROYALE   LE  GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG, 
M.  Vannerus,  Chargé  d'affaires  de  Luxembourg,  à  Paris; 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  PRINCE  DE  MONTÉNÉGRO, 

M.  le  Chevalier  Alexandre  de  Suzzara,  Chef  de  section  au  Ministère 
impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  François-Joseph,  Chevalier  de  troisième  classe  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  ; 

SA  MAJESTÉ  LA  REINE  DES  PAYS-BAS, 

M.  le  Baron  W.  B.  R,  de  Welderen  Rengers,  Gon8eilla*  de  la  Léga- 
tion  royale  des  Pays-Bas ,  à  Paris; 

M.  le  Docteur  W.  P.  Ruijsch,  Inspecteur  général  du  service  sanitaire 
dans  la  Hollande  méridionale  et  la  Zélande,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène  ; 

M.  le  Docteur  C.  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas  au  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople; 

M.  A.  Plate,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam, 
membre  extraordinaire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène; 

SA  MAJESTÉ  LE  SCHAH  DE  PERSE, 

M.  le  Général  Nazare  Aga  Yémin-es-Saltané,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République 
française,  titulaire  du  portrait  du  Schah  en  diamants,  Grand  Cordon  de 
rOrdre  du  Lion  et  du  Soleil  en  diamants; 


30. 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  PORTUGAL  ET  DES  ALGARVES, 

M.  le  Docteur  José  Joaquîm  da  Silva  Amâdo,  du  Conseil  de  S-  M. 
Très  Fidèle,  professeur  à  l'Institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  vice-président 
de  l'Académie  royade  des  sciences,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jacques  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE, 

M.  Grégoire  G.  Ghika,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  le  Président  de  la  République  française.  Grand  Officier 
de  l'Ordre  de  l'Étoile  de  Roumanie,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  la  Cou- 
ronne de  iRoumanie  ; 

M.  le  Docteur  Jean  Cantacuzene,  Membre  du  Conseil  sanitaire  supé- 
rieur de  Roumanie  ; 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DE  TOUTES  LES  RUSSIES, 

M.  Platon  DE  Waxel,  Conseiller  d'Etat  actuel.  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  de  Saint-Stanislas  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SERBIE, 

M.  le  Docteur  Michel  Popovitch,  Chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Paris  ; 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

M.  Charies  Edouard  Lardy,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  près  le  Président  de  la 
République  française; 

M.  le  Docteur  F.  Sghmid,  Directeur  du  bureau  sanitaire  fédéral; 

ET  SON  ALTESSE  LE  KHÉDIVE  D'EGYPTE, 

Mohamed  Cherif  Pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères.  Grand  Cordon  de  l'Ordre  du  Medjidié,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  de  l'Osmanié; 
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M,  le  Docteur  Marc  Armand  Ruffer,  Président  da  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  Grand  Officier  des  Ordres 
de  rOsmanié  et  du  Medjidié; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


TITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Chapitre  I. 

Prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires  de  la  Ck>nvention 
dès  que  la  peste  ou  le  choléra  apparaît  sor  leur  territoire. 

.   Section  I.  —  Notification  et  communications  ultérieures  aux  autres  pays. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Chaque  Gouvernement  doit  notifier  immédiatement  aux 
autres  Gouvernements  la  première  apparition  sur  son  territoire  de  cas  avérés  de  peste 
ou  de  choléra. 

Art.  2.  —  Cette  notification  est  accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de 
renseignements  circonstanciés  sur  : 

1^  Tendroit  où  la  maladie  est  apparue; 

2^  la  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa  forme; 

3^  le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès; 

4^  pour  la  peste  :  l'existence,  parmi  les  rats  ou  les  souris,  de  la  peste  ou  d'ime 
mortalité  insolite  ; 

5°  les  mesures  immédiatement  prises  à  la  suite  de  cette  première  apparition. 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles  i  et  a  sont 
adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  considaires  dans  la  capitale  du  pays  con- 
taminé. 

Pour  les  pays  qui  ny  sont  pas  représentés,  ils  sont  transmis  directement  par 
télégraphe  aux  Gouvernements  de  ces  pays. 
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Abt.  4.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  tax  articles  .  et  2  sont 
suivis  de  communications  ultérieures  données  d'mie  façon  régulière,  de  manière  à 
tenir  les  Gouvernements  au  courant  de  la  marche  de  Tépidémie. 

Ces  communications,  qui  se  font  au  moins  une  fois  par  semaine  et  qui  sont 
aussi  complètes  que  possible,  indiquent  plus  particulièrement  les  précautions  prises 
en  vue  de  combattre  Textension  de  la  maladie. 

Elles  doivent  préciser  :  1®  les  mesures  prophylactiques  appliquées  relativement  à 
rinspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale,  à  l'isolement  et  à  la  désinfection;  2^  les 
mesures  exécutées  au  départ  des  navires  pour  empêcher  l'exportation  du  mal  et 
spécialement,  dans  le  cas  prévu  par  le  ^^  de  larticle  2  ci-dessus, les  mesures  prises 
contre  les  rats. 

Art.  5.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescriptions  qui  pré- 
cèdent est  d'une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n'ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  Gouvernement  est  prévenu 
lui-même,  à  temps,  des  cas  de  peste ,  de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son 
territoire.  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  de  rendre 
obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  peste  et  des  cas  de  choléra,  et  de  se  tenir 
renseignés  sur  toute  mortalité  insoUte  des  rats  ou  des  souris,  notamment  dans  les 
ports. 

Art.  6.  —  Il  est  entendu  que  les  pays  voisins  se  réservent  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informations  directes  entre  les  chefs  des 
administrations  des  frontières. 


Section  H.  —  Conditiûns  qui  permettent  de  considérer  ane  circonscription  territoriale 
comme  contaminée  ou  redevenue  saine. 

Art.  7.  —  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  ou  de  choléra  n'entraîne  pas 
contre  la  circonscription  territoriale  où  il  s'est  produit,  l'apfdication  des  mesures  pré- 
vues au  chapitre  II  ci -après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  non  importés  se  sont  manifestés  ou  que  les 
cas  de  choléra  forment  foyer,  la  circonscription  est  déclarée  contaminée. 

Art.  8.  —  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gou- 
vernements ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions  conta- 
minées. 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans 
les  renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent  la  notification,  ainsi  :  une  province, 
un  «gouvernement»,  un  di^rict,  un  département,  un  canton,  une  île,  une  com- 
mune, une  ville,  un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une  a^lomé- 
ration ,  etc.,  quelles  que  soient  Tétendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  doit  être  acceptée 
qu'à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  prenne  les  me- 
sures nécessaires  :  1^  pour  prévenir,  à  moins  de  désinfection  préalable,  Texportation 
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des  objets  visés  aux  i^  et  2^  de  Tarticle  la,  proyenant  de  la  circonscription  contami- 
née, et  2^  pour  combattre  l'extension  de  Tépidémie. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  n  est  prise 
contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  provenances  Tout  quittée  cinq 
jOiu*s  au  moins  avant  le  début  de  Tépidémie. 

Art.  9.  —  Pour  qu'une  circonscription  ne  soit  plus  considérée  conune  contanùnée 
il  faut  la  constatation  o£Bcielle  : 

I  °  qu'il  n'y  a  eu  ni  décès  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de  cboléra  depuis  cinq  jours 
soit  après  l'isolement  ^^\  soit  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  pesteux  ou 
cholérique  ; 

2^  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  appliquées,  et,  s'il  s'agit  de  cas 
de  peste,  que  les  mesures  contre  les  rats  ont  été  exécutées. 

Chapitre  U. 

Mesures  de  défense  par  les  autres  pays  contre  les  territoires  déclarés 

contaminés. 

Section  I.  —  Pablication  des  mesures  prescrites. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  pays  est  tenu  de  publier  inmiédiate- 
ment  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d'un  pays  ou 
d'une  circonscription  territorisde  contaminés. 

II  communique  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi  qu'aux  Conseils  sanitaires  inter- 
nationaux. 

n  est  également  tenu  de  faire  connaître,  par  les  mêmes  voies,  le  retrait  de  ces  me- 
sures ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  danslacapitde,  les  communications 
sont  faites  directement  au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Section  H.  —  Marchandises.  —  Désinfection.  —  Importation  et  transit.  —  Bagages. 

Art.  11.  —  Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes  capables 
de  transmettre  la  peSte  ou  le  choléra.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où 
elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques. 

Art.  12.  —  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  marchandises  et  objets 
que  l'autorité  sanitaire  locsde  considère  comme  contaminés. 

'  Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  énumérés  ci-après  peuvent  être  soumis 
à  la  désinfection  ou  même  prohibés  à  l'entrée,  indépendamment  de  toute  constata- 
tion qu'ils  seraient  ou  non  contaminés  : 

<*)  Le  mot  c isolement»  signifie  :  isolement  da  malade,  des  personnes  qui  lui  donnent  des  soins  d^one  . 
façon  permanente  et  interdiction  des  visites  de  toute  autre  personne* 
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1°  Les  linges  de  corps,  bardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage),  les  literies 
ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d*im  changement 
de  domicile  (effets  d'installation),  ils  ne  peuvent  être  prohibés  et  sont  soumis  au 
régime  de  larlicle  19. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur  patrie 
après  décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinéa  du  1^. 

2^  Les  chiffons  et  drilles,  à  l'exception,  quant  au  choléra,  des  chiffons  comprimés 
qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros  par  ballots  cerclés. 

Ne  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de 
filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment  ;  les  laines  artificielles 
(KunstwoUe,  Shoddy)  et  les  rognures  de  papier  neuf. 

Art.  13.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchandises  et  objets  spé- 
cifiés aux  1**  et  2°  de  l'article  qui  précède,  s*ils  sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de  telle  façon 
qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  les  objets  souillés,  leur  transit 
à  travers  une  circonscription  territorisde  contaminée  ne  doit  pas  être  im  obstacle  à 
leiu*  entrée  dans  le  pays  de  destination. 

Art.  14.  —  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  1®  et  2*^  de  l'article  12  ne 
tombent  pas  sous  l'application  des  mesures  de  prohibition  à  Tentrée,  s'il  est  dé- 
montré à  l'autorité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins 
avant  le  début  de  l'épidémie. 

Art.  15.  —  Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que  les  procédés  à 
employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  sont  fixés  par  l'autorité  du  pays  de 
destination.  Ces  opérations  doivent  être  faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets 
que  le  moins  possible. 

11  appartient  à  chaque  Etat  de  ré^er  la  question  relative  au  payement  éventuel  de 
donamages-intérêts  résultant  de  la  désinfection  ou  de  la  destruction  des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des  rats  à  bord  des 
navires,  des  taxes  sont  perçues,  par  l'autorité  sanitaire,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un  particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit  être  fixé 
par  un  tarif  publié  d'avance  et  établi  de  façon  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'en- 
semble de  son  application  une  source  de  bénéfice  pour  l'État  ou  pour  l'Administration 
sanitaire. 

Art.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux),  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction 
ni  désinfection. 

Art.  17.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne  peuvent  être 
retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 
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Les  seides  mesures  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard  sont  spécifiées  dans 
Tarticle  1 2  ci-dessus. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou  dans  des  emballages 
défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée,  contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux 
et  si  elles  ne  peuvent  être  désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être 
assurée  par  leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  deux  semaines. 

n  est  entendu  que  l'application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit  entraîner  aucun 
délai  pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires  résultant  du  défaut  d'entrepôts  dans 
les  ports. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par  application  des 
prescriptions  de  l'article  i  2 ,  ou  mises  en  dépôt  temporaire ,  en  vertu  du  3*  alinéa  de 
l'article  17,  le  propriétaire  ou  son  représentant  a  le  droit  de  réclamer,  de  l'autorité 
sanitaire  qui  a  oiîdonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indiquant  les  me- 
sures prises. 

Art.  19.  —  Bagages.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des  hardes,  vêtements  et 
objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d'installation)  provenant 
d'une  circonscription  territoriale  déclarée  contaminée,  n'est  effectuée  que  dans  les 
cas  où  l'autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III.  —  Mesurés  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Art.  20.  —  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  navire 
qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à  bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste 
ou  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou 
de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau 
depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire  qui 
n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pen- 
dant la  traversée ,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Abt.  21.  —  Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1  ®  visite  médicale  ; 

2**  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

3**  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible ,  et  soumises 
à  dater  de  l'arrivée,  soit  à  une  observation  (*'  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  et 
pourra  être  suivie  ou  non  d'une  surveillance ('-^^  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement 
à  une  surveillance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours. 


^*'  Le  mot  «  observation  >  sigailie  :  isolement  des  voyageurs  soit  à  bord  d*un  navire ,  soit  dans  une  station 
sanitaire,  avant  qails  n*obtienuent  la  libre  pratique. 

^'^  Le  mot  «surveillance  >  signifie  que  les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés,  qu^ils  obtiennent  tout  de  suite  la 
libre  pratique,  mais  sont  signalés  à  Tautorité  dans  les  diverses  localités  où  ils  se  rendent  el  soumis  à  un 
examen  médical  constatant  leur  état  de  santé. 
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Il  appartient  à  lautorité  sanitaire  du  port  d'appliquer  celle  de  ces  mesures  qui  lui 
parait  préférable  selon  la  date  du  dernier  cas,  Tétai  du  navire  et  les  possibilités  lo* 
cales; 

4^  1b  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  (^^  et  des  passagers 
qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire,  sont  considérés  comme  contaminés,  seront  désin- 
fectés; 

5*^  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux  ou  qui,  de  Tavis  de 
l'autorité  sanitaire,  sortt  considérées  comme  contaminées,  doivent  être  désin- 
fectées; 

6**  la  destruction  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant  ou  après  le  décharge- 
ment de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai 
maximum  de  quarante-huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les 
tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  tôt  possible  avant  le 
chargement. 

Art.  22.  —  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  mesures  qui  sont 
indiquées  sous  les  n®*  i ,  4  et  5  de  l'article  2  i . 

En  outre,  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  siu^eillance  qui  ne 
dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire.  On  peut,  pendant  le  même 
temps,  empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  recommandé  de  détruire  les  rats  du  navire.  Cette  destruction  est  effectuée, 
avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison ,  le  plus  rapidement  possible  et,  en 
tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit  heures,  en  évitant  de  détériorer 
les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera,  s'il  y  a  lieu,  le  plus  tôt  possible 
et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement. 

Art.  23.  —  Les  navires  indemnes  de  peste  sont  admis  à  la  libre  pratique  immé- 
diate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leiu*  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée  consiste 
dans  les  mesures  suivantes  : 

1**  visite  médicale; 

2®  désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage  et  des  autres  objets  de  l'équipage 
et  des  passagers,  mais  seulement  dans  les  cas  exceptionneb,  lorsque  l'autorité  sanitaire 
a  des  raisons  spéciales  de  croire  à  leiu*  contamination  ; 

3°  sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l'autorité  sanitaire 
peut  soumettre  les  navires  venant  d'un  port  contaminé  à  une  opération  destinée  à 
détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison.  Cette 
opération  doit  être  faite  aussitôt  que  possible  et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de 

(')  Le  mot  «  équipage  a  s'applique  aux  personoes  qui  font  ou  ont  fait  partie  de  Téquipage  ou  du  personnel 
de  service  du  bord,  y  compris  les  maîtres  d'hôtel,  garçons,  cafedji ,  etc.  C  est  dans  ce  sens  qu*il  faut  com- 
prendre ce  mot  chaque  fois  qu  il  est  employé  dans  la  présente  Convention. 
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vingt-quatre  heures  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises ,  les  tôles  et  les  ma- 
chines et  d  entraver  la  circulation  des  passagers  et  de  l'équipage  entre  le  navire  et 
la  terre  ferme.  Pour  les  navires  sur  lest,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  cette  opé- 
ration le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant  le  chargement. 

Lorsqu'un  navire  venant  d'un  port  contaminé  a  été  soumis  à  la  destruction  des 
rats,  celle-ci  ne  peut  être  renouvelée  que  si  le  navire  a  fait  relâche  dans  un  port 
contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est 
constatée  à  bord. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  tuie  surveillance  qui  ne  dépas- 
sera pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé.  On 
peut  également,  pendant  le  même  temps,  empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page ,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L'autorité  compétente  du  port  d'airivée  peut  toujours  réclamer  sous  serment 
un  certificat  du  médecin  du  bord,  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  attestant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  et  qu'une  mortalité  insolite 
des  rats  n'a  pas  été  constatée. 

Art.  24.  —  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été  reconnus  pesteux 
après  examen  bactériologique,  ou  bien  que  l'on  constate  parmi  ces  rongeurs  une 
mortalité  insolite,  il  y  a  heu  de  faire  apphcation  des  mesuras  suivantes  : 

I.  Navires  avec  rats  pesteux  : 
a)  viçite  médicale; 

6)  les  rats  doivent  être  détruits,  avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison, 
le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante- 
huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 
Les  navires  sur  lest  subissent  cette  opération  le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas, 
avant  le  chargement; 

c)  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  juge  être 
contaminés  sont  désinfectés; 

d)  les  passagers  et  l'équipage  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la 
durée  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  comptés  à  partir  de  la  date  d'arrivée,  sauf  des 
cas  exceptionnels  où  l'autorité  sanitaire  peut  prolonger  la  siureillance  jusqu'à  un 
maximum  de  dix  jours. 

II.  Navires  où  est  constatée  une  mortalité  însoUte  des  rats  : 

a)  visite  médicde  ; 

b)  l'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant  et  aussi  vite  que 
possible; 

c)  si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu,  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessus  relativement  aux  navires  avec  rats  pesteux  ; 

d)  jusqu'à  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et  l'équipage  peuvent 
être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  cinq  jours  comptés  à 
partir  de  la  date  d'arrivée,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  où  l'autorité  sanitaire  peut 
prolonger  la  surveillance  jusqu'à  un  maximum  de  dix  jours. 
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Art.  25.  —  L'autorité  sanitaire  du  port  délivre  au  capitaine,  à  l'armateur  ou  à 
son  agent,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite,  un  certificat  constatant  que 
les  mesures  de  destruction  des  rats  ont  été  effectuées  et  indiquant  les  raisons  pour 
lesquelles  ces  mesiu-es  ont  été  appliquées. 

Art.  26.  —  Les  navires  infectés  de  choléra  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1**  visite  médicale  ; 

2°  les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

3^  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à  dater  de  l'arrivée  du  navire  à  une  observation  ou  à  une  surveillance  dont  la 
durée  variera,  selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans 
pouvoir  dépasser  cinq  jours; 

4**  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers 
qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  sont  considérés  comme  contaminés, 
sont  désinfectés  ; 

5**  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  atteints  de 
choléra  ou  qui  sont  considérées  par  l'autorité  sanitaire  comme  contaminées,  sont 
désinfectées  ; 

6^  l'eau  de  la  cale  est  évacuée  après  désinfection. 

L'autorité  sanitaire  peut  ordonner  la  substitution  d'ime  bonne  eau  potable  à 
celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

n  peut  être  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux  du  port  les 
déjections  humaines,  à  moins  de  désinfection  préalable. 

Art.  27.  —  Les  navires  suspects  de  choléra  sont  soumis  aux  mesures  qui  sont 
prescrites  sous  les  numéros  i^,  4°,  5**  et  6®  de  l'article  26. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas 
dépasser  cinq  jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire.  H  est  recommandé  d'empêcher,  pen- 
dant le  même  temps,  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Art.  28.  —  Les  navires  indemnes  de  choléra  sont  admis  à  la  libre  pratique  im- 
médiate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  puisse  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée  consiste 
dans  les  mesures  prévues  aux  n***  1**,  4°  et  6°  de  l'article  26. 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état  de 
santé ,  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  compter  de  la  date 
où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

fl  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement  de 
l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclamer  sous  serment  un 
certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  attestant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

Art.  29.  —  L'autorité  compétente  tiendra  compte ,  pour  l'application  des  mesures 
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iadiquées  dans  les  articles  21  à  a8,  de  la  présence  d*un  médecin  et  d appareils  de 
désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste ,  elle  aura  égard  également  à  l'installation  à  bord  d  ap- 
pareils  de  destruction  des  rats. 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxquels  il  conviendrait  de  s'entendre  sur  ce 
point,  pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et  d'autres  mesures  les  navires  in- 
demnes qui  auraient  à  bord  un  médecin  spécialement  commissionné  par  leur  pays. 

Art.  30.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  dfes  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire  ofiFrant  de 
mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Art.  31.  —  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
par  l'autorité  du  port  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente  Convention  est  libre 
de  reprendre  la  mer. 

n  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

1°  isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 

2**  en  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements  relatifs  à  l'existence 
d'une  mortalité  insolite  parmi  les  rats; 

3®  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  évacuation  de  l'eau  de  cale  après  désinfection 
et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  peut  4  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en  font  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l'au- 
torité locale. 

Art.  32.  —  Les  navires  d'ime  provenance  contaminée  qui  ont  été  désinfectés  et 
ont  été  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquées  d'une  façon  suffisante,  ne  subiront 
pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nouveau,  à  la  condition 
qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  cas  depuis  que  la  désinfection  a  été  pratiquée,  et  qu'ils 
n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

Quand  un  navire  débarque    seulement    des   passagers    et  leurs  bagages  ou  la. 
malle  postde,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre  ferme,  il  n'est  pas  con- 
sidéré comme  ayant  touché  le  port. 

Art.  33.  —  Les  passagers  arrivés  par  un  navire  infecté  ont  la  faculté  de  récla- 
mer de  l'autorité  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquatit  la  date  de  leur  arrivée  et 
les  mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  ainsi  que  leurs  bagages. 

Art.  34.  —  Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  régime  spécial  à  établir 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

Art.  35.  —  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  Gouvernements  de  se  mettre 
d'accord  pour  organiser  des  stations  sanitaires  communes,  chaque  pays  doit  pourvoir 
au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  d'une  organisation  et  d'nm 
outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 
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Lorsqu'un  navire  indemne,  venant  d'un  port  contaminé,  arrive  dans  un  grand  port 
de  navigation  maritime,  il  est  recommandé  de  ne  pas  le  renvoyer  à  un  autre  port 
.  en  vue  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  prescrites. 

Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenances  déports  contaminés  de  peste 
ou  dp  choléra  doivent  être  outillés  de  telle  façon  que  les  navires  indemnes  puissent  y 
subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  prescrites,  et  ne  soient  pas  envoyés,  à  cet  eflet, 
dans  un  autre  port. 

Les  Gouvernements  feront  connaître  les  ports  qui  sont  ouverts  chez  eux  aux  pro- 
venances de  ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  36.  — Il  est  recommandé  que,  dans  les  grands  ports  de  navigation  mari- 
time, il  soit  établi  : 

a)  un  service  médical  régulier  dû  port  et  une  surveillance  médicale  permanente 
de  l'état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  population  du  port; 

b)  des  locaux  appropriés  à  l'isolement  des  malades  et  à  l'observation  des  per- 
sonnes suspectes; 

c)  les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace  et  des  laboratoires  bac- 
tériologiques; 

d)  un  service  d'eau  potable  non  suspecte  à  l'usagç  du  port  et  l'application  d'un 
système  présentant  toute  la  sécurité  possible  poiu:  l'enlèvement  des  déchets  et  ordures. 

Section  IV.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre.  —  Voyageurs,  —  Chemins  de/er. 
—  Zones  frontières.  —  Voies  fluviales. 

Art.  37.  —  11  ne  doit  plus. être  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seules,  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  peuvent 
être  retenues  aux  frontières.  •/  «*^^  /*-  ^^^^-^  -^*  -^  c^-^-^i/t  ^^^  *^ . 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit,  pour  chaque  État,  de  ferm^  au  besoin  une  partie 
de  ses  frontières. 

Art.  38.  —  D  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Art.  39.  —  L'intervention  médicale  se  borne  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux 
soins  à  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  se  fait,  elle  est  ccMnbinée,  autant  que  pos- 
sible, avec  la  visite  douanière,  de  manière  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins 
longtemps  possible.  Les  personnes  visiUement  indisposées  sont  seules  soumises  à 
un  examen  médical  approfondi. 

Art.  40.  -= —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  contaminé  seront  arrivés 
à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une  surveillance  qui 
ne  devrait  pas  dépasser  dix  ou  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du  départ,  suivant 
qu'il  s'agit  respectivement  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  41.  —  Les  Grouvemements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures 
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particulières  à  Tégard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  des  bohé- 
miens et  des  vagabonds,  des  émigrants  et  des  personnes  voyageant  ou  passant  la 
frontière  par  troupes. 

Art.  42.  —  Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un 
malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  elle  sera  détachée  du  train  pour  être  désin- 
fectée le  plus  tôt  possible. 

n  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Art.  43.  —  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  intéressées.  Elles 
sont  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service.     ' 

Art.  44.  —  Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à  ce 
trafic,  ainsi  que  l'adoption  des  mesures  exceptionnelles  de  surveillance,  doivent  être 
laissés  à  des  arrangements  spéciaux  entre  les  Etats  limitrophes. 

Art.  ^5.  —  Il  appartient  aux  Gouvernements  des  Etats  riverains  de  régler,  par 
des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies* fluviales. 


TITRE  IL 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PATS  SITUÉS  HORS  D'EUROPE. 

Chapitre  premier. 
Provenances  par  mer. 

Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés  au  départ  des  navires. 

Art.  46.  —  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efiGicaces 
pour  empêcher  Tembarcpiement  des  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste 
ou  de  choléra.  . 

Toute  personne  prenant  passage  à  hord  d'un  navire! doit  être,  au  moment  de 
rembarquement,  examinée  individuellement,  de  jour,  à  terre*  pendant  le  temps 
nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  Tautorité  publiquie.  L'autorité  consulaire 
dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  visite. 

Par  dérogation  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et  à  Port-Said,  la  visite  médicale 
peut  avoir  lieu  à  bord,  quand  l'autorité  sanitaire  locale  le  juge  utile,  sous  la 
réserve  que  les  passagers  de  3®  classe  ne  seront  plus  ensuite  autorisés  à  quitter  le 
bord.  Cette  visite  médicale  peut  être  faite  de  nuit  pour  les  passagers  de  i*^  et  de 
%^  classes,  mais  non  pour  les  passagers  de  3^  classe. 
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Art.  47.  —  L autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces: 

1  °  pour  empêcher  l'exportation  de  marchandises  ou  objets  quelconques  qu  elle 
considérerait  comme  contaminés  et  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  désinfectés 
à  terre  sous  la  surveillance  du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique  ; 

2®  en  cas  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats; 

3°  eh  cas.  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  potable  embarquée  soit  saine. 

Section  U.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  des  ports  da  Nord 
contaminés  et  se  présentant  à  Ventrée  da  canal  de  Suez  ou  dans  les  ports  égyptiens. 

Art.  48.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port,  contaminé  de 
peste  ou  de  choléra,  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée,  et  se  présentant 
pour  passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le  passage  en  quarantaine.  Us  conti- 
nuent leur  trajet  en  observation  de  cinq  jours. 

Art.  49.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  veulent  aborder  en  Egypte, 
peuvent  s'arrêter  à  Alexandrie  ou  à  Port-Saïd ,  où  les  passagers  achèveront  le  temps 
de  l'observation  de  cinq  jours,  soit  à  bord,  soit  dans  une  station  sanitaire,  selon  la 
décision  de  l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  50.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés  et  suspects, 
venant  d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  d'Europe  ou  des  rives  de  la  Médi- 
terranée ,  et  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'Egypte  ou  passer  le  canal  de  Suez , 
seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte ,  conformément  aux  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir  exécutoires,  être 
acceptés  pai*  les  diverses  Puissances  représentées  au  Conseil;  ils  fixeront  le  régime 
imposé  aux  navires  ,  aux  passagers  et  aux  marchandises  et  devront  être  présentés 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Section  III.  —  Mesures  dans  la  Mer  Rouge. 

A.  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud ,  se  présentant  dans  les 
ports  de  la  Mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Méditerranée. 

Art.  51.  —  Indépendamment  des  dispositions  générales  qui  font  l'objet  de  la 
section  III  du  chapitre  2  du  titre  I,  concernant  la  classification  et  le  régime  des  navires 
infectés,  suspects  ou  indenmes,  les  prescriptions  spéciales,  contenues  dans  les  articles 
ci-après,  sont  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  Mer 
Rouge. 

Art.  52.  —  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complété  ou  auront  à  compléter, 
en  observation,  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier 
port  contaminé. 

fls  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  et  entreront  dans 
la  Méditerranée  en  continuant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  Les  navires  ayant 
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un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront  pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quaran- 
taine. 

Art.  53.  —  Les  navires  suspects  sont  traités  d'une  façon  dififérente  suivant  qu'ils 
ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires,  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve),  rem- 
plissant les  conditions  voulues,  sont  admis  à  passer  le  Canal  de  Suez  en  quarantaine 
dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects,  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désinfection 
(étuve),  sont,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  retenus  à  Suez  ou  aux 
Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  dés- 
infection prescrites  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (  étuve) ,  mais  ayant  un  médecin  à  bord, 
si  l'autorité  locde  a  l'assurance,  par  une  constatation  ofiEcielle,  que  les  mesures 
d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point 
de  départ,  soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine  est  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à  bord, 
si  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  cboléra  remonte  à  plus  de  sept  jours  et  si  l'état  sani- 
taire du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peut  être  donnée  à  Suez,  lorsque 
les  opérations  réglementaires  sont  terminées. 

Lorsqu'un  bateau  a  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours,  les  passagers  à 
destination  d'Egypte  sont  débarqués  dans  un  établissement  désigné  par  le  Conseil 
d'Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de 
cinq  jours.  Leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  sont  désinfectés.  Ils  reçoivent 
alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours  et  demandant  à  obtenir 
la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus  dans  un  établissement  désigné  par  le 
Conseil  d'Alexandrie  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de  cinq  jours; 
ils  subissent  les  mesures  réglementaires  concernant  les  navires  suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s'est  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci ,  mais  sur  tout  ce  linge  sale , 
et  s^étend  égsdement  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Art.  54.  —  Les  navires  infectés  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil 
de  désinfection  (étuve)  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection 

(étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont  arrê- 
tés aux  Soiu'ces  de  Moïse  (^'  ;  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra  sont  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfection  est  pratiquée 

^^^  Les  malades  sont  autant  que  possible  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  ;  les  autres  personnes  peuvent 
subir  Tobservation  dans  une  station  sanitaire  désignée  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenairo 
d*£gypte  (lazaret  des  pilotes). 
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d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes 
composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  Tensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  se 
dérelopper.  Le  iinge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  Féquipage  et  des 
passagers  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchandises,  mais 
seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée. 

Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  Un  établissement  désigné  par  le 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de 
choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette 
durée  variera  selon  l'époque  de  la  guérison ,  de  la  mort  ou  de  l'isolement  du  dernier 
malade.  Ainsi  lorsque  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  sera  terminé  depuis 
six  jours  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou  que  le  dernier  malade  aura  éjé  isolé  depuis 
six  jours,  l'observation  durera  un  jour;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  cinq  jours, 
l'observation  sera  de  deux  jours  ;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  quatre  jours,  l'ob- 
servation sera  de  trois  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  trois  jours,  l'obser- 
vation sera  de  quatre  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  deux  jours  ou  d'im  jour, 
l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b)  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont  arrêtés  aux 
Sources  de  Moïse.  Le  médecin  du  bord  doit  déclarer,  sous  serment,  quelles  sont  les 
personnes  à  bord  présentant  des  symptômes  de  peste ,  de  choléra.  Ces  malades  sont 
débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers,  que 
l'autorité  sanitaire  considérera  conune  dangereux,  et  de  l'équipage  subira  la  désin- 
fection à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le  linge  des 
postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  comparti- 
ment du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  ont  été  trans- 
portés. Il  doit  déclarer  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
été  en  rapport  avec.le  pestiféré  ou  le  cholérique  depuis  k  première  manifestation  de 
la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  qui 
pourraient  être  contaminés.  Ces  seules  personnes  seront  considérées  comme  sus- 
pectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le 
ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement  désinfectés.  On  entend 
par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces 
cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  sé- 
journé. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui  a  été 
occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans  débarquer  les  per- 
sonnes déclarées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spé- 
cialement affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement  sanitaire, 
sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  doivent  être  placés  dans  l'hôpital. 
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La  durée  de  ce  séjour  sur  le  oavire  ou  à  terre  pour  La  désinfection  sera  aussi  courte 
que  possible  et  n  excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire  affecté  à  cet  usage, 
une  observation  dont  la  durée  variera  suivant  les  cas  et  dans  les  termes  prévus  au 
3*  alinéa  du  paragraphe  {a). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires  est  compris  dans  la  durée  de  Tob- 
servation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l'expiration  des  délais  indi- 
qués ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il  sera,  en  tout  cas,  accordé 
lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades, 
les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  peut  venir  accoster  le  navire  pour  rendre  plus 
rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus 
aux  Sources  de  Moise  cinq  jours;  ils  subissent,  en  outre,  les  mêmes  mesures  que  celles 
adoptées  pour  les  navires  infectés  arrivant  en  Europe. 

B.   Mesures  à  Tégard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  contaminés  du  Hedjaz,  * 
en  temp3  de  pèlerinage. 

Art.  55.  —  A  l'époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  si  la  peste  ou  le  choléra 
sévit  au  Hedjaz ,  les  navires  provenant  du  Hedjax  ou  de  toute  autre  partie  de  la  côte 
arabique  de  la  Mer  Rouge ,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues 
et  qui  n'ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accjdent  suspect,  sont  placés  dans 
la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Us  sont  soumis  aux  mesures  préventives 
et  au  traitement  imposés  i  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subissent,  dans  un  établissement  sanitaire 
désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire,  une  observation  de 
cinq  jours,  a  compter  de  la  date  du  départ,  pour  le  choléra  comme  pour  la  peste. 
Hs  sont  soumis  en  outre  à  Jtoutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects 
(désinfection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  hbre  pratique  qu'après  visite  médicale 
favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  sus- 
pects, l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  jours,  qu'il 
s'agisse  de  peste  ou  de  choléra. 

Section  IV.  —  Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux 
Sources  de  Mnse. 

Art.  56.  —  La  visite  médicale  prévue  par  les  rè^ements  est  faite  pour  chaque 
navire  arrivant  à  Suez  par  un  ou  plusieurs  médecins  de  la  station;  elle  est  faite  de 
jour  pour  les  provenances  des  ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra.  Elle  peut 
avoir  lieu  même  de  nuit  sur  ces  navires  qui  se  présentent  pour  transiter  le  Canal 
s'ils  sont  éclairés  à  la  lumière  électrique  et  toutes  les  fois  que  l'autorité  sanitaire  locale 
a  l'assurance  que  les  conditions  d'éclairage  sont  suffisantes. 
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Art.  57.  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au  nombre  de  sept  au  moins, 
un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Bs  doivent  être  pourvus  d'un  diplôme  régulier  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques 
d'épidémiologie  et  de  bactériologie.  Us  sont  nommés  par  le  Ministre  de  Tlntérieur, 
sur  la  présentation  du  Conseil  sanitaire  .maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Ils 
reçoivent  un  traitement  qui,  de  huit  mille  francs,  peut  s'élever  progressivement  à 
douze  mille  francs  pour  les  six  médecins  et  de  douze  mille  à  quinze  mille  francs 
pour  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  médicsd  était  encore  insuffisant,  on  aurait  recours  aux  médecins  de  la 
marine  des  différents  Etats  :  ces  médecins  seraient  placés  sous  l'autorité  du  médecin 
énchef  de  la  station  sanitaire. 

Art.  58.  —  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d'assurer  la  surveillance  et 
l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le  Canal  de  Suez ,  à  l'établis- 
sement des  Sources  de  Moïse  et  à  Tor. 

Art.  59.  —  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

n  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines  européennes 
et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  a  été  constaté^  par  le 
Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  i4  du  décret  khédivial  du  19  juin  1893. 

Art.  60.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
la  i'*  classe  comprend  quatre  gardes; 
la  a®  comprend  six  gardes.  •> 

Art.   61.  —  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour  : 

la  1*®  classe,  de  160I.  ég.  à  200  1.  ég.  ; 
la  2®  classe,  de  120I.  ég.  à  168  L  ég.; 
avec  augmentation  progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit  atteint. 

Art.  62.  —  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force  publique, 
avec  droit  de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires. 

fis  sont  placés  sous  les  ordres  inmiédiats  du  directeur  de  l'office  de  Suez  ou  de  Tor. 

Ils  doivent  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opérations  de  désin- 
fection usitées ,  et  connaître  la  manipulation  des  substances  et  instrumButs  employés 
à  cet  effet. 

Art.  63.  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moise  est 
placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y  seront  internés, 
l'un  pour  soigner  les  pesteux  ou  les  cholériques,  l'autre  pour  soigner  les  personnes 
non  atteintes  de  peste  ou  de  choléra. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  la  fois  des  pesteux ,  des  cholériques  et  d'autres  malades, 
le  nombre  des  médecins  internés  sera  porté  à  trois  :  un  pour  les  pesteux,  un  pour 
les  cholériques  et  le  troisième  pour  les  autres  malades. 
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Art.  64.  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moise  doit 
comprendre  : 

1**  trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont  une  placée  sur  un  ponton,  et  l'outil- 
lage nécessaire  pour  la  destruction  des  rats  ; 

a®  deux  hôpitaux  d'isolement,  chacim  de  douze  lits,  l'un  pour  les  pesteux  et  les 
suspects  de  peste,  l'autre  pour  les  personnes  atteintes  ou  suspectes  de  choléra.  Ces 
hôpitaux  doivent  être  disposés  de  façon  à  ce  que,  dans  chacun  d'eux,  les  malades,  les 
suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres; 

3^  des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  per- 
sonnes débarquées; 

4^  des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant; 

5**  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  médical, 
les  gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie; 

6®  un  réservoir  d'eau; 

7*"  les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectés  ou  suspects  et  les  autres  per- 
sonnes. 

Art.  65*  —  Un  mécanicien  est  spécialement  chargé  de  l'entretien  des  étuves 
placées  aux  Sources  de  Moïse. 

Section  V.  —  Passage  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez. 

Art.  66.  —  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le 
Conseil  en  est  immédiatement  informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  Conseil. 

Art.  67.  —  Dès  que  l'autorisation  prévue  à  l'article  précédent  est  accordée,  un 
télégramme  est  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  Puissance.  L'expédition  du 
télégramme  est  faite  aux  frais  du  navire. 

Art.  68.  —  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâti- 
ments qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment 
un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force  ma- 
jeure et  de  relâche  forcée. 

Art.  69.  —  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  s'il  a  à 
son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages  quelconques, 
non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  le  registre  à  cet  usage. 

Les  questions  suivantes  sont  notamment  posées  aux  capitaines  de  tous  les  navires 
se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent  sous  serment  : 

«  Avez-vous  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service,  non  inscrits  sur 
le  rôle  de  l'équipage  ou  sur  le  registre  spécisJ  ?  Quelle  est  leur  nationalité  ?  Où  les 
avez-vous  embarqués  ?  » 
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Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et  s'ils 
constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  l'ab- 
sence. 

Art.  70.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 
Us  doivent  accompagner  le  nawe  jusqu'à  Port-Saïd.  Dsont  pour  mission  d'empê- 
cher les  conmiunîcations  et  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la 
traversée  du  Canal. 

Art.  71.  —  Tout  embarquement  ou  débarquemenl  et  tout  transbordement  de 
passagers  ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  Canal  de  Suez  à 
Port-Saïd. 

Toutefois,    les    voyageurs   peuvent    s'embarquer   à  Port-Saïd    en   quarantaine. 

Art.  72.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  effectuer  le  parcours 
de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  conunimication  avec  le  per- 
sonnel de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Art.  73.  —  Les  transports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou  infectés  transitant 
en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  Canal  seulement  de  jour.  S'ils  doivent 
séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prennent  leur  mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans 
le  grand  lac. 

Art.  74.  —  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  7 1 ,  alinéa  2,  et  76. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être  pratiquées  avec  les  moyens  du 
bord. 

Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  seraient  montés  à  bord,  sont  isolés 
sur  le  ponton  quarantenaire.  Lem*s  vêtements  y  subissent  la  désinfection  réglemen- 
taire. 

Art.  75.  —  Lorsqu'il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quarantaine 
de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires  doivent  exécuter  cette  opération  dans 
un  endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d'isolement  et  de  surveillance  sanitaire, 
qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires  à  bord  desquels  une  sur- 
veillance efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les  gens  du 
bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  est  autorisé.  La  nuit,  le 
heu  de  l'opération  doit  être  éclairé  à  la  lumière  électrique. 

Art.  76.  —  Les  pilotes,  les  éiectriciens,  les  agents  de  la  Compagnie  et  les  gardes 
sanitaires  sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de  là  conduits 
directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subissent  la  désinfection 
lorsqu'elle  est  jugée  nécessaire. 
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Abt.  77.  —  Les  nofires  de  guerre  cî-après  détennmés  bénéficieiit,  pour  le 
passage  du  canal  de  Suez,  des  di^ositioDS  suiTaotes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l'autorité  quarautenaîre  sur  ia  production  d  un 
certificat  émanant  des  médecins  du  bord,  contresigné  par  le  Commandant  et  affir- 
mant sous  sèment  : 

a)  qu'il  ny  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
aucun  cas  de  peste,  ou  de  choléra; 

b)  qu  une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à  bord,  sans  excep- 
tion, a  été  passée  moins  de  douze  heures  avant  Tanivée  dans  le  port  égyptien  et 
qu'elle  n'a  révélé  aucun  cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicdie  et  reçoivent  immédiatement  libre 
pratique,  à  la  condition  qu'ils  aient  complété,  à  partir  de  leur  départ  du  dernier  port 
contaminé,  une  période  de  cinq  jours  pleins* 

Ceux  de  ces  navires  qui  n'ont  pas  complété  la  période  exigée,  peuvent  transiter 
*  le  canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  médicale,  pourvu  qu'ils  produisent  le  sus- 
dit certificat  à  l'autorité  quarantenaire. 

L'autorité  quarantenaire  a  néanmoins  le  droit  de  faire  {jratiquer^  par  ses  agents, 
la  visite  médicale  à  bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  néces- 
saire. 

Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectés,  seront  soiunis  aux  règlements  en 
vigueur. 

Ne  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que  les  unités  de  combat.  Les 
bateaux-iran^orts,  les  navires-hôpitaux  entrent  dans  la  catégorie  des  navires  ordi- 
naires. 

Art.  78.  —  Le  Conseil  sanitaire»  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  autorisé  à 
organiser  le  transit  du  territoire  égyptien»  par  voie  ferrée,  des  malles  postales  et  des 
passagers  ordinaires  venant  de  pays  contaminés  dans  des  trains  quarantenaires»  sous 
les  conditions  déterminées  dans  l'annexe  n^  I. 

Section  VI.  —  Régime  sanitaire  applicable  au  Golfe  Persique. 

Abt.  79,  —  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Golfe  Persique,  sont  arrai- 
sonnés à  l'établissement  sanitaire  de  l'île  d'Ormuz.  As  sont,  d'après  l'état  sanitaire 
du  bord  et  d'après  leur  provenance,  soumis  au  régime  prévu  par  la  section  III  du 
chapitre  II,  du  titre  I. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el*Arab  seront  autorisés,  si 
la  durée  de  l'observation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  condition 
de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef  et 
deux  gardes  sanitaires  pris  à  Ormuz  siureilleront  le  bateau  jusqu'à  Bassorah,  où  une 
seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

^n  attendant  que  la  station  sanitaire  d'Ormuz  soit  organisée ,  ce  seront  des  gardes 
sanitaires  pris  dans  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'article  82  ci-après»  alinéa  2 , 
qui  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el-Arab, 
dans  l'établissement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 
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Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  débarquer  des  pas- 
sagers ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations,  à  Bender-Bouchir. 

n  est  biea  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  cinq  jours 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste  ou 
de  choléra,,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après  constatation,  à 
Tarrivée,  de  son-  état  indemne. 

Art.  80.  - —  Les  articles  20  à  28  de  la  présente  Convention  sont  applicables,  en 
ce  qui  concerne  la  classification  des  navires  ainsi  que  le  régime  à  leur  faire  subir  dans 
le  Golfe  Persique,  sous  les  trois  réserves  suivantes  : 

1  °  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage  sera  toujours  remplacée  par  une 
observation  de  même  durée; 

2**  les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir  li|)re  pratique  qu'à  la  condition 
d'avoir  complété  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port 
contamina; 

3®  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects  le  délai  de  cinq  jours  pour  l'obsen^a- 
tion  de  l'équipage  et  des  passagers  comptera  à  partir  du  moment  où  il  n'existe  plus 
de  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord. 

Section  VU.  —  Établissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 

Art.  81.  —  Des  établissements  sanitaires  doivent  être  construits  sous  la  direction 
du  Conseil  de  santé  de  Constantinople  et  à  ses  frais,  l'un  à  l'ile  d'Ormuz,  l'autre 
aux  environs  deBassorah,  dans  un  lieu  à  déterminer. 

n  y  aura  à  la  station  sanitaire  de  l'ile  d'Ormuz  deux  médecins  au  inoins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfection  et  de  des* 
traction  des  rats.  Un  petit  hôpitad  sera  construit. 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  com- 
portant un  service  médical  composé  de  plusieurs  médecins  et  des  installations  pour  la 
désinfection  des  marchandises. 

Art.  82.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  sous  sa  dépen- 
dance l'établissement  sanitaire  de  Bassorah,  exercera  le  même  pouvoir  en  ce  qui 
concerne  celui  d'Ormuz. 

En  attendant  que  l'établissement  sanitaire  d'Ormuz  soit  construit,  un  posté  sanitaire 
y  sera  établi  par  les  soins  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 


Chapitre  U. 
Provenances  par  terre. 

Section  L  —  Règles  générales. 

Art.  83.  —  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  des  ré- 
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gions  contaminées  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  ccHiformes  aux  principes  sani- 
taires formulés  par  la  présente  Convention. 

Les  pï*atic{ues  modernes  de  la  désinfection  doivent  être  substituées  aux  quaran- 
taines de  terre.  Dans  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outiHages  de  désinfection  seront 
disposés  dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies,  par  les  voyageurs: 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créées  ou  à 
créer. 

Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  de  la  présente  Conven- 
tion. 

*       . 
Art.  84.  —  Chaque  Gouven^ement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une  partie  de 

ses  frontières  aux  passager^  et  ant  marchandises,  Qans  les  endroits  où  Torganisation 

d'un  contrôle  sanitaire  rencontre  des  difficultés. 

Section  H.  —  Frontières  terrestres  turques. 

Art.  85.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser  sans 
délai  les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kisil  Dizié,  près  de  Bayazid, 
sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe. 


TITRE  IIL 

dispositions  spéciales  aux  PÈLERINAGES. 

Chapitre  premier. 
Prescriptions  générales. 

Art.  86.  —  Les  dispositions  des  articles  46  et  ^7  du  titre  II  sont  applicables  aux 
personnes  et  objets  devant  être  embarqués  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins  partant  d'un 
p^rt  de  i'Ocoan  Indien  ot  do  l^Qcéanie,  alor^  même  que  le  port/ne  serait  pas  contaminé 
de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  87.  —  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  dans  le  port,  l'embar- 
quement ne  se  fait  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies 
en  groupes  ont  été  soumises  à  ime  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune 
d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou  du  choléra. 

H  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement  peut  tenir 
compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

Art.  88.  —  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le  permettent» 
de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage,  spéciale- 
ment du  billet  d  aller  et  retour. 

Art.  89.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèlerins 
au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 
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Art.  90.  —  Les  naTires  à  pèlerins  faisant  ie  cabotage  destinés  mxx  transports  de 
courte  durée  dits  «  voyages  au  cabotage  «  sont  soumis  aux  prescriptions  contâmes 
dans  le  règlemait  ^écial  applicable  au  p^erinage  du  Hedjaz  qni  sera  pubKé  par  le 
Conseil  de  santé  de  Gmstantinopk ,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la 
présente  Convention. 

Art.  91.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre  ses  pas- 
sagers ordinaires,  parmi  lescpiels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes  supé- 
rieures, embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe,  en  proportion  moindre  d'un 
pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute,    t  ^ 

Art.  92.  —  Tout  narire  à  pèlerins,  à4^entrée^de  la  Mer  Rouge  et  du  Gulfe  Pei  - 
^^u^  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règlement  spécial 
applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  santé  de  Con- 
stantinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  présente  Convention . 

Art.  93.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  exigibles 
des  pèlerins.  Elles  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Art.  94.  : —  Autant  que  faire  se  peut»  les  pèlerins  qui  débarquent  ou  em- 
barquent dans  les  stations  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun  contact  sur  les 
points  de  débarquement. 
'  Les  navires,  ^après  ^voir, débaijquér  h^urs  pMerîns,  doivent  changer  ^  mèuiUage 

V*^/"^    '  pourloperettiè  r^l^flibarquemenl,. 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au  campement  en  groupes  aussi  peu 
nombreux  que  possible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  trouve  sur 
place,  soit  qu'on  l'obtienne  par  distillation. 

Art.  95.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  Hedjaz,  les  rivres  emportés 
par  les  pèlerins  sont  détruits  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

Chapitre  H. 
Navires  à  pèlerins.  —  Installations  sanitaires. 

Section  L  —  Conditionnement  général  des  navires. 

Art.  96.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  narire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que  soit  son 
ftge,  une  surface  de  i  m.  5o  carrés,  c'est-à-dire  i6  pieds  carrés  anglais,  avec  une 
hauteur  d'entrepont  d'environ  i  m.  8o. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espace 
d*^U  moins  2  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Art.  97.  —  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un  endroit 
dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main,  de  manière  à  fournir  de  l'eau  de  mer 
pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  affecté 
aux  femmes. 
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Art.  98*  —  Le  naiôre  doit  être  pourra,  outre  les  lieux  d'aisances  à  f usage  de 
Téquipage,  de  latrmes  à  effet  d'eau  ou  poonrues  d'un  robinet  dans  la  proportion  d*au 
moîos  une  Utriiie  pour  chacfue  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doîveat  être  affectées  excluâivement  aux  femmes. 

Des  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Art.  99.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine  person- 
nelle des  p^eriois.  H  est  interdit  aux  pèleriios  de  faire  du  feu  ailleurs,  notamment  sur 
iepont. 

Art.  100,  —  Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  o£B:ant  de  boimes  condi- 
tions de  sécurité  et  de  salubrité  doit  être  réservée  aux  logements  des  malades. 

Oie  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  ojo  des  pèlerins  embarqués  à  raison  de 
3  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  101.  — Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes  présen- 
tant des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  102.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les  désinfectants 
et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  rè^ements  faits  pour  ce  genre  de 
navires  par  chaque  Gouvernement  doivent  déterminer  la  natm^e  et  la  quantité  des 
médicaments  ^^K  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

• 
Art.  103.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  abord  un  méde- 
cin régidièrement  diplômé  et  conunissionné  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le 
navire  appartient  ou  par  le  Gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins. 
Un  second*médecia  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  pair  le 
navire  dépasse  mille. 

Art.  104.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans  un  endroit  appa- 
rent et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales  langues 
des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant  : 

1^  la  destination  du  navire; 
,    2*  le  prix  des  billets; 

3^  la  ration  journalière  en  eau,  et  en  vivres  allouée  à  chaque  pèlerin  ; 

4*  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ration  journalière  et  devant  être  payés 
àpart 

Art.  105. —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numérotés  et  placés 
dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets  strictement  né- 
cessaires. Les  règlements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  déter-* 
minent  la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Art.    106.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  chapitre  II   (sections  I,  Il 

f  ■  .     '         .  ■ '  '  '    -  - — : : ' — : ^• 

^'^  U  eit  déarafak  qii«  chaipie  niivic«  soîl  nttim  des  priftc^ux  agents  d'knHuuiisatÎDn  (sérum  «ntifwt: 
teux,  vaccin  de  Haflkine,  etc.).  ,  >  w» 
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et  III),  ainsi  que  du  chapitre  III  du  présent  titre,  seront  affichées,  sous  la  fonne  d*un 
règlement,  dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire  ainsi  que  dans  les  principales 
langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  en  un  endroit  apparent 
et  accessible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transportant  des  pèlerins. 

Section  IL  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art.  107.  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent  de 
tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compétente  du  port  de  dé- 
part son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ. 
Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine  ou,  à  défaut  de  capitaine,  le  propriétaire  ou 
l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  faire  cette  même  déclaration  douze 
heures  avant  le  départ  du  navire.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté 
pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  108.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  l'auto- 
rité compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  l'inspection  et  au  mesurage  du 
navire.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

H  est  procédé  seulement  à  l'inspection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un  certi- 
ficat de  mesurage  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
soupçon  que  le  document  ne  réponde  plus  à  l'état  actuel  du  navire  (^l 

Art.  109.  -s—  L'autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à  pèlerins 
qu'après  s'être  assiurée  : 

a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besom,  désinfecté; 

b)  que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien 
équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  poiuru  d'un  nombre  suffisant  d'embarcations, 
qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sé- 
curité des  passagers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c)  qu'il  existe  abord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage  et  convenable- 
ment arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage  ; 

d)  que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qudité  et  a  une  origine  à  l'abri  de 
toute  contamination  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante  ;  qu'à  bord  les  réservoirs 
d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de 
l'eau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes.  Les  appareils  de  distribu- 
tion dits  «  suçoirs  »  sont  absolument  interdits. 

e)  que  le  navire  possède  im  appareil  distillatoire  pouvant  produire  une  quantité 
a  eau  de  5  litres  au  moins,  par  tète  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquée,  y 
compris  l'équipage  ; 

^*)  L'autorité  compétente  est  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises  un  fonctionnaire  [officer)  désigné 
a  cet  effet  par  le  Gouvernement  local  (Nalive  passenger  Ships  Act,  1887,  art.  7)  ;  —  dans  les  Indes  néer- 
landaises, le  maître  du  port;  —  en  Turquie,  Tautorité  sanitaire;  —  en  Autriche-Hongrie,  Tautorite  dm 
port;  —  en  Italie  «  le  capitaine  de  port;  —  en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne,  i  autorité  sanitaire;  — 
en  Egypte,  Tautorité  sanitaire  quarantenaire ,  etc. 
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f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  l'efficacité 
auront  été  constatées  par  lautorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des  pèlerins  ; 

g)  que  l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  ^^\  soit  par 
le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouvernement  du 
port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  que  le  navire  possède  des  médicaments,  le 
tout  conformément  aux  articles  102  et  io3; 

h)  que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets  encom- 
brants; ^ 

i)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par  la 
Section  III  ci-après  peuvent  être  exécutées. 

Art.  110.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu autant  qu'il  a  en  mains: 

1®  une  liste  visée  par  l'autorité  compétente  et  indiquant  le  nonx,  le  sexe  et  le 
nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embarquer  ; 

2®  une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire, 
le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées  : 
équipage,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L'autorité  compétente  indique  sur  la  patente  si  le  chiffre  réglementaire  des  pèle- 
rins est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complément 
taire  des  passagers  que  le  narire  est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales  subsé^ 
quentes. 

Section  III.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  111.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  encom- 
brants ;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis  gratuitement 
à.  leur  disposition. 

Art.  112.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et  frottés 
au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélange  des  désinfectants,  pendant  que  les  pèlerins 
sont  sur  le  pont. 

'    Art.  113.  —  Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  de  l'équi- 
page, doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  114.  —  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  présentant  des  symp- 
tômes de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  être 
rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Art.  115.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  ont  été  en  contact 


{«) 
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aVec les  malades  YÎsés  dans  larticle  précédent.»  doivent  être  immédiatement  déain- 
feeté&  L  observation  de  cette  règ^e  est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements 
des  personnes  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n  ont  pas  de  valeur  doivent  être ,  soit  jetés  à  la  mer, 
si  le  navire  n  est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  par  le  feu.  Les  autres 
doivent  être  portés  à  Tétuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  dé- 
sinfectante. 

Art.  116.  —  Les  locaux  occupés  par  les  mdades,  visés  da^  Tarticle  i  oo,  doivent 
être  rîgoureusement  désinfectés. 

Art.  117.  —  Les  navires  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à  des  opérations 
de  désinfection  conformes  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière  dans  le  pays  dont 
ils  portent  le  pavillon. 

Art.  118.  —  La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  k  la  dispo- 
^tion  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au  moins  5  litres. 

Art.  119.  —  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  leau  potable  ou  sur  la  possibilité  de 
sa  contamination,  aoit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet ,  Teau  doit  être  bouillie  :Ou 
stérilisée  autrement  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port 
de  relâche  où  il  lui  est  possible  de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  120.  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à  ce  que, 
à  bord,  les  règles  de  Thygiène  soient  observées.  Il  doit  notamment  : 

1®  s'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité,  que 
leor  quantité  e8(t  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  ccmTenablemént  pré- 
pss^  >        ' 

2°  s'assurer  que  les  prescriptions  de  l'article  1 1 8  relatif  à  la  distribution  de  Teau 
sont  observées  ; 

,  S"*  s'il  y  &  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit  au  capitaine  les 
prescriptions  de  l'article  119; 

4^  s'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  propreté,  et  spécia- 
lement que  les  latrines  sont  nettoyées  oonformément  aux  prescriptions  de  l'article 

^^.j^^  s'assurer  quQ  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que,  en 
cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  conformément  aux  articles  1 1 6 

6^  tenir  un  journal  dé  tous  les:  imâdents  saoîtiôres  survenus  m  coursi^u  voyage  et 
présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d*arrivée. 

.  Abt.  12L  — r  Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades  atteints  de  peste  ou 
de  choléra  peuvent  seules  pénétrer  auprès  d'eux  et  ne  doivent  avoir  aucun  contact 
avec  les  autres' personnes  embarquées. 
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Art.  122.  — En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit  nÈeor 
donner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  lautorité  du  port.de  départ^  et^ 
en  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  ^e,  sa 
provenance ,  la  cause  présumée  de  la  mort  d'après  le  certificat  du  médecin  et  la  date 
du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible ,  le  cadavre ,  préalablement  enveloppé  d  un 
suaire  imprégné  d'une  solution  désii^ectante,  doit  être  jeté  à  la  mer.  ' 

'   .   *i  ■ 

Art.  123.^ —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophylactiques 
exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  pré7 
sente  par  lui  à  1  autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  l'autorité  compétente 
la  liste  dressée  çn  exécution  de  l'artide  1 1  o. 

Dans  le  cas  où  im  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage»  le  capitaine  doit  men- 
tionner sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées  sur 
cette  liste  conformément  à  l'article  1 1  o  précité  et  préalablement  au  visa  nouveau  que 
doit  apposer  l'autorité  conq)étente. 

Art.  124. —  La  patente  délivrée  au  port  de  départ  ne  doit  pas  être  changée  au 
cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y  inscrit  ; 

1  ®  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port  ; 

2""  les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  personnes 
embarquées; 

3**  l'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Section  IV.  —  Mesures  à  prendre  à  Vanivie  des  pèlerins  dans  la  Mer  Rouge. 

A.  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant  d'un  port 
contaminé  et  aHant  du  Sud  vers  le  Hedjaz. 

Art.  125. —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  doivent, 
au  préalable,  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran,  et  sont  soumis  au 
régime  fixé  par  les  articles  i  36  à  i  a8. 

Art;  126.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale  reçoivent  libre 
pratique,  lorsque  les  opérations  suivantes  sont  terminées  : 

•  Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer; 
leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  efiets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfectés;  la  durée  dç 
ces  opérations,  en  y  compr^fiant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  doit  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucim  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
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opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera 
vers  le  Hedjaz. 

Pom*  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  33  et  de  Tarticle  24  sont  appliquées 
en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires» 

Art.  127.  —  Les  navires  suspects,  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  de  peste  ou  de  cho- 
léra depuis  sept  jours,  sont  traités  de  la  manière  suivante  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  ime  douche-lavage  ou  im  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  eflTets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  Tautorité  sanitaire,  sont  désinfectés. 

En  temps  de  choléra,  Teau  de  la  cale  est  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont  désinfectées.  La  durée  de  ces 
opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  doit  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
opérations,  les  pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire  est  dirigé 
sur  Djeddah,  où  une  seconde  visite  médicale  a  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est 
favorable,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant,  sous 
serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pendant  la  traversée,  les 
pèlerins  sont  immédiatement  débarqués. 

Si ,  au  contraire ,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste  ou  de  choléra  ont 
été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à 
Camaran ,  où  il  subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article  22,  troisième  alinéa,  sont  appliquées 
en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

Art.  128.  —  Les  navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept 
jours,  subissent  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés  de 
personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible ,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas 
solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers, 
sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  est  pratiquée  d'une  façon  com- 
plète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  dès  gros 
bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire ,  et  qu'une  partie  seulement  du  na- 
vire doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  à  l'établissement  de  Camaran  sept  ou  cinq  jours,  suivant 
qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  remontent 
à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  peut  être  diminuée.  Cette  durée  peut 
varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décision  de  l'auto- 
rité sanitaire. 
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Le  navire  est  dirigé  ensuite  sur  Djeddab,  où  est  faite  une  visite  médicale  indi- 
viduelle et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  reçoit  la  libre  pratique. 
Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  se  sont  montrés  à  bord  pendant 
le  voyage  ou  au  moment  de  larrivée,  le  navire  est  renvoyé  à  Camaran,  où  il 
subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste ,  le  régime  prévu  par  l'article  2 1  est  appliqué  en  ce  qui  concerne 
les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des  navires. 

P  Station  de  Camaran. 

Art.  129.  —  La  station  de  Camaran  doit  répondre  aux  conditions  ci-après  : 
Tîle  sera  évacuée  complètement  par  ses  habitants. 

Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation  dans  la  baie 
de  l'île  de  Camaran,  il  doit  être  : 

1  ^  installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre  suffisant  ; 

2**  construit  un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et  les  colis: 

3**  disposé  un  appontement  diflFérent  pour  l'embarquement  séparé  des  pèlerins  de 
chaque  campement; 

4**  acquis  des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à  vapeur,  poxu* 
assiu^er  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins. 

Art.  1 30.  —  Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  est  opéré  par  les 
moyens  du  bord.  Si  ces  moyens  sont  insuffisants,  les  personnes  et  les  chalands  qui 
ont  aidé  au  débarquement,  subissent  le  régime  des  pèlerins  et  du  navire  infecté. 

Art.  131.  —  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'outillage  ci- 
après  : 

1°  un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l'Administra- 
tion et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et  aux  campements; 

2**  des  locaux  pour  l'Administration  et  pour  le  personnel  des  services  sanitaires 
et  autres; 

S"*  des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  effets  à  usage  et  autres 
objets; 

4^  des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-douches  ou  à  des 
bains  de  mer  pendant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  en  usage; 

5**  des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

fl)  pour  l'observation  des  suspects, 

b)  pour  les  pesteux  , 

c)  pour  les  cholériques, 

d)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses, 

e)  pour  les  malades  ordinaires; 

6**  des   campements    séparés    les    uns   des    autres   d'une   manière    efficace;    la 
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distance  entre  eux  doit  être  la  plus  grande  possible;  les  logements  destinés  aux 
pèlerins  doivent  être  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne 
doivent  contenir  que  vingt-cinq  personnes; 

q^  un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  contact  avec  une 
nappe  d'eau  souterraine,  et  drainé  à  o  m.  5o  au-dessous  du  plan  des  fosses  ; 

8**  des  étuves  à  vapeur  en  nombre  suflGisant  et  présentant  toutes  les  conditions  de 
sécurité,  d'efficacité  et  de  rapidité;  des  appareils  pour  la  destruction  des  rats; 

9®  des  pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  une  désin- 
fection chimique; 

i  o°  des  machines  à  distiller  Teau  :  des  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  Teau 
par  la  chaleur;  des  machines  à  fabriquer  la  glace.  Pour  la  distribution  de  leau  po- 
table :  des  canalisations  et  réservoirs  fermés,  étanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que 
par  des  robinets  ou  des  pompes; 

1 1  **  un  laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire  ; 

1 2®  une  installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales  préala- 
blement désinfectées  et  Tépandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de  Tile  les  plus 
éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ces  champs  d'épandage  au  point  de  vue  de  l'hygiène; 

1 3°  Les  eaux  sales  doivent  être  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni 
servir  à  l'alimentation.  Les  eaux-vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  doivent  être  désin- 
fectées. 

Art.  132.  —  L'autorité  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un  établisse- 
ment pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs  endroits 
du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

2^  Stations  d'AbouAli,  Abou  Saàd,  Djeddah,  Wasia  et  Yambo. 

Art.  133.  —  Les  stations  sanitaires  d'Abou  Ali,  d'Abou  Saad,  de  Wasta, 
ainsi  que  celles  de  Djeddah  et  de  Yambo,  doivent  répondre  aux  conditions  ci-après: 

1°  création  à  Abou  Ali,  de  quatre  hôpitaux,  deux  pour  pesteux,  hommes  et 
femmes,  deux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes; 

2**  création  à  Wasta  d'un  hôpital  pour  malades  ordinaires; 

3**  installation  à  Abou  Saad  et  à  Wasta  de  logements  en  pierre  capables  de  con- 
tenir cinquante  personnes  par  logement  ; 

4^  trois  étuves  de  désinfection  placées  à  Abou  Ali,  Abou  Saad  et  Wasta,  avec 
buanderies,  accessoires  et  appareils  pour  la  destruction  des  rats; 

5**  établissement  de  douches-lavages  à  Abou  Saad  et  à  Wasta; 
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6""  dans  chacune  des  îles  d'Âbou  Saad  et  de  Wasta,  établissement  de  machines  k 
distiller  pouvant  fournir  ensemble  i5  tonnes  d'eau  par  jour; 

7**  pour  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera  réglé  d'après  les 
principes  admis  pour  Camaran  ; 

8^  un  cimetière  sera  établi  dans  une  des  des; 

9^  installations  sanitaires  à  Djeddah  et  Yambo  prévues  dans  l'article  i5o,  et  no- 
tamment des  étuves  et  autres  moyens  de  désinfection  pour  les  pèlerins  quittant  le 
Iledjac. 

Art.  134.  —  Les  règles  prescrites  pour  Camaran,  en  ce  qui  concerne  les  vivres 
et  l'eau,  sont  applicables  aux  campements  d'Abou  Ali,  d'Abou  Saad  et  de  Wasta. 

B.  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant  du  Nord 
et  allant  vers  le  Hedjaz. 

Art.  135.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans  le 
port  de  départ  ni  dans  ses  environs,  et  qu aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra  ne  se 
soit  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pra- 
tique. 

Art.  136.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  dans  le  porl 
de  départ  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  pen- 
dant la  traversée,  le  navire  est  soumis,  à  EtTor,  aux  règles  instituées  pour  les 
navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran.  Les  navires  sont  ensuite 
reçus  en  libre  pratique. 

Section  V.  —  Mesures  à  prendre  au  retour  des  pèlerins. 

A.  Navires  à  pèlerins  retournant  vers  le  Nord. 

Art.  137.  —  Tout  navire  à  destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditer- 
ranée, ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port  du 
Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge,  est  tenu  de  se 
rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  l'observation  et  les  mesures  sanitaires  indiquées 
dans  les  articles  ifii  k  )43. 

Art.  138.  — Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers  la  Méditerranée 
ne  traversent  le  canal  qu'en  quarantaine. 

Art.  1 39.  —  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capitaines  sont 
prévenus  qu'après  avoir  iini  leur  observation  à  la  station  sanitaire  de  £l*Tor,  les 
pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à  quitter  définitivement  le  navire  pour 
rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins 
porteurs  d'une  carte  de  résidence  émanant  d'ime  autorité  égyptienne  et  conforme 
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au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  déposés  auprès  des  autorités 
coiiiiulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents  et  capitaines  de 
navires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les  Tuni- 
siens, les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent,  après  avoir  quitté  El-Tor, 
être  débarqués  dans  un  port  égyptien.  En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et 
les  capitaines  sont  prévenus  que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  rEgy|)te 
soit  à  Tor,  soit  à  Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie,  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  nationalités 
dénommées  dans  Talinéa  précédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins  et  ne  seront 
reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée. 

Art.  140.  —  Les  pèlerins  égyptiens  subissent  soit  à  El-Tor,  soit  à  Souakim,  ou 
dans  toute  autre  station  désignée  par  le  Conseil  sanitaire  d'Egy])te,  une  observation 
de  trois  joiu-s  et  une  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

Art.  141.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou 
dans  le  port  d'où  provient  le  navire,  ou  l'a  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage,  le 
navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes  composés  de 
personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit 
pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers,  les 
bagages  et  les  marchandises  suspectes  d'être  contaminées  sont  débarqués  pour  être 
désinfectés.  Leur  désinfection  et  celle  du  navire  sont  pratiquées  d'une  façon 
complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  des  gros 
bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire ,  et  qu'une  partie  seulement  du  navire 
doit  subir  la  désinfection. 

Le  régime  prévu  par  les  articles  ai  et  2  4  est  appliqué  en  ce  qui  concerne  les  rats 
qui  pourraient  se  trouver  à  bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où  ont. été  terminées  les  opéra- 
tions de  désinfection,  à  une  observation  de  sept  jours  pleins,  qu'il  s'agisse  de  peste 
ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  dans  une  section ,  la  pé- 
riode de  sept  jours  ne  commence  poiu*  cette  section  qu'à  partir  du  jour  où  le  dernier 
cas  a  été  constaté. 

Art.  142.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  pèlerins  égyptiens 
subissent  en  outre  une  observation  supplémentaire  de  trois  jours. 

Art.  143.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au  Hedjaz, 
ni  au  port  d'où  provient  le  navire,  et  ne  l'a  pas  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage, 


PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE.  —  3  DÉCEMBRE  1903.     [Convention.]       189 

le  navire  est  soumis  à  El-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 

I^es  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer; 
leur  linge  sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfectés.  La  durée  de 
ces  opérations,  y  compris  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  doit  pas  dépasser 
soixante-^ouze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré  aux 
stipulations  de  la  présente  convention  et  des  conventions  antérieures,  s'il  n'a  pas  eu 
de  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de  Djeddah  à  Yambo 
et  à  El-Tor,  et  si  la  visite  médicale  individuelle,  faite  à  El-Tor  après  débarquement, 
permet  de  constater  qu*il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut  être  autorisé,  par 
la  Conseil  sanitaire  d'Egypte ,  à  traverser  en  quarantaine  le  canal  de  Suez ,  même  la 
nuit,  lorsque  sont  réunies  les  quatre  conditions  suivantes  : 

1  ^  le  service  médical  est  assuré  à  bord  par  im  ou  plusieurs  médecins  commis-  ' 
sionnés  par  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  navire; 

2°  le  navire  est  pourvu  d'étuves  à  désinfection,  et  îi  est  constaté  que  le  linge 
sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route; 

3®  il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est  pas  supérieur  à  celui  autorisé  par 
les  règlements  du  pèlerinage; 

4®  le  capitaine  s'engïige  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays 
auquel  appartient  le  navire. 

La  visite  médicale  après  débarquement  à  El-Tor  doit  être  faite  dans  le  moindre 
délai  possible. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l'Administration  quarantenaire  est  la  même  que  celle 
qu'auraient  payée  les  pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  quarantaine. 

Art.  144.  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  aurait  eu  un 
cas  suspect  à  bord,  sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  145.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  les  ports 
égyptiens. 

Art.  146.  —  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à 
destination  d'un  port  de  la  cote  africaine  de  la  Mer  Rouge  sont  autorisés  à  se  rendre 
directement  à  Souakim,  ou  en  tel  autre  endroit  que  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie 
décidera,  pour  y  subir  le  même  régime  quarantenaire  qu'à  El-Tor. 

Art.  147.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique  de 
la  Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n  ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues 
et  qui  n'ont  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la  traversée,  sont  admis  en  libre 
pratique  à  Suez,  après  visite  médicale  favorable. 

Art.  148.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  aura  été  constaté  au  Hedjaz: 

1°  les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent,  avant  de  se  rendre  en 
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Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor,  de  sept  jours  en  cas  de  choiera 
ou  de  peste;  elles  doivent  ensuite  subir  à  El-Tor  une  observation  de  trois  jours, 
après  laquelle  elles  ne  sont  admises  en  libre  pratique  qu'après  visite  médicale 
favorable  et  désinfection  des  effets  ; 

'  2**  les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans  leurs 
foyers  par  la  voie  de  terre  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  caravanes 
égyptiennes  et  doivent  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu*aux  limites 
du  désert. 

Art.  149-  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  n'a  pas  été  signalé  au  Hedjaz,  les 
caravanes  de  pèlerins  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de  Moîla  sont 
soumises,  à  leur  arrivée  au  canal  ou  à  Nakhel,  à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfec- 
tion du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

B.  Pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Art.  150.  —  Il  y  aura  dans  les  ports  d'embarquement  du  Hedjaz  des  installations 
sanitaires  assez  complètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui  doivent  se  di- 
riger vers  le  Sud  pour  rentrer  dans  leur  pays  les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en 
vertu  des  articles  46  et  4.71  au  moment  du  départ  de  ces  pèlerins  dans  les  ports 
situés  au-delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 

L'application  de  ces  mesures  est  facultative,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  sont  appli- 
quées que  dans  les  cas  où  l'autorité  consulaire  du  pays  auquel  appartient  le  pèlerin, 
ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va  s'embarquer,  les  juge  nécessaires. 


CHAPITRE  m. 
PénaUtés: 

Art.  151.  — Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour  la  distri* 
bution  de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par  lui,  est 
passible  d'une  amende  de  2  livres  turques  ^^K  Cette  amende  est  perçue  au  profit  du 
pèlerin  qui  aurait  été  victime  du  manquement  et  qui  établirait  qu'il  a  en  vain  réclamé 
l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  152.  —  Toute  infraction  à  l'article  io4  est  punie  d'une  amende  de  3o  livres 
turques. 

Art.  153.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment  laissé  com- 
mettre une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sa- 
nitaire, prévues  à  l'article  1 10,  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

Art.  154.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port  de 
départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste  réglementaire  et 

^^)  La  livre  turque  vaut  a  a  fr.  5o. 
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régulièrement  tenue  suivant  les  articles  i  lo,  i23  et  i24i  est  passible,  dans  chaque 
cas,  d'une  amende  de  1 3  livres  turques. 

Art.  155.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  plus  de  cent 
pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  conmiissionné,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  io3,  est  passible  d'ime  amende  de  3oo  livres  turques. 

Art.  156.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  1 1  o,  est  passible  d'une  amende  de  5  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  efiectué  à  la  pre- 
mière station  où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir 
aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  desti- 
nation. 

Art.  157.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un 
endroit  autre  que  celui  de  leiu-  destination,  sauf  leur  consentement  ou  hors  le  cas 
de  force  majeiu-e ,  est  passible  d'une  amende  de  2  o  livres  turques  par  chaque  pèlerin 
débarqué  à  tort. 

Art.  158.  —  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  navires  à 
pèlerins  sont  punies  d'une  amende  de  i  o  à  i  oo  livres  turques. 

Art.  159.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur  la 
patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente  en  dresse 
procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  160.  —  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  dispositions  concer- 
nant les  navires  à  pèlerins  est  constatée ,  et  l'amende  imposée  par  l'autorité  compé- 
tente conformément  aux  articles  178  et  174. 

Art.  161.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  présente  Convention  en  ce  qui  concerne  les  navires  à  pèlerins  sont  passibles 
de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  en  cas  de  fautes  com- 
mises par  eux  dans  l'application  desdites  prescriptions. 


TITRE  IV. 

SURVEILLANCE  ET  EXÉCDTION. 

I.  —  Conseil  sanitaire,,  maritime  et  qaarantenaire  d'É^pte. 

Art.  162.  —  Sont  confirmées  les  stipulations  de  l'annexe  III  de  la  Convention 
sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1892 ,  concernant  la  composition»  les  attributions 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire ,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte ,  telles- 
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(pi'elles  résultent  des  décrets  de  S.  A.  le  Khédive  en  date  des  19  juin  1898  et  26  dé- 
cembre 1894,  ainsi  que  de  l'arrêté  ministériel  du  1 9  juin  1 898. 

Lesdits  décrets  et  arrêté  demeurent  annexés  à  la  présente  Convention.. 

Art.  163.  —  Les  dépenses  ordinaires  résultant  des  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention relatives  notamment  à  l'augmentation  du  personnel  relevant  du  Conseil  sani- 
taire ,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte ,  seront  couvertes  à  l'aide  d'un  versement 
annuel  complémentaire  par  le  Gouvernement  égyptien,  d'une  somme  de  quatre  mille 
livres  égyptiennes,  qui  pourrait  être  prélevée  sur  l'excédent  du  service  des  phares 
resté  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  sonmie  le  produit  d'une  taxe  quarantenaire  supplé- 
mentaire de  1  o  P.  T.  (piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  prélever  à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  «égyptien  verrait  des  difficultés  à  supporter  cette  part 
dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  s'entendraient  avec 
le  Gouvernement  khédivial  pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses 
prévues. 

Art.  164.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  chargé 
de  mettre  en  concordance  avec  les  dispositions  de  la  présente  Convention  les  règle- 
ments actuellement  appliqués  par  lui  concernant  la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre 
jaune ,  ainsi  que  le  règlement  relatif  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer 
Rouge ,  à  l'époque  du  pèlerinage. 

Il  re visera,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général  de  police  sanitaire , 
maritime  et  quarantenaire  présentement  en  vigueur. 

Ces  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doivent  être  acceptés  par  les  diverses 
Puissances  représentées  au  Conseil. 

IL  —  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

Art.  165.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  chargé  d'arrêter 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  dans  l'Empire  ottoman  et  la  trans- 
mission à  l'étranger  des  mdadies  épidémiques. 

Art.  166.  —  Le  nombre  des  Délégués  ottomans  au  Conseil  supérieur  de  santé 
qui  prendront  part  aux  votes  est  fixé  à  quatre  membres,  savoir: 

le  Président  du  Conseil  ou,  en  son  absence,  le  Président  efiFectif  de  la  séance.  Ils 
ne  prendront  part  au  vote  qu'en  cas  de  partage  des  voix; 

l'Inspecteur  général  des  Services  sanitaires; 

l'Inspecteur  de  service  ; 

le  Délégué  intermédiaire  entre  le  Conseil  et  la  Sublime  Porte,  dit  Mouhassébedgi. 

Art.  167.  — La  nomination  de  l'Inspecteur  général,  de  l'Inspecteur  de  service  et  du 
Délégué  précité,  désignés  par  le  Conseil,  sera  ratifiée  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Art.  168.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  à  la  Roumanie  le 
droit,  comme  Puissance  maritime,  d'être  représentée  au  sein  du  Conseil  par  un 
Délégué. 
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Art.  1 69.  —  Les  Délégués  des  divers  Etats  doivent  être  des  médecins  régulière- 
ment diplômés  par  une  Faculté  de  médecine  européenne,  nationaux  des  pays  qu'ils 
représentent,  ou  des  fonctionnaires  consulaires,  du  grade  de  Vice-Consul  au  moins 
ou  d'un  grade  équivalent. 

Les  Délégués  ne  doivent  avoir  d  attache  d'aucun  genre  avec  l'autorité  locale  ni 
avec  une  compagnie  maritime. 

Ces  dispositions  ne  s'appUquent  pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

Art.  170.  —  Les  décisions  du  Conseil  supérieur  de  santé,  prises  à  la  majorité 
des  membres  qui  le  composent,  ont  un  caractère  exécutoire,  sans  autre  recours.  \ 

Les  Gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  Représentants  à  Constanti- 
nople  seront  chargés  de  notifier  au  Gouvernement  ottoman  la  présente  Convention 
et  d'intervenir  auprès  de  lui  pour  obtenir  son  accession. 

Art.  171.  —  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  dispositions  de  la  présente 
Convention ,  en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  et  les  mesures  contre  l'invasion  et  la 
propagation  de  la  peste  et  du  choléra,  sont  confiées,  dans  l'étendue  delà  compétence 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  à  un  Comité  pris  exclusivement 
dans  le  sein  de  ce  Conseil ,  et  composé  de  représentants  des  diverses  Puissances  qui 
auront  adhéré  à  la  présente  Convention. 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Comité  sont  au  nombre  de  trois  :  l'un 
d'eux  a  la  présidence  du  Comité.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  pré- 
pondérante. 

Art.  172.  —  Un  corps  de  médecins  diplômés,  de  désinfécteurs  et  de  mécaniciens 
bien  exercés,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  le 
service  militaire,  comme  oflficiers  ou  sous-officiers,  est  créé  et  aura  pour  mission 
d'assurer,  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  le  bon 
fonctionnement  des  divers  établissements  sanitaires  énumérés  et  institués  par  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  173.  —  L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d'arrivée,  qui 
constate  une  contravention,  en  dresse  un  procès-verbal,  sur  lequel  le  capitaine  peut 
inscrire  ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  trans^ 
mise,  au  port  de  relâche  ou  d'arrivée,  à  l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains.  En 
l'absence  d'un  consul,  l'autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende  n'est 
définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque 
la  Commission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant  a  prononcé  sur  la  validité  de 
l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  doit  être  adressé 
par  l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  la  contravention  au  Président  du  Conseil  de 
santé  de  Constantinople,  qui  communique  cette  pièce  à  la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  est  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sanitaire  ou  consulaire , 
indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  l'amende. 

CORPÉRENCE   SANITAIRE.  3 S 


!        Il 
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Atrr.  174.  —  fl  est  créé  à  GooflUntinople  une  G>nuiiîssion  consulaÎM  ^ur  jiger 
les  déclarations  coatradîctcNras  de  l'a^nt  sanitaire  et  du  capitaine  incidpé.  Ette  est 
désignée  (Jiaque  année  par  le  corps  consulaire.  L^Administration  sanitaire  peut  être 
représentée  par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  ministère  puUic.  Le  Ginsiilde 
la  nution  intéressée  est  toujours  conwxpaé  ;  il  a  droit  de  vote* 

Art,  1 75.  —  Les  dépenses  d'étafalissemeoi^  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur 
de  santé  de  G)nstantinople,  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires  prévus  par 
h  présente  Convention  sont,  qnant  à  la  conslinUion  des  bâtiaients,  à  la  charge  du 
Gouvernement  ottomnn.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantaiople  eA  ailD- 
risé,  si  besoin  e^  et  vn  lurgence,  à  fiiire  1  avance  des  sommes  nécessaires  sur  le 
fends  de  réserve;  ces  sommes  kd  seront  fonmies,  sur  sa  demande,  pv  la  «Conh 
mission  mixte  chargée  de  la  revision  du  tarif  sanitaire*.  D  devm,  dans  ce  cas, 
veiller  à  la  construction  de  ces  établissements. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantlnople  devra  organiser  sans  délai  le5 
établissements  sanitaires  de  Hanîkin  et  de  Kisîl-Dizié^  près  de  Bayazid,  sur  les  fron- 
tières turco-persane  et  tiu*co-russe ,  au  moyen  des  londs  qui  sont  dès  maintenant  mb 
à  sa  disposition. 

^es  autres  frais  occasionnés,  dans  le  ressort  dudit  Conseil,  par  le  régime  établi 
par  la  présente  Convention ,  sont  r^Mrtis  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  conformément  à  Tenteute  intervenue  entre  le 
Gouvernement  et  les  Puissances  représentées  dans  ce  Conseil. 

ffl.  —  C&nseil  saMàmpe  mtematiowal  de  Tënger. 

Art.  1 76«  —  Dans  Tintérèt  de  la  santé  publique,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  «{ue  leurs  Représentants  au  Maroc  appelleront  de  nouveau  Tattention  du 
Conseil  sanitaire  international  de  Tanger  sur  la  nécessité  d'appliquer  les  stipulations 
des  Conventions  sanitaires. 

IV.  *—  Dispositions  diverses. 

Abt.  177. —  Chaque  Gouvernement  déterminera  les  moyens  à  emplover  pour 
opérer  la  désinfection  et  la  destruction  des  rats  ^^K 


<*)  Les  iBayens-de  dMnfMAîott  jmvanU  mbI  donaét  â  tilre  d*indio*tîoaf  : 

Leshardes,  vieax  ctnfions,  pamemeiils  infectés,  les  papiers  et  antres  objets  sans  valeur  dcMvent  être 
détruits  par  le  fea. 

Les  effets  à  osage  individuel ,  les  objets  de  fiterie ,  les  matdas  sonflés  par  le  Imcilepesleiu  sont  tèrement 
désinfectés  : 

Par  le  passage  à  Tétnve  k  vapeur  sous  pression  ou  à  Tétnve  à  vapeur  fluente  à  loo  degrés  ; 

Par  f  exposition  aux  vapeurs  de  formol. 

Les  objets  qui  peuvent,  sans  détérioration,  être  trempés  dans  des  solutions  anttseplîqcMS  (couvertures, 
linges,  draps  de  lit)  peuvent ^Ire  désinfectés  an  moyen  des  solutions  de  soblirnéà  i  p.  i,ooo,  d*«cide 
phéniquc  à  3  p.  lOO,  de  lysol  et  de  crésyl  commercial  à  3  p.  lOO,  de  fom^ol  à  i  p.  lOO  (une  partie  de  la 
solution  commerciale  de  formaldéhyde  à  4o  p.  loo),  ou  au  moyen  des  faypocUorites  alodfais  (de  «oade, 
de  potasse)  à  i  p.  loo,  c*est-à<[ire  i  partie  de  la  sofaition  usuelle  d*hypoclilorite  eonuBorcial. 


._L 
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Art.  178.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendée  sanitaires  ne  peut,  en  aucun 
eas,  être  empk>yé  à  des  objets  antres  que  oeux  relevant  des  Cûnaeâis  sanitaireaw 

Art.  179.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s^engagent  à  faire  rédiger  par  leurs 
Administrations  sanitaires  une  instruction  destinée  à  mettre  les  capitaines  des  navires, 
siutout  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  médecin  à  bord,  en  mesure  d'appliquer  les  prescrip- 
tions contenues  dans  la  présente  Convention  en  ce  qui  concerne  la  peste  et  le  choléra , 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  la  fièvre  jaune. 

V.  —  Golfe  Persique. 

Art.  180.  —  Les  frais  de  construction  et  d*entretîen  de  la  station  sanitaire,  dont 
la  création  à  Tile  dDrmuz  est  prescrite  par  Tarticle  8 1  de  la  présente  Convention,  sont 
mis  à  la  charge  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  La  Commission 
mixte  de  revision  dudit  Conseil  devra  se  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  lui  fournir, 
sur  sa  demande»  les  ressources  nécessaires  prises  sur  les  réserves  disponibles. 

VI.  —  D'tt/i  Office  international  de  santés 

Art.  181.  —  La  Conférence  ayant  pris  acte  des  conclusions  ci-annexée&  de  sa 
Conunission  des  voies  et  moyens  sur  la  création  d^un  Office  sanitaire  international 
à  Paris,  le  Gouvernement  français  saisira,  quand  il  le  jugera  opportun,  de  propo- 
sitions à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  les  États  représentés  à  la  Conférence. 


TITRE  V. 

FIÈVRE  JAUNE. 

Art.  182.  — B  est  recommandé  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs  règlements 

B  va  um$  dire  que  le  temps  de  contact  doit  être  afleee  faeg  pour  qao  les  gennes  denéchë»  soient  bien 
pénétrés  par  les  solutions  antisepli({ue8.  Quatre  à  six  heures  suffisent 

Pour  la  destruction  des  rats,  trois  procédés  sont  actu^ement  mis  en  pratique  : 

1*  Celui  à  f  «rûb  su^uremx  wMangê  Jtane  p»tàU  fÊOttàU  d'^mnkyirii^  si^miqtiÊ,  pmpabé  «mm  pression  dmi 
ks  cales,  avec  brassage  de  Vair^  qui  fait  périr  les  rats  et  les  insectes  et  détmindt  en  même  temps  les  bacilles 
pesteux  lorsque  la  teneur  en  anhydride  suifureux-sulfurique  est  assez  élevée. 

a'  Ze  procédé  qui  envoie  dans  Us  cales  an  mélange  non  combustible  de  protoœyde  et  de  dioxyde  de  carbone. 

3*  Le  procédé  qui  utilise  l'acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce  gaz  dans  Voir  du  navire  soit  de 
30  p.  100  environ. 

Ces  deux  derniers  procédés  font  périr  les  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  tuer  les  insectes  et  les 
bacilles  de  la  peste. 

La  Commission  technique  de  la  Conférence  sanitaire  de  Paris  (iQoS)  a  indiqué  les  trois  procédés  ci-après  : 
mélange  d*anhydrides  sulfureux-suUurique, 
mélange  d*oxjde  de  earèone  et  d*acide  carbonique , 
acide  carbonique, 
parmi  ceux  auxquels  les  Gouvernements  pourraient  avoir  recours,  et  eUe  a  été  d*avis  que,  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  mis  en  oeuvre  par  ladmimstration  sanitaire  elle-même,  celle-ci  devrait  contrôler  chaque 
opération  et  constater  que  la  destruction  des  rats  a  été  réalisée. 

a5. 
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SÉANCES    PLÉNIÈRES. 

avec   les  données    actuelles  de    la 
fièvre  jaune,  et  surtout  sur  le  rôle  des 


fi' 


TITRE  VI. 

p^NS   ET   RATIFICATIONS. 


Il  ir*oo  *J-^  w^^*^S  q^i  n'ont  pas  signé   la  présente  Convention 

iÉ  ^  illfl^  iil  ||**Mlemande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  di- 


•^i.làJM'^ 


1^1 -#S  J^^j|fî;€£^femai^  République  française  et,  par  celui-ci,  aux  autres 

^    IS'    '^^  *^    Qp  *^*  «jp'  ''*^»  •■*     — 


*éo  'S"  >^   *  ''^' v^* «^' t^s^' -dS"  *sr  .  .p  .         1  .p      . 

^  l3S.S*}i:ï' -=:-a^  sera  ratiliée  et  les  ratifacations  en  seront 

iSMS&^s^  :1:  iSoHxlstlltJlxnBîaKe  se  pourra. 

*  ^P<i^îïl-  ^t*^  ^i^c^^  en  aura  été  faite  conformément 

^^^t^É^i**^*^ "^1^1*1^  Elle  remplacera,   dans   les  rapports  respectifs 

Ms^iû^^ùi^.  ,-^.  m,^^:»:te^j|:^.2^j^g  Q^  y  auront  accédé,  les  Conventions  sanitaires 

^îitclqanvier    1892,    i5  avril    1893,  3    avril    1894    et 

-dessus  demeureront  en  vigueur  à  l'égard 
^rprsjpiés  ou  y  ayant  adhéré,  ne  ratifieraient  pas  ie  pré- 
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{L  S.)  Signé  :  SUZZARA. 


(I.  S.)  Signé  :  EBNER. 


{L  S.)      u      E.  BECO. 


{L.  S.)      //       GABRIEL  DE  PIZA. 


[L.  S.)      n      Marquis  DE  NOVALLAS. 


(L.  5.)      //      D' DAIMER. 


[L.  5.)      //      CHYZER, 


(L.  5.)      //      ROEDIGER. 


(L.  5.)      //      H.  D.  GEDDINGS. 


(L.  5.)      //      FRANK  ANDERSON. 


* 


SEANCES    PIEMERES. 


w     • 


ti^5^-**'  ttjyj îÛâîâihE.  il. ^S.)  Signé  :  GEORGES  LOUIS. 


<ft    -flt'  *^-   ■■^'  •*-  'A 

:|!#E|[3tc|:  ftlNSEN. 

*VJ^        (S      » j>      .^.    iV*'     '^' 


.^J 


^  ««gg;    ^M  '^9  «^O^  «^ 

Cm  *  ^  - 


(t.  5.)       //      P.  BROUARDEf.. 


(L.  S.) 


i4  Iv 


HENRI  MONOD. 


D^  ROUX. 


(L.  5.)       //      J.  DE  CAZOTTE. 


{L  S.) 


THEODORE  THOMSON. 


M 


M^^ 
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(L  S.)  Signé  :  ROCCO  SANTOUQUIDO.  {L.  S.)  Signé  :  PAULOCQ  DE'CALBOLI. 

(L.  5.)      //      ADOLFO  COTTA. 


(L.  5.)       //      VANNERUS. 


{L  S.)       //       SUZZARA. 


[LS.]       »      W.WELDEREN  RENGERS.  [L.  S.)      //      W.  RDUSCH. 

(L.  S.)      n      D'  C.  STÉKOUUS. 
(L.  5.)      //      A.  PLATE. 


(L.  5.)       //      NA2ARE  AGA. 


SEANCES   PLENIERES. 
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4^S« 


[L  S.)  Signé  :  D^  J.  CANTACUZENE. 


L  S.)       "      D'  SCHMID. 
«I 

«^^    ^    «^  «^  «^^ 


"  ^^Lé^  Ç^fea.  ^^rV  ^^^!L  W 
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ANNEXES 
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ANNEXE  I. 

[Voir  an.  78.) 


RÈGLEMENT 

RELATIF  AU  TRANSIT,  EN  TRAIN  QUARANTENAIRE, 

PAR  LE  TERRITOIRE  ÉGYPTIEN, 

•  DES  VOYAGEURS  ET  DES  MALLES  POSTALES 

PROVENANT  DES   PAYS   CONTAMINÉS. 


ARTICLE  PREMIER. 

L'AdminiatratioD  des  Chemins  de  fer  Égyptiens  désirant  un  train  quarantenaire  en  correspon- 
dance avec  rarrivëe  des  navires  provenant  de  ports  contaminés  devra  en  aviser  {^autorité  quaran- 
tenaire locale  au  moins  deux  heures  avant  le  départ. 

ART.    2. 

Les  passagers  débarqueront  à  l'endroit  indiqué  par  Tautorité  quarantenaire  d'accord  avec  TAd- 
ministratîoa  des  Chemins  de  fer  et  le  Gouvernement  égyptien,  et  passeront  directement,  sans 
aucune  communication,  du  bateau  au  train  «  sous  la  surveillance  d*un  officier  du  transit  et  de 
deux  ou  plusieurs  gardes  sanitaires. 

ART.    3. 

Le  transport  des  effets,  bagages,  etc., des  passagers  sera  effectué  en  quarantaine  par  les  moyens 
du  bord. 

ART.    4. 

Les  agents  du  chemin  de  fer  sont  tenus  de  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  qua- 
rantenaires,  aux  ordres  de  Tofficier  du  transit. 

ART.  5. 

Les  wagons  affectés  à  ce  service  seront  des  wagons  à  couloir.  Un  garde  sanitaire  sera  placé  dans 
chaque  wagon  et  sera  chargé  de  la  surveillance  des  passagers.  Les  agents  du  chemin  de  fer  n'au- 
ront aucune  communication  avec  les  passagers. 

Un  médecin  du  service  quarantenaire  accompagnera  le  train. 

ART.    6. 

Les  gros  bagages  des  passagers  seront  placés  dans  un  wagon  spécial  qui  sera  scellé  au  départ  du 
train  par  Toffider  du  transit.  A  l'arrivée,  les  scellés  seront  retirés  par  Tofficier  du  transit. 
Tout  transbordement  ou  embarquement  sur  ie  parcours  est  interdit. 

a6. 
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d€@  'î^^iiffpîî  (J||dnettes  contonanl  une  cerlaine  quantité  d'antiseptique  pour  recc- 
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quoi  que  ee  soit  par  les  fenêtres,  portières,  etc. 


ART.  11. 
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AHT.   12. 

pendant  le  parcours,  le   train  sérail  désinfecté  par 
les  bagages  et  la  malle  seront  désinfectés  immédia- 
AliT.  i3. 
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ANNEXE    IL 

(Voir  art.  162.) 


DÉCRET  KHÉDiVlAL 

DO  19  JUIN   1893. 


NoDSf  Khédive  d*Égtpte, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  rintérieur,  et  lavis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres, 

Considérant  qu'il  a  été  nécessaire  dMntroduire  diverses  modifications  dans  notre  Décret  du  3  jan- 
vier i88i  (2  SaferiagS), 

DÉCRÉTONS  : 

ARTICLE  PIVEMIER. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  est  cbaigé  d'arrêter  les  mesures  à  prendra 
pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte,  ou  la  transmission  à  rétranger*  des  maladies  épidémiques 
et  des  épizooties. 

ART.    2. 
Le  nombre  des  Délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres  : 

i*"  Le  Président  du  Conseil,  nommé  par  le  Gouvernement  Égyptien,  et  qui  ne  votera  qo'en  cas 
de  partage  des  voix  ; 

2*  Un  Docteur  en  médecine  européen,  Inspecteur  général  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et 
Quarantenaire  ; 

3'  L'Inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit  ses  fonctions  ; 

4"*  L'Inspecteur  vétérinaire  de  l'Administration  des  services  sanitaires  et  de  Tbygiène  pu- 
blique. 

Tous  les  Délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par  une  Faculté  de  mé- 
decine européenne,  soit  par  l'Etat,  ou  être  fonctionnaires  effectifs  de  carrière,  du  grade  de  vice- 
consul  au  moins,  ou  d'un  grade  équivalent.  Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuel- 
lement en  fonctions. 

ART.  3. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  exerce  une  surveillance  permanente  sur  l'état 
sanitaire  de  l'Egypte  et  sur  les  provenances  des  pays  étrangers. 

ART.  4. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  recevra  chaque 
semaine  du  Conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  et,  chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront  être 
transmis  à  des  intervalles  plus  rapprochés  lorsque,  k  raison  de  circonstances  spéciales,  le  Conseil 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  en  fera  la  demande. 

De  son  côté,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime   et  Quarantenaire  communiquera  au  Conseil  de 


i: 


SÉANCES  PLÉNIÈRES. 
isioiib  qu'il  aura  prises  el  les  renseignements  qu'il  aura  reçusde 


lonseil,  s'ils  le  jugent  à  propos,  le  bulletin  sanitaire  de  leur 
ition ,  les  épidémies  et  les  épizoolies. 


ART.     5. 
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ART.   l3. 

L'Inspecteur  général  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires,  les  médecins  des  stations 
sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent  être  choisis  parmi  les  médecin»  ré^lièrement 
diplômés,  soit  par  une  Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  TEtat. 

Le  délégué  du  Conseil  k  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du  Caire. 

ART.  là. 

Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire,  le 
Conseil,  par  fentremise  de  son  Président,  désigne  ses  candidats  auMSnistre  de  l'Intérieur,  qui  seul 
aura  le  droit  de  les  nommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avancements. 

Toutefois  le  Président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents  subalternes,  hommes  de 
peine,  gens  de  service,  etc. 

La  nomination  des  gardes  de  santé  est  réservée  au  Conseil. 

ART.    i5. 

Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept,  ayant  leur  résidence  à  Alexandrie, 
Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Sooakim  et  Kosseîr. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  du  pèlerini^  ou  en  temps 
d'épidémie. 

ART.    i6. 

Les  diredeurs  des  offices  sanitaires  ont  sons  leurs  ordres  tous  les  employés  sanitaires  de  leur 
GÎrconscriptioa.  Hs  sont  responsables  de  la  bonne  exécution  dn  service. 

ART.   17. 

Le  che£de  l'agence  sanitaire  d*E1  Anche  a  les  mêmes  attributions  que  celles  confiées  aux  direc- 
teurs par  Tarticle  qui  précède. 

ART.    18. 

Les  directeurs  des  stations  saoîtaires  et  campements  qaaranteaakes  ont  sous  leurs  ordres  tous 
les  em{rioyés  du  aenrice  médical  et  du  service  adminîstratîf  des  ^ksMtssements  qu'ils  dirigent. 

ART.    i^ 

L'Inspecteur  général  sanitaire  est  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  services  dépendant  du 
Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

ART.  20. 

Le  délégué  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  à  Djeddah  a  pour  mission  de  fournir 
au  Conseil  des  informations  sur  l'état  sanitaire  du  Hedjaz,  spécialement  en  temps  de  pèlerinage. 

ART.    ai. 

Un  Comité  de  discipline,  composé  du  Président,  de  Tlnspecteur  général  du  Service  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois  Dél^ués  élus  par  le  Conseil ,  est  chargé  d^examiner  les  plaintes 
portées  contre  les  agents  relevant  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affiiire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du  Conseil,  réuni  en 
assemblée  générde.  Les  Déliés  seront  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  Président,  soumise  k  la  sanction  du  Ministre 
de  l'Intérieur. 
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I.c  Comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  Conseil  :  i""  le  blâme;  2"*  la  suspension 
du  tiaitement  jusqu'à  un  mois. 

ART.    22. 

Les  peines  disciplinaires  sont  : 

r*Le  blâme; 

2°  La  suspension  de  traitement  depuis  huit  jours  jusqu'à  trois  mois; 

3''  Le  déplacement  sans  indemnité; 

4*  La  révocation. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  les  crimes  ou  délits  de  droit  commun. 

ART.     23. 

L^^s  droits  sanitaires  et  quaranten aires  sont  perçus  pur  les  agents  qui  relèvent  du  Service 
Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Ceux-ci  se  conforment,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres,  aux  r^lemeuts 
généraux  établis  par  le  Ministère  des  Finances. 

Les  agents  comptables  adressent  leur  comptabilité  et  le  produit  de  leurs  perceptions  à  la  Prési- 
dence du  Conseil. 

L'agent  comptable,  chef  du  bureau  central  de  la  comptabilité,  leur  en  donne  décharge  sur  le 
visa  du  Président  du  Conseil. 

Aivr.  24. 

Le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  dispose  de  ses  finances. 

L'administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  Comité  composé  du  Président, 
de  l'Inspecteur  général  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  et  de  trois  Délégués  des 
Puissances  élus  par  le  Conseil.  II  prend  le  titre  de  «  Comité  des  Finances  ».  Les  trois  Dél^ués  des 
Puissances  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Ce  Comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des  employés  de  tout  grade;  il 
décide  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  imprévues.  Tous  les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale, 
il  fait  au  Conseil  un  rapport  détaillé  de  sa  gestion.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  l'année  budgétaire,  le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Comité,  arrête  le  bilan  définitif  et  le 
transmet,  par  l'enti^emise  de  son  Président,  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses.  Ce  budget  sera  arrêté  par 
le  Conseil  des  Ministres,  en  même  temps  que  le  budget  général  de  l'Etat,  à  titre  de  budget 
annexe.  —  Dans  le  cas  où  le  chiffre  des  dépenses  excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera 
comblé  par  les  ressources  générales  de  l'Etat.  Toutefois,  le  Conseil  devra  étudier  sans  retard  les 
moyens  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du  Prési- 
dent, transmises  au  Ministre  de  Tlntérieur.  L'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  à  la 
caisse  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire;  il  sera,  après  décision  du  Conseil  Sani- 
taire ratifiée  par  le  Conseil  des  Ministres,  affecté  exclusivement  à  la  création  d'un  fonds  de  i:éserve 
destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

AHT.     25. 

Le  Président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois  que 
trois  membres  du  Conseil  en  font  la  demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  du  choix  des  Délégués  des  Puissances  pour  faire  partie  du  Comité  de  discipline  ou 
du  Comité  des  Finances  et  lorsqu'il  s  agit  de  nomination,  révocation,  mutation  ou  avancement 
dans  le  personnel. 

ART.  26. 

Les  Gouverneurs,  Préfets  de  police  et  Moudirs  sont  responsables,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  des  règlements  sanitaires.  Us  doivent,  ainsi  que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
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donner  leur  concours  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis  par  les  agents  du  Service  Sanitaire, 
Maritime  et  Quarantenaire,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  mesures  prises  dans  Tintérét  de 
I  la  santé  publique. 

^  ART.   27. 

Tous  décrets  et  règlements  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

ART.    28. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ne  deviendra  exé- 
cutoire qu'a  partir  du  i*'  Novembre  iSgS. 

Fait  au  palais  de  Ramleh,  le  19  juin  1893. 

ABBAS  HILMI. 

Par  le  Khédive  :  , 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur, 
Ruz. 


DÉCRET  KHÉDIVIAL 

DU  25  DÉCEMBRE    1894. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des 
Ministres; 

Vu  l'avis  conforme  de  MM.  les  Commissaires-Directeurs  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  en 
ce  qui  concerne  l'article  7  ; 

Avec  l'assentiment  des  Puissances, 

DÉCRÉTONS  : 

'  ARTICLE  PREMIER. 

A  partir  de  l'exercice  financier  1894,  il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  recettes  actuelles  des 
droits  de  phare,  une  somme  de  4o,ooo  L.  E.,  qui  sera  employée  comme  il  est  expliqué  dans  les 
articles  suivants. 

ART.  2. 

La  somme  prélevée  en  189  4  sera  aflectée  :  i"*  a  combler  le  déficit  éventuel  de  l'exercice 
financier  1894  du  Conseil  quarantenaire,  au  cas  où  ce  déficit  n'aurait  pas  pu  être  entièrement 
couvert  avec  les  ressources  provenant  du  fonds  de  réserve  dudit  Conseil,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  qui  suit;  2"*  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires. nécessitées  par  l'aménagement  des 
établissements  sanitaires  d'El  Tor,  de  Suez  et  des  Sources  de  Moïse. 

ART.  3. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  du  Conseil  quarantenaire  sera  employé  k  combler  le  déficit  de 
l'exercice  1894,  sans  que  ce  fonds  puisse  être  réduit  à  une  somme  inférieure  à  10,000  L.  E. 

Si  le  déficit  ne  se  trouve  pas  entièrement  couvert,  il  y  sera  fait  face,  pour  le  reste,  avec  les  res- 
sources créées  à  l'article  premier. 
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ART.    4. 

Sur  la  somme  de  L.  E.  80,000,  provenant  des  exercices  iSgS  et  1896,  il  sera  prélevé  :  i**  une 
somme  égaie  à  celle  qui  aura  été  payée  en  i8g4  sur  les  mêmes  recettes,  à  valoir  sur  le  déficit  de 
ladite  année  iSgd»  de  manière  à  porter  a  L.  E.  4o,ooo  le  montant  des  sommes  affectées  aux 
travaux  extraordinaires  prévus  à  l'article  1"  pour  El  Tor,  Suez  et  les  Sources  de  Moise;  2'  les 
sommes  nécessaires  pour  combler  le  déficit  du  budget  du  Conseil  quarantenaire,  pour  les  exercices 
financiers  1896  et  1896. 

Le  surplus,  après  le  prélèvement  ci-dessus,  sera  aflècté  k  la  construction  de  nouveaux  phares 
dans  la  Mer  Rouge. 

ART.  5. 

A  partir  de  Texercice  financier  1897,  cette  somme  annuelle  de  L.  E.  4o,ooo  sera  affectée  à 
combler  les  déficits  éventuels  du  Conseil  quarantenaire.  Le  montant  de  la  somme  nécessaire  à  cet 
effet  sera  arrêté  définitivement  en  prenant  pour  base  les  résultats  financiers  des  exercices  1894  et 
1890  du  Conseil. 

Le  surplus  sera  affecté  à  une  réduction  des  droits  de  phares  :  il  est  entendu  que  ces  droits 
seront  réduits  dans  la  même  proportion  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  la  Méditerranée. 

ART.    6. 

Moyennant  les  prélèvements  et  affectations  ci-dessus,  le  Gouvernement  est,  à  partir  de  Tannée 
1894,  déchargé  de  toute  obligation  quelconque  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  du  Conseil  quarantenaire. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dépenses  supportées  jusqu'à  ce  jour,  par  le  Gouvernement 
Egyptien  continueront  k  rester  à  sa  charge. 

ART.  7. 

A  partir  de  Texercice  1894^  lors  du  règlement  de  compte  des  excédents  avec  ia  Caisse  de  la 
Dette  publique,  la  part  de  ces  excédents  revenant  au  Gouvernement  sera  majorée  d'une  somme 
annuelle  de  20,000  L.  E. 

ART.  8. 

Il  a  été  convenu  entre  le  Gouvernement  Egyptien  et  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  Bel- 
gique, de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  que  la  somme  affectée  à  la  réduction  des  droits  de  phares, 
aux  termes  de  l'article  5  du  présent  décret,  viendra  en  déduction  de  celle  de  4o,ooo  L.  E.  prévue 
^  dans  les  lettres  annexées  aux  Conventions  Commerciales  intervenues  entre  TEgypte  et  lesdits  Gou- 
vernements. 

ART.    9. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé*  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  de  Koubbeh,  le  25  décembre  1894. 

ABBAS  HILMl. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

N.   NOBAR. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Ahmer  Mazloum. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

BoUTROS  Ghalt. 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 

DU  19  JUIN  1893 

CONCERNANT 

LE   FONCTIONNEMENT   DU    SERVICE    SANITAIRE,   MARITIME 

ET  QUARANTENAIRE. 


Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Vu  le  Décret  en  date  du  19  juin  1893, 

Arrête  : 

TITRE  I. 
Du  Conseil  Sanitaire ,  Maritime  et  Qnarantenaire. 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  Président  est  tenu  de  convoquer  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Qnarantenaire ,  en  séance 
ordinaire,  le  premier  mardi  de  chaque  mois. 

Il  est  paiement  tenu  de  le  convoquer  lorsque  trois  membres  en  font  la  demande. 

Il  doit  enfin  réunir  le  Conseil,  en  séance  extraordinaire,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
exigent  ladoption  immédiate  d'une  mesure  grave. 

ART.  2. 

La  lettre  de  convocation  indique  les  questions  portées  à  Tordre  du  jour.  A  moins  d'urgence,  il 
ne  pourra  être  pris  de  décisions  définitives  que  sur  les  questions  mentionnées  dans  la  lettre  do 
convocation. 

ART.  3. 

Le  secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès-verbaux  des  séances. 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les  membres  qui  assistaient  k  la 
séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  rostre  qui  est  conservé  dans  les  archives  concurremment 
avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre  du  Conseil  qui  en  fera  la 
demande. 

ART.  à. 

Une  Conmiission  permanente  composée  du  Président,  de  Tlnspecteur  général  du  Service  Sani- 
taire ,  Maritime  et  Quaraotenaire,  et  de  deux  Délégués  des  Puissances  élus  par  le  Conseil ,  est  chargée 
de  jwendre  les  décisions  et  mesures  ui^ntes. 

Le  Délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

Le  Président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  les  membres  du  Conseil. 

Cette  Conmiission  sera  renouvelée  tous  les  3  mois. 
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ART.  5. 


Le  Président  OU ,  en  son  absence,  Tlnspecteur  général  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Qua- 
rantenaire,  dirige  les  délibérations  du  Conseil.  Il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Le  Président  a  la  direction  générale  du  Service.  Il  est  chai^gé  de  faire  exécuter  les  décisions  du 
Conseil. 

Secrétariat. 


ART.  6. 

Le  secrétariat,  placé  sous  la  direction  du  Président,  centralise  la  correspondance  tant  avec  le 
Ministère  de  l'Intérieur  qu'avec  les  divers  agents  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  est  chargé  de  la  statistique  et  des  archives.  Il  lui  sera  adjoint  des  commis  et  inteq)rètes  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  l'expédition  des  affaires. 

ART.  7. 

Le  secrétaire  du  Conseil,  chef  du  secrétariat,  assiste  aux  séances  du  Conseil  et  rédige  les  procès- 
verbaux. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  employés  et  gens  du  service  du  secrétariat. 
Il  dirige  et  surveille  leur  travail ,  sous  l'autorité  du  Président. 
Il  a  la  garde  et  la  responsabilité  des  archives. 

Bureau  de  comptabilité. 


ART.    8. 

Le  chef  du  bureau  central  de  la  comptabilité  est  «  agent  comptable  ». 

Il  ne  pourra  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  fourni  un  cautionnement,  dont  le  quantum  sera 
fixé  par  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

Il  contrôle,  sous  la  direction  du  Comité  des  finances,  les  opérations  des  préposés  a  la  recette 
des  droits  sanitaires  et  quarantenaires. 

Il  dresse  les  états  et  comptes  qui  doivent  être  transmis  au  Ministère  de  l'Intérieur  après  avoir 
été  arrêtés  par  le  Comité  des  finances  et  approuvés  par  le  Conseil. 


De  rinspecteur  général  sanitaire. 


ART.    9. 

L'Inspecteur  général  sanitaire  a  la  surveillance  de  tous  les  services  dépendant  du  Conseil.  Il 
exerce  cette  surveillance  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  ig  du  Décret  en  date  du  19  juin 
1893. 

11  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacun  des  offices,  agences  ou  postés  sanitaires. 

En  outre ,  le  Président  détermine,  sur  la  proposition  du  Conseil  et  selon  les  besoins  du  service, 
les  inspections  auxquelles  l'Inspecteur  général  devra  procéder. 

En  cas  d'empêchement  de  l'Inspecteur  général,  le  Président  désignera,  d'accord  avec  le  Conseil, 
le  fonctionnaire  appelé  à  le  suppléer. 

Chaque  fois  que  l'Inspecteur  général  a  visité  un  office,  une  agence,  un  poste  sanitaire,  une 
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station  sanitaire  ou  un  campement  quarantenaire,  il  doit  rendre  compte  à  la  Présidence  da 
Conseil,  par  un  rapport  spécial,  des  résultats  de  sa  vérification. 

Dans  Tin lervalle  de  ses  tournées,  Flnspecteur  général  prend  part,  sous  Tautorité  du  Président, 
à  la  direction  du  service  général.  Il  supplée  le  Président  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

TITRE  IL 
Service  des  ports,  stations  quarantenaires ,  stations  sanitaires. 


ART.     10. 

La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  ie  long  du  littoral  égyptien  de  la  Méditerranée 
et  de  la  Mer  Rouge,  aussi  bien  que  sur  les  frontières  de  terre  du  cAté  du  désert,  est  confiée  aux 
directeurs  des  offices  de  santé,  directeurs  des  stations  sanitaires  ou  campements  quarantenaires, 
chefs  des  agences  sanitaires  ou  chefs  des  postes  sanitaires  et  aux  employés  placés  sous  leurs 
ordres. 

ART.    11. 

Les  directeurs  des  offices  de  santé  ont  la  direction  et  la  responsabilité  du  service,  tantdeToffice 
à  la  tête  duquel  ils  sont  placés  que  des  postes  sanitaires  qui  en  dépendent. 

Ils  doivent  veiller  à  la  stricte  exécution  des  règlements  de  police  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire. Us  se  conforment  aux  instructions  qu'ils  reçoivent  de  la  Présidence  du  Conseil  et  donnent 
à  tous  les  employés  de  leur  office,  aussi  bien  qu'aux  employés  des  postes  sanitaires  qui  y  sont  rat- 
tachés, les  ordres  et  les  instructions  nécessaires. 

Ils  sont  chargés  de  la  reconnaissance  et  de  l'arraisonnement  des  navires,  de  l'application  des 
mesures  quarantenaires,  et  ils  procèdent,  dans  les  cas  prévus  par  les  r^ements,  à  la  visite  médi- 
cale, ainsi  qu'aux  enquêtes  sur  les  contraventions  quarantenaires. 

Ils  correspondent  seuls  pour  les  affaires  administratives  avec  la  Présidence,  à  laquelle  ils  trans- 
mettent tous  les  renseignements  sanitaires  qu'ils  ont  recueillis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ART.     12. 

Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du  traitement,  divisés  en  deux 
classes  : 

Les  offices  de  première  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Alexandrie; 

Port-Saïd;  , 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse  ; 

Tor. 

Les  offices  de  deuxième  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  :  . 

Damiette  ; 
Souakim  ; 
Kosseir. 

ART.   i3. 
*  • 

Les  chefs  des  agences  sanitaires  ont  les  mêmes  attributions,  en  ce  qui  concerne  l'agence,  que 

les  directeurs  en  ce  qui  concerne  leur  office. 

ART.    i4. 

11  y  a  une  seule  agence  sanitaire  k  El  Ariche. 
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ART.     l5. 

Les  chefs  de  postes  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  les  employés  du  poste  qu*ils  dirigent  Ils  sont 
placés  sous  les  ordres  du  directeur  d'un  des  offices  de  santé. 

Us  sont  chargés  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  et  quarantenaires  indiquées  par  les  règle- 
ments. 

Ils  ne  {leuvent  délivi^er  aucune  patente  et  ne  sont  autorisés  à  viser  que  les  patentes  des  bâtiments 
])artant  en  libre  pratique. 

Ils  obligent  les  navires  qui  arrivent  à  leur  échelle  avec  une  patente  brute  ou  dans  des  conditions 
irrégulières  a  se  rendre  dans  un  port  où  existe  un  office  sanitaire. 

Ils  ne  peuvent  eux-mêmes  procéder  aux  enquêtes  sanitaires,  mais  ils  doivent  appeler  à  cet  effet 
le  directeur  de  l'office  dont  ils  relèvent. 

En  dehors  des  cas  d'urçence  absolue,  ils  ne  correspondent  qu'avec  ce  directeur  pour  toutes  les 
affaires  administratives.  Pour  les  affaires  sanitaires  et  quarantenaires  urgentes,  telles  que  les  me- 
sures à  prendre  au  sujet  d'un  navire  arrivant ,  ou  l'annotation  à  inscrire  sur  la  patente  d'un  navire 
en  partance,  ils  correspondent  directement  avec  la  Présidence  du  Conseil;  mais  ils  doivent  donner 
sans  retard  communication  de  cette  correspondance  au  directeur  dont  ils  dépendent. 

Ils  sont  tenus  d'aviser,  par  les  voies  les  plus  rapides,  la  Présidence  du  Conseil  des  naufrages 
dont  ils  auront  connaissance. 

ART.    16. 

Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six  énumérés  ci-après  : 
Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  Brullos  et  Rosette,  relevant  de  l'office  d'Alexandrie. 
Postes  de  Kantara  et  du  port  intérieur  dlsmallia,  relevant  de  Toffice  de  Port-Saïd. 
Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service,  et  suivant  ses  ressources,  créer  de  nouveaux 
postes  sanitaires. 

ART.   17, 

Le  service  permanent  ou  provisoire  des  stations  sanitaires  et  des  campements  quarantenaires  est 
confié  k  des  directeurs  qui  ont  sous  leurs  ordres  des  employés  sanitaires ,  des  gardiens ,  des  porte- 
faix et  des  gens  de  service. 

ART.    18. 

Les  directeurs  sont  chargés  de  faire  subir  la  quarantaine  aux  personnes  envoyées  k  la  station 
sanitaire  ou  au  campement.  Ils  veillent,  de  concert  avec  les  médecins,  à  l'isolement  des  différentes 
catégories  de  quarantenaires  et  empêchent  toute  compromission.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  ils 
donnent  la  libre  pratique  ou  la  suspendent  conformément  aux  règlements,  font  pratiquer  la  désin- 
fection des  marchandises  et  des  effets  à  usage,  et  appliquent  la  quarantaine  aux  gens  employés  à 
cette  opération. 

ART.   ig. 

Ils  exercent  une  surveillance  constante  sur  l'exécution  des  mesures  prescrites,  ainsi  que  sur  l'état 
de  santé  des  quarantenaires  et  d|i  personnel  de  l'établissement. 

ART.   20. 

Ils  sont  responsables  de  la  marche  du  service  et  en  rendent  compte,  dans  un  rapport  journa- 
lier, a  la  Présidence  du  Conseil  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire. 

ART.  ai. 

Les  médecins  attachés  aux  stations  sanitaires  et  aux  campements  quarantenaires  relèvent  des 
directeurs  de  ces  établissements.  Ils  ont  sous  leurs  ordres  le  pharmacien  et  les  infirmiers. 
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lis  surveillent  Tétat  de  santé  des  quarantenaires  et  du  personoel,  et  dirigent  rinûrmerie  delà 

station  sanitaire  ou  du  campement. 

La  libre  pratique  ne  peut  être  donnée  aux  personnes  en  quarantaine  qu'après  visite  et  rapport 

favorable  du  médecin. 

ART.  32. 

Dans  chaque  office  sanitaire,  station  sanitaire  ou  campement  quarantenaire,  le  directeur  est 
aussi  «  agent  comptable  ». 

Il  désigne,  sous  sa  responsabilité  personnelle  effective,  l'employé  préposé  à  rencaissement  des 
droits  sanitaires  et  quarantenaires. 

Les  chefs  d'agences  ou  postes  sanitaires  sont  également  agents  comptables;  ils  sont  chargés  per- 
sonnellement d  effectuer  la  perception  des  droits. 

Les  agents  chargés  do  recouvrement  des  droits  doivent  se  conformer,  pour  les  garanties  k  pré- 
senter, la  tenue  des  écritures,  Tépoque  des  versements,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la 
partie  financière  de  leur  service,  aux  r^Iements  émanant  du  Ministère  des  Finances. 

ART.  23. 

Les  dépenses  du  Service  Sanitaire,  Maritime  et  Quarantenaire  seront  acquittées  par  les  moyens 
propres  du  Conseil,  ou  d'accord  avec  le  Ministère  des  Finances,  par  ie  service  des  caisses  qui! 
désignera. 

Le  Caire,  le  19  juin  iSgS. 

RIAZ. 


H 


fJ^ 


SEANCES  l^LEMEPxES. 


^ 


■^ 


•« 


ANNEXE  m. 

{Voir  art.  181.) 


RESOLUTIONS 


,W   J^» 


SSION  DES  VOIES  ET  MOYENS 


.f-r-i 


I^NFEREIVCE  SANITAIRE  DE  PARIS 


RELATIVES 


#â-#l8cE  INTERNATIONAL  DE  SANTÉ. 


Santé  d'après  les  principes  qui  ont 
Bureau  international  des  Poids  el 


^>^3^^-|irt^l;.igî3l:alraliaSsiège  à  Paris. 
*^t*  '  ^*'"^'  ^  ■  •^■'  '^*  •^^  *'^*  '     *'^* 

^^r-    #ft-    ii'^»i     q|i|     ,.1%»  •^->  -$■>  '^l  -jl^»   .  •  •  1  «11*  1  • 

j&sS-  3Srtg1:S:;^t;«:îOiJ:o^al  aura  pour  mission  de  recueillir  des  rcnseigi 
^^■vâ5i:=t:àâû  iTSiSimit^iiMj^Sjuectieuses.  11  recevra  a  cet  ellet  les  imormati 

i«v' S^*   oa      d£i      o&      Da      eo      oo      oo  ^S 

^é-^5^-^-'4à*^l^^^^*4l*tli^'  ^^^  autorités   supérieures   d'hygiène  des  Etats  parti 


gncments 
nations  qui 


■  *<^£^  ^S^  ^âS^  ^^S  ^^^^^^  ^^m  *SP#  ^J^     •JP*  ^5P»  ^4î# 
'^^^^^ii^^^«iii'1(^^^^!li^  <^:^^^^  >  i^m}«S  -ft^iiti^^.  trac- 
^-^^^^  ^T4%  ^Hir^^^il  ^i^-    ^^iP'  «lii*  4€lP"  «Sil  ^^P'  '^  "^ 

R    ^^^  _iR,i   Kl  ^8II_  _IR,i    K4  _IR,i  _Si^  -*!^  ^•^ 


H^' V      ^W      §Sii^       ^^      Ët"^      @M       isi^ 


des 


^^■^^^^^^•^•^^S^"®^  Ces 


•^:  ^S#  i^l  ^^^  ^^1^  ^^^ 


^mhW        ^mk^        ^^^  ^^l.^        Bil^        I 


^%      ^^     ^% 

^'life.  ^3Sf  ^'^Ik  * 


^^M^  W'W  '^  '^  '^  *2* 


.JH"^*^-^-» 


4j^»      4j^» 


il 


"iP 


•-.'«. 


8*  SÉANCE.  —  3  DÉCEMBRE  1903.  Séance  de  cldtnre.]       217 


HUITIÈME   SÉANCE. 


'  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE   DE  CLÔTURE. 

JEUDI   3  DÉCEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BARRERE. 


La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  ayant  signé  le  Protocole  de  signature. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  de  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  de  la  Délégation  anglaise,  j'ai  l'honneur  d'exprimer  à  Votre  Excellence, 
«par  ordre  de  Lord  Lansdowne,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
•  Afiaires  étrangères,  le  très  sincère  regret  avec  lequel  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
«  jesté  a  appris  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le  Professeur  Proust,  survenue 
H  avant  la  conclusion  des  travaux  de  la  Conférence  auxquels  il  avait  pris  une  part  si 
«  distinguée.  » 

M.  le  Président  remercie  M.  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  ainsi  que 
les  autres  Membres  de  la  Conférence,  de  s'être  aussi  étroitement  associés  au  deuil  de 
la  Délégation  française.  Il  rappelle  la  part  considérable  prise  par  M.  le  Professeur 
Proust  à  l'œuvre  des  Conférences  sanitaires  internationales  et  les  services  rendus 
par  cet  homme  de  bien  à  la  science  et  à  son  pays. 

M.  Barrère  prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

-«  La  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux.  J'ai  le  devoir  fort  agréable , 
Messieurs,  de  vous  exprimer  mes  sentiments  reconnaissants  pour  le  concours  que  vous 
ne  mt^avez  pas  marchandé  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche  présidentielle.  Avec  des 
collaborateurs  aussi  éminents,  avec  des  savants  aussi  éclairés,  aussi  laborieux,  cette 
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tâche  devenait  facile.  Il  est  toujours  agréable  d  être  associé  aux  choses  qui  réus- 
sissent; mais  il  en  est  ainsi  surtout  quand  ces  choses  ont  trait  au  bien  public. 

«L'œuvre  accomplie  parla  Conférence  compte  parmi  celles-là;  elle  est  la  vôtre, 
Messieurs,  et  tout  le  crédit  vous  en  revient. 

«  Permettez-moi  de  vous  offrir  les  félicitations  sincères  du  Gouvernement  qui 
vous  a  offert  l'hospitalité.  La  Conférence  de  Paris  promettait  beaucoup.  Elle  a 
tenu  encore  plus  qu'elle  ne  promettait.  La  Convention  qui  sort  de  vos  délibérations 
est  destinée  à  rendre  les  plus  précieux  services  à  la  santé  et  au  commerce  univer- 
sels. Résumant,  conuftie  elle  le  fait  sous  une  forme  précise,  nette  et  simple  toutes 
les  Conventions  antérieures,  rajeunies  et  remises  au  point,  conîgées  par  l'expérience 
et  le  progrès  de  la  prophylaxie  des  maladies  exotiques,  cette  Convention  est  le  dernier 
rempart  de  la  défense  contre  les  maux  dont  nous  cherchons  à  préserver  le  monde  : 
c'est  la  charte  sanitaire  internationale  par  excellence. 

A  Vous  avez  porté  au  plus  haut  point  par  cette  Convention  l'application  intelligente 
et  rationnelle  des  rè^ements  consentis  par  les  Puissances;  vous  aVez  créé,  fortifié  et 
développé  les  organes  anciens  et  nouveaux  destinés  à  en  assurer  l'efficacité.  Je  n'hésite 
pas  à  déclarer  que  cette  œuvre  est  admirable  et  qu'elle  est  un  titre  d'honneur  public 
pour  tous  ceux  qui  y  ont  contribué.  » 

M.  le  Commandeur  SANTOLiQumo,  premier  Délégué  d'Italie,  s'exprime  à  son  tour 
dans  les  termes  ci-après  : 

«Messieurs, 

«  Vous  me  permettrez  de  prendre  encore  une  fois  la  parole  afin  de  m'associer  à  ce 
qui  vient  d'être  si  éloquemment  dit  par  notre  éminent  Président. 

«  Certes,  la  tâche  que  nous  venons  de  remplir  ensend)le  a  été  ardue,  fatigante  et 
lourde.  Les  obstacles  parfois  se  sont  accumulés  sur  la  route  que  nous  avions  à  par- 
courir. Et  il  n*a  rien  moins  faHu  que  l'esprit  de  conciliation  et  la  bonne  volonté 
constante  de  chacun  des  membres  de  cette  assemblée  pour  nous  permettre  d  atteindre 
le  but  vers  lequel  nous  marchions. 

*  Ce  but  est  désormais  atteint  et  nous  avons  le  droit  de  considérer  avec  une  satis- 
faction légitime  l'œuvre  accomplie  par  nous,  de  nous  dire  que  cette  œuvre  am^a  une 
heureuse  répercussion  sur  les  intérêts  de  la  défense  sanitaire  commune  ainsi  que 
sur  les  intérêts  économiques  communs  dont  nous  avons,  dans  une  certaine  mesure, 
assumé  la  tutelle. 

«  Je  ne  croîs  pas  me  tromper  en  affirmant  que  notre  Conférence  jalonnera  d'une 
pierre  milliaire  nouvelle  la  voie  glorieuse  du  progrès  sanitaire  international, 
puisque  c'est  à  elle  que  l'édifice  social  élevé  par  nos  devanciers  devra  son  couronne- 
ment. 

«  Jetons,  si  vous  le  voulez  bien,  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  que  nous  avons  fait. 

«  Nous  avons.  Messieurs,  en  conformité  de  ce  principe  fondamental,  en  économie 
politique  aussi  bien  qu*en  mécanique,  que  Teffortdoit  être  proportionné  au  résultat 
que  Ton  en  veut  obtenir,  réduit  notablement,  et  pour  ainsi  dire  au  strict  nécessaire, 
les  mesures  de  défense  internationale  contre  la  peste. 
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•  Nous  avons ,  pour  le  plus  grand  profit  du  commerce  et  de  la  navigation  inter- 
nationale, qui  occupe  une  place  gi  conaidéraUe  dana  la  vie  des  nations  modernes, 
rénové  et  étendu  Tapplication  des  doctnoea  libérales  en  matière  sanitaire. 

t  Nous  avons  enfin  rendu  définitive  et  permanente  laffirmation  du  principe  de 
la  solidarité  civile  entre  nations,  principe  dont  se  sont  constamment  inspirées  nos 
réunions  et  qui  en  a  été  la  raison  fondamentale. 

•  Ce  n*est  pas  tout.  Notre  Conférence  a  eu  encore  Thonneur  de  faire  connaître  le 
nombre  et  Timportance  des  progrès  accomplis  dans  les  divers  pays  pour  le  dévelop- 
pement de  leurs  organisations* sanitaires  respectives.  Et  nous  devons  siduer  avec  joie 
cette  émulation  féconde  vers  le  bien,  ce  sentiment  infattigaUemeot  actif ,  <{ui  pousse 
tous  les  Gouvernements  k  améliorer^  sans  repos  ni  trêve»  les  services  sanitaires  publics. 
Nous  le  devons  dwtant  plus  que  nous  sommes  »  mieux  ipie  personne,  à  même  d'ap- 
précier rinunense  avantage  qu  en  retire  la  défense  chaque  jour  pins  rationnelle  contre 
Imvasion  des  maladies  eiu)tiques. 

«Notre  satisfaction  serait  donc  aussi  complète  que  légitime,  si  les  derniers  jours 
de  nos  assises  n  avaient  été  douloureusement  obscurcis  par  le  deuil  que  nous  a  causé 
la  mort  prématurée  de  Ton  des  nôtres  :  le  regretté  Professeur  Proust,  en  la  personne 
duquel  la  science  hygiénique  française  a  &it  une  perte  irréparaUe» 

«  Cette  mort  nous  a  privés.  Messieurs,  d'un  collègue  respecté,  estimé  de  tous;  de 
lun  de  ceux  dont  la  collaboration  nous  fut  aussi  précieuse  qu  utile. 

«  La  science  et  Texpérience  de  M.  te  Professeur  Proust  ont  laidement  contribué 
au  succès  de  nos  travaux,  et  c'est  avec  un  amer  sentiment  de  regret  que  nous  consta- 
tons aujourd'hui,  au  moment  où  nous  aDons  achever  Poeuvre  à  laquelle  il  apporta 
une  si  vaiHante,  une  si  constante  collaboration,  Tabsence  de  celui  qui  en  fut  le  bon 
ouvrier  et  peina  de  la  première  à  la  dernière  heiu'e. 

«  Avec  le  plus  profond  respect,  je  salue  ici  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien. 

c  MaasiEi^ftSt    . 

«  Ma  tâche  serait  incomplète  si  je  ne  rappelais  en  terminant  tout  ce  que  notre 
œuvre  doit  à  l'action  personnelle  de  notre  Président.  Vétéran  de  ces  assises,  aux- 
quelles son  nom  restera  à  bon  droit  attaché,  il  a  puissamment  concouru  à  Theureuse 
issue  de  nos  travaux.  Sa  compétence  expérimentée,  son  autorité,  Theureux ensemble 
des  qualités  qui  le  distinguent  et  qui  nous  le  rendent  à  tous  si  sympathique,  nous 
créent  envers  lui  un  devoir  de  reconnaissance  auquel  nous  ne  faillirons  pas. 

c  Jamais  nous  n'oublierons  le  tact,  la  délicatesse  et  la  haute  courtoisie  dont  il  nous 
a  donné  tant  de  preuves,  et  je  suis  assuré  d'être  votre  interprète  à  tous  en  priant 
l'honorable  M.  Barrère  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  chaleureux  de  notre  sin- 
cère gratitude  et  de  notre  déférante  admiration. 

«  J'exprime  aussi  nos  plus  vifs  remerciements  à  nos  vaillants  collaborateurs  du 
Secrétariat,  dont  la  tâche  a  été  si  lourde,  si  ingrate,  et  qui  ont  été  les  fidèles  inter- 
prètes de  nous  tous,  en  nous  donnant  des  procès-verbaux  qui  ont  été  la  plus  exacte, 
la  plus  parfaite  reproduction  de  nos  discussions  et  résolutions. 

«  Je  suis,  enfin,  assuré  d'être  votre  interprète  en  priant  M.  Banràe  4e  bien  vouloir 
faire,  une  fois  encore,  œuvre  de  Président  pour  transmettre  l'expression  de  notre 
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profonde  reconnaissance  au  Gouvernement  de  la  République  et  à  la  Ville  de  Pai'is 
pour  Taccueil  à  la  fois  cordid  et  hospitalier,  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  faire  et  dont 
nous  garderons  le  plus  précieux  des  souvenirs.  » 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  prononce  ensuite  les 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

«  Je  vous  demande  la  permission,  à  la  faveur  de  l'ordre  alphabétique,  de  prendre 
la  parole  pour  vous  dire  combien  nous  devons  de  reconnaissance  aux  représentants 
de  la  science  française  pour  l'heureux  résultat  obtenu  à  cette  Conférence. 

«  Nous  nous  étions  tous  réunis  dans  la  pensée  de  convaincre  et  de  nous  laisser 
convaincre  par  des  raisons  scientifiques  et  par  les  résultats  qu'on  en  pouvait  tirer. 

«  Mais  ayant  trouvé  des  alliés  tels  que  vous.  Messieurs,  nous  partons  avec  la  convic- 
tion de  pouvoir  vaincre,  par  notre  charte  sanitaire,  la  plus  redoutable  triplice  des 
fléaux  humains  :  le  choléra,  la  peste  elhi  fièvre  jaune. 

«  Je  crois  être  sûr  d'être  l'interprète  du  sentiment  qui  nous  anime  tous  aujom'd'hui 
en  donnant,  avant  de  nous  séparer,  aux  représentants  de  la  science  française  un 
témoignage  de  profonde  gratitude  pour  l'appui  qu'ils  nous  ont  prêté,  dans  cette 
cause  humanitaire.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  répond  qu'étant  le  plus  âgé  des 
Représentants  techniques  français,  il  croit  devoir  remercier  M.  le  Comte  de 
Groeben  des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer.  Il  ajoute  qu'il  serait  injuste  de  ne 
pas  reporter  l'honneur  des  travaux  accomplis  sur  l'ensemble  des  Délégués  de  toutes 
les  Puissances,  sur  tous  les  savants  distingués  et  particulièrement  les  éminents  Repré- 
sentants de  la  science  allemande  qui  ont  apporté  leur  collaboration  précieuse  à  leurs 
Collègues  français.  Il  ne  peut  laisser  les  Délégués  se  séparer  sans  remercier  aussi  en 
leur  nom  MM.  Santoliquido  et  Beco  qui,  le  premier,  comme  Vice-Président  de  la 
Conférence  et  Président  de  la  Commission  technique,  le  second  comme  Président 
de  la  Commission  de  codification,  ont  prêté  un  concours  si  dévoué  et  si  éclairé  à 
l'œuvre  commune  et  ont  assumé  un  labeur  écrasant. 

M.  le  Président  déclare  adoptés  les  procès-verbaux  des  séances  qui  ont  été  impri- 
més et  distribués  et  prononce  ensuite  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Paris. 


La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISME-NDY. 
P.  FAIV1\E. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 


Le  Président  de  la  Conférence , 
Camille  BARRÈRE. 
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COMMISSION  ET  SOUS-COMMISSION  TECHNIQUES 
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DEUXIÈME    PARTIE^ 


A 

PROCÈS-VEBBAUX  DES  SÉANCES 
DE  LA  COMMISSION  TECHNIQUE. 


PREMIÈRE  SÉANCE 

MERCREDI  SI  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  tous  les  Dél^ués  désignés  par  la  Conférence  pour  faire  partie  de  ia 
Commission,  à  Texception  de  M.  le  Comte  sb  Kihsct,  Délégué  d'Autriche-Hongrie; 
de  M.  le  Docteur  Cortezo  y  Piueto,  Dtiégué  d'Espagne;  de  M.  le  Docteur  Cl  ado  , 
Délégué  de  Grèce  ;  de  M.  Vannemis,  Dél^fué  du  Lmembouig. 

M.  Babrère  déclare  qu'il  n  occupe  la  présidence  qu'à  titre  provisoire  et  seulement 
pour  ouvrir  la  séance.  U  prie  la  Ccmunission  de  vouloir  bien  désigner  son  président 
ainsi  que  son  rapporteur. 

M.  le  Docteur  TaoKSON^  Dél^é  de  la  Grand^Bretagne,  demande  à  la  Com- 
mission de  confier  la  préâdeoce  à  M.  le  Commandeur  Rocco  Santoliquido,  vice- 
président  de  la  Conférence  internationale  et  premier  Délégué  d'Italie. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  M.  Santoliquido  prend  place  au  fauteuil  de 
la  présidence  et  s  exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs, 

«  Vous  me  permettrez  de  remercier  tout  d'abord  votre  Commission  du  grand 
honneur  qu'elle  m'a  fait  en  me  confiant  la  présidence  de  vos  travaux. 

•  Mon  mérite  est  certes  au-dessous  de  cette  lourde  tâche;  cependant,  fort  de 
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votre  bienveillance,  et  surtout  de  la  conviction  où  je  suis  que  j'aurai  moins  à  diriger 
cju*à  suivre  vos  savantes  discussions,  je  l'accepte  avec  reconnaissance,  conuue  un 
témoignage  de  cordide  S3rmpalhie. 

«  Lors  de  la  dernière  Conférence  de  Venise,  en  1897,  ^^^  Conmiission  technique 
analbgue  à  la  nôtre  avait  été  élue.  Elle  avait  pour  mission  de  poursuivre  jusqu'à 
complet  achèvement  les  travaux  dont  le  programme  avait  été  élaboré  par  la  Confé- 
rence elle-même. 

«  Cette  Commission  se  subdivisait  en  deux  Sous-Commissions.  La  première  était 
chargée  de  définir  les  mesures  prophylactiques  appropriées  à  l'Europe;  la  seconde,  de 
préciser  les  mesures  prophylactiques  plus  spécialement  applicables  hors  de  l'Europe. 

«  C'était  là,  Messieurs,  une  classification,  alors,  indispensable.  Il  ne  faut,  en  effet, 
pas  perdre  de  vue  qu*à  cette  époque  tout  était  à  faire,  —  que  dis-je,  à  improviser  — 
en  matière  de  prophylaxie  internationale  de  la  peste. 

«  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  temps,  depuis  lors,  a  marché.  Aussi  ne 
vous  proposerai -je  pas  —  si  je  puis  émettre  un  avis  sur  ce  point  —  de  reprendre  la 
méthode  de  travail  de  nos  devanciers. 

«  Les  matières  à  étudier  sont  désormais  nettement  déterminées.  Nous  n'avons 
plus  à  édicter  ex  novo  les  dispositions  à  adopter,  mais  bien  à  modifier,  à  compléter, 
en  les  améliorant,  les  règles  déjà  promidgaées. 

«  Notre  travail  dans  cet  ordre  d'idées  ne  saurait,  selon  moi,  être  réellement  profi- 
table que  si  nous  faisons  tout  d'abord  résolument  abstraction  de  l'examen ,  à  fin  de 
modification,  des  dispositions  de  la  Convention  de  Venise;  que  si  nous  nous  efforçons 
d'en  arriver  immédiatement  à  un  résultat  concret  et  prenant  pour  base  de  nos  tra- 
vaux les  corollaires  de  la  science  en  matière  de  peste  bubonique  pour  tout  ce  qui  se 
réfère  à  la  prophylaxie. 

«En  d'autres  termes,  et  pour  exprimer  aussi  clairement  que  possible  ma  pensée, 
il  me  parait  indispensable  de  dresser,  préalablement  à  tout  travail,  une  sorte  d'inven- 
taire, —  si  vous  voulez -bien.  Messieurs,  me  permettre  ce  mot  assez  peu  scientifique 
—  d'aperçu  général,  des  conditions  actuelles  de  nos  connaissances  en  matière  de 
peste.  Cet  inventaire  devrait,  me  semble-t-il,  porter  plus  particulièrement  sur  les 
points  suivants  : 

a  a)  Imminence  du  danger  de  propagation  du  germe  pesteux  par  un  oi^anisme 
infecté  :  homme,  rat; 

m  b)  Transmission  de  ce  germe ,  des  organismes  contaminés  aux  organismes  in- 
demnes, avec  considérations  spéciales  quant  aux  marchandises; 

•  c]  Période  d mcubation  de  la  peste; 

«  (1)  Meilleurs  moyens  de  stérilisation  des  objets  contaminés  ; 

«  e)  Procédés  relatifs  à  la  destruction  des  rats. 

«  Ces  questions  seraient,  je  crois,  plus  pratiquement  étudiées  par  une  Sous-Com- 
mission qu'elles  ne  sauraient  l'être  en  séance  plénière. 

«  Nous  pourrions  également  confier  à  cette  Sous-Commission ,  si  vous  jugez  oppor- 
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tun  de  procéder  à  sa  nomination,  la  tache  de  formuler  et  de  rapporter  devant  vous 
les  corroUaires  ressortissant  des  conditions  présentes  de  la  science  hygiénique ,  pour 
ce  qui  concerne  ces  points  précis. 

«  Ce  modas  operandi  aurait  l'avantage  de  permettre  à  notre  Commission  de  travailler 
et  de  discuter  sur  un  document  synthétique  quelle  prendrait  pour  base,  avant 
dexaminer  à  son  tour  chacun  des  articles  des  divers  programmes  présentés  en 
assemblée  générale  de  la  Conférence. 

«  Nous  pourrions  ainsi  arrêter  avec  sagesse  et  en  pleine  connaissance  de  cause  la 
forme  sous  laquelle  (et  les  limites  dans  lesquelles)  les  corollaires  de  la  science 
se  peuvent  transformer  en  dispositions  concrètes  de  nature  à  être  ajoutées ,  incorpo- 
rées ou  substituées  aux  conventions  en  vigueur. 

«Telle  est.  Messieurs,  la  méthode  de  travail  que  je  me  permets  de  soumettre  à 
vos  délibérations;  la  méthode  qui,  mieux  que  toute  autre,  je  crois,  nous  permettrait 
de  remplir  utilement  et  rapidement  la  tâche  honorable  qui  nous  a  été  dévolue.  » 

M.  Santoliquido  fait  connaître  en  terminant  qu'il  demande  à  la  Commission  de 
designer  M.  le  Professeur  Proust  comme  rapporteur  et  M.  le  Docteur  Faivre  comme 
secrétaire  de  la  Sous-Commission. 

Il  ajoute  que  M.  Ghika  a  été  choisi  par  le  Gouvernement  Roumain  comme  pre- 
mier Délégué.  M,  Ghika,  n ayant  pu  assister  jusqu'ici  aux  séances  plénières,  n'a  pas 
encore  été  présenté  à  la  Conférence  internationale  ;  M.  Santoliquido  demande  néan- 
moins qu'il  soit  dès  maintenant  autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  de  la  Com- 
mission. 

Il  en  est  ainsi  décidé  et  aucun  Délégué  ne  présentant  d'objections  aux  déclara- 
tions de  M.  Santoliquido,  celui-ci  estime  qu'il  considère  comme  adoptées  à  l'unani- 
mité ses  propositions  :  i"  de  nommer  ime  Sous-Commission  technique  destinée  à 
préparer  les  points  spéciaux  qu'il  a  indiqués;  2°  de  désigner  M.  le  Professeur  Proust 
comme  rapporteur  et  M.  le  Docteur  Faivre  comme  secrétaire  de  cette  Sous-Com- 
mission. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  combien  de  membres  doit  comprendre  la 
Sous-Commission. 

M.  SANTOUQuroo  répond  qu'à  son  avis  la  désignation  de  sept  membres  serait  suffi- 
sante, mais  qu'il  tient  à  laisser  à  la  Conamission  la  plus  complète  liberté. 

M.  le  Docteur  Thomson  constate  que  tous  les  Délégués  sont  d'accord  pour 
désirer  la  réussite  la  plus  complète  de  l'œuvre  entreprise  par  la  Conférence.  Il 
estime,  à  ce  point  de  vue,  que  la  proposition  faite  par  M.  Santoliquido  a  ceci 
de  particulièrement  avantageux  qu'elle  permet  de  discuter  en  pçtit  nombre  des 
questions  spéciales,  et  de  les  étudier  ainsi  plus  rapidement  et  avec  plus  de  profit. 
Il  se  rallie  donc  entièrement  à  l'idée  de  nommer  une  Sous-Commission  de  7  ou  8 
membres  et  demande  que  cette  Sous-Commission  soumette  un  rapport  à  la  Com- 
mission générale. 
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M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  observe  que  M.  San- 
loliquido  n'a  parlé  que  de  la  peste  dans  letude  des  questions  qui  seraient  soumises 
à  la  Soiis-Commlsslon.  Il  désire  que  la  lièvre  jaune  soit  également  portée  au  pro- 
gramme, ainsi  d'ailleurs  quil  la  demandé  à  la  Conférence. 

M.  Santoliquido  répond  qu'il  a  déclaré  que  la  Sous-Commission  aurait  à  s'oc- 
cuper tout  particulièrement  de  certains  points,  mais  qu'il  n'a  pas  entendu  limiter  son 
œuvre.  Il  se  permet  de  rappeler  à  ce  propos  que  la  Conférence  sanitaire  interna- 
tionale a  été  réunie  pour  codifier  les  résolutions  adoptées  par  les  précédentes  Confé- 
rtMîces  et  pour  y  apporter  les  modifications  que  les  progrès  de  la  science  ont  rendues 
nécessaires.  Tout  en  envisageant  plus  particulièrement  les  propositions  qui  se  réfèrent 
à  la  prophylaxie  de  la  peste,  la  Conférence  ne  devra  cependant  pas  négliger  la  fièvre 
joimo  si  elle  est  amenée  à  s'en  occuper  au  cours  de  ses  travaux. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  connaître  que  la  Délégation 
néerlandaise  est  disposée  à  étudier  tous  les  points  signalés  par  le  rapport  de 
M.  Proust,  sous  réserve  bien  entendu  des  décisions  ultérieiu*es  de  son  Gouverne- 
ment. Il  n'est  pas  opposé  en  principe  à  la  désignation  d'une  Sous-Commission ,  mais  il 
croit  que,  pour  certaines  questions  importantes  comme,  par  exemple,  celle  des  rats, 
il  est  de  toute  importance  que  chaque  Délégation  ayant  une  représentation  technique 
])iiisse  prendre  part  à  la  discussion,  et  il  y  aurait,  à  son  avis,  un  inconvénient  à 
limiter  à  ce  sujet  le  droit  de  chaque  Délégation. 

M.  Santoliquido  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  nombre  des 
membres  de  la  Sous-Commission,  il  est  aux  ordres  de  la^onimission.  Il  ajoute  qu'il 
n'entend  rien  changer  au  programme  présenté  par  M.  Proust,  ni  écarter  aucune  Dé- 
légation de  la  discussion  approfondie  de  ce  programme;  il  estime  seulement  qu'avant 
de  l'examiner  en  détail,  il  y  a  lieu  d'attendre  un  rapport  de  la  Sous-Commission  qui 
porterait  sur  certains  points  spéciaux. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  que  les  faits  sur  lesquels  M.  Santoliquido 
a  insisté  sont  des  faits  d'ordre  scientifique,  et  que  c'est  seulement  lorsque  ces  faits 
auront  été  déterminés  avec  exactitude  qu'il  y  aura  lieu  de  s'occuper  d'en  tirer  les 
conséquences  les  plus  utiles.  Il  y  a  deux  parts  bien  distinctes  dans  le  travail  qui 
est  proposé  à  la  Commission  :  l'une  consiste  dans  la  mise  au  point  des  connais- 
sances scientifiques;  l'autre,  qui  vient  naturellement  après  la  première,  comporte  la 
réglementation  administrative. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune,  il  y  a  eu  des  acquisitions  scientifiques 
de  premier  ordre  sur  lesquels  M.  le  Docteur  Roux  pourra  fournir  devant  la  Sous- 
Commission  toutes  les  indications  désirables.  M.  Proust  ajoute  que  s'il  donnait  lecture 
à  la  Commission  du  rapport  qu'il  destine  à  la  Sous-Conunission ,  MM.  les  Délégués 
pourraient  voir  que  tous  les  points  signalés  par  M.  Santoliquido  comme  devant  être 
traités  par  la  Sous-Commission  s'y  trouvent    également;  ainsi,  par  exemple,  la  déter- 
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mination  de  la  durée  de  rincubationde  la  peste,  la  détermination  du  point  de  départ 
de  l'observation  sanitaire  des  personnes  en  contact  avec  les  malades,  le  rôle  des 
rats  dans  la  propagation  de  la  peste ,  etc. 

M.  Proust  résume  ses  observations  en  demandant  à  la  Commission  de  désigner 
une  Sous-Commissîon  qui  étudiera  les  questions  scientifiques  et  laissera  à  la  Commis- 
sion elle-même  le  soin  d'en  déduire  les  conséquences. 

M.  Santoliquido  prie  la  Commission  de  se  prononcer  sur  le  nombre  des  membres 
que  doit  comporter  la  Sous-Commission. 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  de  Portugal,  observe  que,  s'il  a  bien 
compris  ce  qu'ont  exposé  MM.  Proust  et  Santoliquido,  il  y  a  deux  parties  dans  le 
travail  de  la  Commission  technique,  comprenant  Tune  la  question  scientifique,  l'autre 
la  question  administrative.  La  deuxième  seule,  la  partie  administrative,  viendrait 
devant  la  Commission  toute  entière.  Or,  M.  da  Silva  Amado  déclare  qu'en  sa  qua- 
lité  de  médecin  il  doit,  ainsi  que  tous  les  autres  Délégués  techniques,  s'occuper  de  la 
partie  scientifique. 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  appuie  l'observation  de  M.  da  Silva  Amado  et 
fait  remarquer  que  toutes  les  Délégations  qui  ont  une  représentation  technique  ont 
intérêt  à  prendre  part  à  la  discussion  scientifique  :  on  pourrait  cependant  décider 
qu'un  seul  Délégué  technique  de  chaque  pays  ferait  partie  de  la  Sous-Com- 
mission. 

M.  ScHMij),  Délégué  de  Suisse,  partage  l'opinion  de  M.  Bumm. 

M.  Santoliquido  croit  devoir  faire  observer  que  la  Commission  technique  do 
revision  n'est  pas  la  Conférence  toute  entière;  elle  comprend  vingt-cinq  Délégués, 
c'est-à-dire  un  Délégué  par  chaque  puissance  représentée  et  qui  peut  prendre  conseil 
des  autres  membres  de  sa  Délégation.  Or  la  Commission  a  décidé  de  nommer 
une  Sous-Commission,  mais  si  chaque  Délégation  a  un  meml)re  dans  cette  Sous- 
Commission,  cette  dernière  n'est  en  réalité  que  la  Commission  elle-même. 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado  insiste  pour  l'adoption  de  sa  proposition;  il 
déclare  que  ce  serait  la  première  fois  qu'une  Délégation  serait  privée  de  participer 
à  tous  les  travaux  d'une  Conférence  internationale  et  cite  l'exemple  des  Conférences 
qui  ont  eu  lieu  à  Washington  et  à  Rome.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  d'autre  raison 
pour  chercher  à  réduire  le  nombre  des  membres  de  la  Sous-Commission  que  la 
crainte  de  voir  se  prolonger  trop  longtemps  la  délibération;  or  il  estime  que  le 
jugement  dont  feront  preuve  les  Délégués  empêchera  cet  abus. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  observe  cpie  si  dans  les  Conférences  précédentes  des  Sous- 
Commissions  très  restreintes  ont  parfois  été  nommées,  c'était  pour  l'étude  d'un  point 
très  spécial  préalablement  déterminé  et  non  pas  pour  examiner  un  ensemble 
général  de  questions  importantes,  comme  il  s'agit  maintenant  de  le  faire. 

29- 
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M.  Santoliquido  déclare  que,  tenant  compte  du  désir  exprimé  par  un  certain 
nombre  de  Délégués  et  ayant  constaté  que  toutes  les  Délégations  n'ont  pas  de 
Délégués  techniques,  il  propose  que  chaque  Délégation  qui  a  une  représentation 
technique  désigne  un  Délégué  pour  faire  partie  de  la  Sous-Commission. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  désirerait  quelques  éclaircissements  sur  la  mission 
que  doit  remplir  la  Sous-Commission.  Si  Ton  entend  donner  un  caractère  purement 
scientifique  à  cette  Sous-Commission,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ses  travaux  ne  durent 
bien  longtemps  ? 

M.  Santoliquido  tient  à  préciser  la  mission  de  la  Sous-Commission  :  il  est  bien 
entendu  cju'il  ne  s'agit  nullement  pour  elle  de  recherches  scientifiques,  mais  seule- 
ment d'une  mise  au  point  des  notions  acquises.  Ce  travail  sera  très  rapide  et  peut 
être  terminé  en  trois  ou  quatre  jours. 

M.  Beco  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  n'insiste  pas  et  que,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  réunion  scientifique  proprement  dite,  il  accepte  la  proposition  de 
M.  Santoliquido. 

M.  BuMM  observe  qu'il  serait  utile  que  tous  les  Délégués  et  plus  particulièrement 
les  médecins  pussent  assister,  aux  séances  de  la  Sous-Commission  et  même,  le 
cas  échéant,  y  prendre  la  parole  à  titre  consultatif. 

M.  Santoliquido  répond  que  cela  constitue  un  droit  admis  par  tous  les  précédents 
et  qu'il  n'y  sera  point  dérogé. 

M.  le  Professem-  Proust  demande  que  chaque  Délégation  désigne  le  technicien 
qui  la  représentera  à  la  Sous-Commission. 

Sont  désignés  : 

Pour  l'Allemagne  :  M.  le  Professeur  Gaffky. 

Pour  la  République  Argentine  :  M.  le  Docteur  Davél. 

Pour  r Autriche-Hongrie  :  M.  le  Docteur  M arkel. 

Pour  la  Belgique  :  M.  le  Docteur  Voituron. 

Pour  le  Brésil  :  M.  de  Piza. 

Pour  l'Espagne  :  M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto. 

Pour  les  Etats-Unis  :  M.  le  Docteur  Geddings. 

Pour  la  France  :  M.  le  Docteur  Roux. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  Docteur  Thomson. 

Pour  la  Grèce  :  M.  le  Docteur  Clado, 

Pour  le  Monténégro  :  M.  le  Docteur  Kobler  (en  remplacement  de  M.  de  Kinsk.y). 

Pour  les  Pays-Bas  :  M.  le  Docteur  RuuscH. 

Pour  la  Perse  :  M.  le  Docteur  Panayote  Bey. 

Pour  le  Portugal  :  M.  le  Docteur  da  Silva  Amado. 

Pour  la  Roumanie  :  M.  le  Docteur  Cantacuzène. 

Pour  la  Russie  :  M.  d'Anrep. 

Pour  la  Serbie  :  M.  le  Docteur  Iovanovitch  Batout. 
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Pour  la  Suède  et  Norvège  :  M.  le  Docteur  Wawrinsry. 

Pour  la  Suisse  :  M,  le  Docteur  Schmid. 

Pour  la  Turquie  :  M.  le  Général  Djelal  Ismaîl  Pacha. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  demande  un  vote  spécial  pour 
rÉgypte  et  explique  que  cela  non  seulement  est  conforme  aux  précédents  établis  dans 
les  autres  Conférences,  mais  encore  s'explique  par  le  fait  que  les  intérêts  sanitaires 
de  la  Turquie  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  l'Egypte. 

M.  le  Docteur  Thomsox  demande  également  un  vote  spécial  pour  les  Indes,  con- 
formément aux  précédents. 

M.  le  Docteur  Bentzen,  Délégué  de  Norvège,  demande  que  la  Suède  et  la  Nor- 
vège aient  chacune  un  vote  dans  la  Sous-Commission. 

M.  le  Docteur  Chyzer,  Délégué  de  Hongrie,  demande  que,  si  Ton  discute  cette 
question  de  représentation,  l'Autriche  et  la  Hongrie  aient  chacune  leur  vote. 

M.  le  Professeur  Proust  indique  qu'il  n'y  a  pas,  dans  cette  Sous-Commission,  de 
question  de  vote  à  envisager  :  c'est  une  commission  préparatoire,  ainsi  d'ailleurs 
que  la  Commission  technique.  C'est  le  plénum,  c'est-à-dire  la  Conférence  toute 
entière,  qui  aura  seule  à  voter.  Ce  que  l'on  demande  dans  la  Commission  et  la  Sous- 
Conunission,  ce  n'est  pas  un  vote  mais  l'avis  des  techniciens. 

M.  Santoliquido  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  les  demandes  présentées  par  M.  le 
Docteur  RuiFer,  par  M.  le  Docteur  Thomson,  par  M.  le  Docteur  Bentzen  et  par  M.  le 
Docteur  Chyzer,  il  ne  peut  que  consulter  les  précédents  et  soumettre  ces  questions 
au  hureau  de  la  Présidence  de  la  Conférence.  Il  tient  d'ailleurs  à  répéter  qu'il  n'y  a 
pas  à  se  préoccuper  des  votes  dans  la  Sous-Commission,  qui  sera  une  réunion  de 
techniciens  appelés  à  exprimer  des  avis. 

M.  SantoUquido  déclare  que  la  Sôus-Conunission  va  se  réunir  immédiatement  et 
lève  à  quatre  heures  et  demie  la  séance  de  la  Commission  technique. 

Le  Président, 
SANTOUQUIDO 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaire!  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIX. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

JEUDI  29   OCTOBRE    1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de 
M.  le  Comte  de  Kinsry,  Délégué  d'Autriche-Hongrie. 

M.  le  PRÉsroENT  donne  la  parole  à  M.  le  Docteur  Roux  pour  la  lefclure  de  son 
rapport  sur  les  résolutions  adoptées  par  la  Sous-Commission  technique,  en  rappelant 
qu'il  avait  été  convenu,  afin  de  gagner  du  temps,  que  ce  rapport  serait  communiqué 
directement  à  la  Commission  sans  qu'il  en  ait  été  préalablement  donné  connais- 
sance à  la  Sous-Commission. 

M.  le  Docteur  Roux,  Délégué  de  France,  lit  le  rapport  suivant  : 


Rapport  présenté  au  nom  de  la  Sous-Commissioh  technique 
par  M.  le  Docteur  E.  Roux  ^^l 


La  Sous-Ccmmission  avait  mission  de  répondre  à  un  certain  nombre  de  questions 
en  se  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  scientifique,  de  façon  à  fournir  à  la 
Commission  des  voies  et  moyens  et  à  la  Commission  de  codification  les  éléments 
nécessaires  à  la  rédaction  de  la  nouvelle  Convention 

M.  Proust  et  M.  le  Président  Santoliquido  ont  indiqué  dans  leurs  rapports,  en 
Conférence  plénière,  que  c'est  surtout  à  propos  de  la  peste  et  de  la  fièvre  jaune  qu'il 
y  a  lieu  de  reviser  les  mesures  édictées  par  les  Conventions  antérieures.  En  effet , 

^^J  Voir  les  procès-verbaux  de  la  Sous-Commission  technique  aux  pages  353,  363  et  377. 
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depuis   1897,    ^^^   acquisitions    scientifiques   importantes   ont  été  faites    sur   ces 

deux  maladies,  notamment  sur  la  manière  dont  elles  se  propagent. 

Il  n'est  donc  plus  possible  de  laisser  réunies  sous  un  litre  commun  les  mesures  à 
prendre  contre  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune.    . 

La  prophylaxie  sanitaire  internationale  contre  chacun  de  ces  fléaux  doit  être  envi- 
sagée à  part.  La  nouvelle  Convention  devra  donc  traiter  dans  des  paragraphes 
distincts  ce  qui  se  rapporte  à  la  peste,  au  choléra  et  à  W  fièvre  jaune. 

Peste.  —  La  Sous-Commission  technique  s'est  occupée  d'abord  de  la  peste.  Son 
Président  lui  a  demandé  de  «  déterminer  le  danger  que  présente,  pour  les  personnes 
saines,  un  organisme  malade  de  la  peste,  homme  ou  rat.  » 

Tons  les  membres  se  sont  trouvés  du  même  avis  sur  le  danger  présenté  par 
l'homme  pestiféré  et,  à  l'unanimité,  la  formule  suivante  a  été  adoptée  : 

«  Tout  homme  atteint  de  peste  peut  transmettre  la  maladie;  le  danger  est  plus  ou  moins 
rand,  suivant  la  forme  de  V affection.  » 

Pour  ce  qui  est  des  rats,  il  est  reconnu  que  ces  rongeurs  sont  des  propagateurs 
de  la  peste,  surtout  quand  la  maladie  s'étend  par  la  voie  de  mer. 

M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  le  rôle  des  rats  a  été  exagère;  il 
se  rallie  cependant  à  cette  proposition  que  «  le  rat  constitue  un  danger  au  point  de  vue 
de  la  propagation  de  la  peste.  » 

Comment  la  peste  passe-t-elle  du  rat  à  l'homme.^  —  Plusieurs  membres  de  la 
Commission  sont  convaincus  que  c'est  par  l'intermédiaire  des  insectes  piquants  tels 
que  les  puces,  mais  le  fait  ne  paraît  point  assez  bien  établi  pour  justifier  des  déclara- 
tions de  la  Sous-Commission  à  ce  sujet. 

Dans  les  Conventions  précédentes  on  trouve  une  liste  de  marchandises  «  particu- 
lièrement susceptibles  de  transmettre  la  peste  ».  Avant  de  décider  si  cette  nomencla- 
ture doit  être  maintenue  ou  corrigée ,  M.  le  Président  pose  la  question  suivante  : 

«  Existe-t-il  des  marchandises  dangereuses  par  elles-mêmes.»^  » 

La  réponse  a  été  *:  «  quil  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes 
capables  de  transmettre  la  peste.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  elles  ont 
été  souillées  par  des  produits  pesteux.  Les  marchandises  qui  attirent  le  plus  les  rats,  telles 
que  chiffons,  vieux  papiers ,  céréales ,  coton,  etc.,  sont  à  redouter,  surtout  lorsqu'elles  ren- 
ferment des  cadavres  de  rongeurs  pestiférés,  dans  lesquels  les  bacilles  pesteux  peuvent  rester 
vivants  et  virulents  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  circonstances.  » 

La  durée  de  l'incubation  de  la  pestu  avait  été  fixée  à  dix  jours  par  la  Convention 
de  Venise.  Sans  nier  la  possibilité  d'une  incubation  prolongée,  la  Sous-Commission, 
ne  connaissant  aucun  cas  où  celle-ci  ait  atteint  cinq  jours,  déclare  que  «  le  délai  de 
cinq  jours  est  adopté  comme  temps  d'incubation  de  la  peste.  » 

La  quatrième  question  porte  «  sur  les  meilleurs  moyens  de  désinfecter  les  objets 
contaminés.  » 

Au  chapitre  III  du  texte  adopté  à  Venise  (Instructions  recommandées  pour  les 
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opératioiLs  de  désinfection) ,  il  est  indiqué  de  détruire  par  le  feu  les  hardes,  chiffons» 
vieux  papiers,  objets  de  pansements  ou  autres  objets  infectés  et  sans  valeur. 

La  Sous-Connnission  technique  a  maintenu  cette  prescription,  mais  elle  a  pensé 
qu'il  était  inulile  de  donner,  comme  on  Ta  fait  en  1897,  des  instructions  détaillées 
sur  la  désinfection  des  effets  à  usage,  objets  de  literie  et  matelas. 

La  destruction  du  bacille  pesteux  ne  nécessite  aucun  moyen  spécial;  n'étant  pas 
pas  sporulé ,  il  vsi  peu  résistant  et  les  procédés  classiques  de  désinfection  sont  effi- 
caces contre  lui. 

Cette  partie  de  la  défense  contre  la  peste  doit  être  assurée  dans  chaque  pays  par 
les  règpiements  ordinaires  sur  la  désinfection.  Nous  signalons  simplement  en  note 
quelques  procédés  à  titre  d'indication  (*>. 

Mais  une  question  d'un  intérêt  véritablement  international  est  celle  de  la  désinfec- 
tion des  navires  renfermant  dans  leurs  cales  des  rats  pestiférés.  Cette  désinfection 
constitue  la  protection  principale  contre  l'importation  de  la  peste,  et  il  serait  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'hygiène  et  le  commerce  que  les  diverses  nations  se  mettent 
d'accord  à  ce  sujet. 

Pour  répondre  à  tous  les  desiderata,  un  procédé  de  désinfection  devrait  tuer  les 
rats  et  les  bacilles  pesteux  dans  toutes  les  parties  du  navire,  ne  pas  altérer  les  mar- 
chandises, non  plus  que  les  tôles  et  les  machines,  pouvoir  être  employé  avant  déchar- 
gement, et  enfin  ne  pas  prendre  trop  de  temps.    • 

Après  une  longue  discussion,  la  Commission  reconnait  qu'il  faut  faire  beaucoup 
d'expériences  avant  de  recommander  un  moyen  comme  tout  à  fait  satisfaisant,  que 
la  question  restera  toujours  ouverte  car  les  procédés  de  désinfection  vont  toujours  en 
se  perfectionnant,  et  que,  par  conséquent,  il  convient  de  laisser  chaque  pays  libre  de 
choisir  parmi  les  procèdes  reconnus  comme  ayant  donné  des  résultats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  seules  les  substances  à  l'état  de  gaz  pourront 
diffuser  dans  toutes  les  parties  des  cales  pour  y  atteindre  les  rongeurs. 

Trois  procédés  sont  actuellement  mis  en  pratique  : 

1**  Celui  à  Yacide  sulfureux  mélangé  d*une  petite  quantité  d'anhydride  sulfarique,  pro- 
pulsé sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  Fair,  qui  fait  périr  les  rats  et  les  in- 


^*'  Les  effets  k  usage  individuel,  les  objets  de  literie,  les  matelas  souillés  par  le  bacille  pesteux 
sont  sûremeut  désinfectés  : 

par  le  passage  k  fétuve  à  vapeur  sous  pression- ou  a  l'étuve  k  vapeur  fluentc  k  100  degi'és  ; 

par  Fexposition  aux  vapeurs  de  formol. 

Les  objets  qui  peuvent,  sans  détérioration,  être  trempés  dans  des  solutions  antiseptiques  (.cou- 
vertures, linges,  draps  de  lit)  pourront  être  désinfectés  au  moyen  des  solutions  de  sublimé  k 
1  p.  1,000,  diacide  phenique  k  3  p.  100.  de  lysoi  et  de  crésyl  commercial  k  3  p.  100,  de  for- 
mol a  1  p.  100  (une  partie  de  la  solution  commerciale  de  formaldébyde  k  4o  p.  100],  ou  au 
moyen  des  hypochlorites  alcalins  (de  soude,  de  potasse)  k  1  p.  100  c'est-k-dire  1  partie  de  la  so- 
lution usuelle  d'hypochlorite  coounercial. 

11  va  sans  dire  que  le  temps  de  contact  sera  toujours  assez  long  pour  que  les  germes  desséches 
soient  bien  pénétrés  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  k  six  heures  suffisent.  , 

CORFiRERCE  SAlflTAIRB.  3o 
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sectes  él  détruiraîl  en  même  temps  les  llacfflles  pesteux  lors^e  la  teneur  en  arihydride 

sulfureux-sulftiriqite  e^  adseK  élevée. 

(M.  le  Délégaè  américain  signeile  que,  Aepuis  dix  ans,  le  ^ervice^&anîtaire  de  son 
pays  fait  usage  d'im  four  k  combustion  de  sottfre  qm  donne  délions  réstdtats.) 

2"*  Le  procédé  qui  envoie  dans  'les  cales  an  m^ange  non  combustiBle  âe  protoxyâe  et 
de  bioxyde  de  carbone, 

3°  Le  procédé  qui  utilise  T acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce  gaz  dans  Voir 
du  navire  soit  de  30  p.  100  environ. 

Ces  deux  derniers  procédés  font  .périr  les  rongeurs  sans  avoir  la  .prétention  de  tuer 
les  insectes  et  les  tacîfles  de  la  peste. 

La  Sous-Commission  inscrit  les  trois  procédés  à  savoir  : 

mélange  d'anhydrides  sulfiireux-suHurique , 

mélange  d-oxyÔe  de  caAone  et  d'acide  tatlKmîque, 

acide  carbonique, 
parmi  ceux  auxquels  les ^uv«mements  pourront  avenr recours,  et-efleidédare  que 
dans  les  cas  où  lis  ne  seront  -pns  mis  en  œuvre  par  Tadmint^àtion  sauH&ire  cffle- 
même,  celle-ci  devra  contrôler  chaque  opération  et  constater  que  la  de^tructicm  des 
rats  a  été  réalisée. 

Parmi  les  prescriptions  delà  Conférence  deTenise  visant  en  même  tenaps  le  cho- 
léra, la  peste  et  la  fièvre  jaune ,  un  certain  nombre  se  rapportent  à  l'eau  potable. 

M.  le.  Délégué  d'Allemagne  demande  quel  riSle  peut  bien  jouer  î'eau  potable  dans 
la  propagation  delà  peste? 

n  est  reconnu  à  Tunamité  queT«  eaa  potable  ne  joue  aucun  rôle  et  que  les  prescriptions 
qui  la  concernent  Boivent  disparaître  » .  v 

La  discussion  à  ce  sujet  montre  une  Fois  de  plus  la  nécessité  de  îaire ,  dans  la  Con- 
vention nouvelle ,  des  chapitres  séparés  pour  chacune  des  maladies  infectieuses.  On 
ne  saurait  traiter  la  peste  comme  le  chcMéra. 

Cholér-a.  —  Pour  ce  ^i  est  de  cette  affeolion,  on  connaissait  fort  bien  en  1 8^3, 
grâce  aux  traA^aux  de'Koch'Ct  de  ses  élèves,  le  microbe  gui  k  cause  et  la  façon  dent 
il  se  propage.  Aussi  peut-on  conserver,  sans  y  rien  changer,  les  mesures  prescrites 
conice  le  choléra, par  la  Conveotion  sanit'tipeiategnalîonale  -de  DreMle. 

Fièvre  jaune.  —  MM.  les  Délégués  de  la  République  Ai^entiue  et  du  Bré&U  ont 
exprimé  devant  la CanBÛsMon  teobnique;,  ievdésîr  queies  mesures ià^prandre  conlre 
la  fièvre  jaune  soient  mises  en  discussion. 

Po«r'répe«ai^**ce  nreeu,  fca  ^(im^eiiiiinsstoti  sîwtt  occupée  des  iréfseHte  %tivciux 
acc^omplis  àla  "Havane  parles  avants  américains f^). 


^^)  Nous  ne  pouvons  omettre  de  citer  ici  les  noms  des  ^vavants  qui  ont*pafficrpé  k  céfle  tftmie 
de  h 'fièvre  jattne  :  MM.  'Reed,  LaXMtrCarrdll,  iigntmoitte.  IW.  Qoi9Sft,'Dëlég«é  ttes  ^tsTUnis, 
dirige  a  la  Havane ^tes  mesures ^frofthyiiicfiqiiss  «SBrUtreia  fièvre  amaryle. 


/ 
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Des  iaoculalîons  pi^aliquées  suit  dos  hommes  de  benoe  volonté  oat  inoatré  (}uo  le 
yàsxs»  amarjd  oxist»  dans-  le  sang  ài  uae-  certaûske  pi^ioder  de  la  naaladîe,  et  quil  est 
transporté  de  Thoinme  malade  à  Thomme  sain  par  ua  moustique  particulier,  le  sle- 
(jomya  fasciata.  Ce  moustique  s'est  montré,  jusqu'à  présent,  le  seul  capable  de  trans- 
mettse  ta  laaiadie-. 

Lft' viffutî  aaiacyl  subit  saas  douAe  une  évoiutioa  daos  k  stegomya^,  puisque  ceUii-'ci 
ne  coMmiinÀtpie  la  fî^roîjajan»  (pità  partie  dit  doua^iième  jour  après,  opji'ii  s  est  lui-même 
infecté.  £a  revaQcb4S  iJ;  €(»6er¥e  leviirus  actif  fort  loagieiaps  et  sa  piqùie  peut  être 
dangereuse  quarante  joars  et  plus  après  qu'il  a  sucé  le  sang  amaryllique. 

Ce  moustîqufi  est  le  seul  ageuÉ  d^  la  pvopagatiom  de  la  fièvre  jaune.  Les  vête- 
QMtths^  lin^s.»  olaj^ls  de  iitariâ  sQuîliés  par  les  vomissenneiHiS  on  les  déjections  de.s 
uuÀaim^  bwïI  j^uom^  eaiiwraA«|iAé  U  maladie  daMs  1m  expévie«ew.multipliées^  de  k 
Cofànufisioa  aaaéricaiifte. 

Ca»î»fN9etettte  résidbaAs^onlpài  étire  confit  miés  pav  ks  madeeiii»  brésiliens  et  puii' 
les  aamiria»  que  le  GounFeroeoMHiit  &ani|tai»  a4  envoyés  éfcudou&r  ]«;  fièvee  jauoe  k  Kio  de 
Janeûro..  EHes^  doûient  dosie  miia  seirviiir  de  ^idor  poin*  étabUr  la  pvc^hyLaxie  inter- 
nationale de  cette  affection. 

Une» mesure  qui  s'impose  est  l'isolement  du  malade  atteint  de  fièvre  jaune  de  fa- 
çon ^pse  k»  Mouatiquefr  iie^pmss#nt  pMétrer  jrusqu'à  k»  et  piitiseir  le  vûnis  avec  son 
sang.  Lm  ÎBMCtfes  anÂvés  àMOt  euntact  swoot  détRuite.  sme  placer  hm  aaviies  ayant  ^ 
bord  dsa  <mis  die  ftèvte  jaune  dîevFonI  être  désialectés  ciNmme  ia  cbamibire  méoae  du 
naiarder,  c ealhè^din  ^vbon  de^ra  bier  par  ie^ffwUgatiws  autJ^ms^B  les  ifisectes  suceurs 

A  celadoweett  sa  bocaair  lès  éiesurea  eontre  la  fièfvra  jauna  ::  eUios  sont  dirigées 
contre  le  malade,  source  de  virus  et  contre  le  moustique  conservateur  et  transporteur  du 
viras. 

Il  résulte  de  ces  connaissances  cpe,  daas  les  pays  où  les  ^te^omj'ane  peuvent  vivre, 
la  fièvre  j^aiine  ne  sauvait  s'étendre  quand  elle  y  est  importée^ 

La  Sous-Commission  n'hésite  pas  à  recommander  les  mesures  précédentes  parce 
qu'^ea  saut  appliquées  depuia  plusieurs  années  à  la  Havane  avec  un  succès  si  remar- 
quable qu'il  prouve  le  bien-fondé  des  priacipes  scientifiques  d'où  elles  dérivent. 

Le  rapport  de  M.  le  Docteur  Roux  est  accueilli  par  des  marques  unanimes 
d'approbation. 

M.  ta  PBJÉauffKT  le  cQostale  e«  remarciant  M.  le  Docteur  Roux  du  concours  qu'il 
a  prêté  à  la  Soua^Conftoiissioii  et  da  la  façoo  remarquaUe  doiikt  il  a  résumé  ses 
travaitt» 

M.  le  Docteur  Roux  répond  que  soa  mppot t  n'est  que  la  reflet  da  Toauvre  de  b 


M.  le  Docteur  Chtzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  voudrait  qu*îl  fut  bien  spécifié 
quH  y  a  intérêt  à  ce  que  tout  bateau  venant  d*un  port  infecté  détruise  tes  rats  alors 
même  qults  ne  sont  pas  infectés  de  peste. 

3o. 


\ 
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M.  le  DocteuF  Roux  relit  le  passage  de  son  rapport  où  il  est  dit  que  la  destruction 
des  rats  constitue  la  protection  principale  contre  la  propagation  de  la  peste,  ce  qui 
donne  satisfaction  à  M.  Ghyzer. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  rappelle  qu'il  a  insisté  devant  la 
Sous-Commission  sur  le  danger  résultant  du  transport  des  germes  de  la  peste  par  les 
puces  et  les  punaises ,  et  sur  la  nécessité  de  poursuivre  la  destruction  de  ces  insectes 
à  bord  des  navires.  Ne  pourrait-on  attirer  sur  ce  point  l'attention  par  un  mot  ? 

M.  le  Docteur  Roux  répond  qu'il  a  tenu  compte  dans  son  rapport  de  la  cause  de 
contamination  dont  parle  M.  Ruijsch  en  établissant  une  distinction  entre  les  divers 
procédés  de  destruction  des  rats  dont  Tun  (le  gaz  sulfureux-sulfurique)  tue  en  même 
temps  les  insectes,  alors  que  les  deux  autres  (oxyde  de  carbone  et  acide  carbonique) 
ne  provoquent  que  la  mort  des  rongeurs.  Il  n'a  pas  cru  pouvoir  s*étendre  davantage 
sur  cette  question ,  la  Sous-Commission  n'ayant  pas  admis  le  rôle  des  insectes  comme 
suffisamment  démontré  pour  justifier  des  mesures  analogues  à  celles  qui  doivent  être 
prises  contre  les  rats. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  le  rapport  de  M.  Roux  est  le  résumé  des  dis- 
cussions scientifiques  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Sous-Commission,  résumé  auquel  on 
ne  saurait  rien  ajouter  et  qui  doit  être  accepté  tel  qu'il  est.  Il  appartient  maintenant, 
ajoute-t-il,  à  la  Commission  technique  de  tirer  les  conséquences  des  principes  admis 
et  d'indiquer  les  mesures  les  plus  propres  à  en  assurer  l'application.  M.  Santoliquido 
invite  en  conséquence  l'Assemblée  à  se  |)rononcer  sur  l'adoption  du  rapport. 

Le  rapport  de  M.  Roux  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  demande  si  la  question  de 
la  fièvre  jaune  dont  M.  Roux  a  parlé  dans  son  rapport,  sera  étudiée  par  la  Commission. 

M.  LE  Président  répond  que  la  Commission  examinera,  comme  Ta  fait  la  Sous- 
Commission  elle-même,  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  les  Délégués. 

M.  RzEWUSKi,  Délégué  de  Russie,  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

4  Le  but  des  réunions  sanitaires  internationales  est  le  libre  échange  d'idées  scien- 
tifiques et  la  fixation  des  principes  élaborés  pour  la  lutte  contre  l'épidémie  et  la  mise 
en  concordance  des  données  de  la  théorie  avec  les  exigences  de  la  vie  pratique.  La 
Conférence  de  Dresde,  en  proclamant  cette  vérité,  a  bien  nettement  formulé  son 
principe,  en  tentant  d'obtenir  le  minimum  de  gêne  pour  le  commerce  avec  le 
maximum  de  protection  pour  la  santé  publique. 

a  Conmie  Ta  bien  exprimé  M.  le  Professeur  Proust,  nous  possédons  aujourd'hui 
un  outillage  sanitaire  perfectionné  qui  permet  de  nous  contenter  d'un  minimum  de 
mesures  restrictives.  D'autre  part,  M.  le  Commandeur  Santoliquido  a  fait  remarquer 
(jue  les  mesures  sanitaires  ont  compromis  les  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce 
avec  les  pays  de  la  Méditerranée  orientale,  au  point  que  les  grandes  Compagnies  euro- 
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péennes  de  navigation  se  sont  réunies  en  conférence  pour  protester  contre  le  régime 
en  vigueur.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  que  la  situation  géographique  de  Tltalie 
Tcxpose  directement  à  l'importation  du  germe  de  la  peste,  propose-t-il  néanmoins, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  de  concéder  à  la  navigation  internationale  toutes  les 
facilités  conciliables  avec  les  exigences  de  la  prophylaxie  de  la  peste.  D  ne  faut  pas 
oublier  que  le  commerce  maritime  a  une  portée  internationale —  c'est  pourquoi,  en 
nous  basant  sur  ce  qui  a  été  dit,  nous  nous  adressons  à  la  bienveillance  de  la  Com- 
mission technique  et  la  prions  de  bien  vouloir  prendre  connaissance  de  la  déclaration 
identique  faite  à  leurs  Gouvernements  par  les  Compagnies  maritimes  qui  ont  pris 
part  à  la  Conférence  qui  s'est  réunie  à  Vienne  en  décembre  1902.  Le  but  de  cette 
Conférence  a  été  la  recherche  des  moyens  les  plus  efiicaces  pour  éviter  les  pertes 
occasionnées  par  les  délais  sanitaires,  car  le  commerce  maritime  est  vivement  inté- 
ressé à  ce  que  ses  opérations  s'effectuent  rapidement,  ce  qui  n'est  pas  toujours  pos- 
sible, vu  la  réglementation  sanitaire  actuelle. 

«  Voici  en  substance  les  désirs  exprimés  par  la  Conférence  de  Vienne  : 

«  1**  H  est  désirable  que  les  Pays  européens  qui  se  sont  abstenus  jusqu'à  présent, 
adhèrent  aux  Conventions  sanitaires  actuellement  en  vigueur. 

«  2**  n  est  urgent  que  les  stipulations  des  Conventions  sanitaires  soient  strictement 
appliquées. 

«  3**  La  Conférence  signale  les  cas  suivants  dans  lesquels  ces  prescriptions  n'ont 
.  pas  été  exécutées  : 

•  a)  D'après  le  chapitre  2 ,  titre  IX,  de  la  Convention  de  Venise  1 897,  la  durée  d'un 
arrêt  à  Soulina  des  bateaux  non  infectés  ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser  six  jours 
Malgré  cette  stipulation,  la  quarantaine  imposée  pendant  les  deux  dernières  années 
1901,  1 902 ,  dans  ce  port  a  presque  toujours  été  de  onze  jours; 

•  b)  S'il  règne  ime  épidémie  dans  un  port  où  un  navire  a  touché,  on  ne  saurait 
s'opposer  a  la  quarantaine  de  dix  jours.  Mais  dans  ce  cas  la  durée  du  voyage  depuis 
ce  port  contaminé  devrait  être  nécessairement  déduite  de  la  durée  du  voyage  de  l'ob- 
servation, comme  cela  est  prévu  dans  la  Convention,  chapitre  2,  tilre  VIII.  Or  cette 
stipulation  importante  est  demeurée  complètement  inappliquée  dans  ces  dernières 
années  et  les  navires  ont  été  obligés  de  faire  une  quarantaine  de  dix  ou  douze  jours 
comptant  de  la  date  d'arrivée  au  port  de  destination,  au  lieu  de  compter  depuis  le 
départ  du  port  infecté  ; 

■  c)  La  Convention  de  Venise  prescrit  exactement  les  différentes  mesures  quaran- 
tenaires  à  prendre  à  l'égard  des  navires  infectés  ou  non  infectés.  Dans  le  premier  cas, 
un  navire  doit  passer  dix  jours  en  quarantaine;  mais,  dans  le  cas  où  le  navire  est 
considéré  comme  indemme,  l'autorité  du  port  est  libre  de  faire  seulement  la  désin- 
fection du  bateau  au  lieu  de  lui  faire  subir  dix  jours  de  quarantaine.  Cependant  la 
Conférence  ne  connaît  aucun  cas  où  les  autorités  du  port  aient  fait  usage  de  cette 
facidté  en  faveur  des  navires;  au  contraire,  ils  ont  toujours  été  retenus  en  quaran- 
taine. Il  faudrait  absolument  que  l'on  changeât  cette  manière  abusive  de  procéder  et 
que  les  autorités  des  ports  fussent  plus  justes  dans  l'interprétation  du  susdit  article. 
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•  A^  En  ce  qui  concerne  la  Rumîe,  on  a  slgnaié  les  pentes  subies  par  *  la  Soeiété 
russe  de  navigattoor  et.  dis*  eofflEmerGC  pendant  la  période  de^  1 90  n-i  90:1  ^  à  la  suite 
dU'  tëmp»^  perduî  dan»  les-  quaffantaines;  Ces  peirtes^  sent  ëvaiuéeasfv  pomr  mne*  durée 
totale  dé  y^'i'  jours,  à  plus^dfuD^mîflioiidfe' francs. 

«  5^  Les  Ce  mpagnies  signataires  ont  voulu  tout  d'abord  démontrer  les  pertes 
directes  que  subissent  Tes  Compagnies  de  navigation  ellfes-mèmes  par  rinterprétation 
exagérée  des  stipulations  de  Fa  Convention,  Maïs  ce  ne  sont  pas  seulement  les  inté- 
rêts des  Compagnies  de  navigation  qui  en  sonfiBrent;  c'est  surtout  te  mouvement 
maritiifue  et  conunercial  qui  est  très  compromis  par  suite  d'e  retards  des  navires, 
dés  interruptions  et  changements  perpétuels  dans  Flioraire  des  bateaux.  H'  est  bien 
entendu  que  de  cette  situation  résultent  de  grands  inconvénients  pour  le  conmierce 
en  général  et  pour  le  mouvement  et  le  commerce  du  port  infecté  en  particulier. 
Mais  celVii-ci  n'est  pas  toujours  Te  port  de  (festination.  Au  contraire,  il'  n'est  très 
souvent  que  la  première  étape  dans  l'itinéraire  du  bateau;  or  ce  dernier  étant  déjà 
retenu  plus  ou  moins*' lon^sipff  en  qnaraMame,  les  port^  sHiiraiiilS'  et  non.  infectés 
qu'il  rencontre  dana  son  parcoara,  subissent  nécessairemenii  le»;  mêmes  désavan- 
tages. 

On  devrait  donc  faire  le  nécessaire  pour  qjue  Ton  mit  à  la  disposition  de  chaque 
port  ou  dans  son  voisinage  immédiat,  une  place  fixe  et  sûre  pour  l'ancrage  et 
lamarrage,  afin  que  les  navires  pussent  y  faire  toutes  leurs  opérations  pendant  le 
reste  de  la  quarantaine  qu'ils  auraient  à  subir.  Le  commerce  et  fe  mouvement  mari- 
time ne  sauraient  prospérer  qu'avec  ordre  et  régularité,  mais  ils  souffriront  certai- 
nement ai  on  établit  des  mesupta»  ou  dies  stiijpulatioBa»  vexafcoires  aoieaant  des  chan- 
gements continioela. 

Les  iaiti»  susmentionaés  n'iaiâÂqiiealHils  paa  qpiie  ksdites  Cnntpagpies  maritimes 
attendent  de  la  Conférenca  réunie  aujourd'hui  àParifrla  sttiftve|^de  de  leurs  intérêts 
entravés,  tant  par  la  non-ratification  des  Conventions  sanitaires  par  quelques-unes 
èes  Ptrfssaaces,  que  par  le»  Tiiilatîofi9  précîifée»  d!es  stiyfilKïoi»  des  (^fioventions  ? 

A  rafppm  des  eonsidérafiofi»  qm  précèdent,  M.  RnwHli  présente  I&  taMeaa 
.^nirant  : 


2-  SliANCE.  —  S9  OCTOffiŒ  1903.  [Technique.  -  2.  ]      239 


TABLEAU 

poftaiit  estimation  des  pertes  cafusées 

aux  diverses  Sociétés  de  navigation  par  les  mesures  quarafltenaires 

prises  dans  le  Levant  au  cours  des  années  1901  et  1902. 
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Tableau  portant  estimalion  des  pertes  causées 

prises  dans  le  Le\iml 


SOCIÉTÉS  DE  NAVIGATION. 


Compagnie  rasse  de  Navigation  à  vapeur  et  de  Com- 
merce ,  Odessa 

Rhedividi  Mail  S.  S.  C*.  Ltd.,  Alexandrie 

Geste  iTeichischer  Lloyd,  Triest 

Navigazione  Générale  Italiana,  Naples 

pour  qaalre  Itgae*. 

Fraîssinet  et  C**,  Marseille 

N.  Paquet  et  C\  Marseille 

Deatsclie  Levante-Lîne,  Hambourg 

Adolphe  Deppe ,  Anvers ' 

P.  M.  Courtji  et  C,  Constantinople 

Westcott  et  Laurance  Ltd.  «  London 

Hungarian  Levante  S.  S.  C*.  Ltd. .  Fiume 

Messageries  Maritimes ,  Marseille. 

Navigazione  Générale  Itaiiana,  Naples 

pour  les  aalres  ligBM. 

Service  Marilime  de  TÉtat  Roumain ,  Constanta 

Hadji  Daoud  Farkoub ,  Smyme. 

Compagnie  Panhellénique,  Pirée 

Canard  S.  S.  C.  Ltd. ,  LivcrpooL 

\Vm.  Jobnston  et  C*,  Ltd. ,  Liverpool 

F.  Lcyland  et  C%  Ltd.,  Liverpool 

Moss  S.  S.  C*.  Ltd. .  Liverpool 

Papayanni  S.  S.  C*.  Ltd. ,  Liverpool 

Koninglijke    Nederiandsche    Stoomboot    Maatschappij , 
Amsterdam 


1901. 


NOMBRE 

TOTAL 

des 
•bateaux 
en  service 

dans 
le  Levant. 


10 

Q 

34 

21 

7 

5 

20 

8 

10 

8 

4 


LEua 

TONNAGE 

brut 

toUl. 


26.886 

17,514 
82,089 
52.904 
15.203 
11,879 
43,072 
16.365 
12,450 
13.387 
10.976 


TONNAGE 

BRUT 

moyen 
par  bateau. 


2.689 

1.946 
2.414 
2.519 
2,172 
2.376 
2,153 
2,046 
1.245 
1.673 
2.744 


NOMBRE 

DE  JOORS 

de  plancbe 

pendant 

lesquels 

les  bateaux 

ont  été 

en 

quarantaine. 


310 

444 
255 
73 
45 
42 
208 
38 
50 
86 
10 


1.561 


PERTE 

RÉSCLTiST 

pour 

les  Sociéti's 

à  raisoD 

de  idoUin 

(42  11  r[s.[ 

parjoar 

et 

tonne  hnile. 


(nui. 

35U75  75 

367.210  20 
261.617  25 
77,152  00 
41,539  50 
42.411  60 
190,325  20 
33,042  90 
26,456  25 
61,ri8  15 
11,662  iw 


1,466,840  M 


Il  a  été  impossible  de  dresser  une  statistique  exacte  des  rptanb 
subis  par  les  Sociétés  de  Navigation  ci-coulre;  cependant  cellp5-(] 
représentent  dans  l'ensemble  une  importance  an  moins  égale  à  ctUr 

des  Compagnies  sus-nommées .  et  le  dommage  subi  ne  doit  être 
en  ancnn  oai  inférieur  à  celui  indiqué  ci-haut. 
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aux  diverses  Sociélés  de  navigation  par  les  mesures  quarànlenaires 
au  cours  des  années  1901  et  1902. 


1902. 


NOMBRE 

TOTAL 

des 
btteaui 

eo  service 

dans 
le  Levant 


LBDB 

TONNAGE 

brat 

total. 


13 

9 

33 
23 
11 

5 
26 

9 
11 

8 

4 


34,360 

19.985 
82,311 
59.884 
23,769 
13,212 
57,986 
18,532 
14,600 
14.103 
10.tf76 


TONNAGE 

BRUT 

moyen 
pair  batean. 


2,643 

2,221 
2,494 
2,604 
2,161 
2,643 
2.230 
2.059 
1,327 
1,763 
2.744 


NOMBRE 

DB  JOURS 

de  planche 
.   pendant 

lesquda 
les  bateaux 

ont  été 

en 

quarantaine. 


431 

647 

Hl 

126 

2 

10 

248 

46 

25 

63 

6 


1,715 


PERTE 

Kksuvrkm 

pour 
les  Sociétés 

à  rûson 

de  à  doUars 

(43  i/a  cts.) 

par  jour 

et 

tonne  brute. 


PERTE 


tOTALK 


1901  et  1903. 


fr. 


484,131  50  \fi 

610,719  47 

117.654  45 

139.444  20 

1,836  85 

11,232  75 

235.042  00 

40,253  45 

14.099  40 

47,204  30 

6,997  20 


1.708,615  57 


.    fr.       c. 

838,407  25 

■  flii   540.000'  t») 

1,378,407  25 

977.929  67 

379.271  70 

216.596  20 

43.376  35 

53.644  35 

425.367  20 

73.206  35 

40.555  65 

108.352  45 

18.659  20 


3,175.456  37 


OBSERVATIONS. 


Le  taux  de  4  d.  (ii  1/3  cts.)  par 
tonne  registlre  brute  et  par  jour- calculé 
pour  les  sures  taries  représente  Tindem- 
nité  habituelle  pour  retards  et  perte  de 
temps  stipulée  dans  les  Charte-Parties 
pour  les  navires  de  commerce;  il  est 
cependant  à  considérer  qu*une  partie 
des  bateaux  en  question  se  livre  à  la 
fois  au  trafic  dds  passage»  et  à  celni 
des  marchandises  ci  représente  par 
conséquent  une  valeur  plus  impor- 
tante ;  leurs  frais  d'exploitation  sont 
donc  tout  naturellement  bien  snpé" 
rieur  à  4  d.  (4a  1/3  cis.)  par  jour! 

L'estimation  ci-uessus  ne  comprend 
que  les  pertes  occasionnées  par  les  su- 
restaries  pendant  les  quarantaines  ;  il  y 
a  lieu  d*y  ajouter  en  outre  : 

la  consommation  supplémentaire  de 
charbon,  les  navires  devant  dans 
presque  toutes  les  stations  sani- 
taires être  à  Tancre  sous  pression; 
le  bénéfice  non  réalisé  ; 
enfin  les  pertes  occasionnées  par  les 
affrètements  rendus  nécessaires 
afin  de  rester  dans  les  limites  des 
contrats. 

L'ensemble  de  ces  frais  directs 
on  indirects  peut  bien  atteindre 
un  montant  égal  à  celui  indiqué 
ci-dessus  pour  les  surestaries 
seules. 

(1  ]  Coût  d*entretien  de  deux  bateaux 
auxiliaires  mis  sur  les  lignes  pour 
assurer  la  l^gularité  du  service. 
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M,  le  Président  remercie  M.  Rzewuski  de  son  intéressante  communication,  en 
ajoutant  que  la  Commission  ne  manquera  pas  de  s^inspirer  des  principes  libéraux 
indiqués  par  lui. 

M.  le  Président  invite  ensuite  la  Commission  à  examiner  la  première  des  propo- 
sitions de  M.  le  Professeur  Proust,  relative  à  «  la  définition  de  la  circonscription  sani- 
taire. » 

M.  le  Professeur  Paoust,  Délégué  de  France,  expose  que  la  circonscription  sani- 
taire pourrait  être  envisagée,  non  plus  comme  «  une  partie  de  territoire  placée  sous 
une  autorité  administrative  bien  déterminée  »,  mais  comme  une  région  d'où  la 
maladie  peut,  plus  ou  moins  fatcilement,  se  répandre  suivant  ses  dispositions  géogra- 
phiques, les  moyens  de  communication,  la  densité  de  la  population,  etc. 

La  détermination  de  la  circonscription ,  ajoute  M.  Proust,  dépend  donc  des  con- 
ditions locales  et  doit  être  laissée  à  l'appréciation  des  divers  Gouvernements. 

La  circonscription  territoriale  sanitaire  ne  sera  pas  nécessairement  la  même  que  la 
circonscription  politique  ou  administrative;  elle  pourra  cependant  se  confondre  avec 
cette  dernière  lorsque  desme^ires  rationnelles  seront  prises  à  la  frontière  politique  qu 
administrative  dun  Etat  ou  d'une  province  (Conférence  de  Dresde). 

Pour  définir  la  circonscription  sanitaire,  on  s'appuiera  sur  les  conditions  épidé- 
miologiques  du  pays,  l'état  de  l'hygiène  administrative  et  sociale,  la  nature  et  la  rapi- 
dité des  moyens  de  communication  intérieiure. 

L'étendue  de  la  circonscription  sanitaire  ne  sera  pas  la  même  s'il  s'agit  du  choléra 
ou  de  la  peste.  Pour  le  choléra,  l'étendue  de  k  circonscription  décbrée  suspecte  ou 
infectée  sera  plus  grande,  par  exemple  en  tenant  compte  du  régime  des  eaux,  et 
d'autant  plus  grande  que  des  lignes  de  chemin  de  fer  directes  peuvent  transporter 
plus  rapidement  le  mal  à  grande  distance ,  entre  les  villes  intérieures  ou  entre  une 
ville  intérieure  et  un  port,  ou  entre  deux  ports. 

Pour  la  peste,  l'expansion  est  moins  rapide;  la  visite  médicale  et  l'isolement  ont 
plus  d'efficacité.  La  peste  bubonique  n'est  pas  contagieuse  d'homme  à  homme,  ou 
du  moins  l'est  peu,  et,  d'autre  part,  le  pesteux  pneumonique  sera  rarement  déplacé, 
car  il  n'est  guère  transportable.  —  L'épizootie  sur  les  rats  est  ordinairement  can- 
tonnée, limitée  à  une  ville,  à  un  port. 

Les  communications  intérieures  par  les  canaux  et  la  navigation  fluviale  entre 
une  ville  intérieure  et  le  port  correspondant  indemne,  sont,  au  point  de  vue  de  la 
peste  et  à  cause  des  rats,  aussi  redoutables  que  les  communications  rapides  par 
chemin  de  fer  au  point  de  vue  du  choléra.  Poiu:  la  peste,  on  pourra  restreindre  la 
déclaration  d'infection  au  port  lui-même  et  à  son  territoire  proprement  dit;  ou  bien 
à  la  ville  intérieure  infectée  et  au  port  qui  lui  correspond,  en  comprenant  la  zone  de 
territoire  qu'il  faut  traverser  podr  aller  de  l'une  à  l'autre. 
;  M.  Proust  conclut  en  donnant  de  la  circonscription  sanitaire  la  définition  sui- 
vante : 

«  Une  circonscription  sanitaire  est  une  région  plus  ou  moins  étendue  qui,  par  ses 
conditions  physiques  et  sociales',  par  ses  moyens  de  communication,  peut  être  consi- 
dérée conune  formant  un  milieu  homogène  au  point  de  vue  de  la  transmission  d'un 
contage  donné,  c  e&t-à-dire  au  point  de  vue  de  l'épidémiologie  ». 
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M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  fait  observer  qu'il  serait  diflBcile, 
dans  la  pratique,  de  donner  de  la  circonscription  une  définition  différente,  suivant 
qu'il  s  agit  de  la  peste  ou  du  choléra.  Aussi,  tout  en  partageant  au  point  de  vue  scien- 
tifique les  idées  de  M.  Proust,  il  désire  voir  le  mot  «  circonscription  »,  dont  on  a  eu 
tant  de  peine  à  établir  la  valeur,  conserver  sa  signification  actuelle. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  si  Ton  admet  qu  un  régime  différent  doit 
être  appliqué  aux  navires  infectés  de  peste  ou  de  choléra,  on  peut  admettre  de 
même  des  différences  dans  la  délimitation  des  circonscriptions  en  ce  qui  concerne 
ces  deux  maladies.  U  s^agit  d'ailleurs  de  données  très  générales  puisque  chaque  Gou- 
vernement fixerait  ces  limites  comme  il  f  entendrait. 

M.  le  Professeur  Brouardel  indique  que  la  circonscription ,  telle  qu'eUe  a  été 
définie  à  Dresde,  est  c  une  partie  de  territoire  placée  sous  une  autorité  administrative 
bien  déterminée  »;  ainsi:  une  province,  un  district,  un  département,  un  canton,  etc. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  renvoyer  la 
question  à  la  CommisMon  de  codification. 

M.  Bego,  Délégué  de  Belgique,  fait  remarquer  que  ce  serait  obliger  cette  Com- 
mission à  sortir  de  ses  attributions  qui  consistent  dans  la  fusion  et  l'arrangement 
des  textes  votés  et  non  dans  l'élaboration  de  dispositions  nouvelles.  C'est  à  la  Com- 
mission technique  qu'il  appartient  de  fournir  tout  au  moins  les  éléments  de  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  Proust. 

Cependant,  ajoute  M.  Beco,  la  Commission  de  codification,  ayant  eu  à  s'occuper 
incidemment  de  la  définition  de  la  circonscription,  a  pensé  qu'il  était  préférable 
de  ne  pas  la  modifier  puisqu'elle  n'avait  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

En  ce  qui  le  concerne  personnellement,  M.  Beco  estime  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir la  circonscription  administrative  et  de  ne  pas  y  substituer  de  nouvelles  divisions 
territoriales  basées  sur  d'autres  considérations.  H  importe  certes  de  limiter  à  une 
partie  bien  spécifiée  l'étendue  de  territoire  déclarée  contaminée,  mais  il  appartient 
au  Gouvernement  intéressé  de  la  déterminer  lui-même. 

M.  le  Préstoent  croit  devoir  insister  sur  l'observation  de  M.  Beco  tendant  à  main- 
tenir absolument  distinctes  les  attributions  des  diverses  Commissions.  D'après  ces  attri- 
butions, le  rôle  de  la  Commission  technique  est  de  solutionner  des  questions  nou- 
velles; celui  de  la  Commission  de  codification  est,  comme  l'a  si  justement  indiqué 
son  président,  de  coordonner  les  textes  votés. 

M.  le  Professeur  Gaffxt,  Délégué  d*ABemagne,  tout  en  reconnaissant  que  les  vues 
de  M.  Proust  sont  fondées,  exprime  l'avis  que,  comme  Ta  dît  M.  Brouardel,  il  serait 
difficile  d'établir  pratiquement  une  distinction  entre  les  circonscriptions  qui  concer- 
neraient la  peste  et  celles  qui  concerneraient  le  choléra.  Le  fait  que  cette  dernière 
maladie  peut  se  propager  par  le  chemin  de  fer  est  sans  influence  sur  la  circonscrip- 
tion infectée  elle-même.  Même  en  reconnaissant  que  le  choléra  se  répand  par  le 

3i. 
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chemin  de  fer  plus  vite  que  la  peste,  on  ne  saurait,  dans  la  pratic[ue,  en  tirer  cette 
conséquence  qu'il  y  ait  lieu  de  déterminer  les  circonscriptions  d'une  façon  diflPé- 
rente  suivant  les  maladies. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  partage  Tavis  de  MM.  Brouardel  et  GaSky.  11  ne 
pense  pas  que  l'on  puisse  établir  des  circonscriptions  spéciales  pour  le  choléra,  tant 
cette  maladie  se  répand  d'une  façon  rapide  et  irrégulière;  elle  laisse  indemnes  de 
grands  espaces  pour  aller  former  plus  loin  plusieurs  foyers.  En  Russie ,  où  l'on  a  pu 
voir  en  six  semaines  les  deux  tiers  d'un  Gouvernement  envahis  par  le  choléra ,  on  a 
observé  que  le  territoire  sur  lequel  étaient  constatés  des  cas  de  cette  maladie  corres- 
pondait à  vingt,  trente,  soixante  circonscriptions  d'étendue  moyenne,  alors  que  le 
territoire  sur  lequel  étaient  constatés  des  cas  de  peste  ne  correspondait  qu'à  deux  ou 
trois  circonscriptions  de  même  étendue.  Voilà  la  seule  différence  à  admettre;  toute 
autre  distinction  serait  impossible  à  réaliser  pratiquement.  Il  faut  des  circonscriptions 
stables  au  point  de  vue  administratif,  tant  pour  le  pays  où  sévit  l'épidémie  que  pour 
ceux  qui  ont  à  se  préserver  de  la  qixaladie  redoutée. 

M.  le  Professeur  Proust  se  félicite  d'avoir  provoqué  un  échange  d'observations 
qui  confirment  la  justesse  de  cette  idée  que  les  circonscriptions  devraient  être  plus 
étendues  pour  le  choléra  que  pour  la  peste.  Que  la  chose  soit  difficile  à  réaliser,  ce 
n'est  pas  douteux;  la  distinction  était  cependant  utile  à  établir  afin  de  signaler  aux 
Gouvernements  l'intérêt  qu'il  y  a  k  adopter,  suivant  les  cas,  des  circonscriptions  plus 
ou  moins  étendues.  Peut-être  cela  pourrait-il  être  fait,  sans  modification  des  disposi- 
tions actuelles,  en  envisageant  comme  circonscription,  en  cas  de  choléra,  une  partie 
de  territoire  administrativement  circonscrite  d'une  étendue  plus  considérable  qu'en 
cas  de  peste. 

M.  le  Docteur  Stékoclis,  Délégué  des  Pays-Bas,  montre  par  l'exemple  des  faits 
observés,  au  cours  des  dernières  années,  à  Constantinople  et  dans  la  Turquie  d'Asie, 
l'exactitude  des  indications  données  par  M.  Proust.  Alors  que  la  peste  se  manifestait 
à  Constantinople  par  des  cas  répétés  et  espacés,  sans  tendance  marquée  à  l'expan- 
sion, le  choléra  se  propageait  avec  rapidité  en  Palestine  et  en  Syrie.  On  ne  peut  se 
dispenser  de  tenir  compte  de  ces  faits  dans  la  détermination  des  circonscriptions; 
mais,  comme  l'admet  M.  Proust,  il  serait  sage  de  laisser  à  chaque  Gouvernement 
qtd  connaît  bien  les  moyens  de  communication  dont  le  pays  dispose,  le  soin  d'ap- 
précier les  limites  qu'il  convient  d'attribuer  aux  circonscriptions  sanitaires. 

M.  le  Professeiu*  Bbouardel  pense  que  tout  le  monde  étant  d'accord  sur  ces 
points,  la  Conunissiou  de  codification  pourrait,  en  tenant  compte  des  observations 
présentées  à  la  Commission  technique,  indiquer  que  les  circonscriptions  devront 
être  plus  grandes  en  cas  de  choléra  et  moins  grandes  en  cas  de  peste* 

M.  LE  Président  fait  observer  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  la  proposition 
présentée.  M.  Proust,  en  effet,  envisage,  en  outre  de  l'étendue  de  la  circonscription. 
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Tensemble  des  conditions  qui  en  font  un  milieu  plus  ou  moins  propice  à  la  transmis- 
sion d  un  contage  donné.  Mais  il  faut  surtout  considérer  un  fait  très  important  au^- 
quel  M.  Proust  a  évidemment  fait  allusion,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  quelquefois  des  cas 
de  peste  dans  une  partie  seulement  dune  grande  ville  maritime,  telle  que  Marseille, 
et  il  n'est  pas  juste  de  considérer  toute  la  ville  comme  contaminée,  lorsque  les  auto* 
rites  locales  font  leur  devoir  en  isolant  les  malades  et  eu  combattant  la  transmission 
des  germes. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  pour  donner  satisfaction  à  la  manière  de  voir  de 
M.  Proust,  propose  qu'il  soit  possible  d'envisager  non  plus  la  division  administrative 
dans  sa  totalité,  mais  seulement  une  partie  du  territoire  qu'elle  comprend,  ainsi,  par 
exemple,  im  seul  canton  d'une  ville  au  lieu  de  la  ville  tout  entière. 

M.  le  Docteur  Thomson ^  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  pense  que,  si  d'une 
façon  générale,  la  distinction  établie  par  M.  Proust  est  vraie,  elle  ne  l'est  cependant 
pas  dans  tous  les  cas.  Parfois  la  peste  se  propage  de  la  même  façon  que  le  choléra  et 
réciproquement.  Ainsi,  en  Angleterre,  il- y  a  eu,  en  1898,  une  petite  épidémie  de 
choléra  à  HuU.  La  maladie  qui  a  atteint  une  centaine  de  personnes  est  restée  limitée 
à  deux  quartiers  de  la  ville  et  s'est  comportée  comme  l'aurait  fait  la  peste.  Est-il  donc 
possible  de  faire  dans  la  pratique ,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  circonscrip- 
tions, une  distinction  entre  les  deux  maladies.^ 

M.  le  Président  estime  que  les  idées  de  M.  Proust  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  les  vues  de  M.  le  Docteur  Thomson;  M.  Proust,  en  effet,  n'a  pas  dit  que  les  épi- 
démies de  choléra  présentaient  toujours  une.  évolution  difiFérente  de  celle  des  épi- 
démies de  peste,  mais  seulement  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  et  en  a  déduit 
celte  indication  qu'il  fallait  augmenter,  en  cas  de  choléra,  l'étendue  des  circonscrip- 
tions et  de  la  diminuer  en  cas  de  peste*  Sur  ce  second  point,  la  proposition  de 
M.  Brouardel  tendant  à  considérer  comme  une  circonscription  sanitaire  un  quartier 
d'une  ville,  c'est-à-dire  une  partie  seulement  d'un  territoire  placé  sous  une  autorité 
administrative  bien  déterminée,  donne  en  grande  partie  satisfaction  aux  idées  qui  se 
sont  fait  jour. 

M.  Bego  qui  partage  ces  idées,  pense  qu'elles  pourraient  être  exprimées  d'une  façon 
plus  complète  encore  par  ime  modification  peu  importante  au  point  de  vue  du  fond 
de  la  définition  adoptée  à  Dresde  et  qui  est  la  suivante  :  «  On  entend  par  circon- 
scription une  partie  de  territoire  d'un  pays  placé  sous  une  autorité  administrative 

bien  déterminée,  province,  gouvernement,  district quelles  que  soient  l'étendue  et 

la  population  de  ces  portions  de  territoire».  Il  suffirait,  ajoute  M.  Beco,  de  dire 
avant  l'énumération  des  mots:  province,  district,  etc.,  que  la  circonscription  est 
«  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans  la  notijication  >  pour  que  le  pays  inté- 
ressé devienne  libre  de  fixer  à  cette  circonscription  des  limites  en  rapport  avec  les 
conditions  particidières  à  envisager  suivant  les  cas. 

M.  le  Professeur  Proust  se  rallie  à  cette  proposition  qui  lui  donne  toute  satis- 
faction parce  que  la  circonscription  sanitaire  serait  ainsi  basée  sur  l'étendue  du  terri- 
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toire  contaminé  et  non  sur  Tétendue  de  la  juridiction  administrative  sous  laquelle  ce 
territoire  est  placé. 

M.  le  Président  croit  utile  d'ajouter  les  mots  <  un  quartier  d'une  ville  »,  et  met 
aux  voix  le  texte  proposé  par  M.  Beco  qui  est  ainsi  rédigé  : 

«  On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans  la 
notification,  ainsi:  une  province  y  un  gouvernement ,  un  district,  un  département,  un  canton, 
une  île,  une  commune,  une  ville,  un  quartier  d'une  ville,  un  port,  un  polder,  etc.,  quelles 
que  soient  f  étendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  invite  ensuite  la  Commission  à  examiner  la  seconde  des  cjuestions 
présentées  par  M.  Proust  :  Détermination  des  conditions  nécessaires  à  l'existence  de 
la  contamination. 

M.  le  Professeur  Proust  indique  que  la  détermination  des  conditions  nécessaires  à 
l'existence  de  la  contamination  a  comme  corollaire  la  détermination  des  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  faite  la  notification  des  cas  de  maladie  constatés. 

Dans  le  chapitre  II  de  la  Convention  de  Venise,  il  est  dit  dune  part  (Titre  I): 
«  Le  Gouvernement  du  pays  contaminé  doit  notifier   aux  divers  Gouvernements 
\ existence  de  tout  cas  de  peste.  » 

Et  d'autre  part  (Titre  II)  : 

(1  Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  constatée  offi* 
ciellement  Yexistence  de  cas  de  peste.  » 

Ces  deux  prescriplions  se  rapportent,  il  est  vrai,  à  des  objets  différents  :  la  pre* 
mière  (titre  I)  a  trait  aux  mesures  destinées  à  tenir  les  Gouvernements  signataires  de 
la  Convention  au  courant  des  épidémies  qui  se  produisent  dans  les  autres  pays;  la 
seconde  (titre  II)  se  rapporte  aux  conditions  dans  lesqueHes  une  circonscription  ter- 
ritoriale doit  être  considérée  comme  contaminée  ou  saine. 

n  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  y  a  une  différence  marquée  quant  au  nombre  des 
cas,  selon  qu'il  s'agit  de  la  notification  de  la  maladie  ou  des  conditions  nécessaires 
pour  que  la  circonscription  où  elle  sévit  soit  considérée  comme  contaminée.  Alors 
qu'un  5611/  cas  suffit  dans  la  première  circonstance,  il  en  faut  plusieurs  dans  la 
seconde.  Il  y  a  là  une  différence  sur  laquelle  M.  Proust  appelle  l'attention  de  la 
Commission. 

Il  croit  devoir  signaler  également  un  autre  point:  Texistence  d'une  épizootie 
pesteuse  chez  les  rats  doit-elle  donner  lieu  à  la  notification  au  même  titre  que  les 
cas  observés  chez  les  hommes? 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  connaître  que  la  Commission  de  codification  s'est 
trouvée  amenée  au  cours  de  ses  travaux  à  envisager  cette  seconde  question;  elle  a 
pensé  que  la  seule  présence  de  rats  malades  ne  saurait  donner  lieu  à  notification , 
mais  que  si  la  peste  était  constatée  chez  l'homme,  on  pourrait  faire  connaître  en 
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même  temps  les  cas  observés  chez  les  rats.  M.  Brouardel  verrait  avec  satisfaction  la 
Commission  technique  se  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Professeur  Proust  estime  qu'il  faudrait  que  les  épizooties  pesteuses  chez  les 
rats  soient  notifiées,  non  seulement  au  même  titre  que  les  cas  humains,  mais  plus 
encore  que  les  cas  humains  car  le  danger  qu'elles  occasionnent  est  plus  grand.  Toute- 
fois cette  disposition  présente  une  corrélation  étroite  arec  les  mesures  appliquées 
aux  provenances  des  pays  de  peste,  car  on  n'obtiendra  des  notifications  sincères 
que  si  les  conséquences  n'en  sont  pas  trop  rigoureuses  pour  les  pays  qui  les  auront 
faites. 

M.  le  Professeur  Brouardel  ne  pense  pas  que  l'opinion  exposée  par  M.  Proust, 
si  fondée  qu'elle  soit,  au  point  de  vue  scientifique,  puisse  être  pratiquement 
réalisée.  Quel  est  l'Etat  qui,  sans  avoir  eu  à  constater  des  cas  humains,  notifiera  aux 
autres  Etats  \me  épizootie  pesteuse  et  s'exposera  ainsi  spontanément  à  leurs  sévérités.»^ 
Quant  à  la  première  des  questions  envisagées  par  M.  Proust,  la  Commission  de  codi- 
fication s'est  trouvée  amenée  à  l'envisager  également.  Il  lui  a  semblé  qu'elle  com- 
portait deux  situations  différentes,  conciliables  avec  les  textes  sur  lesquels  M.  Proust 
a  appelé  l'attention.  Si  un  cas  de  peste  apparaît  dans  im  pays,  ce  pays  est  tenu  de  le 
notifier,  conformément  au  paragraphe  i**  du  titre  I  :  «  Le  Gouvernement  du  pays  con- 
taminé doit  notifier  aux  divers  Gouvernements  l'existence  de  tout  cas  de  peste.  > 

Mais  la  notification  de  ce  premier  cas  ne  devrait  pas  entraîner  l'application,  par 
les  autres  Gouvernements,  de  mesures  de  défense;  c'est  seulement  si  de  nouveaux 
cas  se  produisaient,  cas  qui  devraient  être  égalenient  signalés  avec  exactitude,  que 
cette  circonscription  «  où  aurait  été  constatée  officiellement  l'existence  de  cas  de 
pe^te  >  (paragraphe  i^'  du  titre  II)  serait  considérée  comme  contaminée. 

En  résumé,  le  premier  cas  ne  compterait  pas,  et  il  est  à  penser  qu'aucune  mesure 
de  rigueur  n'étant  à  craindre,  la  notification  en  serait  régulièrement  faite. 

M.  le  Professeur  Proust  croit,  contrairement  à  Topinion  de  M.  Brouardel,  que 
la  déclaration  d*un  seul  cas  est  sans  grand  intérêt  et  qu'il  vaudrait  mieux  attendre 
qu'il  s'en  soit  produit  plusieurs.  II  propose  le  texte  suivant  :  «  Une  maladie  pesteuse 
doit  être  notifiée  lorsque  deux  ou  plusieurs  cas  non  importés  se  seront  manifestés 
dans  une  circonscription  sanitaire ,  à  un  intervalle  de  temps  inférieur  à  sa  période 
d*inciibation.  L'existence  de  rats  pesteux  devra  également  être  considérée  comme 
créant  la  contamination.  » 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  fait  connaître  que  la  Délégation  allemande  est 
d'accord  avec  la  Commission  de  codification  sur  ce  point  que  les  mesures  de  préser- 
vation ne  doivent  être  prises  qu'après  constatation  de  l'existence  d'un  foyer.  Quant  à 
la  notification,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  faite  le  plus  tôt  possible. 

La  Délégation  allemande  voudrait  qu'elle  portât  sur  tous  les  cas  humains,  mais 
non  sur  les  épizooties  pesteuses  lorsque  cellesK:i  se  manifesteraient  isolément.  Si, 
au  contraire,  les  cas  humains  coïncidaient  avec  des  cas  chez  les  rats,  ces  derniers 
cas  devraient  être  également  notifiés. 
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Il  importe,  en  effet,  d'observer  que  les  Gouvernements  qui  exercent  sur  letat  sani- 
taire des  rats  une  surveillance  permanente  sont  peu  nombreux.  Ce  sont  eux  cepen- 
dant qui  supporteraient  tous  les  inconvénients  de  la  notification  des  épizooties 
pesteuses  isolées,  si  cette  notification  étaitrendue  obligatoire,  et  ils  se  trouveraient, 
par  le  fait  même  des  précautions  quils  prennent,  assujettis  à  des  obligations  plus 
grandes  que  les  Gouvernements  qui,  n'exerçant  pas  la  même  surveillance,  ne  s'aper- 
cevraient pas  des  épizooties  survenant  parmi  les  rats«  Cela  ne  serait  pas  juste.  En  ne 
rendant  obligatoire  la  notification  des  cas  de  peste  chez  les  rats  qu'autant  qu'ils  coïn- 
cident avec  des  cas  chez  les  hommes,  on  adoptera  la  solution  la  plus  rationnelle. 

M.  Beco  constate  tout  d'abord  qu'au  cours  de  la  discussion  actuelle  différentes 
opinions  ont  été  émises  au  sujet  de  questions  déjà  envisagées  par  la  Commission  de 
codification.  Celle-ci  n'a  pas  eu  l'intention  de  se  substituer,  dans  l'étude  de  ces  ques- 
tions, à  la  Commission  technique;  ce  sont  plutôt  des  avant-projets  qu'elle  a  été 
amenée  à  préparer  en  attendant  que  la  Commission  technique  l'ait  mise  eu  possession 
de  ses  propositions.  Mais,  comme  il  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  procéder  ainsi, 
M.  Beco  pense  qu'il  serait  préférable  que  la  Commission  de  codification  suspendit 
ses  travaux  jusqu'à  ce  que  la  Commission  technique  ait  terminé  les  siens. 

M.  Beco,  examinant  ensuite  la  question  soulevée  par  M.  Proust,  dit  que  l'idée  de 
notifier  les  cas  de  peste  constatés  chez  les  rats  parait  séduisante.  Ce  serait  évidemment 
l'idéal.  C'est  là  cependant  une  obligation  qu'on  ne  peut  songer  à  imposer,  en  raison 
des  diflBcultés  pratiques  qu'elle  rencontre.  Mettra-t-on  en  mouvement  tout  l'appa- 
reil diplomatique  pour  quelques  cas  de  peste  parmi  les  rats  '?  Aussi,  malgré  les  côtés 
intéressants  de  cette  proposition,  est-il  préférable  d'attendre  pour  signaler  l'état  des 
rats  qu'il  se  soit  produit  conjointement  un  cas  parmi  les  hommes. 

M.  DA  SiLVA  Amado,  Délégué  du  Portugal,  estime  que  s'il  est  prouvé  qu'une  ville, 
un  port  de  mer,  où  il  y  a  des  rats  pesteux,  sans  qu'il  y  ait  eu  à  un  moment  donné  des 
hommes  atteints  de  peste,  constitue  un  danger  pour  les  ports  qui  sont  en  commu- 
nication avec  elle,  comme  ce  danger  est  peut-être  plus  grand  que  s'il  n'y  avait  que 
des  hommes  malades  sans  épizootie,  il  faut  convenir  que  la  notification  de  cet  état  de 
choses  est  utile  et  même  nécessaire  au  point  de  vue  sanitaire.  On  redoute  que  cette 
notification  ne  donne  lieu  à  des  mesures  exagérées  de  la  part  de  certains  Gouverne- 
ments trop  craintifs.  Mais  il  est  à  considérer  que  les  Conférences  sanitaires  ont  un 
double  but  :  faire  des  Conventions  et  propager  les  bonnes  doctrines.  Plus  on 
aura  confiance  dans  la  sincérité  des  notifications,  moins  exagérées  seront  les  me- 
sures prises  par  les  Gouvernements.  M.  da  Silva  Amado  approuve  donc  la  notifica- 
tion des  cas  de  peste  observés  chez  les  rats. 

M.  le  Professeur  Proust  pense ,  comme  M.  da  Silva  Amado ,  que  les  Conférences 
sanitaires  doivent  avoir  pour  résultats,  non  seulement  d'élaborer  des  Conventions, 
mais  de  fournir  des  indications  aux  Gouvernements.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait 
intérêt  à  les  éclairer  sur  l'épizootie  pesteuse  dont  la  notification  serait  plus  utile  que 
celle  d'un  cas  de  peste  bubonique  isolé.  Cependant  M.  Proust  a  été  très  fi'appé  de 
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robservation  présentée  par  M.  Bumm  qu'en  rendant  cette  notification  obligatoire  on 
favoriserait  les  pays  qui  n'exercent  sur  l'état  des  rats  aucune  surveillance. 

M.  le  Professeiu'  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne ,  estime  que  s'il  s'agissait  de  conclure 
une  Convention  entre  médecins,  tout  le  monde  se  rangerait  à  l'avis  de  M.  Proust. 
Mais  la  Conférence  doit  tenir  compte  aussi  des  questions  conunerciales.  Si  l'existence 
des  rats  pesteux  devait  être  notifiée,  les  pays  où  l'on  fait  l'examen  des  rats  seraient 
ceux  qui  auraient  le  plus  à  soulFrir  de  la  mesure.  Il  s'y  passerait  une  chose  analogue  à 
ce  qui  arriverait  si  l'on  obligeait  par  exemple  les  Etats  à  signaler  la  présence  dans 
l'eau  du  vibrion  cholérique.  L'Allemagne ,  où  cette  recherche  est  faite  avec  soin  lors- 
qu'il y  a  des  craintes  d'épidémie,  serait  exposée  à  être  tenue  en  suspicion,  alors  qu'on 
ne  prendrait  aucune  mesure  à  l'égard  de  pays  où  l'état  sanitaire  serait  moins  bien  sur- 
veillé. M.  le  Professeur  Gaffky  admet  donc,  au  point  de  vue  scientifique,  les  idées  de 
M.  Proust,  mais  il  conclut,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique,  comme  M.  Beco  : 
pas  de  notification  pour  les  cas  de  peste  constatés  chez  les  rats  s'il  n'en  a  pas  été 
constaté  en  même  temps  chez  les  hommes.  Il  espère  d'ailleurs  que  la  Conférence 
donnera  à  chaque  Etat  la  facilité  de  «  dératiser  »  tous  les  navires  où  la  présence  de  ron- 
geurs malades  sçrait  soupçonnée,  mesure  déjà  en  partie  appliquée  en  France  et  qui 
constituerait  ime  garantie  très  importante. 

M,  le  PRÉsmENT  constate  que  les  différents  orateurs  sont  d'accord  :  M.  le  Professeur 
Proust  envisage  surtout  l'influence  que  les  idées  exprimées  par  la  Conférence  peuvent 
avoir  sur  les  Gouvernements,  mais  il  reconnaît  volontiers  les  difificultés  que  présente  la 
notification  des  cas  de  peste  limités  aux  rats;  il  l'a  nettement  indiqué  en  se  ralliant 
à  l'avis  de  la  Délégation  allemande. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles  une  circonscription  doit  être 
considérée  comme  contaminée,  M.  Santoliquido  ajoute,  afin  de  ne  pas  laisser 
subsister  d'équivoque ,  qu'il  ne  saurait  approuver  aucune  disposition  favorisant  l'ap- 
plication de  mesures  aggravantes  inutiles. 

La  Convention  de  Venise  a  dit  ;  «  Ne  sera  pas  considéré  comme  autorisant  l'appli- 
cation de  ces  mesiu*es  le  fait  que  cpielques  cas  importés  se  sont  manifestés  dans  une 
circonscription  territoriale,  sans  donner  lieu  à  des  cas  de  transmission.  »  Il  faut  indi- 
quer d'une  manière  plus  nette  encore  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  créer  la  contamina- 
tion, de  deux  ou  trois  cas  de  peste,  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'il  s'en  produise  suc- 
cessivement un  certain  nombre. 

M.  le  Docteur  Talashesco,  Délégué  de  Roumanie,  exprime  l'avis  que  s'il  s'agit  de 
cas  de  peste  successifs  survenant  isolément  et  provenant  d'une  infection  diffuse ,  locale , 
méconnue ,  il  y  a  lieu  d'appUquer  des  mesures  restrictives ,  alors  ménie  qu'il  ne  se 
produit  à  la  fois  qu'un  seul  cas. 

M.  BuMH  appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  si  tous  les  Gouvernements  n'adhéraient 
pas  à  la  Convention,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  ceux  qui  l'auraient  ratifiée  et  se 
conformeraient  à  ses  prescriptions  en  notifiant  les  épizooties  pesteuses  en  même 
temps  que  les  cas  humains,  ne  se  missent  vis-à-vis  des  Etats  non  adhérents  dans  une 
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situation  d*iiifénorité.  Ils  subiraient  on  dommage  pour  avoir  été  trop  sincères.  Il 
faudrait  donc,  pour  que  cette  double  notification  devint  obligatoire,  que  tous  les 
pays  ratifiassent  la  Convention. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  pense  que  chaque  cas  doit  être  notifié  et  quii  ne 
faut  pas  attendre  pour  le  faire  qu'il  s'en  soit  produit  plusieurs.  Les  mesures  i  prendre 
pour  cela  devraient  être  prévues ,  et  il  ne  devrait  y  avoir  à  cet  égard  aucune  différence 
entre  la  peste  et  le  choléra  ;  la  prescription  devrait  s  apfdiquer  aux  deux  maladies. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  ne  croit  pas  que  les  conditions  nécessaires  pour  quW  port 
puisse  être  déclaré  contaminé  aient  été  suffisanmieat  déterminées.  Faudra-t-il  qu'il 
y  ait  un  foyer  ou  seulement  un  ou  deux  cas? 

M.  RmjSGH,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  connaître  que  la  Délégation  dont  il  fait 
partie  estime,  d'accord  avec  la  Délégation  russe,  que  le  nombre  des  cas  est  d'im- 
portance secondaire  s*il  existe  une  organisation  sanitaire  suflfisante,  nies  navires  peu- 
vent être  chargés  et  déchargés  dans  le  port  contaminé  sans  être  exposés  k  Tinfeclion. 
Tous  ces  éléments  d^appréciation  doivent  être  pris  en  considération. 

M.  !e. Président  demande  à  M.  Proust  de  vouloir  oien  préparer  pour  la  prochaine 
séance  une  rédaction  dans  laquelle  il  serait  tenu  compte  des  opinions  auxquelles  la 
Commission  se  montre  favorable. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu*i]  se  conformera  à  ce  désir. 

M.  le  PaismENT  invite  ensuite  M.  Proust  à  saisir  la  Commission  technique  do  la 
c  détermination  du  temps  après  lequel  une  circonscription  doit  cesser  d'être  consi- 
dérée comme  contaminée.  > 

M.  le  Professeur  Proust,  en  appelant  sur  ce  point  l'attention  des  Délégués,  fait 
observer  que  la  question  est  liée  à  d'autres  dont  la  Commission  a  déjà  eu  à  s'occuper. 

Ici  encore,  en  effet,  intervient  comme  facteur  important,  la  date  de  l'isolement 
du  dernier  cas  envisagée  de  préférence  à  celle  de  la  guérison  ou  du  décès  du  dernier 
malade,  la  durée  de  la  période  d'incubation  et  aussi  la  cessation  dune  épixootie  pes- 
teuse  chez  les  rats. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  de  considérer  comme  ayant  cessé  d'être  conta- 
minée une  circonscription  dans  laquelle  aucun  cas  n'a  été  observé  pendant  cinq 
jours  à  dater  de  l'isolement,  de  la  guérison,  ou  de  la  mort  du  dernier  pesteux,  à 
moins  qu*on  ait  constaté  la  persistance  de  la  maladie  chez  les  rats. 

M.  le  Professeur  Gaffky  maintient,  en  ce  qui  concerne  les  rats,  l'avis  qu'il  a  déjà 
exprimé  au  sujet  de  la  notification  :  ce  sont  les  pays  dans  lesquels  l'état  sanitaire  de 
ces  rongeurs  est  contrôlé  avec  le  plus  de  soin  qui  seraient  tenus  dans  une  suspicion 
que  n'éprouveraient  pas  les  pays  dans  lesquels  les  rats  ne  seraient  l'objet  d'aucune 
surveillance.  Sur  le  premier  point,  au  contraire,  celui  qui  est  relatif  à  la  fixation  à 
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cinq  jours  de  la  période  après  laquelle  la  circonscription  ne  sera  plus  considérée 
comme  contaminée,  M.  le  Professeur  Gaflky  partage  entièrement  lavis  de  M.  Proust. 

M.  le  Professeur  Pboust  fait  obserrer que,  lorsqu'il  s'agit  d'iuie  épizootie  pesteuse 
ne  coinddant  pas  avec  des  cas  humains,  M.  Gafiky,  tout  en  admettant  au  point  de 
vue  scientifique  qu'il  devrait  y  avoir  notification,  s'oppose  à  cette  mesure  en  raison 
des  inconvénients  qu'elle  soulèverait  dans  la  pratique.  M.  Proust  accepte  cette  manière 
de  voir.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même  quand  un  pays  est  déclaré  contaminé. 
A  ce  moment  aucun  Gouvernement  ne  s'abstient  de  contrôler  l'état  sanitaire  des  rats, 
et  ce  serait  donner  au  pays  contaminé  des  garanties  plus  grandes  contre  la  prolonga- 
tion des  mesures  prises  par  les  autres  pays,  que  de  le  mettre  à  même  de  déclarer  qu'il 
n'existe  plus  de  rats  malades. 

M.  d'Anrep  indique  qu'il  est  souvent  très  difficile  de  découvrir  la  peste  chez  les 
rats.  A  Odessa  on  a  tué  des  milliers  de  rongeurs  dont  on  a  fait  l'autopsie  ;  on  n'en  a 
rencontré  que  trois  présentant  les  symptômes  de  la  peste.  Supposons  qu'on  ne  les 
ait  pas  trouvés  :  on  aurait  dit  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  été  consciencieux  dans 
ses  recherches.  Aussi  M.  d'Anrep  estime-t-il  que  si  Ton  découvrait  toujours  beaucoup 
de  rats  atteints,  il  n'hésiterait  pas  à  approuver  la  mesure  proposée  par  M.  Proust, 
mais  que,  puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  iJ  ne  saurait  donner  son  assentiment  à  cette 
proposition.  Op  ne  saurait  imposer  aux  Gouvernements  une  obli  galion  aussi  difficie 
ment  exécutable,  d'autant  que  si,  deux  semaines  par  exemple  après  la  disparition 
oHiciellement  constatée  de  Tépidémie,  on  trouvait  encore  un  rat  pesteux,  il  faudrait 
faire  une  nouvelle  notification  1  M.  d'Anrep  conclut  qu'en  présence  de  telles  diffi- 
cultés, il  est  préférable  de  s'abstenir  de  toute  déclaration  en  ce  qui  concerne  les 
rats. 

• 

M.  le  Docteur  Talashesco,  Délégué  de  Roumanie,  pense  que  le  meilleur  moyen 
de  parer  aux  dangers  que  peuvent  faire  courir  les  rats  pesteux  serait  de  procéder  à  la 
«  dératisation  »  à  bord  des  navires  provenant  de  pays  contaminés  et  de  continuer  à 
prendre  cette  mesiu^  pendant  un  certain  temps  après  la  terminaison  de  l'épidémie. 

M.  le  Professeur  Gaffily  partage  l'avis  de  M.  d'Anrep  quant  k  la  difficulté  de  décou- 
vrir les  rats  pesteux.  B  faut  convenir  qu'il  est  fâcheux  que,  dans  une  ville  où  les  rats 
entretiennent  évidemment  la  peste,  comme  à  Alexandrie,  on  soit  obligé  de  déclarer 
que  la  contamination  a  cessé  et  de  supprimer  les  mesures,  pour  les  rétablir  quelques 
jours  aprèft  à  l'occasion  d'un  nouveau  cas  suivi  lui-même  d  un  répit  de  peu  de  durée. 
Mais  ces  difficultés  sont-elles  évitables  ?  Prendre  les  rats  comme  base  de  la  contami- 
nation, c'est  maintenir  pendant  des  mois  la  déclaration  d'infection  contre  une  cir- 
conscription sanitaire.  Ce  serait  sans  doute  juste  au  point  de  vue  scientifique  ;  c'est 
impossible  au  point  de  vue  commercial. 

M.  Beco  fait  observer  qu'une  circonscription  déclarée  contaminée  aspire  à  la  sup- 
pression des  mesures  prises  contre  elle.  Pour  cela,  le  Gouvernement  intéressé  doit 
1°  faire  savoir  que  cette  circonscription  est  redevenue  saine,  c'est-à-dîre  qu'on  n'y  a 
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pas  constaté  de  nouveaux  cas  depuis  cinq  jours,  2^  donner  Tassurance  que  toutes 
les  mesures  de  prophylaxie  et  notamment  de  désinfection  ont  été  prises.  Ces 
mesures  ne  seront  complètes  qu'autant  qu  elles  combattront  aussi  le  danger  provenant 
des  rats  s'il  y  a  eu  une  épizootie  pesteuse  signalée  parmi  les  rongeurs.  Il  n'y  aurait 
donc  aucun  inconvénient  à  demander  qu  elles  fissent  l'objet  d'tme  communication 
spéciale  et  que  le  pays  qui  estime  être  redevenu  sain  ne  put  se  dispenser  de  renseigner 
les  autres  au  sujet  de  l'état  de  ses  rats.  Il  ne  saurait  certes  pas  prouver  qu'il  n'a 
plus  de  rongeurs  malades;  il  pourrait  du  moins  indiquer  qu'à  ses  yeux  le  danger  a 
disparu,  fl  faudrait  se  contenter  de  ces  déclarations  qui  ne.  seraient  d'ailleurs  que  le 
complément  nécessaire  des  renseignements  fournis  antérieurement. 

M.  le  Docteur  DA  Silva  Amado  estime  que  s'il  n'y  a  plus  de  malades,  il  y  a  encore 
des  rats  pesteux,  que  le  danger  subsiste,  et  qu'il  faut  le  conjurer.  On  craint  que  les 
Gouvernements  qui  font  faire  des  études  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  des  épizooties 
pesteuses,  se  trouvent  en  moins  bonne  situation  que  ceux  qui  négligent  ces  recherches, 
n  semble  qu'on  se  livre  pourtant  aujourd'hui  et  même  de  plus  en  plus  aux  recherches 
bactériologiques,  et  qu'au  lieu  de  donner  un  avantage  aux  pays  négligents,  on  devrait 
distinguer  ceux  qui  feraient  des  notifications  sincères,  et  prendre  envers  eux  des 
mesures  moins  rigoureuses.   , 

M.  le  Président  résume  la  discussion  :  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  rat  pesteux  est  un  danger,  mais  qu'on  ne  saurait  cependant  considérer 
comme  contaminée  une  circonscription  dans  laquelle  la  peste  ne  s'est  montrée  que 
chez  les  rats. 

La  Commission  admet  d'autre  part  qu'une  circonscription  doit  cesser  d'être  consi- 
dérée comme  contaminée  cinq  jouçs  après  l'isolement,  la  guérison  ou  la  mort  du 
dernier  pesteux.  Quant  aux  rats  malades,  si,  au  point  de  vue  scientifique,  leur  pré- 
sence motive  le  maintien  de  la  déclsp^-ation  de  contamination ,  elle  ne  saurait,  au  point 
de  vue  commercial,  être  considérée  comme  une  raison  suGBsante  de  l'application  pro- 
longée de  mesures  restrictives.  Pour  concilier  ces  deux  manières  de  voir,  M.  Beco 
propose  de  faire  porter  la  déclaration  non  sur  l'existence  des  rats  malades ,  mais  sur 
les  mesures  prises  en  vue  de  leur  destruction. 

La  Convention  de  Venise  (chap.  H,  titre  I),  ajoute  M.  Santoliquido,  prévoit  que 
«  les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront  être  aussi 
complets  que  possible.  Us  indiqueront  plus  particulièrement  les  mesures  prises  en 
vue  de  combattre  l'extension  de  l'épidémie.  Ils  devront  préciser  les  mesuras  prophy- 
lactiques adoptées  relativement  : 

«  à  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale, 
«  à  l'isolement , 
«  à  la  désinfection, 

et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de  l'exportation  des 
objets  suscepti])les.  » 
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n  su£Bra  donc  que  ces  renseignements  soient  complétés  par  tindication  des  dispo- 
sitions ,prises  pour  combattre  le  danger  provenant  des  rats.  Il  semble  que  cette  solution 
soit  de  nature  à  donner  satisfaction  à  tout  le  monde. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

•  Le  Président, 

SANTOLIQUIDO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 
Lu  Secrétairu  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY'. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI  81  OCTOBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  réservé  la  solution  d'une  question  soulevée  à  une 
séance  précédente  au  sujet  du  mode  de  votaûon  des  représentants  des  diverses 
Puissances.  En  se  reportant  auK  procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Venise, 
M.  Santoliquido  a  constaté  que  les  Délégués  pour  TEgypte  et  ceux  de  la  Tiurquie  avaient 
toujours  voté  séparément,  de  même  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlnde 
Britannique.  Au  contraire,  il  ny  avait  eu  quun  seul  vote  exprimé  pour  T Autriche- 
Hongrie  et  un  seul  vote  pour  la  Suède  et  Norvège.  U  y  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  de 
se  conformer  à  ce  précédent.  Toutefois,  M.  le  Président  espère  que  les  dispositions 
adoptées  par  l'Assemblée  le  seront  toujours  après  un  accord  unanime ,  et  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  dans  ces  conditions  de  recourir  au  vote. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour 
l'Egypte,  qui,  au  nom  de  la  Délégation  des  État9*Ums,  donne  lecture  de  la  note 
suivante,  rédigée  par  M.  le  Colonel  Gorgas,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par 
M.  le  Docteur  Roux  dans  la  précédente  séance  . 
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«  Monsieur  le  Président, 
«Messieurs, 

«  Les  mesures  de  «  quarantaine  »  et  de  «  désinfection  »  telles  qu'on  les  a  recom- 
mandées au  cours  de  cette  discussion,  ne  doivent  pas,  à  mon  avis,  être  appliquées 
à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune.  Si,  comme  je  le  crois,  on  admet  que  la  fièvre 
jaune  n'est  communiquée  d'homme  à  homme  que  par  le  moustique  infecté 
(stegomya^  femelle),  il  devient  superflu  d'introduire  les  mesures  susdites  dans  un 
règlement  sanitaire  contre  cette  maladie.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
hateau  infecté  ou  venant  d'un  lieu  infecté  par  la  fièvre  jaune,  je  considère  que 
l'essentiel  est  de  détruire  les  moustiques  à  bord,  afin  d'empêcher  leur  introduction 
dans  le  port  que  l'on  désire  protéger,  et  de  tenir  en  surveillance  ou  en  observation 
pendant  une  semaine,  à  partir  du  dernier  moment  où  elles  ont  pu  être  exposées 
à  la  maladie,  les  personnes  susceptibles,  c'est-à-dire  non  inmiunisées,  qui  se  trouvent 
sur  le  bateau. 

«  Mon  opinion  est  basée  sur  l'expérience  acquise  pendant  l'occupation  militaire  de 
la  Havane  par  les  Etats-Unis  et  s'étendant  du  mois  de  janvier  1899  jusqu'au  mois 
de  mai  1902. 

Pour  plus  de  clarté,  je  vais  ajouter  quelques  brèves  explications.     . 

«Depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  la  fièvre  jaune  a  été  la  maladie  prédomi- 
nante du  Nouveau-Continent  :  elle  a  successivement  dévasté  les  Etats-Unis  et  détruit  les 
armées  anglaises,  françaises  et  espagnoles  qui  opéraient  dans  les  Antilles.  Quand  je 
dis  qu'elle  les  a  détruites ,  je  ne  parie  pas  au  figuré.  Laroche  dit  que,  sur  26,000  hommes 
envoyés  à  Haïti  au  printemps  de  1800,  plus  de  22,000  succombèrent  à  la  fièvre 
jaune  avant  l'autonmè,  et  il  cite  des  chiffres  aussi  effrayants  pour  les  expéditions  des 
Anglais  et  des  Espagnols. 

«  La  Havane,  par  son  importance,  sa  situation  au  centre  de  la  région  de  la  fièvre 
jaune  et  sa  position  qui  en  faisait  le  principal  port  d'entrée  de  la  population  immi- 
grante ,  susceptible ,  avait  vu  depuis  longtemps  son  territoire  ravagé  par  des  épidémies 
de  typhus  amaryl.  Les  statistiques  officielles  démontrent  que  depuis  1762  il  ne  s'est  pas 
passé  un  mois  sans  qu'on  eût  à  enregistrer  dans  la  ville  des  décès  provenant  de  cette 
maladie,  et  il  est  probable  que  pendant  ces  i4o  ans,  il  ne  s'est  pas  passé  un  seul  jour 
sans  qu'il  se  produisit  un  cas  de  fièvre  jaune  dans  la  ville  ou  aux  environs.  Le  com- 
merce suivi  que  les  ports  du  Sud  des  États-Unis  entretenaient  avec  la  Havane  était 
pour  nous  une  cause  fréquente  de  contagion;  aussi,  quand  nous  avons  pris  possession 
de  cette  cité,  le  premier  soin  de  notre  Département  sanitaire  a  été  de  commencer  la 
lutte  contre  la  fièvre  jaune. 

«  Jusqu'en  1 899 ,  on  a  cru  universellement  que  la  Cause  de  celte  maladie  étaient  les 
bardes  infectées.  Nous  avons  donc  commencé  par  travailler  à  l'assainissement  de  la 
ville,  et  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  santé 
générale  de  la  ville.  La  proportion  des  décès  qui,  en  1898,  dernière  année  de  la 
guerre,  avait  été  de  91,08  par  mille,  est  tombée  à  33,67  ^'^  *S99»  24»4o  en  1900 
et  à  22,1 1  en  1901. 

«  Nos  efforts  se  portaient  en  même  temps  sur  la  variole,  très  répandue  pendant 
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plusieurs  anuées.  Nous  Tavons  combattue  par  une  vaccination  générale,  et,  depuis  le 
mois  de  juillet  1900,  nous  nen  avons  pas  constaté  un  seul  cas  à  La  Havane. 

«  Mais  la  lièvre  jaune  continuait  d'une  façon  croissante.  En  1900,  nous  avons  eu 
encore  3io  décès  causés  par  cette  maladie,  qui  atteignait  de  préférence  les  parties 
les  plus  propres  de  la  ville,  habitées  par  la  population  riche  et  étrangère.  Ceux  qui 
ont  le  plus  souffert  sont  les  officiers  de  TEtat-Major  qui  habitaient  la  ville.  Dans  TEtat- 
Major  même  du  Gouverneur  général,  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte  du  Commis- 
saire en  chef,  d  un  aide  de  camp  et  de  l'Intendant  en  chef. 

•  Au  printemps  de  Tannée  1 900 ,  un  comité  médical  des  officiers  de  l'armée,  com- 
prenant le  Major  Walter  Reed,  le  Docteur  Lazear,  le  Docteur  CarroU  et  le  Docteur 
Âgramonte ,  a  reçu  l'ordre  d'aller  à  la  Havane  pour  étudier  la  fièvre  jaune.  Après  une 
longue  série  d'études  dans  différentes  directions,  le  Comité  a  été  amené  à  étudier  la 
question  des  moustiques  et  de  leur  influence  sur  la  maladie.  Déjà,  en  1891,  le 
Docteur  Carlos  Finlay,  de  la  Havane,  avait  affirmé  dans  ses  écrits  que  le  stegomya 
était  le  mode  de  transmission  de  la  maladie;  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  apportait  des 
arguments  sérieux,  et  depuis  cette  époque  il  a  continué  à  soutenir  sa  théorie  dans 
nombre  de  joiunaux.  Malgré  beaucoup  d'expériences  faites  par  lui,  il  n'avait  pu 
prouver  la  vérité  de  ses  affirmations  et  jusqu'en  1900  on  avait  accordé  peu  d'atten- 
tion à  ses  assertions. 

«  Le  Comité  ayant  à  sa  tête  le  Major  Reed  a  établi  une  station  d'expériences  à 
9  kilomètres  de  la  Havane,  sur  un  point  inhabité  :  la  maison  la  plus  proche  était 
distante  d'un  kilomètre  environ.  Là,  les  membres  du  Comité  ont  établi  des  tentes  et 
des  baraquements;  une  garde  militaire  était  avec  eux  et  personne  ne  pouvait  quitter 
le  camp  ni  y  entrer  sans  l'autorisation  de  l'officier  qui  commandait  le  détachement. 

«  Des  volontaires  non  immunisés  ont  été  placés  dans  ce  camp  et  y  sont  restés  pen- 
dant deux  semaines  consécutives.  On  pouvait  ainsi  les  observer  avec  la  certitude  qu'ils 
n'avaient  pas  contracté  la  fièvre  jaune  par  les  moyens  ordinaires.  Le  Major  Reed  a 
alors  pris  un  moustique  stegomya  femelle  qui  avait  déjà  piqué  une  personne  atteinte 
de  la  fièvre  jaune  quinze  ou  vingt  jours  auparavant,  il  l'a  mis  en  contact  avec  les 
personnes  non  immunisées  du  campement  :  il  s'est  produit  i4  cas  de  fièvre  jaune, 
qui  ont  été  vérifiés  par  différents  médecins  compétents. 

«  Quelques-unes  des  expériences  faites  par  le  Comité  furent  très  convaincantes.  Une 
des  baraques  fut  divisée  en  deux  parties  par  une  moustiquaire  métallique;  de  chaque 
côté  on  logea  des  personnes  non  immunisées.  Des  moustiques  infectés  ayant  été 
introduits  d'un  côté  de  ces  baraques,  la  fièvre  jaune  y  fit  son  apparition.  Les  personnes 
de  l'autre  côté  restèrent  indemnes. 

«  D'autres  baraques  reçurent  des  bardes  infectées  ou  furent  garnies  de  draps  salis 
par  des  malades,  souillés  de  leurs  déjections,  de  vêtements  enlevés  aux  morts,  en  un 
mot  on  essaya  de  les  infecter  de  toutes  les  façons  possibles,  sauf  par  les  moustiques. 
Pendant  plusieurs  semaines,  des  personnes  non  immunisées  restèrent  dans  cette 
pièce,  portèrent  ces  vêtements;  pas  un  cas  de  fièvre  jaune  ne  se  déclara.  Les  mêmes 
individus,  piqués  ensuite  par  le  moustique,  furent  rapidement  atteints  de  la  fièvre 
jaime. 

c  Dans  plusieurs  autres  circonstances  le  comité  du  Major  Reed  a  réussi  à  transmettre 
la  maladie  par  des  injections  directes  de  sang. 
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«  L année  suirante,  ces  expériences  ont  été  vériliées  par  ie  Département  sanitaire; 
le  Docteur  Guiteras  et  le  Docteur  Ross  furent  chargés  de  cette  mission. 

«  Le  Département  sanitaire,  dont  j  avais  Thonneur  d*être  ie  chef,  a  en  conséquence 
reconnu  cpie  la  maladie  était  transmise  par  le  moustique  stegomya  et  nullement  par 
les  hardes  infectées. 

«  En  1 90 1 ,  la  lutte  contre  les  moustiques  a  conamencé  de  bonne  heure  et  dans 
toutes  les  directions.  Il  serait  trop  long  de  tous  indiquer  les  moyens  eoq^yés,  je 
dirai  seulement  que  la  manière  la  fJus  efficace,  à  mon  avis,  a  été  de  prot^er  les 
malades  par  des  grillages  et  de  tuer  les  moustiques  dans  leur  voisinage. 

«  Des  stations  centrales  ont  été  établies,  où  des  voitures,  avec  des  appareils  à  fumi- 
gation et  des  charpentiers,  étaient  prêtes  k  partir  instantanément.  Dès  qu'un  cas  était 
signalé,  la  voiture  se  rendait  immédiatement  dans  la  localité;  on  protégeait  l'habitation 
par  des  moustiquaires  métalliques  soigneusement  établies,  on  fîimigeait  toutes  les 
chambres,  sauf  celle  occupée  par  le  malade,  et  toutes  les  maisons  voisines.  Générale* 
ment  ce  travail  était  accompli  en  lespace  de  deux  heures.  Nous  ne  nous  occupions 
pas  des  hardes  infectées,  des  vêtements,  de  la  literie,  ni  des  mardiandises  qui  pou- 
vaient entrer  et  sortir  librement  ;  nous  tanions  seulement  en  observation  pendant  six 
jours  les  personnes  non  immunisées  qui  venaient  d'une  région  infectée. 

«  Le  résultat  de  ces  mesures  fut  que  la  fièvre  jaune  commença  à  décroître  rapide- 
ment, et  le  28  septembre  1901  nous  avons  constaté  le  dernier  cas.  Donc,  depuis 
deux  ans,  nous  n'avons  plus  eu  un  seul  cas  de  fièvre  jaune  à  la  Havane.  Cependant, 
comme  je  vous  Tai  dit,  la  Havane  a  été  ravagée  pendant  cent  quarante  ans  par  la  fièvre 
jaune,  pas  un  seul  jour  cette  maladie  n  a  cessé  jusqua  ce  que  les  travaux  contre  les 
moustiques  aient  été  entrepris. 

«  J'ai  donc  des  motifs  sérieux  d'avoir  confiance  dans  les  dédarations  que  je  vous 
apporte  : 

«  1**  Que  le  travail  du  Comité  présidé  par  le  Major  Reed  a  prouvé  que  la  fièvre 
jaune  était  transmise  par  le  moustique  stegomya. 

«  2**  Que  ces  travaux  donnent  une  grande  présomption  qu'elle  n'est  pas  transmise 
par  les  hardes  infectées. 

«  3**  Que  nous  pouvons  considérer  cette  présomption  comme  un  fait  établi  puisque 
dans  une  grande  cité  où  la  fièvre  jaune  avait  continuellement  sévi  pendant  cent 
quarante  ans,  malgré  toutes  les  mesures  préventives  entreprises  sur  une  grande  échelle, 
te  n'est  que  depuis  que  nous  avons  porté  nos  efforts  exclusivement  sur  les  moustiques, 
en  négligeant  les  hardes,  que  la  fièvre  jaune  a  complètement  disparu. 

^  Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  croire  que  le  moustique 
stegomya  femelle  est  le  seul  mode  de  transmission  de  la  fièvre  jaune  de  l'hoaune  à 
Thomme. 

«  La  Conférence  n'apprendra  sans  doute  pas  sans  regret  que  le  Docteur  Lazear  est 
mort  pendant  ses  recherches  de  la  piqûre  d'un  moustique,  et  que  le  Docteur  CarroU  a 
été  gravement  atteint  de  la  maladie. 

f  Les  mesures  de  protection  contre  les  moustiques  ont  été  appliquées  également 
aux  «  anophèles  »,  et  j'espère  que  nous  arriverons  plus  tard  à  faire  disparaître  égale- 
ment la  malaria.  En  1900,  année  qui  a  précédé  la  lutte  contre  les  moustiques,  les 
décès  par  malaria  se  sont  élevés  à  344;  en  1901,  première  année  de  nos  travaux. 


3'  SÉANCE.  —  31  CXrrOBR£  1903.  [Technique. -3.]      259. 

ils  sont  tonibés  à  i5i  ;  en  igoa,  à  77,  et  du  1^ janvier  au  i^  juillet  de  cette  année 
ils  n  étaient  que  de  a^*  * 

ly  Wiiliam  Gimwford  Gougas, 
Colonel  Médical  Corps,  U.  5.  Army. 

M.  le  Docteur  Roux,  Délégué  de  France,  propose  à  la  Conférence  d'adresser  des 
félicitations  à  la  Commission  américaine  pour  fœuvre  si  hautement  humanitaire 

qu'elle  a  accomplie ,  et  en  particulier  à  M.  le  Docteur  Gorgas  qui  a  dirigé  avec  tant 
de  dévouement  et  de  succès  les  mesures  prises  à  la  Havane. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  des  marques  unanimes  d^approbatlon. 

M.  le  Docteur  Davél,  Dél^ué  de  la  République  Argentine,  remercie  la  Conuni:»- 
sion  d'avoir  pris  en  considération  cette  question  de  la  fièvre  jaune  qui  présente,  pour 
TAmérique  du  Sud  en  particulier,  une  si  grande  importance.  La  communication  faite 
par  M.  le  Docteur  Roux  à  la  précédente  séance,  le  mémoire  de  M.  le  Docteur  Gorgas 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  ont  montré  quels  sont  les  principes  bien  établis 
aujourd'hui  sur  lesquels  est  basée  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune.  Ces  principes 
sont,  en  résumé,  les  suivants  : 

1  **  L'homme  malade  de  lièvre  jaune  n'est  pas  dangereux  par  lui-même  ; 
2°  Les  effets  souillés  par  les  déjections  ou  vomissements  d'un  malade  de  lièvre 
jaune  ne  sont  pas  dangereux  non  plus; 

3^  Le  seul  mode  de  transmission  de  la  fièvre  jaune  connu  dans  l'état  actudi  de 
la  science,  est  la  piqûre  du  calex  slegomya  fasciala,  préalablement  infecté  par  le 
germe  de  cette  maladie; 

^^  En  conséquence,  toute  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  se  réduit  à  éviter  l'in- 
fection des  slegomyas  par  le  malade  ou  par  les  effets  souillés ,  à  détruire  les  mous- 
tiques et  à  empêcher  le  développement  de  nouveaux  êtegomyas, 

M.  le  Docteur  Davél  {Nropose  en  outre  à  la  Conférence  l'adoption  de  ce  vœu  : 
«  La  Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris  fait  des  vœux  pour  que  l'exemple 
donné  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  fait  disparaître  la  fièvre  jaune  de 
la  Havane  f  soit  suivi  le  plus  tôt  possible  par  les  autres  pays  dans  lesquels  cette 
maladie  est  endémique.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  résolution  qui  devait  être  prise  à  la  séance  précé* 
dente  au  sujet  de  «  la  détermination  de  la  circonscription  contaminée  »  a  été  renvoyée 
aBn  de  permettre  à  M.  le  Professeur  Proust  de  |M*éparer  une  rédactiixi» 

M.  le  Professeur  Proust,  Dél^é  de  France,  donne  lecture  du  texte  suivant  : 
■  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  n'entraînera  pas  l'application  de  mesures 
sanitaires  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  se  sera  produit.  Mais,  lorsque  plu- 
sieurs cas  de  cette  maladie  se  seront  manifestés  dans  un  intervaBe  de  temp  inférieur 
à  la  période  d'incubation  «  la  circonscription  sera  dédarée  contaminée.  » 

33. 
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M.  le  Docteur  RuijscH ,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  qu'aux  mots  «  sera  décla- 
rée contaminée  »  soient  substitués  les  mots  t  pourra  être  déclarée  contaminée  »,  afin 
que,  si  les  mesures  sanitaires  étaient  prises  dans  cette  circonscription  de  manière  à 
inspirer  toute  sécurité  au  point  de  vue  de  la  non-propagation  de  la  maladie,  et  que 
si,  d'autre  part,  le  nombre  des  cas  était  de  deux  ou  trois  seulement  «  la  circonscription 
puisse  ne  pas  être  déclarée  contaminée.  M.  Ruijsch  ajoute  qu'il  entend  laisser  une 
certaine  liberté  aux  Gouvernements  pour  limiter  les  déclarations  d'infection  dans  la 
mesure  la  plus  stricte. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  fait  observer  que  les  membres  de  la  (Commission 
se  sont  mis  d'accord  sur  ce  point  que  le  premier  cas  de  peste  doit  être  notifié; 
quant  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  circonscription  où  ce  cas  se  serait  pro- 
duit, elles  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  de  cette  première  notification.  Elles 
dépendent  du  nombre  des  cas  qui  seraient  observés  idtérieurement.  Mais,  une  fois 
le  début  de  l'épidémie  officiellement  constaté ,  les  autres  pays  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appliquer  le  régime  prévu  parla  Convention. 

M.  Beco  demande  que  la  Conunission  de  codification  qui  aura  à  faire  concorder 
ces  dispositions  avec  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  Conférences  précédentes, 
jouisse  d'une  certaine  latitude  et  ne  soit  pas  emprisomiée  dans  des  textes  trop  étroits. 
Il  faudrait  même  qu'elle  put  les  remanier  légèrement  s'il  était  nécessaire,  non  dans  le 
fond,  mais  dans  la  forme. 

M.  le  Professeur  Proust  signale  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  la  propo- 
sition de  M.  Ruijsch  qui  est  «  facultative  »  et  la  sienne  qui  est  «  impérative.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  proposition  trouve  sa  raison  d  être  dans  ce  fait 
qu'à  la  séance  précédente  on  a  estimé  qu'il  pourrait  être  tenu  compte,  dans  les 
mesures  instituées  à  l'égard  des  circonscriptcons  où  des  cas  se  seraient  produits,  des 
dispositions  plus  ou  moins  efficaces  pri.sf»  aans  ces  circonscriptions  pour  s'opposer  à 
la  propagation  de  la  maladie. 

M.  le  Professeur  Brouardel^  Délégué  de  France,  estime  que  s'il  était  possible 
pour  un  motif  quelconque  de  ne  pas  déclarer  comme  contaminée  une  circonscription 
où  il  y  aurait  un  foyer  de  peste,  tous  les  pays  s'efforceraient  de  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  la  déclaration  de  contamination.  Il  ne  faut  pas  de  demi-règle  ;  il  n'en 
pourrait  sortir  que  confusion  et  danger. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  croit  devoir  insister  sur  cette  considération  qu'on  ne  sau- 
rait traiter  de  la  même  manière  une  circonscription  où  la  maladie  n'est  pas  combat- 
tue et  une  circonscription  qui  dispose  de  ressources  sanitaires  importantes,  hôpitaux 
d'isolement,  appareils  de  désinfection,  personnel  instruit;  d'un  outillage  tel  que  l'on 
puisse  charger  et  décharger  les  navires  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  de  contact 
avec  les  habitations  du  port,  etc.  Si  l'on  songe  aux  pertes  énormes  qui  résultent  pour 
le  commerce  d'une  déclaration  de  contamination,  on  comprend  combien  il  importe 
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d'empêcher  autant  que  possible  ces  fâcheuses  conséquences.  Le  mieux  serait  de 
laisser  les  Gouvernements  juges. 

M.  lé  Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse,  apprécie  la  justesse  des  arguments  in- 
voqués par  M.  Ruijsch  ;  il  voudrait  toutefois  une  rédaction  plus  précise.  Il  demande 
ensuite  à  M.  Proust  si,  lorsque  plusieurs  cas  se  produiraient  successivement  dans  un 
délai  supérieur  à  la  période  d'incubation  de  la  mdiadie,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  la 
circonscription  contaminée. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  affirmativement  et  ajoute  que,  pour  ne  laisser 
place  à  aucune  ambiguïté  ,/il  ne  maintient  pas  les  mots  «  dans  un  intervalle  de  temps 
inférieur  à  sa  période  d'incubation  »,  et  complète  le  mot  «  cas  »  par  les  mots  «  non 
importés.  » 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  s'associe  à  la  proposi- 
tion de  M.  Ruijsch.  Ce  serait  une  chose  excellente  de  laisser  aux  divers  pays  la  faculté 
d'apprécier  si  une  localité  doit  être  considérée  comme  contaminée  ou  non.  Les  Gou- 
vernements seraient  plus  encouragés  à  avoir  une  bonne  organisation  sanitaire  s'ils  y 
trouvaient  des  avantages. 

M.  le  PnésmENT  pense  que  l'entente  pourrait  se  faire  si  l'on  distinguait  la  déclara- 
tion de  contamination ,  des  mesures  que  cette  déclaration  entraîne  de  la  part  des  pays 
indemnes. 

Les  conditions  dans  lesquelles  une  circonscription  doit  être  considérée  comme  con- 
taminée ont  été  nettement  définies  par  la  Convention  de  Venise.  Il  est  dit  (chap.  ii, 
titre  II)  :  «  Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  constatée 
officiellement  l'existence  de  cas  de  peste.  » 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  mesures  à  prendre,  il  est  dit 
dans  le  dernier  paragraphe  du  même  titre  :  «  Ne  sera  pas  considéré  comme  autorisant 
l'application  de  ces  mesures  le  fait  que  quelques  cas  importés  se  sont  manifestés 
dans  ime  circonscription  territoriale,  sans  donner  lieu  à  des  cas  de  transmission.  » 
On  pourrait,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  est  des  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  provenances  des  circonscriptions  contaminées,  apporter  des 
atténuations  conformes  aux  intérêts  du  commerce,  en  considération  des  mesures 
prises  dans  ces  circonscriptions.  Ainsi,  on  ne  mettrait  pas  en  cause  le  principe  même 
de  la  déclaration  de  contamination,  et  on  tiendrait  compte  des  motifs  invoqués  par 
M.  Ruijsch. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  à  cet  effet  un  amendement  à  son  propre  texte, 
amendement  ainsi  conçu  : 

«Il  sera  tenu  compte,  dans  les  mesures  prescrites  à  l'égard  d'une  circonscription 
déclarée  contaminée,  de  son  organisation  sanitaire  et  des  mesures  qu'elle  prend  elle- 
même  pour  combattre  la  maladie.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  Conmiission  entend  maintenir  le 
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principe  inscrit  dans  le  chapitre  II,  titre  II,  de  la  Convention  de  Venise  et  rappelé 

par  lui  il  y  a  quelques  instants  : 

«  Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  constatée  ofiB- 
ciellement  Texistence  de  cas  de  peste.  » 

D'après  le  texte  proposé  par  M.  Proust,  3  faudrait,  pour  qn*iine  durconscriptioa 
pût  être  considérée  comme  contaminée,  qu'il  s  y  fiait  produit  des  cas  répétés, 
c'est-à-dire  des  cas  résidtant  d  une  transmission. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  de  l'Allemagne,  ne  saurait  se  prononcer  à  cet 
^ard  d'une  manière  ferme,  la  Délégation  «demande  n'ayant  pas  encore  reçu  d'in- 
slmctÎMis. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Proust,  M.  Gafiky  estime  que,  si  une  tdle 
disposition  était  acceptée,  les  divers  pays  tiendraient  en  quelque  sorte  leur  sort  dans 
leurs  propres  mains.  Cette  disposition  comporterait  une  atténuation  des  mesiures 
actudles. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Ruijscb,  tendant  à  subordonner  la  déclaration  de 
contamination  à  l'organisation  sanitaire  des  pays  où  se  serai^it  déclarés  des  cas  de 
peste,  M.  Gafiky  la  juge  aussi  dangereuse.  Il  pense,  avec  M.  Brouardel,  qu'il  faut 
établir  des  prescriptions  nettes  et  claires  et  non  des  règles  modibables  suivant  des 
conditions  difficiles  à  déterminer. 

M.  le  Docteur  Cortezo  y  Pietro,  Délégué  d'Espagne,  adhère  à  la  proposition  de 
M.  Proust  telle  qu'elle  est  rédigée.  M.  Proust  a  concédé  ce  qui  pouvait  être  concédé, 
n^is  on  ne  saurait  adler  plus  loin  sans  laisser  s'établir  de  fâcheuses  équivoques.  Tous  les 
Gouvernements  demanderont  à  être  traités  de  même  alors  que  les  circonstances  seront 
dissemblables,  et  on  ouvrira  ainsi  la  porte  à  des  difficultés  insolubles.  Il  faut,  au  point 
de  vue  scientifique  comme  au  point  de  vue  pratique,  que  si  des  cas  de  peste  non 
importés  se  produisent  dans  une  circonscription ,  elle  soit  considérée  comme  conta- 
minée. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  pense  que  le  nombre  des  cas  doit  être  pris  en  considéra- 
tion; il  devra  y  en  avoir  plusieurs,  car  s*îi  ne  s'en  produit  qu'un  ou  deux  après  celui 
qui  aura  donné  lieu  à  notification,  comme  à  Vienne  et  à  Berlin  par  exemple,  cm  ne 
peut  considérer  la  circonscription  comme  contaminée. 

M.  le  Doctmir  Roux  fait  observer  qu'il  s'agissait  dans  les  faits  raf^>dés  par  M.  Ruijsch 
de  circonstances  exceptionnelles  qu'on  ne  saurait  prendre  en  conndération.   Ce 

sont  des  épidémies  de  laboratoire  limitées  à  des  personnes  qui  maniaient  des  cultures 
pesteuses;  mais  ces  faits,  si  regrettables  d'ailleurs,  sont  sans  gravité  au  point  de  vue 
de  la  propagation  de  la  maladie  et  ne  doivent,  par  conséquent,  donner  lieu  à  aucune 
déclaration. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  4  la  Commission  de  terminer  cette  discussion  et 
de  se  prononcer  successivement  sur  la  disposition  qu'il  a  proposée  et  sur  cdle  qu'il  y 
a  ajoutée  à  titre  d'amendement.  Il  donne  lecture  de  la  première  ainsi  conçue  : 

«  La  notification  Hun  premier  cas  de  peste  n'entraînera  pas  V application  de  mesures  sani- 
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taires  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  se  sera^produit.  Mais,  lorsque  plusieurs  cas 
non  importés  de  cette  maladie  se  seront  manifestés,  la  circonscription  sera  déclarée  conta- 
minée. » 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  observer  que  le  fait  même  que  de  nouveaux  cas 
se  sont  produits,  malgré  les  mesures  prises,  à  la  suite  de  celui  qui  a  donné  lieu  à 
notification,  prouve  que  ces  mesures  ne  se  sont  pas  montrées  efficaces  et  quou  ne 
saurait  en  conséquence  y  trouver  motif  à  la  non  déclaration  de  contamination. 

M.  le  Président  consulte  TAssemblée  sur  le  texte  proposé  par  M.  Proust,  qui  est 
adopté  à  Tunanimité. 

M.  le  Professeur  Proust  donne  ensuite  lecture  de  son  amendement  : 
tD  sera  tenu  compte,  dans  les   mesures  prescrites  à  l'égard  de  cette  circon- 
scription, de  son  organisation  sanitaire  et  des  mesures  qu'elle  prend  elle-même  pour 
combattre  la  maladie.  » 

M.  Beco  ne  se  rend  pas  compte  de  Imtérêt  que  peut  présenter  cette  disposition. 
Si  une  circonscription  est  contaminée ,  on  doit  la  traiter  en  conséquence,  et  la  Con- 
vention ne  saurait  comporter  de  demi-mesure.  Chaque  pays  restera  libre  d'apporter 
dans  la  pratique  les  atténuations  qu'il  jugera  convenable,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
scrire cela  dans  la  Convention. 

M.  le  Président  voudrait  voir  la  Commission  se  prononcer  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  au  vote.  M.  Proust,  ajoute  M.  Santoliquido ,  a  tenu  compte  des 
objections  ijuî  lui  étaient  faîtes  en  supprimant  dans  le  texte  qui  vient  d'être  adopté 
ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  interprétation  ambiguë.  D'autre  part,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  M.  Brouardel,  la  production  de  cas  nouveaux  est  une  preuve  de  l'im- 
puissance où  s'est  trouvé  le  pays  infecté,  en  dépit  de  son  oi^anisation  sanitaire,  à 
faire  disparaître  complètement  la  maladie.  Convient-il  dans  ces  ji^onditions  de  consi- 
dérer cette  organisation  sanitaire ,  dont  l'efficacité  s'est  montrée  contestable ,  comme 
pouvant  motiver  une  atténuation  dés  mesures,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  en  tout  cas, 
conune  l'a  indiqué  M.  Beco,  laisser  à  chaque  pays  le  soin  de  faire  à  cet  égard  ce  qu'U 
juge  convenable  ?  M.  le  Président  demande  à  M.  Ruisjch  s'il  croit  dans  ces  condi- 
tions devoir  maintenir  les  observations  qui  ont  amené  M.  Proust  à  présenter  son 
amendement. 

M.  le  Docteur  Rtjusch  répond  qu'il  se  réserve  d'examiner  de  noureau  la  question 
lorsqu'elle  viendra  devant  la  Commission  de  codification. 

M.  le  Professeur  Proust  retire  alors  son  amendement  sur  lecfuel  il  n'est  pas 
statué. 

M.  le  Président  invite  ensuite  la  Conmiission  à  examiner  les  propositions  de  la 
Délégation  allemande.  U  rappelle  que  ces  propositions  sont  les  suivantes  ; 


264  COMMISSION  TECHNIQUE. 

1  ^  Mesures  à  prendre  à  regard  : 

a)  des  navires  à  bords  desquels  sont  trouvés  des  rats  pesteux  ; 

b)  des  navires  qui,  venant  d'un  port  contaminé,  sont  soupçonnés  d'avoir  des  rats 
pesteux  à  bord; 

c)  des  marchandises  chargées  en  vrac  ou  dans  des  emballages  défectueux,  actuel- 
lement contaminés  par  des  rats  pesteux  ; 

2®  Visite  médicale  aux  frontières  terrestres. 

3®  Renvoi  des  navires  indemnes  du  port  de  l'arrivée  à  un  autre  port  pour  y  accom- 
plir les  mesures  considérées  comme  applicables  (dératisation ,  etc.  )  ; 

A®  Recommandation  d'un  service  sanitaire  bien  organisé  dans  les  grands  ports  de  navi- 
gation maritime. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Professeur  GalTky  sur  la  première 
de  ces  propositions  :  Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  navires  à  bord  desquels  sont 
trouvés  des  rats  pesteux. 

M.  le  Professeur  Gaffky  estime  que  la  Conférence  doit  s'occuper  de  cette  question 
qui  n'est  pas  envisagée  dans  la  Convention  actuellement  en  vigueur.  Les  rats  pesteux 
constituent  un  grand  danger  ;  il  faut  donc  les  détruire ,  dans  les  cas  où  on  en  aura 
trouvé  atteints  de  peste,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvénient  pour  les  marchan- 
dises et  sans  que  cette  destruction  ait  une  durée  supérieure  à  quarante-huit 
heures. 

M.  le  Docteur  Kobler,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  déclare  ce  qui  suit  :  avant 
la  discussion  sur  le  traitement  des  navires,  je  demande  la  permission  de  formuler  ce 
vœu  général  :  Il  faudrait  soimiettre  chaque  navire,  à  des  intervalles  réguliers,  tous 
les  deux  ou  tous  les  quatre  mois  par  exemple ,  à  l'opération  de  la  destruction  des 
rats. 

De  cette  façon ,  le  danger  pouvant  résulter  de  l'infection  des  rats  se  trouvant  à 
bord  serait  notablement  diminué.  D'autre  part,  ces  opérations  seraient  avantageuses 
pour  le  commerce,  les  bateaux  n'étant  pas  obligés  de  décharger  en  route  leurs  mar- 
chandises pour  se  soumettre  à  la  destruction  des  rats.  Le  minimum  de  gène  imposée 
au  commerce  aurait  pour  contre-partie  un  maximum  de  défense  contre  la  propa- 
gation de  la  peste. 

M.  le  Président  fait  observer  à  M  le  Docteur  Kobler  que  sa  proposition  sera  prise 
en  considération  lorsque  la  Commission  aura  à  s'occuper  de  la'  destruction  des  rats 
non  pesteux.  Ce  sont  ces  derniers  seulement  que  vise  la  première  des  dispositions 
de  la  Délégation  allemande  actuellement  en  discussion. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  voudrait  que  tous  les  navires  fussent  «  dératisés  » 
avant  leur  départ  d'un  port  contaminé,  et  soumis  à  l'arrivée  à  une  nouvelle  opéra- 
tion si  la  présence  de  rats  pesteux  y  avait  été  constatée.  On  ne  risquerait  pas  ainsi  de 
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transporter  dans  les  pays  sains  les  rats  malades  que  Ton  trouve  en  si  grand  nombre 
dans  les  pays  où  sévit  la  peste. 

M.  le  Docteur  Talashesgo,  Délégué  de  Roimianie,  souhaiterait  que  la  destruction 
des  rats  fût  pratiquée  à  bord  de  tout  navire  provenant  d'un  port  contaminé. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  ,  Délégué  de  Turquie ,  fait  observer  que  c'est  ainsi  que 
les  choses  se  passent  à  Constantinople  où  tous  les  navires  sont  «  dératisés  »  à  l'arrivée , 
à  moins  de  foiu^nir  un  certificat  prouvant  que  cette  opération  a  été  faite  depuis  moins 
de  quarante  jours.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  demande  la  gé- 
néralisation de  cette  mesure. 

M.  le  Docteur  Ruffer  juge  trop  affirmative  l'idée  exprimée  par  M.  d'Anrep  que , 
si  la  peste  existe  dans  un  port,  il  doit  y  avoir  de  nombreux  rats  pesteux.  A  Bom- 
bay, à  une  époque  où  il  se  produisait  chez  les  hommes  quatre  cents  décès  par  jour, 
on  ne  trouvait  presque  pas  de  rats  malades.  Dans  un  hôpital  spécialement  affecté 
aux  pesteux,  les  rats  étaient  à  ce  point  nombreux,  que  le  bruit  qu'ils  faisaient  en 
courant  sur  la  toiture  en  zinc  incommodait  les  malades,  et  cependant  on  n'y  a  pas 
constaté  la  présence  de  rats  malades. 

M.  le  PRÉsmENT  invite  les  membres  de  la  Commission  à  revenir  à  l'examen  de  la 
proposition  de  la  Délégation  allemande  relative  à  la  destruction  des  rats  pesteux.  Cette 
destruction  s'impose  ;  il  semble  donc  que  la  proposition  doive  être  acceptée  sans  dis- 
cussion. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  à  M.  Gaffky  quelles  mesures  il  propose  à  l'égard 
d'un  navire  venant  d'un  pays  contaminé,  mais  sur  lequel  on  n'a  pas  constaté  d'épi- 
zootie  pesteuse.  Fera-t-on  la  «  dératisation  ■  avant  déchargement  ? 

M.  le  Professeur  Gaffky  répond  que  c'est  la  deuxième  question  envisagée  par  la 
Délégation  allemande,  laquelle  réclame,  pour  les  autorités  sanitaires,  la  faculté  de 
procéder  à  la  destruction  des  rats  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
aura  lieu  de  soupçonner  l'existence  de  rats  pesteux. 

M.  le  Docteur  Thomson  fait  observer  que  la  discussion  de  la  première  question  a 
été  interrompue  sans  que  l'on  ait  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles  on  doit  dé- 
truire les  rats.  Sera-ce  avant  le  déchargement.»^  Mais  alors  on  s'expose  à  détériorer  la 
cargaison  et  à  causer  au  navire  une  perte  de  temps.  Pour  ce  qui  est  des  navires  qui 
sont  simplement  soupçonnés  d'avoir  des  rats  à  bord,  il  semble  que  le  danger  ait  été 
très  exagéré.  M.  Ruffer  a  cité  des  faits  qui  montrent  qu'on  ne  trouve  pas  des  rats  ma- 
lades partout  où  l'on  trouve  des  hommes  atteints  de  peste.  Dans  un  mémoire  qui  a 
été  distribué  aux  membres  de  la  Conférence,  M.  le  Docteur  Thomson  a  indiqué  que 
sur  3,4o8  navires  partis  de  Bombay  de  i  898  à  1901,  la  peste  se  déclara  vingt  fois 
seulement  pendant  le  voyage ,  seize  fois  chez  l'homme,  trois  fois  chez  l'homme  et  chez 
le  rat,  une  fois  chez  le  rat.  En  présence  de  ces  constatations,  la  destruction  des  rats 
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ne  semble  pas  utile,  surtout  si  Ton  envisage  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter, notamment  la  détérioration  des  marchandises. 

Dans  un  grand  port,  îl  n'est  pas  possible  de  détruire  les  rats  à  bord  de  tous  les 
navires  sans  imposer  à  ces  navires  une  perte  de  temps  considérable  et  créer  un 
encombrement  capable  de  gêner  la  navigation.  Il  ne  faut  donc  pas  dépasser  les 
limites  de  ce  qui  est  pratique;  si  Ton  se  départissait  de  ce  principe,  on  s'exposerait 
à  être  débordé  et  à  être,  à  un  moment  donné,  obligé  de  se  contenter  d'un  simulacre 
de  destruction  des  rats  qui  entraînerait  pour  le  commerce  des  pertes  injustifiées. 

M.  le  Présu>£NT  demande  que  l'on  distingue  entre  les  questions  posées.  Pour  l'in- 
stant, la  première  seule  relative  à  la  destruction  de  rats  pesteux  est  en  examen.  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse ,  même  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce 
que  tout  le  monde  désire  sauvegarder. 

M.  Plate,  Délégué  des  Pays-Bas»  s'associe  aux  idées  exprimées  par  M.  Tbomson. 
Peut-on  soupçonner  l'existence  des  rats  pesteux  avant  que  le  navire  ait  conmiencé 
son  déchargement?  Au  cours  d'une  traversée,  on  n'aperçoit  généralement  pas  de 
rats  :  ils  restent  dans  les  parties  profondes  du  navire  avec  les  marchandises.  A  plus 
forte  raison  ne  les  voit-on  pas  s'ils  sont  malades. 

M.  le  Docteur  NoGHT,  Délégué  d'Allemagne,  répond  à  MM.  Thomson  et  Plate  que, 
le  plus  souvent ,  en  effet,  on  ne  peut  trouver  des  rats  morts  ou  malades  à  bord  qu'après 
l'arrivée  du  navire ,  mais  parfois  on  a  aperçu  aussi  des  rats  morts  et  malades  pendant 
le  voyage.  En  ce  cas  il  serait  de  la  plus  grande  importance  d'avoir  des  renseignements 
sur  ce  fait  aussitôt  que  possible  après  l'arrivée  du  navire. 

Mais  ces  considérations  sont  étrangères  à  la  question  posée.  Quelle  conduite  doit- 
on  tenir  k  l'égard  des  navires  à  bord  desqueb  on  a  trouvé  des  rats  pesteux?  Voici  ce 
que  l'on  fait  à  Hambourg.  Il  y  a  dans  ce  port  un  service  de  recherches  qui  examine 
les  cadavres  des  rats  trouvés  dans  des  circonstances  suspectes.  Quant  aux  moyens  de 
destruction,  il  y  a  heu  d'établir  dans  leur  emploi  une  distinction,  suivant  que  le 
le  navire  est  vide  ou  chargé.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet ,  il  n'est  pas  toujours  pos* 
sible  d'appliquer  le  procédé,  d'ailleurs  efficace,  dont  dispose  le  service  sanitaire 
avant  le  déchargement  des  marchandises.  Il  faut  ^ors  décharger  tout  d'abord  le  na- 
vire en  l'isolant,  de  façon  à  ce  que  les  rats  ne  puissent  se  rendre  à  terre.  Le  déchar- 
gement se  fait  sur  des  chalands,  les  cales  sont  inspectées  et  les  marchandises  exami- 
nées.  Dans  un  cas,  on  a  passé  du  blé  à  travers  des  tamis  à  mailles  assea  étroites  pour 
retenir  les  nombreux  cadavres  des  rats  qui  en  ont  été  ainsi  retirés.  On  peut  donc , 
de  cette  manière,  retenir  tous  les  rats  à  bord  et  s'assurer  qu'il  u'ea  reste  pas  dans 
les  marchandises.  Il  est  naturellement  préférable  de  se  servir  d'un  appareil  permet- 
tant de  détruire  les  rats  avant  le  déchai]gement,  mais  comme  ce  moyen  n'est  pas 
toujours  apphcable ,  il  ne  faut  pas  faire  de  prescriptions  obligatoires  et  il  vaut  mieux 
se  contenter  d'indiquer  qu'il  sera  procédé  autant  que  possible  à  la  destruction  des 
rats,  soit  avant,  soit  après  déchargement. 

M.  le  Professeur  GAFFRYfait  observer  que  le  moyen  employé  ne  doit  pas  détériorer 
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les  marchandises.  D'autre  part,  son  utâisation  ne  doit  pas  entraîner  une  perte  de 
temps  trop  grande.  Cest  pourquoi  la  Délégation  allemande  propose  la  formule  sui- 
vante :  c  La  destruction  des  rats  sera  faite  aussitôt  que  possible,  et  en  tous  cas  ne 
dépassera  pas  une  période  de  quarante-huit  heures.  ■ 

» 

M.  le  Président  insiste  sur  la  nécessité  d'examiner  successivement  les  différents 
points  soulevés.  Sans  cela  la  discussion  se  prolongera  indéfiniment.  Il  demande  à  la 
Commission  de  se  prononcer  sur  la  proposition  principale  :  Faut-il  détruire  les  rats 
sur  un  navire  à  bord  duquel  on  a  trouvé  des  rats  pesteux. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  lunanimité. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  se  prononcer  également  sur  les  ccmditions 
indiquées  par  la  Délégation  allemande  pour  Texécution  de  cette  mesure  :  non  alté- 
ration de  marchandises,  durée  maximade  Topération  fixée  à  quarante-huit  heures. 

M.  le  Docteur  Ruffer  se  rallie  à  la  première  condition  ;  en  ce  qui  concerne  la 
seconde,  il  fait  observer  que  le  délai  de  quarante-huit  heures  est  trop  court  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procéder  au  déchargement. 

M.  le  Professeur  Gaffky  répond  que  le  délai  de  quarante-huit  heures  s'iapplique 
non  au  déchargement  pour  lequel  il  serait  évidemment  insuffisant,  mais  à  l'opération 
de  «  dératisation  »  elle-même. 

M.  le  Docteur  Thomson  objecte  qu'il  ne  suffît  pas  que  le  procédé  employé  ne 
cause  aucun  dommage  aux  marchandises,  il  faut  encore  qu'il  soit  sans  danger  pour  les 
personnes. 

M.  le  Docteur  Roux  rappelle  que  dans  les  précédentes  séances  la  Commission  a 
adniis  trois  procédés.  Chaque  autorité  sanitaire  choisira  celui  qu'elle  jugera  le  meil- 
leur à  ces  divers  points  de  vue, 

M.  le  Professeur  Brouardel,  revenant  sur  la  question  de  la  durée,  propose  la  for- 
mule suivante  :  •  Que  l'opération  de  «  dératisation  »  sont  faite  avant  ou  après  le  dé- 
chargement, die  ne  devra  pas  durer  plus  de  quarante-huit  heures.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  fait  observer  qu'en  France  ce  résultat  serait  obtenu  en  dix 
heures  environ.  H  demande  combien  de  temps  nécessite  l'emploi  du  procédé  alle- 
mand? En  tout  cas,  la  durée  de  quarante-huit  heures  ne  lui  parait  pas  nécessaire. 

M.  le  Président  s'associe  à  la  remarque  de  M.  le  Docteur  Thomson,  et  ajoute  que 
puisque  M.  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  relève  qu'il  y  a  des  procédés  permet- 
tant de  faire  la  <  dératisation  »  en  dix  heures ,  la  période  indiquée  par  M.  le  Professeur 
Gaffky  pourrait  sans  doute  être  réduite. 
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M.  le  Professeur  Gaffky  répond  que  le  délai  de  quarante-huit  heures  est  un  délai 
maximum  proposé  surtout  en  considérai  ion  des  ports  mal  outillés  et  dans  lesquels  la 
«  dératisation  »  demandera  plus  de  temps  pour  être  faite  avec  soin.  Mais,  si  Ton  peut 
aller  plus  vite,  ce  sera  bien  préférable. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue,  ajoute  M,  Gaffky,  qu'il  y  a  dans  un  navire 
de  nombreux  compartiments  que  Ion  doit  explorer  avec  soin ,  avant  d'y  envoyer  un 
gaz  délétère,  pour  s'assurer  qu'il  n'y  est  resté  personne.  Aussi,  un  temps  assez  long 
est-il  nécessaire  pour  faire  une  opération  efficace  et  consciencieuse. 

M.  le  Docteur  Geddings,  Délégué  des  États-Unis,  fait  observer  que,  lorsque  l'on 
constate  à  bord  d'un  navire  la  présence  de  rats,  on  ne  sait  s'il  règne  parmi  eux  une 
épizootie  pesteuse.  Si  l'on  doit  attendre,  pour  procédera  leur  destruction,  d'étrefixé 
à  cet  égard  par  un  examen  bactériologique,  on  imposera  au  navire  une  perte  de 
temps  notable,  car  cet  examen  bactériologique  demandera  plusieurs  jours.  Il  serait 
donc  plus  simple  de  tuer  d'abord  les  rats.  Aussi  M.  le  Docteur  Geddings  fait-il  des 
réserves  au  sujet  de  la  première  proposition  de  la  Délégation  allemande. 

M.  le  Docteur  Talashesco  pense  que  si  l'on  trouve  des  rats  morts,  on  doit  procé- 
der à  la  destruction  de  tous  ces  rongeurs  sans  attendre  le  résultat  des  recherches 
bactériologiques. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  propose  la  formule  suivante  :  «  La  destruction  des  rats  sera 
faite  aussitôt  que  possible,  et,  en  tout  cas,  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  que  ce  délai  maximum  soit  réduit  à  vingt-quatre 
heures. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  remarquer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde, 
du  service  sanitaire  autant  que  du  commerce,  de  faire  la  «  dératisation  »  le  plus  rapi- 
dement possible.  En  demandant  un  délai  de  quarante-huit  heures,  M.  le  Professeur 
Gaffky  a  en  vue  les  petits  ports  insuffisamment  outillés  dans  lesquels  on  ne  pourra 
aller  plus  vite.  Mais,  en  général,  les  grands  navires  venant  de  pays  lointains,  qui  sont 
particulièrement  suspects  de  transporter  des  rats  pesteux,  ne  se  rendent  pas  dans  les 
ports  d'importance  secondaire.  D'autre  part,  ce  qui  est  surtout  intéressant  pour  le 
commerce,  c'est  que  ces  ports,  quels  qu'ils  soient,  ne  deviennent  pas  infectés.  Aussi, 
dans  le  cas  où  l'étal  sanitaire  des  rats  est  sujet  à  suspicion,  il  importe  peu  que  l'opé- 
ration se  prolonge  davantage,  du  moment  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  le  port  d'ar- 
rivée à  l'abri  du  danger.  M.  Brouardel  conclut  cependant  en  demandant  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  le  Professeur  Gaffky,  afin  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  une 
mesure  utile  par  la  réduction  du  délai  maximum  dans  lequel  elle  peut  être  faite. 

M.  le  Docte  urBfixNTZEN,  Délégué  pour  la  Norvège,  croit  qu'il  sera  peut-être  difficile 
pour  les  petits  ports  de  Norvège  de  faire  la  «  dératisation  »  dans  ce  délai  ;  il  partage 
d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Brouardel. 
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M.  le  Président  demande  s'il  est  vraiment  indispensable  d'introduire  dans  la  Con- 
vention  une  condition  relative  à  la  «  durée  de  la  dératisation.  »  Dans  tous  les  pays  on 
s'efforcera  d  y  procéder  le  plus  rapidement  possible  et  d'apporter  au  conomerce  le 
minimum  d'entraves. 

M.  le  Professeur  Gaff&y  ne  méconnaît  pas  la  justesse  de  ces  considérations,  mais 
pense  qu'elles  sont  un  peu  théoriques  et  qu  il  serait  préférable  de  fixer  un  délai  maxi- 
mum. D'ailleurs,  cette  condition  est  mentionnée  dans  les  instructions  données  à  ses 
Délégués  par  le  Gouvernement  allemand,  et  ceux-ci  ne  sauraient  y  renoncer. 

M.  le  Docteur  Rdffer  demande  qu'on  ne  fixe  aucun  délai ,  et  qu'il  soit  seulement 
spécifié  que  la  «  dératisation  »  sera  faite  «  le  plus  rapidement  possible*  » 

M.  le  Docteur  Brouardel  fait  observer  que  cette  proposition,  dans  son  libé- 
ralisme, oflFre  peut-être  quelque  inconvénient  pour  le  commerce. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  de  se  rallier  à  la  proposition  suivante  :  t  La  des- 
truction des  rats  sera  faite  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  » 

M.  le  Président  fait  «onnaitre  qu'en  présence  de  la  prolongation  de  cette  discussion 
et  pour  y  mettre  fin,  il  se  voit  obligé  de  recou^-ir  au  vote.  Il  invite  donc  les  Délégués 
à  se  prononcer  d'abord  sur  l'amendement  de  M.  le  Docteur  Thomson  relatif  à  la  limi- 
tation à  vingt-quatre  heures  de  la  durée  de  l'opération  de  destruction  des  rats  et  en- 
suite sur  la  proposition  de  la  Délégation  sdlemande  dans  la  forme  indiquée  par 
M.  Proust. 

Tous  les  votes  exprimés,  à  l'exception  de  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Inde 
Britannique  sont  contraires  à  l'amendement  de  M.  le  Docteur  Thomson  qui 
est  en  conséquence  repoussé,  et  M.  le  Président  déclare  adoptée  la  proposition  sui- 
vante : 

La  destraction  des  rats  sera  faite  le  plus  rapidement  possible  el,  en  tout  cas,  dans  un 
délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remarquer  qu'il  avait  présenté  également  une  proposi- 
tion tendant  à  ce  que  la  «  dératisation  »  soit  faite  «  le  plus  rapidement  possible  »,  et 
sur  laquelle  l'Assemblée  n'a  pas  été  consultée.  Toutefois,  cette  consultation  pouvant 
paraître  inutile  après  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu,  M.  Ruffer  déclare  retirer  sa  pro- 
position. 

M.  le  Président  donne  acte  de  ce  désistement  à  M.  le  Docteur  Ruffer  et  l'en  re- 
mercie. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  prononcer  égaJement  sur  la  troisième  con- 
dition indiquée  par  la  Délégation  allemande,  portant  que  les  marchandises  ne  devront 
subir  aucun  dommage  du  fait  de  la  «  dératisation  »• 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  seconde  question  proposée  par  les  Déié^e.> 
allemands  :  «  Mesures  à  prendre  à  Tégard  des  navires  qui,  venant  d'un  port  conta- 
miné, sont  soupçonnés  d'avoir  des  rats  pesteux  à  bord».  M.  Santoliquido  prie 
M.  Gaflty  de  vouloir  bien  faire  connaître  ses  vues  à  ce  sujet. 

M.  le  Professeur  Gaffky  indique  qu'il  réclame  pour  Tautorité  sanitaire  la  faculté  de 
procéder  à  la  «  dératisation  »  lorsqu'elle  le  jugera  utile.  Toutefois,  c'est  seulement 
quand  la  présence  de  rats  pesteux  pourra  être  soupçonnée,  que  M.  Gaffky  pense  qa'd 
y  aurait  lieu  d  y  recourir,  et  comme  il  s'agirait  dans  ce  cas  d'une  simple  précaution 
et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  l'opération  d'une  façon  aussi  rigoureuse  que 
lorsque  les  rats  sont  nettement  infestés,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  parait  suflB- 
sant. 

M.  Bdmm,  Délégué  d'Allemagne,  dit  que  l'avis  de  la  Délégation  est  que  tout  navire 
indemne ,  mais  venant  d'un  port  contaminé  devrait  pouvoir  être  «  dératisé  «  si 
l'autorité  sanitaire  le  jugeait  utile,  pourvu  que  l'opération  ne  durât  pas  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  En  outre  les  navires  ne  devraient  pas  être  envoyés  pour  cela  dans  un 
port  éloigné  du  port  de  destination. 

M.  le  Docteur  Thomson  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  donner  à  l'autorité  sanitaire 
une  telle  faculté.  La  Délégation  allemande  propose,  il  est  vrai,  que  la  «  dératisation  > 
des  navires  provenant  de  pays  contaminés  de  peste  ne  soit  pas  obligatoire  en  principe, 
mais  elle  pourrait  le  devenir  en  fait  dans  certains  ports  par  suite  de  cette  latitude 
laissée  à  l'autorité  sanitaire.  M.  Thomson  demande  donc  que  Ton  précise  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourrait  être  imposée  la  destruction  des  rats. 

M.  le  Docteur  Nocht,  afin  d'indiquer  d'une  façon  plus  précise  les  intentions  de  la 
Délégation  allemande,  cite,  à  titre  d'exemple ,  les  cas  suivants.  On  a  trouvé  des  rats 
pesteux  sur  un  navire  venant  d'une  circonscription  contaminée  et  on  a  fait  la  «  dérati- 
sation ».  Peu  de  temps  après,  arrive  \m  second  navire  de  même  provenance,  ayant  la 
même  cargaison  et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  générales.  Bien  que  l'on 
n'y  constate  pas  l'existence  de  rats  pesteux,  il  parait  prudent  de  soumettre  ce  second 
navire  à  la  •  dératisation  ».  Semblable  mesure  parait  s'imposer  lorsque  l'on  trouve  à 
bord  d'un  navire  des  rats  morts  en  grand  nombre,  même  si  l'on  ne  peut  prouver  qu'ils 
ont  succombé  à  la  peste.  Il  faut  donc  que,  dans  ces  cas  qui  ne  sauraient  être  exacte- 
ment détenninés  par  avance,  l'autorité  sanitaire  puisse  imposer  la  «dératisation», 
sans  cependant  que  cette  disposition  devienne  en  toutes  circonstances  obligatoire.  La 
diu-ée  maxima  de  vingt-quatre  heures  sera  pour  le  commerce  une  garantie  que 
cette  mesure  ne  pourra  entraîner  une  perte  de  temps  excessive. 

M.  le  Docteur  Wawrinsky,  Délégué  pour  la  Suède,  demande  qu'il  soit  possible 
de  «  dératiser  »,  dans  une  escale,  en  cours  de  route  les  navires  qui  ne  pourraient  Têtre 
au  port  d'arrivée ,  si  celui-ci  n'était  pas  suffisamment  outillé. 

M.  le  Professeur  Proust  exprime  l'avis  qu'à  ce  point  de  vue,  comme  à  celui  de 
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Topportunité  qaîl  peut  y  avoir  à  iaire  la  sulfuratioa,  1  autorité  sanitaire  doit  rester 

M.  le  Docteur  Ruffbr  pense  qu'U  serait  au  contraire  important  que  les  ports  où 
pourrait  être  faite  la  destruction  des  rats  soient  déterminés  à  lavance  et  connus  des 
capitaines  des  navires*  Quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de 
procéder  à  cette  opération  «  M.  Rufier  juge  qu'dles  devraient  être  précisées  :  selon  lui 
la  c  dératisation  »  ne  devrait  être  motivée  que  par  la  découverte  de  rats  morts. 

M.  le  Professeur  Gaffky  répond  qu'on  ne  peut  pas  toujours  constater  la  présence 
des  rats  morts,  et  il  maintient  sa  proposition  tendant  à  laisser  Tautorilé  sanitaire  juge 
d'appliquer  la  mesure  dans  des  cas  analogues  à  ceux  qu*a  cités  M.  Nocht. 

M.  le  Docteur  Ruffer  réplique  qu'il  faut  craindre  d'ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire, 
et  il  propose  le  texte  suivant  : 

«  La  «  dératisation  >  pourra  se  faire  exceptionnellement  si  l'autorité  sanitaire  locale 
a  des  raisons  de  croire  que  les  rats  sont  ou  ont  été  infectés  de  peste.  Dans  aucun 
port,  cette  mesure  ne  pourra  être  érigée  en  règle  générale  s'appliquant  à  tous  les 
bateaux  venant  de  ports  contaminés.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  ne  saurait  admettre  la  facidté  laissée  aux  autorités  sani- 
taires de  procéder  à  la  «  dératisation  i  quand  elles  le  jugeraient  convenable.  La  Délé- 
gation allemande  répond  que  la  mesure  ne  sera  qu'«  exceptionnellement  »  appliquée, 
et  M.  le  Docteur  Ruffer  a  introduit  ce  mot  dans  son  texte,  ce  qui  répond  dans  une 
certaine  mesure  aux  intentions  de  M.  Thomson.  Néanmoins  il  croit  devoir  faire  des 
réserves. 

M.  le  Profeseur  Brouardel  estime  que  chaque  pays  doit  être  libre  de  prendre ,  au 
point  de  vue  des  rats,  les  précautions  qu'il  juge  utiles.  Il  peut,  d'autre  part,  y  avoir 
des  raisons  d'établir  dans  un  port  des  mesures  spéciales  motivées,  par  exemple,  par 
des  conditions  sanitaires  locales  assez  mauvaises  pour  faire  craindre  d'une  façon  par- 
ticulière la  propagation  de  la  peste  par  les  rats. 

M.  d'Anrep  demande  si  un  navire  pourrait  être  soumis  au  cours  de  son  voyage  à 
plusieurs  «  dératisations  »  successives. 

M.  le  Président  répond  que  la  proposition  allemande  ne  comporte  rien  de  sem- 
blable. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.  le  Président  ainsi  que  MM.  d'Anrep, 
Brouardel,  Bumm,  Gaffky,  Monod,  Nocht,  Plate,  Proust,  Roux,  RuflFer,  Ruijsch, 
Talashesco  et  Thomson,  les  membres  de  la  Délégation  allemande  se  mettent  d'accord 
avec  M.  le  Docteur  Ruffer  sur  la  rédaction  du  texte  suivant  dont  M  le  Président 
donne  lecture  à  la  Commission  : 

Sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l'autorité  sanitaire  pourra  sou- 
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mettre  les  navires  indemnes  venant  d'un  port  contaminé  à  une  opération  destinée  à 
détruire  les  rats  à  bord,  avant  le  chargement  ou  le  déchargement  de  la  cargaison.  Celte 
opération  sera  faite  aussitôt  que  possible  et  en  tout  cas  ne  durera  pas  plus  de  2h  heures,  ne 
causera  aucun  dommage  à  la  cargaison  et  n'entravera  pas  la  circulation  des  passagers  ni 
de  réquipage  entre  le  navire  et  la  terre  ferme. 

Lorsqu'un  navire,  provenant  d'un  port  contaminé,  aura  été  soumis  à  cette  opération, 
celle-ci  ne  pourra  être  renouvelée  que  si  le  navire  a  fait  relâche  dans  un  port  contaminé 
en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est  constatée  sur  ce 
navire. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité,  sauf  les  réserves  présentées  par  M.  le 
docteur  Thomson  au  nom  de  la  Délégation  anglaise ,  auxquelles  s'associe  M.  le  Docteur 
Duca  Pacha  au  nom  de  la  Délégation  ottomane. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts. 

Le  Président, 

SANTOUQLIDO. 

Le  Chef  dtt  Secrétariat, 

Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKUN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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MERCREDI  4  NOVEMBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à.  l'exception  de 
M.  le  Comte  de  Reventlow,  Délégué  de  Danemark;  de  M.  le  Docteur  Clado,  Délé- 
gué de  Grèce;  d'ÉifiR  Khan,  Délégué  de  Perse;  de  M.  le  Docteur  da  Silva  Amado, 
Délégué  du  Portugal. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  Tordre  du  jour  appelle  la  •  classification  des 
navires  et  les  mesures  sanitaires  à  leur  appliquer  »,  et  il  donne  la  parole  à  M.  le  Pro- 
fesseur Proust. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  rappelle  que  la  Sous-Commission 
technique  a  posé  un  certain  nombre  de  principes  d'ordre  scientifique,  tels  que  le  fait 
de  la  transmission  de  la  peste  par  les  rats  et  le  danger  résultant  de  la  présence  de  ron- 
geurs malades  à  bord  d'un  navire,  l'évaluation  à  cinq  jours  de  la  durée  de  la  période 
d'incubation  de  la  peste,  le  rôle  négatif  de  l'eau  potable  dans  la  transmission  de  cette 
maladie ,  etc.  D  a  paru  à  M.  Proust  que  la  manière  de  procéder  la  plus  simple  et  la 
plus  logique  était  de  prendre  comme  base  de  travail  le  texte  de  la  Convention  actuel- 
lement en  vigueur,  en  le  complétant  ou  en  le  modifiant  conformément  à  ces  données 
nouvelles.  Pour  rendre  cette  étude  plus  facile,  M.  Proust  a  préparé  un  projet  de  rédac- 
tion qui  sera  annexé  au  présent  procès-verbal  et  dont  un.  exemplaire  sera  remis  à  cha- 
cun des  membres  de  la  Commission,  et  dans  lequel  sont  placés,  en  regard  :  i^  le 
texte  intégral  de  la  Convention  de  Venise  de   1897;  2®  ce  même  texte  modifié 
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coiiformémeiil  aux  principes  admis  par  la  Commission  technique;  3**  un  autre  texte 
comprenant,  au  point  de  vue  de  la  classification,  de  nouvelles  dispositions  que 
M.  Proust  se  réserve  de  soumettre  à  l'Assemblée  lorsqu'elle  aura  arrêté  les  mesures 
applicables  aux  diverses  catégories  de  navires. 

M.  Proust  donne  alors  lecture  du  premier  paragraphe  du  titre  vui,  chapitre  n  de 
la  Convention  de  Venise  ainsi  conçu  :  a  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a 
la  peste  à  bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  i  2  jours.  » 
M.  Proust  propose  de  conserver  la  première  partie  de  ce  paragraphe,  en  remplaçant 
douze  jours  par  cinq  jours  et  en  ajoutant  :  «  ou  à  bord  duquel  on  a  constaté  ou  on 
constate  la  présence  des  rats  pesteux.  » 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie ,  ne  saurait  admettre  que  l'on  classât  dans  la  caté- 
gorie des  navires  infectés  un  bâtiment  à  bord  duquel  on  aurait  trouvé  des  rats  pes- 
teux ,  alors  qu'il  ne  s'y  serait  pas  produit  des  cas  de  peste  humaine.  Il  voit  là  une  exagé- 
ration. Il  faudrait  détruire  les  rats,  désinfecter  les  bagages  et  les  marchandises  qui 
ont  pu  se  trouver  à  leur  contact,  mais  ne  pas  mettre  en  observation  les  passagers  et 
l'équipage. 

M.  le  Professeur  Phoust  fait  observer  que  les  dispositions  prévues  dans  ce  cas 
comprennent  également  la  «surveillance»  et  il  rappelle,  à  ce  propos,  la  difiFérence 
qui  existe  entre  cette  mesure  et  l'observation. 

Quant  au  danger  qu'entraîne,  pour  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  un  navire,  la 
présence  à  bord  de  rats  atteints  de  peste,  il  est  très  grand  et  on  doit  toujours 
redouter  que  la  maladie  n'apparaisse  le  lendemain  du  débarquement  chez  des  passa- 
gers ou  des  hommes  d'équipage  auxquels  la  maladie  aurait  pu  être  coouuuniquée  par 
les  rats.  Ce  danger  justifie  l'observation  ou  la  surveillance. 

M.  d'Anuep  propose  de  prescrire  seulement  la  surveillance. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  appartiendra  à  chaque  pays  de  choisir  celle 
de  ces  deux  mesures  qui  lui  paraîtra  la  plus  applicable  suivant  les  conditions  particu- 
lières où  il  se  trouve.  C'est  ainsi  qu'il  en  a  été  décidé  à  la  Conférence  de  Venise 
pour  les  navires  infectés  de  peste  humaine. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  se  rallie  à  l'opinion  de 
M.  d'Anrep  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  d'un  navire  sur 
lequel  on  aurait  trouvé  des  rats  pesteux.  M.  Thomson  ne  croit  pas  que  ce  soit  un 
motif  suffisant  pour  retenir  en  observation  les  passagers  et  1  équipage,  tout  comme  s'il 
y  avait  à  bord  des  cas  humains.  La  surveillance  paraît  alors  très  suffisante. 

M.  Thomson  ajoute  qu'il  lui  semblerait  préférable  de  se  borner  d'abord  à  l'examen 
des  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  navires  sur  lesquels  on  a  constaté  la  peste  chez 
l'honmie,  et  de  traiter  à  part  la  question  des  rats.  La  Conmûssion  a  pensé  qu'on  ne 
devait  pas  déclarer  contaminée  une  circonscription  où  l'on  aurait  constaté  seulement 
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la  présence  de  rats  pesteux;  eïïe  ne  saurait,  par  conséquent,  admettre  comme  infecté 
un  navire  se  trouvant  dans  des  conditions  identiques. 

M.  le  Docteur  Thomson  revient,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  sur 
la  question  de  l'observation  et  de  la  surveillance.  En  Angleterre,  on  n impose  pas 
l'observation ,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  pût  en  être  partout  ainsi.  11  est  vrai  que  les 
conditions  sanitaires  du  pays  sont  bonnes,  que  lorganisation  des  services  destinés  à 
protéger  la  santé  publique  permet  d'exercer  une  surveillance  efficace,  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  dans  tous  les  pays.  Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  l'observa- 
tion n'existe  plus  en  Angleterre  depuis  cinquante  ans,  que  la  surveillance  y  a  toujours 
donné  de  bons  résultats,  alors  que  les  dispositions  qui  ont  assuré  ce  bon  état  sanir* 
taire  actuel  sont  infiniment  plus  récentes.  C'est  donc  que  la  surveillance  est  par  elle- 
même  suffisante.  Aussi,  M.  le  Doctem*  Thomson  voudrait  qu'elle  fùX  la  seule  mesure 
applicable  et  qu'on  ne  laissât  pas  aux  autorités  sanitaires  le  droit  d'imposer  au  même 
titre  l'observation,  même  pour  les  navires  infectés.  Si  pourtant  on  ne  veut  pas  aban- 
donner le  droit  d'assurer  l'observation  pour  les  navires  infectés,  M.  le  Docteur* 
Thomson  est  d'avis  qu'il  serait  bon  d  mdiquer  que  les  autorités  sanitaires  ne  doivent 
avoir  recoivs  à  l'observation  que  dans  des  cas  exceptionnds.  H  cite  les  proportions 
faites  à  cet  égard  par  M.  le  premier  Délégué  de  Russie,  lors  de  la  seconde  séance 
plénière  de  la  Conférence. 

M.  le  Délégué  de  France  propose  en  outre  de  procéder  à  la  destruction  des  rats 
avant  déchargement.  Il  ne  semble  pas  que  la  Conomission  soit  en  état  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  tant  qu'dle  ne  sera  pas  absolument  certaine  que  cette  opéra- 
tien  peut  se  faire  sans  causer  aucune  détérioration  des  marchandises.  Mieux  vau- 
drait donc  dire  :  «  11  sera  procédé  à  la  destruction  des  rats  avant  ou  après  déchargement.  * 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  les  observations  présentées  par  M.  le  Docteur 
Thomson  portent  sur  plusieurs  points  :  la  principale  a  trait  à  Tappréciation  des  con- 
ditions sanitaires  du  navire  sur  lequel  il  y  a  des  rats  pesteux.  M.  Thomson  est  d'ac- 
cord avec  M.  Proust  au  sujet  du  danger  qui  résulte  de  la  présehce  de  ces  rongeurs, 
mais  il  voudrait  que  cette  question  fit  l'objet  de  dispositions  spéciales  et  qu'il  ne  lut 
pas  fait  mention  des  rats  dans  la  définion  du  navire  infecté.  M.  Thomson  demande  en 
outre  que  la  siurveiQance  soit  dans  ce  cas,  et  même  d'une  façon  générale,  indiquée 
de  préférence  à  l'observation;  il  reconnaît  toutefois  que  l'application  de  la  première 
de  ces  mesures  est  subordonnée  à  une  organisation  sanitaire  complète  qui  n'existe  pas 
dans  tous  les  pays.  Enfin ,  s^il  ne  lui  semble  pas  cfte  la  destruction  des  rats  doive  être 
exclusivement  imposée  avant  le  déchargement,  il  n'en  admet  pas  moins  la  nécessité 
de  la  mesure.  Les'divergences  de  vues  sont  donc  plus  apparentes  que  réelles. 

M.  le  Professeur  Proust  croit  devoir  faire  observer  à  M.  Thomson  qu'un  navire 
renfermant  des  rats  pesteux,  et  que  l'on  devrait  selon  lui  se  refuser  à  traiter  comme 
un  navire  infecté  pour  ce  motif  que  la  maladie  n'a  pas  atteint  les  hommes,  est  cepen- 
dant plus  dangereux  encore  qu'un  navire  qui  jHréaente  des  cas  de  peste  humaine. 

Les  malades,  on  les  isole  et  on  se  met  ainsi  à  l'abri  d'une  contamination  d'aillear» 
peu  à  redouter  dans  la  forme  bubcMiique;  avec  les  rats,  au  contraire,  le  danger  est 
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d'autant  plus  grand  qu'il  est  plus  difficile  de  lapprécier  exactement  et  par  conséquent 

de  s'en  préserver. 

Les  faits  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  simple  hypothèse.  En  septembre  1 90 1 , 
on  a  constaté  deux  cas  de  peste  à  bord  du  Sénégal  au  départ  même  de  Marseille  où 
l'état  sanitaire  était  excellent.  Peu  de  jours  après  on  observait  également  deux  cas 
dans  l'équipage  du  navire  autrichien  Szapary,  le  lendemain  du  jour  où  ce  bâtiment 
avait  été  admis  à  la  libre  pratique.  N'est-il  pas  évident  que  les  rats  reconnus  conta- 
minés ont  été ,  dans  l'une  et  l'autre  circonstance ,  les  agents  de  la  transmission  de  la 
maladie.^  Que  l'on  oppose  à  ce  danger  l'observation  ou  la  surveillance,  c'est  une 
question  qui  doit  être  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  Gouvernement;  du  moins 
l'une  ou  l'autre  mesure  s'impose. 

Quant  à  la  destruction  des  rats,  il  n'est  pas  indiflFérent  de  la  faire  avant  ou  après  le 
déchargement,  puisque  les  rats  infectés  peuvent  quitter  le  navire  avec  les  marchan- 
dises et  propager  la  maladie  parmi  leurs  congénères  dans  le  port.  C'est  même  un 
point  d'une  importance  capitale.  M.  Thomson  objecte  qu'on  ne  saurait  imposer  la 
destruction  des  rats  avant  déchargement,  en  raison  du  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  les  marchandises.  Mais  il  existe  des  procédés  qui  ont  fait  leurs  preuves  à  cet 
égard  et  dont  s'est  occupée  la  Sous-Conmiission  technique.  Celui  qUi  a  été  employé 
en  France  cinquante  fois  déjà  (quarante-sept  fois  à  Dunkerque  et  trois  fois  à  Dieppe) , 
n'a  provoqué  aucune  réclamation  pour  détérioration  de  marchandises  de  la  part  des 
armateurs.  Les  expériences  faites  par  M.  le  Docteur  Duriau ,  Directeur  de  la  Santé , 
et  par  M.  David,  Chimiste  en  chef  des  Finances,  ont  montré  notamment  que  l'en- 
roulement des  étoffes  et  leur  enveloppement  dans  les  conditions  ordinaires  de  confection 
des  ballots,  loin  de  favoriser  l'action  nocive  du  gaz,  ainsi  qu'on  avait  pu  le  re- 
douter, les  protègent  contre  les  altérations  que  l'anhydride  sulfiu'eux  fait  incontesta- 
blement subir  à  certaines  étoffes  de  nuances  délicates  lorsqu'il  les  atteint  directement. 
L'expérience  de  MM.  Duriau  et  David  a  porté  sur  338  échantillons  de  tissus  repré- 
sentant des  spécimens  d'un  très  grand  nombre  des  étoffes  qui  peuvent  être  transpor- 
tées par  les  navires,  soieries,  lainages,  cotonnades  imprimées,  peluches,  velours, 
draps,  etc.;  les  échantillons  ont  été  divisés  en  sept  séries,  formant  sept  paquets  dans 
chacun  desquels  ont  été  placées  des  bandes  de  papier  de  tournesol.  Les  sept  paquets 
ont  été  ensuite  réunis  en  un  seul  ballot  cousu ,  recouvert  d'une  toile  analogue  à  celle 
qui  est  généralement  employée  pour  cet  usage.  Ce  ballot  fut  descendu  jusqu'au  fond 
de  l'une  des  cales  d'un  navire  chargé  soumis  à  la  suliuration,  par  la  manche  à  vent 
dans  laquelle  se  faisait  le  refoulement  du  gaz.  La  sulfuration  de  la  cale  dura  deux  heures 
et  demie  à  une  concentration  variant  de  7  à  12  p.  100.  Le  ballot  fut  retiré  au  bout 
de  six  jours  seulement,  lors  du  déchargement  du  navire.  On  constata  en  l'ouvrant  que 
tous  les  papiers  de  tournesol  avaient  rougi,  que  les  échantillons  ne  sentaient  pas  le 
soufre,  qa  aucun  n  avait  subi  d'altération. 

Il  résulte  donc  de  cette  expérience  et  d'autres  analogues,  dont  les  résultats  ont  été 
portés  à  notre  connaissance,  ajoute  M.  le  Professeur  Proust,  que  le  gaz  sulfureux-sul- 
furique  n'altère  pas  des  substances  délicates,  telles  que  les  étoffes,  lorsqu'elles  sont 
protégées  par  l'enveloppement  contre  son]  action  directe  ,'^  bien  qu'il 'parvienne  d'une 
manière  incontestable  à  leur  contact. 

Quant  à  la  présence  de  rats  vivants  à  bord  du  steamer  Bavaria  soumis  à  l'action 


4-  SÉANCE.  —  4  NOVEMBRE  1903.    '  [Technique. -4.]       277 

du  gaz  sulfureux-sulfurique  et  signadée  par  M.  Thomson,  M  Proust  pense  que  c'est 
là  un  accident  attribuabie  à  une  application  insuffisante  du  procédé  qui  a  maintes  fois 
témoigné  de  son  efficacité.  On  n  aurait  d  ailleurs  trouvé  qu'un  seul  rat  vivant  suivant 
les  renseignements  fournis  après  l'opération  par  le  Directeur  de  la  Santé. 

M.  le  Docteur  Thomson  rappelle  que,  d'après  M.  le  Docteur  Holdane,  qui  a  assisté 
à  la  sulfuration  du  Bavaria  à  Dunkerque ,  ce  n'est  pas  un  seul  rat  vivant  mais  plu- 
sieurs dont  on  aurait  constaté  la  présence  au  moment  du  déchargement  du  navire  et 
qu'on  aurait  également  entendu  des  grillons  qui  chantaient. 

M.  Thomson  insiste  pour  que  la  question  des  rats  soit  examinée  à  part.  Elle  sou- 
lève en  effet  des  considérations  d'un  ordre  spécial.  Il  persiste  à  penser  qu'on  ne  sau- 
rait traiter  de  même  le  navire  sur  lequel  se  sont  produits  des  cas  humains  et  celui  où 
l'on  a  constaté  l'existence  de  rats  malades.  Si  l'on  admettait  cette  manière  de  faire,  il 
faudrait,  en  exécution  de  la  prescription  de  la  Convention  de  Venise,  aux  termes  de 
laquelle  toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux  doivent  être 
désinfectées,  soumettre  à  la  désinfection  le  navire  tout  entier,  puisqu'on  ne  pourrait 
délimiter  les  parties  où  se  seraient  trouvés  les  rats.  Les  mesures  prises  à  l'égard  d'un 
navire  ayant  des  rats  infectés  seraient  donc  plus  importantes  que  celles  qui  seraient 
appliquées  à  un  navire  présentant  des  cas  humains.  Il  convient  de  s'en  tenir  au  prin- 
cipe admis  par  la  Commission  au  sujet  de  la  destruction  de  ces  animaux ,  soit  avant , 
soit  après  le  déchargement,  et  il  ne  faut  pas  plus  considérer  comme  infecté  un  navire 
à  bord  duquel  on  a  observé  des  rats  pesteux  sans  cas  humains,  qu'on  ne  regarde 
conune  contaminée  une  circonscription  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  le  Professeur  Proust  objecte  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  détruit  pas  moins 
les  rats. 

M.  le  Docteur  Roux,  Délégué  de  France,  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  adniettre 
l'assimilation  établie  par  M.  Thomson:  H  y  a  une  différence  essentielle  entre  une 
circonscription  contaminée  qui  ne  présente  qu'un  danger  lointain,  et  un  navire 
ayant  à  bord  des  rats  infectés  qui  apporte  ce  danger  jusque  dans  le  port  que  l'on 
entend  protéger.  Il  est  bien  évident  que  l'on  ne  saurait  envisager  de  la  même  ma- 
nière ces  deux  situations  et  leur  appliquer  des  mesures  semblables. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  pense,  comme  M.  le  Docteur 
Thomson,  que  la  question  des  rats  pesteux  à  bord  des  navires  pourrait  être  envisagée 
séparément  lorsqu'il  ny  a  pas,  en  même  temps  que  des  rats  pesteux,  des  cas  de 
peste  humaine.  Quant  à  la  destruction  des  rongeurs,  elle  devrait  être  faite  autant 
que  possible  avant  le  déchargement,  dans  le  délai  maximum  de  quarante-huit  heures 
et  sans  doomiage  pour  les  marchandises,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  déjà  admises 
par  la  Conmiission. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  la  Délégation  allemande  ne  saurait  se  rallier 
au  texte  proposé  par  M.  Proust,  c'est  celui  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  con- 
i^alation  du  dernier  cas  db  peste. 
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Le  Gouvernement  allemand  insiste  sur  ce  point  que,  malgré  le  fait  que  la  période 
d^incubation  de  la  peste  ne  dépasse  généralement  pas  cinq  jours,  il  est  nécessaire 
que  la  période  maxima  de  lobsenration  ou  de  la  surveillance  reste  fixée  comme  actuel- 
lement à  dix  jours*  Il  est  admis  que  dans  certains  cas  exceptionnels  la  période  d'in- 
cubation peut  dépasser  cinq  jours.  Le  cas  du  Docteur  Sachs  à  Berlin  et  les  cas 
observés  à  Glasgow  le  démontrent  clairement.  Il  est  en  outre  admis  qu'un  malade 
déjà  atteint  depuis  quelque  temps  de  la  peste  ambulatoire  peut  présenter  subitement 
les  symptômes  de  la  vraie  peste  sous  forme  grave»  surtout  sous  la  forme  pulmonaire. 
Or,  il  est  quelquefois  extrêmement  difficile  de  faire  la  diagnose  dans  ces  cas  là.  Si 
Ton  fixe  la  période  maxima  de  l'observation  ou  de  la  surveillance  à  dix  jours,  on  aura 
plus  de  garantie  que  des  personnes  qui,  par  exemple,  auront  des  bacilles  pesteux 
sur  leurs  tonsilles,  sans  présenter  cependant  des  symptômes  de  la  maladie,  seront  re- 
connues conmie  dangereuses  et  par  conséquent  retenues  en  observation.  Une  obser- 
vation de  dix  joiurs  donnerait  également  une  garantie  plus  grande  contre  le  danger 
d'une  transmission  indirecte. 

Le  Gouvernement  allemand  est  du  reste  d'avis  que  l'observation  se  fera  désor- 
mais si  rarement  et  que  la  surveillance  constitue  une  mesure  si  peu  gênante,  que 
la  durée  de  dix  jours  pourrait  êlre  admise  sans  trop  d'inconvénients.  La  Délégation 
allemande  insiste  pour  que  la  Conférence  veuille  bien  ne  pas  abréger  la  durée 
maxima  de  ces  mesures. 

M.  LE  PRÉsmENT  invite  la  Conunission  à  examiner  les  unes  après  les  autres  les 
diverses  questions  posées  et  à  les  solutionner  successivement.  H  importe  de  trancher 
tout  d'abord  celle  qui  a  été  soulevée  par  M.  le  Docteur  Thomson  au  sujet  de  la  défi- 
nition du  navire  infecté.  Faut-il  ne  considérer  comme  tel  que  le  navire  sur  lequel  on 
a  constaté  des  cas  humains,  ou  aussi  le  navire  sur  lequel  on  n'a  observé  que  des  rats 
pesteux  ? 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  estime,  avec  M.  le  Docteur  Thomson,  qu'il  serait 
préférable  de  séparer  entièrement  les  cas  humains  des  épizooties  pesteuses,  ce  qui 
permettrait  de  conserver  la  définition  des  navires  infectés,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée 
par  la  Convention  de  Venise. 

M.  le  Docteur  Roux  propose  de  diviser  en  deux  parties  la  définition  indiquée  par 
M.  Proust,  l'ime  concernant  les  cas  humains,  l'autre  limitée  aux  rats  pesteux.  A  cette 
division  correspondrait  une  division  des  mesures  à  prendre  selon  qu'il  s'agirait  de  cas 
chez  les  hommes  ou  de  cas  chez  les  rats. 

M.  le  Docteur  Chyzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  dit  que  si  l'on  admettait  le  texte 
de  M.  Proust,  il  faudrait  le  compléter  par  l'indication  de  la  méthode  à  employer 

pour  déterminer  que  les  rats  sont  atteints  de  peste. 

M.  le  Docteur  Roux  répond  qu'il  appartient  à  l'autorité  sanitaire  de  chaque  pays 
de  l'établir  par  les  procédés  qu'elle  juge  convenables. 
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M.  BuMii,  Délé^é  d'Allemagne,  désire  aussi  que  Ton  ne  tienne  pas  compte  de  la 
présence  de  rats  pesteux  dans  la  définition  du  navire  infecté.  Il  croit  qu  il  serait  pré- 
férable de  traiter  les  navires  ayant  des  rats  pesteux  dans  un  paragraphe  spécial.  On 
aurait  ainsi  une  quatrième  classe  de  navires  qui  serait  combinée  avec  une  modifica- 
tion de  la  présente  classification,  et  on  éviterait  toute  difficulté  d'interprétation. 

M.  le  Professeur  Proust  est  disposé  à  admettre  la  division  proposée  entre  les  cas 
humains  et  les  épizooties. 

M.  le  Docteur  Thomson  fait  observer  qu'il  ne  s'oppose  en  aucune  manière  à  ce  que 
des  mesures  soient  prises  pour  détruire  les  rats  pesteux;  il  en  reconnaît  au  contraire 
la  nécessité  ;  il  désire  seulement  que  la  présence  de  ces  rats  ne  suffise  pas  à  classer  le 
navire  dans  la  catégorie  des  infectés. 

M.  le  Docteur  Davel,  Délégué  de  la  République  Argentine,  exprime  l'avis  que  la 
propagation  de  la  peste  par  les  rats  malades  se  trouvant  à  bord  d'un  navire ,  est  un 
£ut  tellement  certain  qu'on  ne  saurait  n'en  pas  tenir  compte  dans  la  définition  du 
navire  infecté,  et  il  rappelle  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  passé  au  Paraguay  où  la  malâlic  a 
été  apportée  par  un  bâtiment  chargé  de  riz,  venant  de  Rotterdam. 

M.  Plate,  Délégué  des  Pays-Bas,  proteste  contre  cette  assertion,  le  bâtiment  dont 
il  s'agit  n'ayant  pas  été  à  Rotterdam. 

M.  le  Docteur  Davél  maintient  que  les  papiers  de  bord  dudit  navire  portaient  les 
visas  apposés  à  Rotterdam. 

M.  le  Docteur  Ruusca,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  cas  de  peste  à  Rotterdam  et  que,  bien  qu'il  y  ait  un  laboratoire  bactériologique 
dans  cette  ville,  on  n'y  a  jamais  trouvé  de  rats  pesteux;  il  doit  donc  y  avoir  erreur. 

M.  le  Docteur  DAviL  réplique  qu'il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  des  rats  pesteux 
ont  été  apportés  au  Paraguay  avec  des  marchandises  ayant  passé  par  le  port  de 
Rotterdam  où  elles  n'ont  peut  être  été  l'objet  que  d'un  simple  transbordement. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aucun  des  membres  de  la  Commission  n'élève  le 
moindre  doute  sur  le  danger  résultant  de  la  présence  de  rats  pesteux  à  bord  des  na- 
vires, et  qu'il  ne  saurait  entrer  dans  l'esprit  de  personne  que  l'autorité  puisse  rester 
désarmée  visnà-vis  de  ces  bâtiments.  La  seule  question  qui  se  pose  actuellement  est  de 
savoir  s'il  faut  mettre  à  part  ce  qui  concerne  les  rats. 

M.  le  Professeur  Proust  se  déclare  prêt  à  donner  à  cet  égard  satisfaction  aux  in- 
tentions manifestées  par  plusieurs  membres  de  la  Conunission.  U  serait  évidemment 
beaucoup  plus  logique  d'adopter  pour  les  navires  infectés  une  définition  dans  laquelle 
entreraient  toutes  les  causes  d'infection,  principalement  celle  que  Ton  s'accorde  à 
considérer  comme  la  plus  grave. 
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H  conviendrait  de  même  de  ne  pas  séparer  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
rats  malades  qui  sont  siu-  un  navire,  de  celles  que  l'on  prescrit  à  Tégard  des  per- 
sonnes qui  se  trouvent  à  bord  de  ce  navire ,  ou  des  mesure;  applicables  au  navire  lui- 
même.  Ce  serait  rationnel  et  infiniment  plus  simple.  Mais  puisque  plusieurs  Délégués 
paraissent  concevoir  quelque  appréhension  de  cette  nouveauté,  M.  Proust  n'insiste  pas. 

Il  ne  croit  pas  non  plus  devoir  insister  pour  l'adoption  d'une  classification  nouvelle 
des  navires  qu'il  avait  préparée  et  qui  aur^ait  l'avantage  d'être  elle  aussi  plus  rationnelle. 
Elle  consisterait  à  rendre  aux  mots  «indemne»,  «suspect»  et  «infecté»  leur  sens 
exact,  sans  que,  d'ailleurs,  ce  changement  entraînât  des  modifications  dans  les  me- 
sures à  prendre ,  c'est-à-dire  dans  le  régime  des  navires. 

Les  termes  eussent  été  plus  clairs,  plus  logiques;  mais,  en  présence  des  disposi- 
tions qui  se  sont  fait  jour,  M.  Proust  ne  peut  qu'abandonner  son  projet  dont  les  docu- 
ments publiés  conserveront  du  moins  la  trace. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  le  Délégué  d'Allemagne  tendant  à  substi- 
tuer dix  jours  aux  cinq  jours  proposés,  M.  Proust  fait  connaître  qu'il  a  indiqué 
cinq  jours,  en  raison  de  l'opinion  émise  par  la  Sous-Commission  technique.  Puisque 
celle-ci  a  reconnu  que  la  durée  de  l'incubation  de  la  peste  était  de  cinq  jours,  c'est  ce 
dernier  chiffre  qui  semble  devoir  servir  de  base  aux  mesures  à  appliquer  aux  navires 
susceptibles  d'apporter  les  germes  de  cette  maladie. 

M.  le  Président  consulte  alors  l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions 
concernant  les  rats  doivent  être  indiquées  séparément. 
Cette  disposition  est  adoptée. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  revenant  sur  la  définition  du  navire  infecté,  demande 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  maintenir  le  texte  actuel  de  la  Convention  de  Venise  : 

«  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  à  bord  ou  qui  a  présenté  un 
ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze  jours.  » 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  lorsque  la  Conférence  de  Venise  a  élaboré 
ces  dispositions,  elle  ne  connaissait  pas  exactement  la  période  d'incubation  de  la  peste, 
et  qu'elle  croyait  celle-ci  plus  longue  qu'elle  ne  l'est  en  réalité.  Elle  avait  donc  pré- 
féré la  fixer  à  dix  jours,  et  qu'elle  en  a  même  ajouté  deux  autres  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  éventudité  fâcheuse. 

Les  conditions  se  sont  modifiées  ;  les  observations  que  l'épidémie  actuelle  a  per- 
mis de  faire  ont  eu  pour  résultat  d'établir  exactement  la  durée  de  l'incubation  de  la 
peste,  et  c'est  pourquoi  M.  Proust  a  proposé  le  délai  de  cinq  jours,  correspondant  à 
cette  durée  habituelle  admise  par  la  Sous-Commission  technique.  Cependant 
M.  Proust  est  disposé,  à  titre  de  transaction,  à  ajouter  aux  cinq  jours  de  la  période 
d'incubation  deux  autres  jours,  comme  on  l'a  fait  en  1897,  ce  qui  porterait  à  sept 
jours  le  temps  écoulé  depuis  la  constatation  du  dernier  cas. 

M.  le  Professeur  Gaffey  répond  qu'il  préférerait  voir  la  Conmiission  se  prononcer 
d'abord  sur  le  chiffre  de  douze  jours  inscrit  dans  la  Convention  de  Venise. 
Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  Président,  est  repoussée. 
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M.  le  Président  soumet  ensuite  à  TAssembiée  la  proposition  transactionnelle  de 
M.  Proust  ainsi  libellée  : 

•  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  gai'  a  lapesle  à  bord  ou  gai  a  présenté  an 
ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  sept  jours.  » 

Ce  texte  est  adopté. 

En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  la  classification  des  navires  sont  rédi- 
gées* comme  suit  : 

«  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  gui  a  la  peste  à  bord  ou  gai  a  présenté  un  ou 
plusieurs  cas  de  peste  depuis  sept  jours. 

t  Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duguel  il  y  a  eu  des  ca^  de  peste  au 
moment  du  départ  ou  pendant  là  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

•  Est  considéré  comme  indénme,  bien  gue  venant  Jtun  port  contaminé,  le  navire  gui 
na  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit 
au  moment  dé  Tarrivée, 

Les  navires  à  bord  desguels  on  a  constaté  ou  on  constate  la  présence  de  rats 
pesteux  sont  t  objet  de  mesures  spéciales.  » 

Ces  disjpositions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  invite  ensuite  la  Commission  à  examiner  les  disjpositions  propo- 
sées par  M.  Proust  à  Tégard  desnavires  infectés. 

M.  le  Professeur  PROtsT  donne  lecture  de  ces  dispositions,  qui  sont  les  sui- 
vantes : 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant., 
P  Visite  médicale;  » 

2^  Les  malades  sont  immédiatement  débargués  et  isolés  : 
Ces  dispositions  sont  adoptées. 

3®  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible,  et  sou- 
mises à  une  observation  ou  à  une  surveillance  dont  la  durée  variera  selon  Tétat 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cing 
jours. 

M.  d'Anrep,  constate  que,  lors  de  la  Conférence  de  Venise,  il  a  été-  entendu  que 
l'observation,  serait  l'exception  et  la  surveillance  la  règle.  Il  ajoute  que  lobservation  ne 
doit  être  faite  que  lorsque  la  surveillance  est  impossible. 

M.  BsGO.fait  remarqueique  les  différents  pays  ont. le  choix  entre  ^observation  et 
la  surveillance.  Si,  cependant,  lobservation  a  été  indiquée  en  premier  lieu ,  c est  que 
la  surveillance  est  souvent  difficile  à  appliquer  et  devient  parfois  ime  mesure  illusoire. 
Il  faut  aussi  établir  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  passagers  et  Téquipage;  sur 
ce  dernier  la  surveillance  est  évidemment  plus  fadle  à  exercer.  Qusnt  à  lobservationi, 
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eHe:  pourrait  être  limitée  aux  personnes  qui  se  sont  trouvées  en  contact  avec  les 
malades  et  n'être  autorisée  que  si  la  surveillance  ne  peut  s'exercer  efficacement.  Le 
texte  proposé  rend  passible  pour  les  différents  États  l'adoption  de  lune  ou  de  Tautre 
de  ces  mesures. 

M.  le  Docteur  Ruijsgh  estime  que  la  surveillance  peut  donner  de  bons  résultats 
à  regard  de  Téquipage.  fl  n  en  est  pas  de  même  pour  les  passagers.  M.  Ruijsch  sup- 
pose le  cas  d'un  navire  arrivant  d'Angleterre  en  Hollande,  c'est-à-dire  après  une  courte 
traversée,  avec  5oo  passagers  à  bord.  Il  serait  impossible  d'exercer  sur  ces  5oo  pas- 
sagers qui  se  disperseraient  après  le  débarquement  «  une  surveillance  efficace.  Peut- 
être  dans  d'autres  pays  et  dans  certaines  circonstances  la  mesure  est-elle  praticable, 
mais  pour  les  pays  de  transit,  elle  donnera  peu  de  résultats.  Il  importe  donc  de  laisser 
aux  divers  Gouvernements  toute  liberté  d'agir  pour  lé  mieux  suivant  les  cas. 

M.  le  Professeur  Brouardel  ,  Délégué  de  France  partage  l'avis  de  MM.  Beco  et 
et  Rurjsch. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  pense  que  la  surveillance  est 
très  difficile  à  exercer,  et  que,  dans  certains  pays,  l'observation  doit  lui  être  abso- 
lument préférée,  n  donne  à  ce  sujet  lecture  de  la  note  suivante  : 

«  La  surveillance  ne  peut  être  appliquée  en  l'état  actuel  des  choses,  du  moins  en  ce 
qui  nous  concerne.  En  effet ,  il  faut  reconnaître  qu'en  Orient  un  grand  nombre  de 
villes  présentent  aux  yeux  de  Thygiéniste  des  conditions  d'insalubrité  tdles  qu*elles 
sont  tout  désignées  pour  servir  de  terrain  à  la  diffusion  profonde  et  à  l'extension 
rapide  des  principes  épidémiques.  Il  y  a  lieu  aussi  d'objecter  que  beaucoup  de  villes 
sont  dépourvues,  non  seulement  de  moyens  prophylactiques,  mais  aussi  de  médecins 
suffisamment  familiarisés  avec  les  épidémies  qui  nous  occupent  pour  pouvoir  diagno- 
stiquer dès  leur  premier  examen  un  cas  de  peste  ou  de  choléra.  £t  en  admettant 
même  que  dans  ces  villes  le  service  d'isolement  et  de  prophylaxie  puisse  être  rapide- 
ment organisé,  que  de  fois  ne  se  butera-t-on  pas  contre  le  mauvais  vouloir  d'une 
population  très  souvent  terrorisée  ?  H  sera  aussi  très  difficile  de  suivre  et  de  surveiller 
les  voyageurs  auxquels' on  aura' délivré  des  passeports  sanitaires,  dans  leurs  déplace- 
ments successifs,  et  surtout  lorsque  ces  voyageurs  feront  de  fausses  déclarations  en 
ce  qui  concerne  leur  lieu  de  destination. 

■  D'autre  part,  il  *est  reconnu  que  le  service  des  médecins  à  bord  laisse  beaucoup  à 
tiésirer;  9  sefait  à  souhaiter  qu'un  corps  de  médecins,  eommissîonnés* parie  Gouver- 
nement, ayant  fait  des  études  spéciales,  en  ce  qui  concerne  le  service  sanitaire  mari- 
time, soit  créé  dans  chaque  pays.  Ces  médecins  auraient  pour  charge  à  bord  de 
procéder  à  la  visite  médicale  quotidienne  de  tous  les  passagers  et  de  l'équipage; 
à  l'arrivée  au  port  de  destination ,  ils  dresseraient  un  rapport  circonstancié  relatant 
toutes  les  observations  qu'ik  auraient  eu  à  faire  durant  la  traversée.  De  ia  sorte,  le 
bateau  serait  transformé  en  une.  véritable  station  sanitaire. 

«  En  outre,  la  visite  médicale  et  la  désinfection  au  départ,  qui  jusqu'i  présent  ont 
été&cultatives^  devraient  être  rendues  obligatoires.  11  faudrait  enfin  que  la  désinfection 
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du  bateau,  tant  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  rats  que  des  parasites  et  des 
microbes  du  choléra  et  de  la  peste,  devînt  également  obligatoire. 

«  Toutes  ces  objections  ne  nous  sont  pas  absolument  personnelles  ;  d'autres  que  nous 
les  partagent  et  les  professent,  et  nous  avons  été  heureux  de  voir  Téminent  Professeur 
Proust  lui-même  dédarer  qu'il  ne  faudra  remplacer  la  quarantaine  dobsen^ation  par 
la  surveillance  que  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible. 

«  Ce  n'est  pas  le  cas  pom*  la  Turquie;  et  la  Turquie,  nous  tenons  à  le  faire  remar- 
quer, a  plus  que  tout  autre  pays,  besoin  de  se  montrer  sévère.  Car,  au  point  de  vue 
de  la  défense  sanitaire  du  bassin  de  la  Méditerranée,  elle  se  trouve  par  sa  situation 
géographique  même  et  par  son  immense  littoral,  à  l'avant-^^arde  des  autres  nations 
sur  la  route  suivie  par  les  épidémies;  étant  la  première  menacée,  elle  risque  d'être  la 
première  atteinte,  surtout  si  l'on  considère  le  nombre  élevé  des  personnes  hospitali- 
sées dans  nos  lazarets,  nombre  qui,  pour  ces  trois  dernières  années,  s'est  élevé  à  plus 
de  190,000. 

I  Nous  n'insistons  pas  sur  l'importance  de  ces  remarques  ;  elles  s'imposent  d'eilea^ 
mêmes,  et  su£Bsent  à  justifier  le  rigorisme  qu'on  nous  reproche.  » 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  partage  l'avis  de  M.  le  Délégué  de 
Turquie  au  sujet  de  la  di£Bculté  de  substituer  la  surveillance  à  l'observation  dans  les 
pays  d'Orient  où  cette  mesure  n'est  applicable  que  si  elle  est  fortement  appuyée  par 
un  règlement  intérieur  comme  celui  qui  est  appliqué  aux  indigènes  en  Egypte. 
M.  Ruffer  donne  lecture  d'un  passage  de  ce  règlement  : 

«Tous  ces  passagers  seront  débarqués,  subiront  une  visite  médicale  complète, 
{^rendront  une  douche-lavage,  si  le  médecinde  la  station  sanitaire  le  juge  nécessaire, 
et  leur  linge  sale  et  autres  objets  susceptibles  seront  désinfectés. 

«  Ces  opérations  une  fois  terminées,  les  passagers  auront  libre  pratique. 

<  Toutefois  les  passagers  devront  donner  une  adresse  fixe  en  Egypte  et  déposer 
un  cautionnement  de  5  livres  égyptiennes.  Une  somme  de  àoo  piastres  leur  sera 
rendue  après  une  période  de  cinq  jours,  si  pendant  ces  cinq  jours  ils  se  sont  pré* 
sentes  tous  les  jours  à  h  visite  médicale  à  l'endroit  qui  leur  aura  été  fixé  ;  faute  de 
quoi  le  cautionnement  sera  acquis,  sans  autre  forme  de  procès,  au  Conseil  sani- 
taire maritime  et  quarantenaire. 

«  Les  passagers  qui  ne  pourraient  pas  déposer  la  somme  nécessaire  seront  mis  en 
libre  pratique ,  à  condition  qu'un  notable  indigène  ou  européen  se  porte  garant 
pour  eux  et  verse  5  livres  égyptiennes  à  la  caisse  du  Conseil  sanitaire  maritime  et 
quarantenaire.  Une  somme  de  45o  piastres  turques  leur  sera  rendue  si  pendant  les 
cinq  jours  suivants  les  passagers  se  présentent  tous  les  jours  à  la  visite  médicale  à 
l'endroit  qui  leur  aura  été  indiqué,  faute  de  quoi  le  cautionnement  sera  acquis,  sans 
autre  forme  de  procès,  au  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

«  Les  passagers  qui  ne  se  seront  pas  présentés  tous  les  jours  à  la  visite,  pendant  la 
période  de  cinq  jours  mentionnée  ci-dessus,  seront  passibles,  eux  et  leurs  garants, 
d'une  amende  de  30  livres  épyptiennes  ou  de  deux  mois  d'emprisonnement. 

«  Au  cas  où  ils  seraient  empêchés  par  maladie  de  se  rendre  k  l'endroit  fixé  pour 
la  visite  médicale,  ils  devront  prévenir  de  suite  le  médecin  qui  les  visitera  alors  à 
domicile. 
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«  Les  personnes  qui  ne  pourront  verser  la  somme  de  5  livres  égyptiennes  ou 
obtenir  la  garantie  nécessaire,  feront  cinq  jours  de  quarantaine  après  la  fin  de  la  dé- 
sinfection. » 

M.  le  Docteur  Roux  fait  remarquer  qu'une  surveillance  telle  que  vient  de  l'indiquer 
M.  le  Docteur  Ruffer,  est  plus  sévère  que  l'observation ,  et  qu'elle  est  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  tout  le  monde. 

M.  le  Président  demande  si  M.  Ru£Fer  propose; un  amendement  dans  le  sens  des 
dispositions  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  observer  qu'un  tel  amendement  ne  pourrait  ex- 
primer une  autre  idée  que  celle-ci  :  «  La  surveillance  est  subordonnée  au  dépôt  d'une 
caution  en  argent.  »  La  Commission  serait-elle  disposée  à  entrer  dans  cette  voie  et  à 
supprimer  l'observation  pour  ne  laisser  que  la  surveillance  ainsi  établie.  M.  Brouardel 
ne  croit  pas  que  ce  soit  désirable:  Ce  n'est  pas»  ajoute-t-il,  au  moment  où  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens  vient  d'adopter  un  vœu  tendant  à  amener  la  Turquie  à 
entrer  dans  le  concert  sanitaire  des  autres  Gouvernements,  qu'il  faut  rejeter  une  des 
dispositions  auxquelles  elle  a  le  plus  de  raison  de  tenir. 

M.  d'Anrep  indique  qu'en  Russie  la  surveillance  est  notablement  facilitée  par  les 
passeports. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  ressortir  l'importance  de  cette  observation.  B  est 
évident  qu'un  pays  qui  a  de  pareils  moyens  à  sa  disposition  peut  imposer  une  surveil- 
lance efficace ,  alors  que  dans  ceux  où  les  passagers  circulent  comme  ils  le  veulent  au 
sortir  du  bateau,  il  est  extrêmement  difficile  de  l'assurer.  A  Marseille,  lors  de  la 
dernière  épidémie  cholérique,  on  a  voulu  soumettre  à  une  surveillance  sanitaire  les 
passagers  qui  débarquaient  dans  ce  port.  Au  bout  de  quarante-huit  heures,  il  n'en 
restait  pas  20  p.  0/0.  B  faut  donc  ne  pas  se  payer  de  mots,  et,  sans  chercher  à  substituer 
la  surveillance  à  l'observation,  conserver  l'une  et  l'autre  en  laissant  aux  divers  pays  le 
soin  d'appliquer  ces  mesures  comme  ils  l'entendront. 

.  M.  Rzewuski,  Délégué  de  Russie,  estime  qu'il  est  toujours  préférable  de  formider 
les  dispositions  d'une  façon  nette,  car  si  on  laisse  une  certaine  latitude  en  ce-  (jui 
concerne  les  mesures  à  prendre,  les  autorités  des  ports  feront  rarement  usage  de  cette 
faculté  en  faveur  des  navires. 

On  en.  trouve  la  preuve  dans  les  faits  signalés  à  la  Conférence  tenue  à  Vienne  en 
1  902  par  les  Compagnies  de  navigation  et  dont  il  a  exposé  les  résolutions  à  la  Com- 
mission technique  dans  la  séance  du  29  octobre.  S'appuyant  sur  cette  indication 
pratique  y  il  pense  qu'il  serait  plus  juste  de  baser  la  question  de  la  durée  de  l'obser- 
vation sur  la  décision.de  la  Sous-Commission  technique  qui. indique  que  «  le  délai  de 
cinq  jours  est  adopté  conune  temps  d'incubation  de  la  peste.  » 

M.  le  Professeur  Proust  demande  à  la  Commission  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle 
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cmq  jours,  tant  pour  Tobservation  que  pour  la  surveillance,  M.  Gaffky  dix  jours,  et 
que  M.  Cortezo  établit  une  distinction  entre  la  durée  de  Tobservation  qui  serait  de 
cinq  jours,  et  celle  de  la  surveillance  qui  serait  de  dix. 

M.  le  Docteur  Ruusch  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Corteio  pourrait 
être  entendue  en  ce  sens  que  lorsqu'il  y  aurait  eu  une  observation  de  cinq  jours,  si 
Tautorité  sanitaire  jugeait  bon  dans  des  circonstances  extraordinaires  de  la  compléter 
par  une  période  de  surveillance,  celle-ci  ne  pourrait  dépasser  cinq  autres  jours.  On 
éviterait  ainsi  qu'une  surveillance  de  dix  jours  pût  être  ajoutée  à  une  observation  de 
cinq.  M.  le  Docteur  Ruijsch  propose,  en  conséquence,  de  compléter  le  texte  de 
M.  Cortezo  par  la  disposition  suivante  :  «  Toutefois  la  surveillance  pourra  s'ajouter  à 
l'observation,  mais  dans  ce  cas  elle  ne  dépassera  pas  cinq  jours.  » 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  la  proposition  allemande. 
Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  le  Professeur  Proust  dédLare  se  rallier  à  la  proposition  de  M.  Cortezo  en  l'inter- 
prétant dans  le  sens  indiqué  par  M.  Ruijsch. 

M.  le  Pri^sident  donne  de  nouveau  lecture  de  cette  proposition  comjdétée  par 
Tamendement  de  M.  le  Docteur  Ruijsch. 

t  Les  autres  personnes  doivent  être  soumises,  soit  à  une  observation  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  jours,  soit  à  une  surveillance  qui  ne  pourra  dépasser  dix  jours,  selon  F  état  du 
navire,  la  date  des  cas  et  la  possibilité  d'appliquer  tune'^u  foutre  de  ces  mesures.  Toute- 
fois la  surveillance  pourra  s'ajouter  à  ^observation,  mais  dans  ce  cas  elle  ne  dépassera  pas 
cinq  jours.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Professeur  Proust  donne  lecture  de  la  quatrième  disposition  :  a  Destruction 
des  rats  avant  déchargement  »,  en  indiquant  qu'il  est  prêt  à  dire  «  avant  ou  après  dé- 
chargement >,  afin  de  tenir  compte  des  observations  qui  ont  été  présentées. 

Cette  proposition  est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 
Destruction  des  rats  avant  ou  après  déchargement. 

M.  le  Professeur  Proust  lit  le  paragraphe  5 ,  ainsi  conçu  : 

5^  Le  linge  scde,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui,  de 
l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés,  seront  désin-- 
fectés. 

Cette  disposition  est  adoptée. 

La  Commission  adopte  également  le  paragraphe  6  ci-après  : 

&*  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux  devront  être  désin^ 
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Jectées.   Une  désinfection  plus  étendae  pourra  être  ordonnée  par  Vaulorilé  sanitaire 
locale. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts. 

Le  Président, 

SANTOUQUIDO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
En.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FATVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN.  " 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWTK. 
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DISPOSITIONS  ADOPTÉES 

PAR  LA  Convention  DE  VENISE  de  1897. 


II 


Les  navires  infectés  sont  soumis  «a 
régime  suivant  : 

1'  Les  malades  sont  immédiatement 
débarcpés  et  isolés; 

2*  Les  autres  personnes  doivent  être 
également  débarquées,  si  possible,  et 
soumises  a  une  observation  ou  k  une 
surveillance  ^^^  dont  la  durée  variera 
selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  date  du  dernier  cas,  sâtts  pouvoir  dé- 
passer dix  jours; 

3*  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et 
les  objets  de  Téquipage  et  des  passagers 
qui,  de  lavis  de  Tautorité  sanitaire  du 
port,  seront  considérés  comme  conta- 
minés seront  désinfectés; 

4*"  L*eau  de  la  cale  sera  évacuée 
après  désinfection,  et  Ton  substituera 
une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est 
emmagasinée  à  bord: 

5*  Toutes  les  parties  du  navire  qui 
ont  été  habitées  par  lès  pesteux  devront 
être  désinfectées.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  1  an* 
torité  sanitaire  locale. 

Les  navires  saspecU  sont  soumis  aux 
mesures  ci-après  : 

1*  Visite  médicale  ; 
*  a"  Désinfection  :  le  linge  sale,  les 
effets  à  usage  et  les  objets  de  i  équipage 
et  des  passagers  qui,  de  Tavis  de  lauto- 
rité  sanitaire  locale,  seront  considérés 
comme  contaminés  seront  désinfectés: 

3*  Evacuation  de  Teau  de  la  cale 
après  désinfection  et  substitution  d*une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  em- 
magasinée à  bord; 

4*  Désinfection  de  toutes  les  parties 
du  navire  qui  ont  été  halntées  par  les 
pesteux.  Une  désinfection  plus  étendue 
pourra  être  ordonnée  par  l*autorité  sa- 
nitaire locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à 
une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  féquipage  et  les  pas- 
sagers pendant  10  jours  à  dater  de  l'ar- 
rivée du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d*em- 
pécber  le  débarquement  de  l'équipage , 
sauf  pour  naison  de  service. 


(''  Le  mot  «•^MTMiffMB  veut  dire:  ÎMletteot 
des  vojpQgnan ,  toit  à  bord  d*aa  navire,  soit  dans 
un  lasaret,  avant  qu'ili  n'obtiennent  la  libre 
pratique. 

Lo  mot  €«arvMtffliiot»  vent  dire  :  Ice  voyageurs 
ne  teront  pas  iaoléi;  ils  obtiennent  de  tnite  la 
libre  pratique ,  ouia  wnt  loivia  dans  les  divenea 
localitéfl  oè  lia  se  rendent  et  aoamis  à  un  «aaaien 
médical  constatant  leur  ^t  de  i 


GOMMISSION  TECHNIQUE. 

dispositions  adoptées  par  la  conven- 
tion de  venise,  modifiées  confor- 
mement aux  principes  admis  par  la 
Commission  technique. 

Il 

Les  navires  Infectes  sont  soumis  an 
régime  suivant  : 

1  *   Visite  méàieaU; 

a*  Les  malades  sont  immédiatement 
débarqués  et  isolés; 

3*  Les  autres  personnes  doivent  être 
également  débarquées,  si  possible,-  et 
soumises  à  une  observation  ou  à  une 
surveillance*  ^^^  dont  la  dorée  variera 
selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dé- 
passer cinq  jours; 

4*  Destruction  des  rats  avant  déchar- 
gement; 

S*  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et 
les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers 
qui ,  de  l'avis  de  1  autorité  sanitaire  du 
port,  seront  considérés  comme  conta- 
minés seront  désinfectés; 

6"  Toutes  les  parties  du  navire  qui 
ont  été  habitée:*  par  les  pesteux  devront 
être  désinfectées.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  1  aa- 
torité  sanitaire  locale. 


Les  navires  Misgpects  sont  soumis  aux 
mesures  ci  après  : 

1*  Visite  médicale  et  investigations 
relatives  à  la  présence  de  rats  malades; 

2"  Destruction  des  rats  avant  déchar- 
gement, lorsque  cette  mesure  sera  ju,gée 
nécessaire; 

y  Désinfection  du  linge  sale,  des 
effets  à  usage  et  des  objets  deréquipage 
et  des  passagers  qui,  de  lavis  de  l'auto- 
rité sanitaire  locale ,  seraient  considérés 
comme  contaminés; 

4*  Désinfection  de  toutes  les  parties 
du  navire  qui  ont  été  habitées  par  Jes 
pesteux.  Une  désinfection  plus  étendue 
pourra  être  ordonnée  par  i*autorité  sa- 
nitaire locale; 

5*  Il  est  recommandé  de  soumettre  a 
une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé ,  l'équipage  et  les  pas- 
sagers pendant  cinq  jours,  à  dater  de  l'ar- 
rivée du  navire. 

11  est  également  recommandé  d'em- 
pêcher le  débarquement  de  Téquipage , 
sauf  pour  rnison  de  service. 


<')  Le  mot  «observation»  veut  dire  :  isolement 
des  voyageurs,  soit  à  bord  d'un  navire,  soit  dans 
un  lazaret,  avant  qu'ils  n obtiennent  la  libre 
pratique. 

I^  mot  t surveillance»  veut  dire  :  les  voya^ars 
ne  seront  pas  isolés;  ils  obtiennent  'le  suite  la 
libre  pratique,  maii  sont  suivis  dans  les  diverses 
localités  où  ils  se  rendent  et  soumis  à  un  examen 
médical  constatant  leur  état  de  santé. 


DISPOSITIONS  PROPOSEES. 


Il 

Le  navire  infétti  est  soumis  à  des 
mesures  différentes  suivant  le  moment 
où  l'infection  s'est  manifestée,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  s'est  pro- 
duite (nombre  des  cas,  degré  de  conta- 
giosité de  Taffection,  limitation  de  la 
•maladie  aux  rats)  et  les  conditions  sa- 
nitaires générales  que  présente  le  na- 
vire au  point  de  vue  de  la  prophylaiie. 

Ces  mesures,  en  vue  desquelles  le 
navire  est  obligatoirement  dirigé  sur  on 
établissement  sanitaire  (lazaret  on  sta- 
tion de  désinfection  ) ,  sont  les  suivante^  : 

a)  Visite  médicale  ; 

h)  Débarquement  des  malades; 

c)  DestracUon  des  rats  avant  déchir 
ipemenl; 

d)  Désinfection  du  linge  sale,  des  < 
objets  à  usage  et  de  la  literie  de  tontes  1 
les  personnes  qui  se  seront  trouvées  eo  | 
contact  avec  les  malades; 

e)  Désinfection  de  tout  ou  partie  des 
marchandises  pouvant  être  considérées 
comme  contaminées; 

f)  Désinfection  de  tout  ou  partie  du 
navire  après  déchargement. 

Si  des  cas  confirmés  ou  suspecis  se 
sont  produits  depuis  plus  de  cinq  jour^ 
sur  un  navire  ayant  nn  médecin ,  si  lei 
malades  ont  été  rigoureusement  isolés  a 
bord  depuis  le  même  temps,  les  passa 
gers  reçoivent  la  libre  pratique  e( 
peuvent  être  soumis  à  la  surveillance 
sanitaire,  suivant  la  date  du  cas  et  les 
conditions  sanitaires  du  navire. 

Les  mêmes  mesures  sont  appliquées 
dans  le  cas  ou  serait  reconnue  sur  le 
navire  l'existence  de  rats  pesteux,  alors 
même  qu'aucun  cas  humain  n'y  aurait 
été  constaté. 

Si  des  cas  confirmés  ou  suspecis  se 
sont  produits  depuis  le  cinquième  jour 
avant  l'arrivée  du  navire  ou ,  si  les  cas 
s'étant  produits  antérieurement,  les  ma 
lades  n'ont  pas  été  isolés  dans  des  cou- 
ditions  jugées  suffisantes,  les  passagers 
sont  soumis  à  une  observation  dont  h 
durée,  variable  suivant  les  conditions 
indiquées  au  début  du  présent  article, 
ne  saurait  dépasser  cinq  jours.  Cette 
durée  pourra  être  abrégée  notamment 
pour  les  personnes  qui  ne  se  sont  pas 
trouvées  en  contact  avec  les  malades. 

Si  le  navire  à  bord  duquel  des  cas  se 
sont  produits  pendant  la  traversée  n  a 
pas  de  médecin,  si  les  conditions  du 
bord  au  point  de  vue  de  la  prophyi^^i'' 
sont  défectueuses,  le  traitement  appli 
que  au  navire  est  le  même  que  dans  le 
paragraphe  précédent. 


DISPOSITIONS  ADOPTEES 

PAR  I A  Convention  de  venise  de  1 897. 


UI 

Les  navires  indemnes  seront  admis  a 
la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que 
soit  ]a  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à 
leur  sujet  Tautorité  du  port  d'arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicables 
aui  navires  suspects  (visite  médicale, 
désinfection ,  évacuation  de  Teau  de  cale 
et  substitution  d  une  bonne  eau  potable 
à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord), 
sauf  .toutefois  ce  qui  a  trait  à  Ja  désin- 
fection du  navire. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  a 
une  surveillance,  an  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  Téquipage  et  les  pas- 
sagers pendant  10  Jours  à  compter  de 
la  date  ou  le  navire  est  parti  du  port 
contaminé. 

Il  est  également  recommandé  d*em* 
pécher  le  débarquement  de  Téquipage, 
sauC  pour  raisons  de  service. 

IV 


11  est  entendu  que  Tautorité  compé- 
tente du  port  d'arrivée  pourra  toujours 
reclamer  un  certificat  du  médecin  du 
bord  ou ,  à  son  défaut ,  du  capitaine ,  et, 
sous  serment,  attestant  qu*il  n*y  a  pas 
eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis 
le  départ. 

Lautorité  compétente  du  port  tien- 
dra compte,  pour  Tapplication  de  ces 
mesures,  de  la  présence  d*un  médecin 
et  d'un  appareil  de  désinfection  (étnve) 
à  bord  des  navires  des  trob  catégories 
sosmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être 
prescrites  à  Tégard  des  navires  encom- 
orés,  notamment  des  navires  d*émi- 
granls  ou  de  tout  autre  navire  oifirant 
de  mauvaises  conditions  d*bygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer 
ne  peuvent  être  traitées  autrement  que 
les  marchandises  transportées  parterre , 
au  point  de  vue  de  la  désinfection  et 
des  défenses  d'importation ,  de  transit 
et  de  quarantaine. 


Tout  navire    qui  ne  voudra  pas  se 
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disposltioms  adoptées  par  la  conten- 
tior  de  tenisb ,  modifiees  golfpor- 
méiibnt  aux  principes  admis  par  la 
Commission  technique. 

m 

Les  navires  îfulemmtf  seront  admis  à 
la  libre  pratique  inunédiate,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à 
leur  sujet  Tautorité  du  port  d'arrivée 
consiste  dans  les  mesures  applicaUes 
aux  navires  suspects  (visite  médicale, 
investigatioM  relatives  à  iaprAsace  ie  rats 
mmUdes,  dêstructiom  des  rats  avatU  h  dé- 
chargement, lorsque  cette  mesare  sera 
jugée  nécessaire, 

11  est  recommandé  de  soumettre  à 
une  surveillance,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé ,  Téquipage  et  les  pas- 
sagers pendant  cînf  jours  à  compter  de 
la  date  où  le  navire  est  parti  au  port 
contaminé. 

Il  est  également  recommandé  d*em- 
pècber  le  débarquement  de  Téquipage, 
sauf  pour  raisons  de  service. 

IV 
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11  est  entendu  que  Tautorité  compé- 
tente du  port  d'arrivée  pourra  toujours 
rédamer  un  certificat  du  médecin  du 
bord  ou ,  à  son  défaut ,  du  capitaine,  et, 
sous  serment,  attestant  qu*il  n*y  a  pas 
eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis 
ie  départ  et  que  la  présence  de  rats  ma- 
lades n'a  pas  été  constatée. 

L'autorité  compétente  du  port  tien- 
dra compte,  pour  Tapplication  de  ces 
mesures ,  de  la  présence  d*un  médecin 
et  d'appareils  de  désinfection  (étuve)  et 
de  destruction  des  rats  k  bord  des  navires 
des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être 

Prescrites  à  Tégard  des  navires  encom- 
rés  notamment  des  navires  d'éuii- 
grants  on  de  tout  autre  naûre  offrant 
de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui 
soient  par  elles-mêmes  capables  de  trans- 
mettre la  peste.  Elles  ne  deviennent  dange- 
reuses qu  au  ca$  où  elles  ont  été  souillées 
par  des  produits  pesteux.  Les  marchan- 
dises qui  attirent  le  plus  les  rats,  telles 
que  chiffons,  vieux  papiers,  céréales, 
coton,  etc.,  sont  à  redouter,  surtout  lors- 
quelles  renferment  des  cadavres  de  rongeurs 
pestiférés,  dans  lesquels  les  bacilles  pesteux 
peuvent  rester  vivants  et  virulents  plus  ou 
moins  longtemps  suivant  les  circonstances. 
Tout  navire  qui  ne    voudra  pas  se 


DISPOSITIONS  INDIQUEES. 


m 

Le  navire  suspect  est  soumis  au  ri- 
gime  suivant  : 

a)  ^^te  médicale  des  passagers  et 
de  l'équipage; 

b)  Investigations  relatives  à  la  pré* 
sence  de  rats  malades  ; 

Si  ces  deux  opérations  ont  donné  des 
résultats  satisfaisants»  les  passagers  ra^ 
çoÂvent  immédiatement  la  libre  prati- 
que. 

c)  Destruction  des  rats  avant  le  dé- 
chargement lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire  ; 

d)  Si  le  navire  a  quitté  la  circon- 
scription contaminée  aepuis  moins  de 
cinq  jours  «  les  passagers  sont  soumis  à 
la  surveillance  sanitaire  ^^  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  compléter  cinq 

I'ours  et  Téqtdpage  est  soumis  pendant 
e  même  temps  à  une  visite  médicale 
quoti<fienne. 

IV 

Le  navire  încbmiM  est  admis  à  la 
libre  pratique  sur  la  production  de  sa 

Salante  et  la  constatation  des  conditions 
u  bord. 


(>>  La  tarveilhmce  samitaire  est  exercée  par  un 
nAdedn  àéUgaé  de  rautorité  (Uds  la  localité 
même  oà  le  passager  a  dèdaré  vouloir  se  rendre. 

La  surveiUance  sanitaire  est  donc  essentiel- 
iement  diffbcnte  de  l'observation  samilaire  oui 
suppose  le  maintien  du  passager  dans  un  établis- 
sement sanitaire. 
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DISPOSITIONS    ADOPTÉES 

PAR  LA  Contention  de  tenise  en  1897. 


soumettre  aux  obligations  imposées  par 
Tautonté  du  port  sera  libre  de  reprendre 
la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer 
ses  marchandises ,  après  que  les  précau- 
tions nécessaires  auront  été  prises,  à  sa- 
voir : 

1"  Isolement  du  navire,  de  l'équi- 
page et  des  passagers  ; 

3*  Evacuation  de  Teau  de  la  cale, 
après  désinfection  ; 

3*  Substitution  d*une  bonne enu  po- 
table à  celle  qui  était  emmagasinée  à 
bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à 
débarquer  des  passagers  qui  en  feraient 
la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci 
se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
par  Tautorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins 
un  des  ports  du  littoral  de  chacime  de 
ses  mers  d*une  organisation  et  d*un  ou- 
tillage suffisants  pour  recevoir  un  na- 
vire y  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'ob- 
jet d'un  rég^e  spécial  à  établir  d  un 
commun  accord  entre  les  pays  intéres- 
sés. 


œMMISSION  TECHNIQUE. 

dispositions  adoptées  PAR  LA  CONTEN- 
tion de  tenise,  modifiées  confor- 
mément aux  principes  admis  par  la 
Commission  technique. 

soumettre  aux  obligations  imposées  par 
l'autorité  du  port  sera  libre  ae  repren- 
dre la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer 
ses  marchandises ,  après  que  les  précau- 
tions nécessaires  auront  été  prises,  à  sa- 
voir: 

1  *  Isolement  du  navire ,  de  l'équipage 
et  des  passagers; 

a*  Investiaations  relatives  à  la  présence 
de  rats  malades. 


n  pourra  également  être  autorisé  à 
débarquer  les  passagers  qui  en  feraient 
la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci 
se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
par  l'autorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins 
un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de 
ses  mers  d'une  organisation  et  dW  ou- 
tillage suffisants  pour  recevoir  un  navire, 
quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'ob- 
jet d'un  régime  spécial  à  établir  d'un 
commun  accord  entre  les  pays  intéres- 
sés. 


DISPOSITIONS  PROPOSEES. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 


JEUDI  5  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  Texception  de 
M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce;  de  M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délé- 
gué du  Portugd. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  continuer  Texamen  des  mesures  à  appli- 
quer aux  navires. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  donne  lecture  des  dispositions  sui- 
vantes, applicables  aux  navires  suspects  : 

«  Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

«  P   Visite  médicale  et  investigations  relatives  à  la  présence  des  rats  malades. 

«  2*  Destruction  des  rats  avant  déchargement,  lorsque  cette  mesure  sera  jugée  néces- 
saire. 

«  3^  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  à  usage  et  des  objets  de  l'équipage  et  des 
passagers  qui,  de  ïavis  de  T autorité  sanitaire  locale,  seraient  considérés  comme  conta- 
minés. 

t  li9  Désinfection  de  toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux: 
Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  Fautorité  sanitaire  locale. 

«  5'  //  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance^  au  point  de  vue  de  leur  état  de 
santé  y  T  équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours,  à  dater  de  V arrivée  du  navire. 

^11  est  également  recommandé  ^empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour 
raisons  de  service.  » 
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M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  la  suppression 
des  mots  «  investigations  relatives  à  la  présence  des  rats  » ,  cette  disposition  pouvant 
donner  lieu  à  des  divergences  d'interprétation. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  ces  mots  ont  cependant  un  sens  bien  net;  ils 
signifient  simplement  :  «  interrogations  faites  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée 
au  sujet  de  la  présence  des  rats  nialades  » ,  et  cette  demande  de  renseignements  est 
d'autant  plus  justifiée  qu'il  s'agit  de  navires  à  bord  desquels  on  a  constaté  antérieure- 
ment des  cas  de  peste.  Cependant,  M.  Proust  n'insiste  pas  pour  le  maintien  de  cette 
disposition. 

n  indique  d'autre  part  que,  pour  se  conformer  à  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  des 
navires  infectés,  il  mentionnera  la  possibilité  de  ne  procéder  à  la  destruction  des  rats 
qu  après  le  déchargement. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  insiste  sur  l'utilité  de  soumettre 
l'équipage  à  une  surveillance  sanitaire  qui  doit  cependant  rester  facultative.  La  sur- 
veillance des  passagers  sera  dans  la  plupart  des  cas  impraticable,     i 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  M.  le  Docteur  Ruijsch  a  satisfaction  puisqu'il 
est  «  recônmiandé  »  de  faire  cette  surveillance. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  exprime  l'avis  que  la  surveillance 
devrait  être  de  dix  jours  au  lieu  de  cinq. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  les  navires  suspects  dont  la  Commission  s'oc- 
cupe actuellement  étant  moins  dangereux  que  les  navires  infectés,  une  surveillance  de 
cinq  jours  parait  suffisante.  Ces  navires,  en  effet,  n  ayant  pas  présenté  de  cas  depuis 
sept  jom^,  il  .se  sera  donc  écoulé  au  moins  douze  jours  (7  +  5)  au  moment  où  ia  sur- 
veillance prendra  fin. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  dit  que  la  Délégation  allemande  n'ayant  pas  d'instructions  à 
ce  suJQt,  il  ne  peut  que  faire  des  réserves. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  les  dispositions  précédentes  sont  adoptées  avec 
les  modifications  suivantes  acceptées  par  M.  Proust  : 

i""  Visite  médicale. 

2**  Destruction  des  rats  avant  ou  après  déchargement,  lorsque  cette  mesure  sera  jugée 
nécestnireS 

M,  le  Professem*  Proust  dpnixe  lecture  des  dispositions  ci-après,  concernant  les  na- 
vires indemnes  :  • 

•.    «  Les  navires  indemnes  seront  admis  k  la  libre  pratique  immédiate,  queUe  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 
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«  Le  seul  r^me  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  1  autorité  du  port  d'arrivée  consiste 
dans  les  mesures  applicabies  aux  navires  suspects  (visite  médicale  «  destruction  des  rats 
avant  ou  après  le  déchargement  «  lorsque  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire). 

«  Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance ,  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  cinif  jours,  k  compter  de  la  date  où  le 
navire  est  parti  du  port  contaminé. 

«  Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage ,  sauf 
pour  raisons  de  service.  » 

M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  qu'il  a  retranché  de  ce  texte  les  mots  «  in- 
vestigations relatives  à  la  présence  de  rats  malades  »  et  qu*îl  a  ajouté  les  mots.:  «  après 
déchargement  »  pour  se  conformer  à  ce  qui  a  été  décidé  précédemment. 

M.  le  Docteur  Ruusce  revient  sur  l'observation  déjà  présentée  par  lui  à  une  séance 
précédente,  au  sujet  de  la  difficulté  d'exercer  une  surveillance  sanitaire  sur  de-nom- 
breux  passagers  qui  se  dispersent  aussitôt  après  leur  débarquement.  Cependant,  il 
peut  être  utile  d'exercer  cette  surveillance  à  bord  du  navire  pendant  le  voyage  ;  dans 
le  cas  où  le  navire  venant  d'un  port  contaminé  peu  éloigné  n'aurait  à  effectuer  qu'une 
courte  traversée.  M.  Ruijsch  fait  connaître  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'est 
préoccupé  de  cette  éventualité  et  que,  si  elle  se  présentait,  il  placerait  à  bord  des 
navires  des  médecins  commissionnés  qui  surveilleraient  pendant  le  trajet  les  passagers 
et  se  rendraient  compte  de  ce  qui  se  passe  à  bord,  ce  qui  permettrait  d'éviter  de 
retenir  les  passagers  non  suspects  à  l'arrivée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ces  mesures  sont  évidemment  bonnes,  mais 
qu'il  appartiendrait  à  «l'autorité  compétente»  du  port  d'arrivée  de  les  apprécier  et 
d'en  tenir  compte,  conformément  aux  dispositions  qui  seront  examinées  plus  loin. 

M.  le  Professeur  Proust  ajoute  que  la  question  pourra  être  également  examinée  à 
propos  des  médecins  sanitaires  officiels. 

M.  le  Professeur  Gaffky  fait  observer  que  jusqu'ici  on  avait  prévu,  pour  les  navires 
indemnes,  la  désinfection  des  objets  que  l'autorité  sanitaire  du  port  considérerait 
comme  suspects.  Cette  mesure  n'a  pas  été  maintenue. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  s'agît  d'une  omission  imputable  à  la  hâte 
avec  laquelle  le  document  soumis  à  la  Commission  a  dû  être  imprimé ,  mais  qu'il 
n'entre  pas  dans  ses  intentions  de  supprimer  la  désinfection  dans  la  mesure  où  l'auto- 
rité sanitaire  du  port  d'arrivée  la  jugerait  nécessaire. 

M.  le  Docteur  Thomson  voudrait  que  l'on  n'omît  pas  les  mots  :  «  sauf  toutefois  ce 
qui  a  trait  à  la  désinfection  du  navire  >. 
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M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  Tautorité  sanitaire  peut  juger*  utiles 
certaines  désinfections  partiales  mais  c[ue  rien  ne  s'oppose  cependant  au  rétablisse- 
ment du  texte  tel  que  le  demande  M.  le  Docteur  Thomson. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  mots  a  sauf  toutefois  ce  qui  a  trait  à  la  désinfection 
des  navires  » ,  seront  ajoutés  au  paragraphe  a  ,  en  même  temps  que  le  mot  «  désinfec- 
tion »  demandé  par  la  Délégation  allemande. 

Ces  dispositions  sont  adoptées. 

M.  le  Docteur  Cantaguzéne,  Délégué  de  Roumanie,  demande  s*il  est  nécessaire 
d'empêcher  le  débarcpiement  de  l'équipage. 

M.  le  PaismENT  répond  que  cette  interdiction  comporte  xme  restriction  indiquée 
par  les  mots  :  a  sauf  pour  raisons  de  service  »,  et  que  cette  restriction  parait  sufl&- 
sante# 

M.  le  Professeur  Proust  ajoute  que  la  descente  à  terre  des  hoaunes  d'équipage 
peut  donner  lieu,  de  leur  part,  à  des  abus  qu'il  est  préférable  de  prévenir.  Il  ne  s'agit 
d'ailleurs  que  de  recommandations. 

M.  le  Docteur  Ruffer  exprime  l'avis  qu'il  serait  au  contraire  préférable  que  la 
mesure  fût  obligatoire,  le  débarquement  de  l'équipage  pouvant  avoir  parfois  beaucoup 
d'inconvénients,  ainsi  qu'on  a  pu .  le  constater  à  Port-Saïd  pour  les  chaufiFeurs 
indigènes. 

M.  Plate  ,  Délégué  des  Pays-Bas ,  exprime  le  regret  que  le  temps  pendant  lequel 
l'équipage  pourra  être  retenu  à  bord  n'ait  pas  été  indiqué. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  la  durée  de  la  surveillance  de  l'équipage  à  bord 
est  la  même  que  celle  des  passagers,  c'est-à-dire  cinq  joints,  laps  de  temps  prévu  dans 
le  paragraphe  précédent. 

M.  Rzevvusky,  Délégué  de  Russie,  voudrait  que  ce  fût  plus  nettement  spécifié,  et 
il  propose  d'introduire  dans  le  quatrième  paragraphe  les  mots  «  pendant  le  même 
temps  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  juge  la  surveillance  de  cinq  jours  trop  courte.  B 
voudrait  qu'elle  pût  être  de  dix  jours  pour  les  navires  indemnes  comme  pour  les 
navires  infectés. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  les  navires  indenmes  offrant  beaucoup  moins 
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de  danger  que  les  navires  infectés,  une  surveillance  facultative  de  cinq  jours  parait 
très  sufiBsante. 

M.  le  Docteur  Ruijsgh  partage  cet  avis. 

M.  BuMM  demande  quelle  sera  la  durée  de  la  surveillance  si  le  navire  n'a  quitté  par 
exemple  le  port  contaminé  que  depuis  trois  jours. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu  elle  sera  de  quarante-huit  heures,  temps  néces^ 
saire  pour  compléter  cinq  jours,  et  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  demander  de  mesures 
excessives. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  rappelle  que  dans  la  séance  j»récédente  on  a  admis  que  la 
durée  maxima  de  la  surveillance  pourrait  être  de  dix  jours. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  à  M.  Gafitky  que  cette  disposition  concernait 
les  navires  infectés  pour  lesquds  on  peut  imposer,  soit  une  observation  de  cinq  jours 
suivie  ou  non  d'une  surveillance  également  de  cinq  jours,  soit  une  surveillance  de 
dix  jours.  Mais  la  décision  prise  à  ce  sujet  par  la  Commission  ne  saurait  s  appliquer 
aux  navires  indemnes. 

M.  BuMM,  revenant  sur  son  observation  précédente,  suppose  le  cas  où  il  y  aurait  à 
bord  d'un  navire  ayant  quitté  depuis  trois  jours  une  circonscription  contaminée ,  une 
personne  en  incubation  de  peste.  Il  considère  que  dans  ce  cas  le  danger  est  aussi  grand 
que  s'il  s'agissait  d'un  navire  infecté  et  qu'il  justifierait  une  surveillance  de  dix  jours. 
D'après  la  Convention  actuellement  en  vigueur,  on  compte  douze  jours  depuis  le  der- , 
nier  cas  constaté  à  bord  d'un  navire  suspect.  H  y  a  une  analogie  entre  un  navire 
suspect  et  un  navire  indemne  tel  que  le  suppose  M.  Bumm. 

M.  le  Docteur  Thomson  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Proust.  Ce  que  dit  M.  le 
Délègue  d'Allemagne  au  sujet  des  navires  suspects  est  exact,  mais  la  Conférence  est 
entrée  dans  une  voie  plus  libérale,  et  elle  ne  saurait,  sans  se  déjuger,  adopter, 
pour  les  navires  indenmes,  des  mesures  relativement  plus  restrictives  que  pour  les 
navires  infectés. 

M.  le  Président  estime  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  prolonger  cette  discussion  et 
de  trancher  par  un  vote  la  question  de  savoir  si  la  surveillance  pourra  être  de 
dix  jours,  tant  pour  les  navires  suspects  que  pour  les  navires  indemnes,  conune  le 
demande  la  Délégation  allemande,  ou  de  cinq  jours  comme  le  propose  M.. le  Profes- 
seur Proust  d'accord  avec  MM.  les  Docteurs  Ruijsch  et  Thomson. 

La  Commission  consultée  se  prononce  pour  le  rejet  de  l'amendemfenl  de  la  Délé- 
gation allemande.  En  conséquence,  la  durée  de  la  surveillance  est  fixée  à  cinq  jours* 
pour  les  navires  indemnes  et  il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  dispositions 
analogues  déjà  admises  au  sujet  des  navires  suspects. 
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M.  le  Pbésident  donne  alors  lecture  de  Tensemble  des  disposkions  concernant  les 
navires  indemnes  telles  qu'elles  ont  été  adoptées  par  la  Commission. 

c  Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  librepraliqme  immèdiaie^  qaeUequê  soil  lana- 
tare  de  leur  patente. 

>  l>  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  su/et  f  autorité  du  port  ianwée  consiste  dans 
les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  {visite  médicale,  désinfection,  destruction  des 
rats  avant  ou  après  le  déchargement,  lorsque  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire)  sauf  y  tou- 
tefois ce  qui  a  trait  à  la  désinfection  du  nmire. 

«  //  est  recommandé  de  soumettre  à  nne  surveillance,  au  point  de  vue  de  leur  état  de 
santé  y  t équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est 
parti  du  port  contaminé. 

«  //  est  également  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement  de 
r équipage,  sauf  pour  raisons  de  service.  » 

M.  le  Professeur  Proust  poursuit  la  lecture  des  dbpositions  qu'il  propose  : 
t  11  est  entendu  que  tautorité  compétente  du  port  d^arrivée  pourra  tanjours  réclamer  un 
certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  et,  sous  serment,  attestant 
qu*il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  et  que  le  présence  de  rats 

malades  n'a  pas  été  constatée.  » 

Plusieurs  Délégués  demandent  que  Ton  dise  :  «  de  rats  morts  ou  malades  >. 

M.  le  Docteur  Thohson  préférerait  qu'au  dernier  membre  de  phrase  on  substituât 
celui-ci  :  «  qu'il  n'y  a  pas  eu  parmi  les  rats  de  morbidité  ou  de  mortalité  notable.  »  On 
écarterait  ainsi  le  cas  où  Ton  trouverait  par  exemple  un  ou  deux  rats  empoisonnés. 

M.  le  Docleur  Talashesgo,  Délégué  de  Roumanie,  fait  observer  qu'on  ne  trouve 
pas  toujours  les  cadavres  des  rats  morts  de  peste,  parce  que  les  autres  rats  les  dé- 
vorent, 

M.  le  PRÉsmENT  fait  remarquer  qu^il  ne  s'agit  là  que  de  simples  renseignements 
d'ordre  général,  et,  après  avoir  considté  la  Commission,  il  déclare  adopté  le  texte 
proposé  par  M.  Proust  avec  cette  modiGcation  :  «  qu'il  ny  a  pas  eu  parmi  les  rats  une 
mortalité  insolite.  » . 

M.  le  Professeur  Proust  donne  ensuite  lecture  des  dispositions  suivantes  : 

t  L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  tapplication  de  ces  mesurés  y  de  la 
orésence  <Fun  médecin  et  d'appareils  de  désinfection  [étuve)  et  de  destruction  des  rais  à 
bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées.  • 

ll«  le  Docteur  Thohson  croit  devoir  présenter,  à  propos  de  ces  dispositions, 
quelques  observations  sur  le  rôle  du  médecin  à  bord  et  sur  le  degré  de  créance  qu'il 
ccmvient  d'attacher  à  ses  dédarations.  L'importance  de  ces  déclarations  est  grande. 
C'est  sur  elles  que  se  fonde  l'autorité  sanitaire  pour  apprécier  si  un  navire  est  conta- 
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miné  ou  seulemeat  suspect,  puisque  cette  distinction  est  basée  sur  la  date  du  dernier 
cas.  D'après  les  décisions  de  la  Commission,  il  y  a  également  lieu  de  tenir  compte, 
au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre,  des  conditions  dans  lesquelles  a  été  pratiqué 
Tisolement  des  malades  et  de*  la  date  de  cet  isolement,  des  indications  relatives  aux 
personnes  qui  se  sont  trouvées  en  contact  avec  les  pesteux,.etc.  fl  faut  donc  admettre 
les  déclarations  des  médecins  à  Tégard  de  fisolement  des  cas  de  peste  qui  se  seraient 
montrés  à  bord ,  et  ne  pas  traiter  de  la  même  manière  un  navire  sur  lequel  il  y  a  un 
médecin  et  un  navire  qui  en  est  dépourvu. 

M.  le  pREsmERT  prie  M.  le  Docteur  Thomson  de  vouloir  bien  préciser  la  pcnrtée  de 
ses  observations. 

• 
M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  qu'3  appartient  à  Tautorité  compétente  du 
port  d'apprécier  la  valeur  des  déclarations  faites  par  les  médecins,  qui  ne  sont  pas 
toujours  exactes.  Elles  pourraient  inspirer  plus  de  confiance  si  les  médecins  étaient 
revêtus  d'un  caractère  officiel. 

M.  le  Docteur  Thomson  n'insiste  pas  sur  les  observations  qu'il  a  présentées  et  qu*il 
aurait  souhaité  de  voir  complétées  par  l'avis  de  quelques-uns  des  Délégués.  Toutefois, 
il  croit  devoir  faire  des  réserves  au  sujet  de  Faccueil  fait  par  les  autorités  compétentes 
aux  déclarations  des  médecins. 

M.  lé  Président  constate  que  M.  le  Docteur  Thomson  n'insiste  pas  sur  cette  ques- 
tion. 

Comme  Délégué  dltalie,  il  croit  devoir  indiquer,  à  Tappui  de  l'opinion  exprimée 
par  M.  Proust,  qu'il  a  dû  faire  exercer  des  poursuites  jusqu'à  Liverpool  même,  contre 
un  médecin  qui  avait  fait  de  fausses  déclarations. 

M.  le  Docteur  Ruffbr  estime  que  la  présence  de  médecins  à  bord  des  navires  est 
une  garantie.  B  arrive  »  en  effet,  quelquefois  que  ces  médecins  font  de  fausses  décla- 
rations; mais,  chez  certains,  c'est  le  fait  de  l'ignorance  et  non  de  la  mauvaise  volonté. 

M.  le  PBÉsiittRT  fait  connaitre  qu'en  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients,  le  Gouver- 
nement italien  a  institué  des  médecins  commissionnés  revêtus  d'un  caractère  officiel 
qu'il  met  à  la  disposition  des  Compagnies  de  navigation  toutes  les  fois  qu'elles  en 
expriment  le  désir.  Ces  médecins  sont  des  délégués  de  l'autorité  sanitaire  à  bord. 
Les  indicaticms  qu'ils  donnent  à  l'arrivée  sur  l'état  sanitaire  des  bâtiments  n'ont  donc 
pas  à  être  contrôlées,  et  les  navires  sont  dispensés  de  la  visite  médicale.  H  y  a  là  poiu* 
la  navigation  un  grand  avantage. 

M.  le  Professeur  Proost  pense  qu'il  serait  bon  que  la  Coaumssiaii  prit  en  considé- 
ration ie  système  indiqué  par  IL  le  Président. 

M.  i>*Anii£P,  Délégué  de  Russie ,  parti^  la  manière  de  voir  de  M.  le  Président  et 
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de  M.  le  Professeur  Proust,  mais  il  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  rédiger  un  texte  qui 
prendrait  place  dans  la  Convention. 

M-  le  Docteur  Ruffer  demande  conunent  fonctionnerait  l'organisation  dont  il 
s^agit.  Un  navire  aurais,  par  exemple,  serait-il  admis  immédiatement  en  libre  pra- 
tique dans  un  port  français  sur  la  déclaration  du  médecin  officiel  ? 

M.  le  Président  répond  que  cela  pourrait  se  faire,  à  la  condition  qu'une  entente 
existât  entre  les  Gouvernements  intéressés.  Ainsi,  la  France  et  Tltalie  pourraient  con- 
ciure  un  accord  aux  termes  duquel  les  déclarations  des  médecins  officiels  italiens 
seraient  admises  par  les  autorités  sanitaires  françaises  et  réciproquement.  Aucun  pays 
ne  serait  engagé  par  cette  mesure,  en  dehors  de  ceux  qui  y  auraient  adhéré.  Les  mé- 
decins seraient  conunissionnés  ou  reconnus  par  le  Gouvernement  du  pays  de  destina- 
tion du  navire.  A  bord  ils  seraient  chargés  de  la  surveillance  au  seid  point  de  vue  de 
la  prophylaxie  publique. 

M.  le  Professeur  Proust  estime  qu'il  y  aurait  là  un  grand  progrès. 

M.  le  Docteur  Thomson  reconnait  les  avantages  de  l'idée  émise,  mais  il  fait  cepen- 
dant des  réserves  quant  à  son  application,  n'ayant  reçu  aucune  instruction  à  cet 
égard. 

M.  le  Docteur  Ruijsgh  approuve  la  mesure  indiquée  par  M.  le  Président;  il  vou- 
drait, comme  M.  d'Anrep,  en  voir  introduire  le  principe  dans  la  Convention.  Toute- 
fois, il  exprime  l'avis  que,  pour  donner  à  cette  mesure  son  effet  utile,  il  faudrait  que 
les  autorités  compétentes  fournissent,  avant  le  départ  du  navire,  des  renseignements 
exacts  sur  l'état  sanitaire  de  la  circonscription  aux  médecins  délégués  ou  commis- 
sionnés. 

M.  le  Professeur  Proust  estime  que  l'organisation  dont  il  s'agit  pourrait  être  ratta- 
chée à  l'Office  sanitaire  international  dont  la  création  est  projetée. 

M.  le  Président  remercie  la  Conunission  de  l'accueil  fait  au  projet  dont  il  l'a  entre- 
tenue ,  qui  entrera  dans  la  Convention  à  la  suite  des  dispositions  précitées. 

M.  le  Docteur  Ruffer  appelle  l'attention  sur  la  disposition  relative  à  l'existence  à 
bord  des  navires  d'appareils  de  désinfection.  Il  estime  qu'on  ne  saurait  en  tenir 
compte.  Ce  qui  importe,  en  effet,  ce  n'est  pas  la  présence  de  ces  appareils,  mais  la 
façon  dont  il  sont  utilisés.  Or,  la  plupart  du  temps,  la  désinfection  ainsi  faite  est  illu- 
soire. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  partage  sur  ce  dernier  point  l'opinion  de 
M.  Rufi'er;  mais,  de  ce  que  la  désinfection  est  souvent  mal  faite,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  les  appareils  dont  il  s'agit  ne  peuvent  rendre  aucun  service.  Aussi  M.  Proust 
pense-t-il  qu'il  vaut  mieux  maintenir  la  mention  faite  dans. le  texte  proposé  de  l'exis- 
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tence  d'un  appareil«de  désinfection  à  bord,  en  laissant  à  lautorité  sanitaire  le  soin 
d'apprécier  dans  quelle  mesure  U  y  a  lieu  d'en  tenir  compte. 

M.  le  PRÉsroENT  déclare  que,  sous  le  bénéfice  des  observations  présentées,  les  dis- 
positions dont  M.  Proust  a  donné  plus  haut  lecture  sont  adoptées. 

M.  le  Professeur  Proust  soumet  ensuite  à -la  Coaunission  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  V égard  des  navires  encombrés,  notam- 
ment des  navires  c^émigrants  ou  de  tout  autre  navire  offrant'  de  mauvaises  conditions 
^hygiène.  » 

M.  le  Docteur  Panatote  Bey,  Délégué  de  Perse ,  demande  qu'il  soit  fait  également 
mention  des  navires  à  pèlerins. 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  qu'il  soit  spécifié  qu'en  aucun  cas  les  mesures  par- 
ticulières prises  à  l'égard  des  navires  dont  il  s'agit  ne  seront  plus  sévères  que  celles  qui 
sont  prises  à  l'égard  des  navires  infectés. 

M.  le  Docteur  Ruffer  dit  que  si  cette  dernière  proposition  était  acceptée ,  il  de- 
manderait que  les  navires  à  pèlerins  ne  soient  pas  ajoutés  à  la  liste. 

M.  le  Docteur  Chtzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  voudrait  voir  établir  vme  dis- 
tinction entre  les  pèlerins  voyageant  en  masse  et  les  pèlerins  isolés. 

M.  RzEwusKi,  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  navigation, 
exprime  le  vœu  que  les  mesiu*es  prises  dans  les  ports  d'arrivée  à  Tègard  dès  émigrants 
ne  soient  pas  excessives  et  qu'il  ne  puisse  être  fait  des  dispositions  précitées  un  usage 
abusif.    . 

M.  le  Président  fait  observer  que  ces  mesures  sont  prises  dans  l'intérêt  même  des 
émigrants. 

M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  confirme  ce  que  vient 
dédire  M.  le  Président.  Il  ajoute  que  la  République  Argentine ,  qui  reçoit  chaque 
année  un  grand  nombre  d'émigrants,  se  considère  conmie  intéressée  à  les  bien  ac- 
cueillir. Le  Gouvernement  a  pris  à  cet  égard  des  dispositions  efficaces.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  redouter  les  abus  dont  parle  M.  Rzewuski. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  le  texte  soumis  à  la  Commission  n'est 
pas  nouveau;  c'est  celui  de  la  Convention  de  Venise  de  1897.  Il  est  complété,  en  ce 
qui  concerne  les  pèlerins,  par  de  nombreuses  et  importantes  dispositions.  Il  semble 
dans  ces  conditions,  qu'il  vaudrait  mieux  l'adopter  tel  qu'il  est; 

Aucune  objection  n'étant  présentée,  M.  le  Président  déclare  le  texte  adopté. 
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M.  le  professeur  PaousT  donne  ^isnîte  lecture  des  considérattoos  admises  par  la 
Commission,  au  sujet  des  mardiandises  et  qui  sont  ainaà  conçues  : 

«  Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes  capables  de  transmettre 
fa  peste.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  oà  elles  ont  été  somllées  par  des 
produits  pesteux.  Les  marchandises  qui  attirent  le  plus  les  rats,  telles  que  chiffons,  vieux 
papiers,  céréales,  coton,  etc.,  sont  à  redouter,  surtout  lorsqu'elles  renferment  des  cadavres 
de  rongeurs  pestiférés,  dans  lesquels  les' bacilles  pesteux  peuvent  rester  vivants  et  virulents 
plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  circonstances.  » 

M.  BuMM  objecte  que  ce  texte  reproduit  simplement  lavis  de  la  Sous-G)mmission 
technique,  mais  qu'il  ne  semble  pas  suffisant.  On  ne  saurait,  sous  cette  forme  géné- 
rale; se  borner  à  le  substituer  aux  dispositions  insérées  dans  le  Titre  IV,  chapitre  H, 
de  la  Convention  de  Venise,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

<t  Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  aatremeat  que  les  marchaA- 
dises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses  d*impor- 
tation,  de  transit  et  de  quarantaine.  » 

M.  d'Anrep  voudrait  que  Ion  supprimât  le  mot  *  surtout  »  dans  le  texte  de  la  Sous- 
Conunission  technique  dont  M.  Proust  a  donné  lecture. 

M.  le  Docteur  Calmette,  Délégué  de  France,  insiste  au  contraire  en  vue  du 
maintien  de  ce  mot  dont  il  fait  remarquer  l'importance. 

M.  le  Docteur  Thomson  pense  qu'il  y  a  inconvénient  à  désirer  ainsi  comme  dan- 
gereuses certaines  marchandises,  telles  que  les  céréales.  On  a  dit,  ajoute-t-il,  qu'il 
était  désirable  de  s'en  remettre  dans  bien  des  cas  à  l'appréciation  de  l'autorité 
sanitaire  locale  ;  il  vaudrait  donc  mieux  ne  pas  insista  sur  le  danger  que  ces  marchan- 
dises peuvent  présenter. 

M.  le  Professeur  Proust  objecte  que  ce  sont  là  de  simples  indications  qui  pour- 
raient d'ailleurs  être  |dacées  en  note. 

M.  le  PnésmENT  propose  de  n'insérer  que  la  première  partie  du  texte  de  la  Sous- 
Commission. 

M.  le  Docteur  Thomson  déclare  accepter  l'insertion  de  cette  première  partie,  mais 
non  de  la  seconde. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  pense  que  l'on  ne  saurait  donner 
troj^  de  renseignements  aux  autorités  sanitaires;  aussi  voudrait-il  voir  insérer  ie  texte 
dans  son  intégralité. 

M.  le  Professeur  Gaffxy  adhère  à  la  proposition  de  M.  Proust  de  mettre  en  note 
le  texte  de  la  Sous-Commission  technique  qui  renferme  des  indications  utiles  pour 
les  autorités  sanitaires. 
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M.  le  Professeur  Gaffkt  raf^lle  ensuite  le  bit  cité  à  une  séance  |Nrécédente,  au 
'sujet  d'un  navire  chargé  de  Mé  et  iniacté  de  rats  pesteux«  En  France ,  on  aurait  sans 
doute  soumis  ce  chai^ement  k  2*actîon  du  gaz  sulfureux-sulfurique.  A  Hambouig,  on 
lui  a  fait  subir  le  traitement  indiqué  par  M.  le  Docteur  NochL  Dans  un  cas  sem- 
blable, M.  GaSly  voudrait  que  le  blé  pût  être  conservé  pendant  deux  semaines  avant 
d'être  livré  au  destinataire  et  il  propose  Tamendement  suivant  : 

«  Pour  les  marchandises  chargées  en  vrac  ou  dans  des  embàBayes  défectueaXy  qm,  pen-^ 
dont  la  traversée,  ont  été  contaminées  par  des  rats  actmeUementpestenx'^et  qui  ne  pourraient 
pas  être  désinfectées,  el  pour  ces  marchandises  seules,  la  destruction  des  germes  pourra  être 
assurée  par  la  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maximum  de  deux  semaines.  » 

M.  le  Docteur  Thousom  esbme  que  cette  proposition'  pmrle  atteinte  à  ce  principe 
admis  par  la  Convention  de  Venise  que  les  marchandises  ne  peuvent  être  mises  en 
quarantaine. 

M.  le  Docteur  Sghmid,  Délégué  de  Suisse,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
quarantaine  mais  d'une  mesure  tendant  à  la  destruction  des  germes. 

M.  le  Professeur  Gaffky  tient  à  spécifier  que  cette  mesure  ne  serait  mise  à  exécution 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  et  qu'elle  ne  saïuait  porter  atteinte  au  prin- 
cipe rappelé  par  M.  le  Docteur  Thomson.  U  ne  s'agit,  dans  la  circonstance  »  que  de 
l'application  d'une  donnée  scientifique  dont  on  ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte. 

M.  le  Docteur  Thomson  voudrait  savoir  si  &L  GaSky  assimile  la  mesure  dont  il  s'agit 
à  un  procédé  de  désinfection.  Il  ny  aurait  pas  ajiors^  de  raison  pour  en  faire  l'objet 
d'une  mention  spéciale. 

M.  le  Professeur  Gaffky  pense  qu'il  y  aurait  au  contraire  un  sérieux  inconvénient  à 
faire  l'assimilation  indiquée  par  M.  Thomson,  car  rien  n'empêcherait  d'admettre  alors 
que  le  procédé  peut  s'appliquera  toutes  les  marchandises-,  et,  sous  ce  prétexte,  on 
les  soumettrait  à  de  véritables  quarantaines  contre  lesquelles  M.  Thomson  proteste 
avec  raison. 

M.  le  Pbésident  consulte  la  Conunission  au  sujet  de  l'adoption  de  l'amendement 
présenté  par  la  Délégation  allemande  «  qui  est  admis,  sous  le  bénéfice  des  réserves 
exprimées  par  MM.  les  Docteurs  Thomson  et  Rufler. 

M.  ie  Do<^ur  Gehdings,  Délégué  des  Etats-Ums,  revenant  sur  le  texte  présenté 
par  M.  le  Professeur  Proust,  émet  l'avis  qu'il  faudrait  énumérer  toutes  les  marchan- 
dises considérées  comme  dangereuses  ou  n'en  indiquer  aucune. 

M-  le  Docteiu*  Calmettb  partage  cette  opinion. 

M.  le  Docteur  Scmim  propose  d 'insérer  le  texte  de  la  Sous-Conraiission ,  en  en 
retranchant  les  marchandises  citées  à  titre  d'exemple. 
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M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposition  qui  est  acceptée  à  Tuna- 
nimité.  U  donne  lecture  du  texte  adopté  qui  est  le  suivant  : 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les  marchan- 
dises transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses  ^impor- 
tation ,  de  transit  et  de  quarantaine. 

t  II  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes  capables  de  transmettre  la 
peste.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  oà  elles  ont  été  souillées  par  des  produits 
pestcux.  Elles  sont  à  redouter  surtout  lorsqu'elles  renferment  des  cadavres  de  rongeurs  pesti- 
férés dans  lesquels  les  bacilles  pesteux  peuvent  rester  vivants  et  virulents  vlus  ou  moins 
longtemps,  suivant  les  circonstances.  » 

M.  le  Professeiu-  Proust  donne  ensuite  lecture  du  texte  ci-après: 

«  Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  l'autorité  du 
port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

«  Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises ,  après  que  les  précautions  néces- 
saires auront  été  prises,  à  savoir: 

«  i*^  Isolement  du  navire,  de  Véquipage  et  des  passagers. 

«  2*  Investigations  relatives  à  la  présence  des  rats  malades.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  fait  observer  que  cette  dernière  disposition  n'a  pas  été 
maintenue  à  l'égard  des  navires  suspects  et  indemnes.  Vl  n  y  aiu*ait  donc  pas  lieu  de  la 
conserver  ici. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  les  conditions  ne  sont  pas  ici  les  mêmes.  Si  un 
navire  infecté,  tout  en  refusant  de  se  soumettre  aux  obligations  imposées,  demande 
cependant  à  débarquer  ses  marchandises,  c'est  un  devoir  pour  Fautorité  du  port  de 
se  renseigner  exactement  sur  l'état  sanitaire  de  ce  navire  et  de  savoir  si  les  marchan- 
dises qu'il  transporte  ont  pu  se  trouver  en  contact  avec  des  rats  pesteux. 

M.  LE  Président  propose  de  dire  que  lorsqu'un  navire  infecté  ou  suspect  ne  voudra 
pas  se  soumettre,  etc.,  la  destruction  des  rats  sera  obligatoire. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  fait  observer  que  la  plupart  des  navires  se  trouvant  dans 
ces  conditions  ne  laisseraient  qu'une  partie  de  leurs  marchandises.  Il  serait  donc 
excessif  de  les  soumettre  à  la  destruction  des  rats.  La  proposition  de  M.  Proust  n'a  pas 
cette  portée. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  destruction  ne  sera,  en  tous  cas,  pratiquée 
qu'une  fois. 

M.  d'Anrep  préférerait  que  l'on  se  bornât  à  rechercher  l'existence  des  rats  malades, 
sans  procéder  dans  tous  les  cas  à  la  destruction  des  rongeurs. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  que  c'est  là  ce  qu'il  demande. 

La  Commission  se  range  à  cet  avis,  et  le  texte  proposé  par  M.  le  Professeur  Proust 


5*  SÉANCE.— 5  NOVEMBRE  1903.  [Technique.-S.]     305 

est  adopté  avec  le  remplaceix>ent  des  mots  «  Investigations  relatives  >  par  ceux-ci  : 
«^  Demande  de  renseignements  relatifs  ■. 

M.  le  Professeur  Proust  donne  alors  lecture  des  dispositions  suivantes  : 

«  Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en  feraient  la  demande, 
à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l'autorité  locale. 

«  Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers 
d'une  organisation  et  ^un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire,  quel  que  soit  son  état 
sanitaire. 

«  Les  bateaux  de  cabotage  feront  V  objet  d*un  régime  spécial  à  établir  d'un  commun  accord 
entre  les  pays  intéressés  ». 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

M,  le  Professeur  Gaffky  fait  des  réserves  sur  le  second  paragraphe  relatif  à  Tobli- 
gation,  pour  chaque  pays,  de  pomToir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune 
de  ses  mers  dune  organisation  et  d'un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire, 
quel  que  soit  son  état  sanitaii^e. 

M.  le  Président  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  admettre  que  plusieurs  Puissances 
occupant  des  points  différents  du  littoral  d'une  même  mer  s'entendissent  pour  orga- 
niser des  stations  sanitaires  qu'elles  utiliseraient  en  commun. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  cela  existe  déjà  sur  terre  ;  ainsi  il  y  a  à 
Vintimiïïe  une  station  sanitaire  conunune  à  la  France  et  à  lltalie. 

M.  le  Docteur  Thomson  n'élèverait  pas  d'objection  contre  cette  disposition,  s'il 
était  entendu  qu'elle  n'aurait  pas  pour  efiFet  d'obliger  les  navires  à  parcourir  de  plus 
grandes  distances  qu'actuellement  afin  de  se  rendre  dans  les  stations  sanitaires  ainsi 
oi^anisées.  Il  serait  à  craindre  que  si  l'on  remplaçait  par  exemple  deux  stations 
actuelles  par  une  station  internationale  imique  située  sur  un  point  intermédiaire,  le 
coHunerce  n'eût  à  soulFrir  d'une  telle  modification. 

M.  le  PRÉsmENT  répond  que  les  pays  contractants  ne  perdraient  pas  de  vue  le 
souci  de  leurs  intérêts  commerciaux. 

Il  consulte  la  Conunission  sur  le  principe  de  cette  disposition  qui  est  adoptée  sous 
réserve  des  observations  présentées  par  M.  le  Docteur  Thomson. 

M.  le  Président  déclare  également  adoptée  la  dernière  partie  du  texte  proposé  par 
M.  le  Professeur  Proust. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  suivante  présentée  par 
M.  le  Docteur  Ruijsch  : 

•  Quand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs  bagages,  sans  avoir  été  en 
communication  avec  la  terre  ferme,  il  n'est  pa^  considéré  comme  ayant  touché  le  port.  » 
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AL  HeDii  Mo«oi>^  Déèé^aé  de  France,  fidlobserfer  «pw  c'est  aiim  queies  choies 
se  passent  aujourd'hui. 

M.  le  PfijisiDSAT  répond  <{ue,  piusiftte  cette  rédactîoB  peut eoatdiMier  à  éviter  des 
difficultés,  il  ^'  a  avantage  à  Tadopter. 

La  GnpMiiiiiMQn  ctsn$ukée  se  ra^ge  k  cet  avis. 


M.  le  l^RÉsiDSiîT  donne  ensuite  iecture  d'ijaie  proposition  de  la  Dâégatîon  alle- 
mande relative  aux  navires  infectés  et  suspects,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  balayures  da  bord  seront  hrâlées,  » 


M.  d'Anrep  fait  remarquer  que  Ton  pourrait  proposer  bemooop  d'intres  mesures 
semblables  qu  il  vaudrait  mieux  ne  pas  insérer  dans  la  Convention. 

M.  le  Docieur  CàijasTE  ùit  obserrer  que  Ton  ne  balaye  pas  k  bord  des  naviies, 
mais  que  Ton  essuie  avec  des  linges  humides. 

M.  Plate,  suppose  que  le  mot  «  balayure  »  n'a  peut-être  pas  été  pris  dans  son  sens 
réel,  et  il  demande  à  la  Délégation  allemande  de  vouloir  bien  le  préciser. 

M.  le  Docteur  Nocht  indique  qu'il  entend  par  ce  mot  lensemble  des  résidus  de 
toutes  sortes  que  Ton  trouve ,  notamment  dans  les  cales ,  après  le  déchaînement. 

M.  le  Docteur  Thohsoi»  demande  si  la  Délégation  allemande  ne  considérerait  pas 
comme  suffisantes,  au  point  de  vue  auquel  elle  se  place,  les  dispositions  générsdes 
concernant  la  désinfection  des  navires. 

M.  BuMM  dît  que,  pmsque  la  Commission  est  d^avis  que  chaque  pays  peut  prendre 
à  ce  sujet  les  dispositions  qu  il  juge  convenables,  la  Délégation  allemande  retire  sa 
proposition. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  Tamendemenl  suivant  présenté  par  la 
Délégation  russe  : 

«  H  est  entendu  que  les  bâtiments  d'une  provenance  suspecte ,  qui  ont  été  une  fois 
désinfectés  et  qui  ont  subi  les  mesures  sanitaires  nécessaires,  ne  subiront  pas  mie 
seconde  fois  ces  opérations  en  arrivant  dans  un  port  nouveau,  à  condition,  toutefois 
qu'il  ny  ait  pas  eu  de  malades  depuis,  et  que  dans  Tinlervalle  ils  n aient  pas  fait 
escale  dans  un  port  contaminé.  » 

M.  Blmm  fait  remarquer  que  la  Commission  a  déjà  accepté  une  proposition  sem- 
blable ,  au  sujet  de  la  t  dératisation  »  laquelle  ne  pourra  être  pratiquée  une  seconde 
fois  si  Ton  n  a  pas  trouvé  de  nouveau  des  rats  malades,  et  si,  depuis  l'opération,  le 
navire  n»a  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé.  Cette  disposition  ne  saurait-elle 
suffire? 
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M.  le  Pkésuhdit  répond  qam  k  proposîtioii  mase  a  un  caraetcre  jkas  généra. 

M.  )e  dbeteiBr  Tnom&om  fait  observer  qa'û faudrait  dure  {Mrovenance  contaniînée  el 
non  pravennDce  anspecte. 

M.  le  FfiismERT  après  avoir  consulté  la  Commissioa»  déclare  c[ue^sous  le  bénéfice 
de  ces  obseiyatioas,  la  proposition  de  la  Délégation  russe  est  adoptée  dans  iesteraoïea 
suivants  : 

c  Les  iâtiMmuts  d'une  provenance  conUuninée  qui  ont  été  désinfectés  et  ont  été  fabjet  de 
mesures  sanitaires  appliquées  d'une  façon  satisfaisante  ne  subiront  pas  une  seconde  fais  ces 
mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nouveau,  à  la  condition  quil  ne  se  soit  pas  produit  de 
noBveamx  cas  depuis  que  là  disinfection  a  été  praliqaée  et  qaUh  noient  pasfaH  escale 
dans  un  port  contaminé.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  ci-après  présentée  par 
M.  le  Docteur  Stékoulis  : 

«Fixer  la  durée  de  risolemeni  d'un  msdade  pesteux  et  des  personnes  qui  sont 
restées  avec  lui,  en  d'autres  termes,  déterminer  ou  reconnaître  la  guérison  du  malade 
pesteux.  » 

M.  le  Docteur  Caimette  fait  observer  que  c  est  au  médecin  qu  3  appartient  de 
décider  sous  sa  seule  responsabSité,  s*il  y  a  lieu  de  mettre  fin  à  IWlement  dun  pes- 
teux. B  n  est  pas  possible  de  résoudre  cette  question  sous  une  forme  aussi  générale 
que  c^e  où  elle  est  présentée. 

M.  le  Docteur  Ruffer  s'associe  à  l'observation  présentée  par  M.  le  Docteur  Cal« 
mette.  Il  a  été  reconnu  que  dans  des  cas  de  pneumonie  pesteuse  le  baciUe  s'était 
coi^ervé  viraient  pendant  cinquante-deux  jours  dans  la  bouche  de  personnes  conva- 
lescentes ou  guéries*  S^  le  médecin  peut  aj^récier  ce  qu'il  doit  faire  dans  des  cas 
s^nblaUes.     « 

M.  le  Docteur  Stékoulis  se  range  à  cet  avis  et  se  déclare  satisfait 

M.  le  Pr£Sii>£Nt  donne  lecture  du  texte  suivant  présenté  par  M.  le  Docteur  Afaily, 
Délégué  d'Autriche-Hongrie  : 

«  Il  serait  très  désirable  que  les  bateaux  à  marchandises  eussent  la  faculté  de  débar^ 
quer  en  contumace  une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  iafecté  (comme  par 
exemple  Alexandrie)  sans  se  contaminer.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  serait  nécessaire 
de  créer  dans  le  voisinage  du  port  une  zone  non  contaminée,  surveillée  par  des 
agents  sanitaires,  v 

M.  le  Docteur  Ruffer  pense  que  le  déchargement  siu*  mahonnes  donne  satisfaction 
au  desideratum  de  M.  le  Docteur  Malîy. 

M.  le  PRÉsroENT  fait  observer  qu'il  est  admis  que  les  opérations  de  cette  nature 

39. 
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peuvent  être  faites  en  contumace,  et  qu'une  proposition  analogue  a  été  déjà  votée.  On 
ne  saurait  admettre  qu'il  existât  des  zones  neutres  sanitaire^  par  analogie  avec  les 
zones  neutres  commerciales  ou  politiques.  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  entrer  dans  trop 
de  détails  et  laisser  les  autorités  sanitaires  locales  juges  des  meilleures  conditions  à 
réaliser. 

L'amendement  de  M.  le  Docteur  Mally  n'est  pas  pris  en  considération  par  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président  présente  ensuite  le  texte  suivant  proposé  par  la  Délégation  alle- 
mande : 

«  //  est  recommandable  que  les  Qoavernements  signataires  de  la  Convention  établisseni 
dans  leurs  grands  ports  de  navigation  maritime  : 

t  a)  Un  service  médical  régulier  du  port  et  une  surveillance  médicale  permanente  de 
Fétat  sanitaire  des  équipages  et  de  la  population  du  port. 

«  b)  Des  locaux  appropriés  à  P  isolement  des  malades  et  à  F  observation  des  personnes 
suspectes. 

«  c)  Les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace. 

>  d)  Un  service  d!eau  potable  non  suspecte  et  Vapplication  d*un  système  présentant  toute 
la  sécurité  possible  pour  îenlèvement  des  déchets  et  ordures.  » 

M.  le  Docteur  Calmette  demande  que  l'on  ajoute  aux  installations  réclamées  par  la 
Délégation  allemande  des  laboratoires  de  bactériologie  permettant  d'effectuer  le  con- 
trôle des  désinfections. 

M.  le  Professeur  Gaffky  indique  que ,  selon  lui ,  le  meilleur  moyen  de  protéger  la 
santé  publique  consiste  dans  une  bonne  organisation  du  service  dans  les  grands  ports. 
A  cet  égard,  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Calmette  ne  peut  être  que  favorablement 
accueillie.  Toutefois,  en  indiquant  ces  mesures,  la  Délégation  allemande  exprime  un 
vœu  et  n'entend  pas  imposer  une  obligation. 

M.  le  Docteur  Thomson  appuie  la  proposition  allemande,  sous  cette  réserve  qu'il 
s'agit  de  simples  recommandations.  Cette  proposition,  en  effet,  suppose  l'existence 
de  locaux  appropriés  à  l'observation  des  suspects.  Or,  en  Angleterre,  l'observation 
n'existe  pas,  et  on  n'a  pas  l'intention  de  l'y  établir. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  se  rallie  à  la  proposition  allemande  qui  exprime,  dit-il, 
cette  idée  posée  en  principe  par  la  Conférence  de  Rome  au  début  de  ses  travaux, 
que  l'organisation  d'un  bon  service  sanitaire  est  la  meilleure  mesure  à  opposer  aux 
maladies  exotiques.  Après  tant  d'années,  ce  principe  n'a  donc  rien  perdu  de  sa 
valeur. 

La  proposition  de  la  Délégation  allemande  est  adoptée ,  avec  l'adjonction  demandée 
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lll1ÉP®^l*§!l#*lW  W»f||«ï^ème  paragraphe  est  en  conséquence  ainsi 

*|p«'^1^4|É^5Û^^  désinfection  efficace  et  des  laboratoires  bavtmo- 
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scientifique,  et  comme  il  est  matériellement  impossible  d'en  effectuer  plusieurs,  ia 
Commission  que  j'ai  Thonneur  de  présider  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  une  suite 
utile  à  la  proposition  contenue  dans  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

•  Le  Président  de  la  Commission  technique, 
«  Signé  :  Santoliquido.  » 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Le  Président, 

SANTOUQUIDO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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SIXIÈME   SÉANCE. 


YENDREDI  6  NOVEMBRE  190S. 


PRESIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  i  Texception  de 
M.  DE  PiZA,  Délégué  du  Brésil;  de  M.  le  Comte  de  Reventlow,  Délégué  du  Danemark; 
de  M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne;  de  M.  le  Docteiu*  Clado, 
Délégué  de  Grèce;  de  M.  le  Docteur  Panayote  Bey  et  d'ÉMUi  Khan,  Délégués  de 
Perse. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  examiner  une  proposition  présentée  à  la 
séance  précédente ,  par  la  Délégation  allemande ,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Ne 
doivent  pas  être  prohibés  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de  fila- 
ture, de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment,  les  laines  artificielles  et  les 
rognures  de  papier  neuf. 

M.  le  Président  rappelle  qu  il  a  été  admis  que  lesmarchandises  ne  sont  pas  «  dan- 
gereuses par  elles-mêmes  et  qu  elles  ne  le  deviennent  que  si  elles  ont  été  souillées 
par  des  germes  infectieux  ».  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  ce  n'est  pas  remettre  en 
question  ce  principe  que  de  dresser  une  liste  de  produits  qui  ne  sauraient  être  pro- 
hibés, et  si  ce  ne  serait  pas  admettre  implicitement  Tidée  que  certaines  marchan- 
dises sont  dangereuses  par  elles-mêmes.  M.  Santoliquido  demande  à  la  Délégation 
allemande  si  elle  insiste  pour  Texamen  de  sa  proposition  dont  on  est  fondé  à  contester 
lutilité,  puisqu aucune  marchandise  n'est  prohibée  à  Driori. 

M.  le  Professeur  Gapfxy,  Délégué  d'Allemagne,  craint  que  cette  proposition  nait 
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donné  lieu  à  un  malentendu.  Si,  commQ  il  le  croit,  la  Conunission  n'a  pas  rintention 
de  supprimer  le  titre  IV,  chapitre  II  de  la  Convention  de  Venise,  concernant  certains 
objets  qui  peuvent  être  prohibés,  il  est  bon  de  spécifier  que  certains  autres  objets 
analogues  ne  devront  pas  être  soumis  aux  mêmes  mesures. 

Les  personnes  qui  croient  devoir  proposer  la  suppression  de  toute  nomenclature 
d'objets  pouvant  être  prohibés,  et  qui  fondent  cette  opinion  sur  l'avis  scientifique 
émis  par  la  Sous-Commi^sipia,  ,lbnt  valoir  que  la  désinfection  met  à  l'abri  de  tout 
danger  de  transmission  des  germes.  Il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  faire  la  désinfec- 
tion en  toutes  circonstances,  .notamment  quand  il  s'agit  de  chiffons  en  grande 
quantité.  On  ne  saurait  davantage  contrôler  la  façon  dont  cette  opération  aurait  été 
faite.  Il  est  donc  plus  simple  d'interdire  l'importation  de  telles  marchandises. 

Quelles  sont  celles  auxquelles  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  prohibition  ?  C'est  une 
autre  question  ;  elle  sera  examinée  en  même  temps  que  le  titre  IV.  La  Délégation 
allemande  demande  seulement  que  le  texte  qu'elle  propose  prenne  place  à  la  suite 
de  la  liste  des  objets  ^numérés  dans  ce  titre. 

M.  le  Président  rappelle,  en  les  comparant,  les  dispositions  des  Conventions  de 
Dresde  et  de  Venise  (1897)  relatives  aux  marchandises  ou  objets  pouvant  être 
prohibés.  Il  demande  à  la  Commission  de  décider  si  elle  croit  devoir  établir,  en  ce 
qui  regarde  les  chiffons  par  exemple ,  une  distinction  entre  celles  de  ces  dispositions 
qui  lui  paraîtraient  se  rapporter  plus  spécialement  au  choléra,  et  celles  qui  lui  sem- 
bleraient concerner  plus  particulièrement  la  peste,  et  si  elle  entend  maintenir  à  cet 
égard  les  mesures  d'exception  qui  existent  déjà. 

M.  le  Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse,  partage  l'avis  de  la  Délégation  alle- 
mande^ H  voudrait,  comme  elle,  soustraire  à  la  prohibition  possible  les  déchets  neufs 
et  les  chiffons  en  ballots  comprimés. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  s'étonne  de  voir  remise 
en  discussion  la  question  des  objets  «  susceptibles  ».  Il  pensait  que  la  déclaration  de 
principe  de  la  Sous-Conunission  technique  avait  rendu  superflu  le  maintien  d'ime 
telle  nomenclature,  et  plus  encore  l'établissement  d  une  liste  nouvelle. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France ,  exprime  l'avis  que  la  question  qui 
se  pose  doit  être  examinée  à  un  double  point  de  vue.  Tout  d'abord,  doit-on  faire 
une  liste  d'objets  pouvant  être  prohibés.^  D'après  les  principes  scientifiques  admis, 
il  semble  que  ce  soit  inutile.  11  faut  que  la  Conmiission  se  prononce  sur  ce  premier 
point.  Suivant  sa  décision,  il  y  aura  lieu  ou  non  d'examiner  à  quels  objets  la  prohi- 
bition devrait  s'étendre. 

M.Beco,  Délégué  de  Belgique,  estime  que  la  question  en  discussion  n*a  pas  été 
envisagée  sous  son  aspect  véritable.  11  n'y  a  pas,  entre  le  principe  posé  par  la  Sous- 
Commission  technique  et  les  dispositions  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise 
oaxquellés  se  réfère  la  Délégation  allemande,  l'antagonisme  que  Ton  veut  y  voir. 
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M.  Proust  pense  qu'il  serait  préférable  de  maintenir  cette  dernière  phrase ,  car  les 
chiffons  comprimés  venant  d'un  pays  contaminé  de  peste,  tel  que  Bombay,  par 
exemple,  peuvent  être  dangereux,  en  raison  des  germes  qu'ils  renferment. 

M.  le  Professeur  Gaffky  croit  que  l'on  peuf  en  effet  établir  à  cet  égard  une  distinc- 
tion entre  le  choléra  et  la  peste.  Les  chiffons  en  vrac  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  été  souciés  depuis  un  temps  plus  court  ;  les  chiffons  comprimés  ne  peuvent 
l'avoir  été  qu'antérieurement  au  moment  où  ils  ont  quitté  le  pays  contaminé.  Les 
germes  du  choléra  moins  résistants  auront  disparu,  slors  que  l'on  a  à  redouter  la  per- 
sistance de  ceux  de  la  peste.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  maladie,  M.  Gafity 
partage  donc  Tidée  exprimée  par  M.  Proust. 

MM.  les  Docteurs  Ruusch,  Délégué  des  Pays-Bas,  et  Chyzer,  Dél^^é  pour  la 
Hongrie,  partagent  cette  manière  de  voir.  ML  le  Docteur  Ruusch  se  demande  si  dans 
les  circonstances  présentes  et  après  les  expériences  faites,  on  a  le  droit  d'admettre  en 
libre  pratique  les  chiffons  venant  d'un  pays  ou  règne  la  peste  et  de  supprimer  la 
mesure  jugée  nécessaire  par  les  Conventions  antérieures,  et  sa  réponse  est  en  consé- 
quence négative. 

Il  est  certainement  difficile  de  déterminer  l'origine  des  épidémies,  mais  l'épidé- 
miologie  nous  apprend  cependant  que  plusieurs  épidémies  de  peste  ont  été  trans- 
noises  par  des  chiffons  venus  de  pays  contaminés,  comme  par  exemple,  à  Benghasi, 
Marseille ,  etc. 

11  croit  donc  qu'il  faut  maintenir  les  prescriptions  de  Venise  et  de  Dresde  quant 
à  l'importation  des  chiffons.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  modifier  la  manière  de 
voir  admise  en  1897,  ^^  ^^  y  ^  ^^^^'  P^^**  ^^  dignité  des  Conférences,  de  maintenir 
aujourd'hui  ce  qui  a  été  jugé  nécessaire  il  y  a  quelques  années  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

M.  le  Docteur  Roux  ajoute  que  le  bacille  de  la  peste  étant,  en  effet,  plus  résistant 
que  le  vibrion  cholérique,  il  est  logique  de  traiter  différemment  les  chiffons  eu 
ballots,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  maladies.  D'autre  part,  le  choléra 
ne  reste  pas  longtemps  dans  une  localité  donnée ,  alors  que  la  peste  y  persiste  quel- 
quefois pendant  des  années.  Pour  ce  motif  encore ,  il  y  a  plus  de  chances  de  propa- 
gation des  germes  de  la  peste  par  des  chiffons  provenant  d'un  pays  infecté. 

M.  BuMM ,  Délégué  d'Allemagne ,  fait  observer  que  si  l'on  n'admet  la  prohibition 
qu'à  défaut  de  la  désinfection ,  aucun  Gouvernement  ne  sera  en  état  d'appliquer  la 
première  mesure,  parce  qu'on  lui  objectera  toujours  que  la  désinfection  pourrait  être 
faite;  or,  elle  est  impossible  pour  certaines  marchandises  arrivant  en  grande  quantité, 
et  notamment  pour  les  chiffons  qu'il  vaut  mieux  prohiber  tant  que  dure  l'épidémie 
^(lans  le  pays  d'où  ils  proviennent. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  se  prononcer  tout  d'abord  sur  le  point  de 
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savoir  si  la  prohibition  ne  sera  apjJiicable  qu  au  cas  où  la  désinfecticm  n  est  pas  pos^ 
sible,  et  il  donne  lecture  d'une  proposition  de  M.  le  Docteur  Gantacuzène,  Dâégué 
de  Roumanie,  ainsi  conçue  r 

«  Les  seuls  objets  qui  devront  être  désinfectés,  ou  qui  pourront  être  prohibés  si  la 
désinfection  en  est  impraticable,  sont  :  etc.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  des  explications  au  sujet  de  lobligation  que 
paraissent  comporter  les  mots  «  devront  être  désinfectés  >.  Il  fait  observer  qu'en  Angle- 
terre on  ne  désinfecte  ni  on  ne  prohibe  les  chiffons ,  et  qu'il  ne  saurait  en  conséquence 
accepter  la  rédaction  proposée. 

M.  Beco  est  d'accord  à  cet  égard  avec  M.  le  Docteur  Thomson;  il  pense  qu'U  ap- 
partient à  l'autorité  sanitaire  de  décider  des  mesures  à  prendre,  et  il  renouvelle  sa 
proposition  ainsi  conçue  :  <  Les  seids  objets  ou  marchandises  qui  pourront  être 
prohibés  ou  soumis  aune  désinfection  préalable,  indépendamment  de  la  question  de 
savoir  s'ils  sont  ou  non  contaminés,  sont  les  suivants  : ...  » 

M.  Beco  ajoute  qu'il  ne  saurait  admettre  la  distinction  qui  a  été  faite  entre  les 
chiffons  en  ballots  provenant  de  localités  contaminées  de  choléra,  et  les  chiffons 
provenant  de  localités  contaminées  de  peste.  En  prohibant  ces  derniers,  on  causerait 
inutilement  à  une  branche  importante  de  l'industrie  un  préjudice  considérable.  H 
serait  préférable  de  laisser  la  question  à  l'appréciation  de  l'autorité  locale. 

M.  le  Docteur  Sghmid  partage  l'avis  de  M.  Beco. 

M.  le  Président  fait  observer  que  M.  Beco  a  très  opportxmément  rappelé  qu'aux 
termes  de  la  Convention  de  Venise  de  1 877  (titre  IV,  chap.  H,  sect.  2),  «  la  désinfec- 
tion ne  doit  être  appliquée  qu'aux  marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale 
considérera  conmie  contaminés,  ou  à  ceux  dont  l'importation  peut  être  défendue.  » 

H  fait  remarquer,  d'autre  part,  que  la  désinfection  comme  la  prohibition  de  cer- 
taines marchandises  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  pays  qui  adhèrent  à  la  Con- 
vention, qu'il  est  dit  dans  la  première  phrase  du  titre  IV  :  «  Les  objets  ou  marchan- 
dises qui  peuvent  être  prohibés,  etc.  »,  et  que  le  texte  présenté  par  M.  Proust  reproduit 
la  même  idée. 

M.  Santolïquido  ajoute  que  si  M.  le  Délégué  de  Roumanie  n'insiste  pas  en  faveur 
de  sa  proposition ,  il  invitera  la  Commission  à  se  prononcer  sur  le  texte  suivant  : 
«  Les  objets  ou  marchandises  qui  peuvent  être  soumis  à  la  désinfection  ou  même  prohibés 
à  Ventrée  indépendamment  de  toute  constatation  qu'ils  auraient  été  ou  non  contaminés,  etc.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Docteur  Da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  est  partisan  delà  distinction 
entre  les  chiffons  provenant  de  localités  contaminées  de  choléra  et  ceux  qui  pro- 
viennent des  localités  contaminées  de  peste.  Il  lui  semble  convenable  de  réduire  au 
minimum  les  marchandises  qui  pourraient  être  prohibées;  mais  il  faut  aussi  res- 
treindre  autant  que  possible  les  exceptions  à  ces  marchandises.  Ainsi,  il  semble 
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inadmissible,  du  moment  où  il  est  reconnu  que  les  chiffons  sont  dangereux,  et  qu'ils 
entrent  dans  la  catégorie  des  objets  pouvant  être  prohibés  quand  ils  arrivent  d*un 
port  contaminé  de  choléra  ou  de  peste ,  qu'on  ne  puisse  les  refiiser  quand  ils  arrivent 
en  ballots,  comprimés  à  la  presse  hydraulique. 

M.  le  Docteur  Da  Silva  Amado  pense  ainsi ,  d'abord  parce  que  la  compression  n'est 
pas  un  procédé  de  désinfection,  ensuite  parce  que  cela  ne  prouve  pas  que  les  chif- 
fons soient  bien  anciens  ;  ils  peuvent  être  aussi  récents  que  ceux  qui  ne  se  présentent 
pas  de  la  même  manière  ;  et  quand  même  ils  auraient  quelques  mois,  ils  pourraient 
ne  pas  être  antérieurs  au  développement  de  l'épidémie.  En  outre  il  faut  considérer 
qu'à  l'intérieur  des  ballots  ainsi  constitués,  il  pourrait  y  avoir  assez  d'humidité  pour 
conserver  les  gerflaes  mêmes  du  choléra. 

M.  le  Président  pense  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  de  la  discussion  la  question  des 
chiflbns  comprimés  provenant  des  pays  contaminés  de  choléra,  pom'  ne  s'occuper  que 
de  ceux  qui  proviennent  des  pays  contaminés  de  peste ,  et  il  demande  à  la  Commis- 
sion de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si,  à  l'égard  de  ces  derniers,  il  pourra 
y  avoir,  comme  pour  les  chiffons  ordinaires,  désinfection  ou  prohibition,  ou  si  on 
maintiendra,  comme  le  proposent  MM.  Beco  et  Schmid,  les  dispositions  favorables 
actuellement  en  vigueur  dans  un  certain  nombre  de  pays. 

Il  est  en  conséquence  procédé  au  vote.  La  Commission  décide  que  les  chiffons 
comprimés  provenant  de  pays  contaminés  de  peste  pourront  être,  au  même  titre  que 
les  chiffons  en  vrac,  l'objet  de  mesures  de  désinfection  ou  de  prohibition. 

Cette  décision  implique  le  maintien  de  la  disposition  dont  M.  Proust  a  précédem- 
ment donné  lecture ,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

2"  Les  chiffons  et  drilles,  sans  en  excepter  les  chiffons  comprimés  par  la  force  hydrau- 
lique qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  ballots. 

M.  le  Président  invite  ensuite  la  Commission  à  se  prononcer  sur  la  proposition 
allemande  : 

Ne  doivent  pas  être  prohibés  les  déchets  neufs  provenant  directement  d*ateliers  de 
filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment,  les  laines  artificielles  et  les  rognures 
de  papier  neuf 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Professeur  Proust  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir  la  prohibition 
ou  la  désinfection  à  Tégard  des  objets  suivants  : 

Les  sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi. 

Les  cuirs  verts,  les  peaux  non  tannées,  les  peaux  fraîches. 

Les  débris  frais  d'animaux,  onglons,  sabots,  crins,  poils,  soies  et  laines  brutes.  . 

Les  cheveux. 

Sa  proposition  est  adoptée. 
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M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  fait  observer  que  les  sacs  et  les 
tapis  usés  ne  sont  pas  sans  danger  et  qu'il  serait  bon  de  les  désinfecter. 

M.  le  Président  répond  que  cette  mesure  peut  toujours  être  prise,  et  qu'il  ne 
parait  pas  néce.ssaire  d'en  faire  une  mention  spéciale. 

M.  le  Professeur  Proust  propose  le  maintien  des  dispositions  ci-après,  en  suppri- 
mant partout  où  il  se  trouve  le  mot  c  susceptible  >. 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  emballés  de  telle  fofon  qu'ils  ne  puissent  être 
manipulés  en  route,  ne  doit  pas  être  interdit. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de  telle  façon  qu'en  cours 
de  route  ils  n  aient  pu  être  en  contact  avec  des  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une 
circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le 
pays  de  destination. 

Les  marchandises  et  objets  ci-^ssus  indiqués  ne  tomberont  pas  sous  l'application  des 
mesures  de  prohibition  à  F  entrée  ^  s'il  est  démontré  à  Fautorité  du  pays  de  destination  qu'ils 
ont  été  expédiés  5  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 

Il  n'est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  aux  frontières  de 
terre.  La  prohibition  pure  et  simple  ou  la  désinfection  sont  les  seules  mesures  qui  puissent 
être  prises. 

M.  le  PRÉsmENT  indique  qu'il  est  inutile  de  continuer  cette  lecture  parce  que  les 
passages  qui  appellent  des  modifications  doivent  seuls  retenir  l'attention  de  la  Com- 
mission. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  Président, 

SANTOUQUIDO. 

Le  Chefda  Secrétariat, 
En.  RONSSIN. 

Le*  Secretairet  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HABISMENDY. 

p:  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKUN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 


LUNDI   9  NOVEMBBE   190S. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  hetures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  falsaut  partie  de  la  Commission. 

M.  le  PRÉsiDEinr  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  présentée  par  M.  le  Doc- 
teur Mally,  Délégué  d'Autriche-Hongrie  : 

«  On  disposera  dans  chaque  port  ou  dans  son  voisinage  immédiat  iune  place  fixe  et  sûre 
pour  Y  ancrage  et  T  amarrage ,  afin  que  les  navires  paissent  y  faire  toutes  leurs  opérations 
pendant  la  quarantaine  qnils  auraient  à  subir,  n 

M.  le  Président  ajoute  que  ce  sont  là  d'utiles  recommandations,  mais  que  c'est  à 
ce  titre  seulement  que  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Mally  doit  être  insérée  au 
nombre  des  résolutions  somnises  à  la  Conférence  et  insérées  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  à  la  Commission  la  proposition  ci-après, 
émanant  de  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie  : 

«  Userait  désirable  que  les  navires  communiquant  avec  des  pays  contaminés  de  peste  et 
ayant  un  médecin  à  bord,  fussent  pourvus  de  sérum  antipesteux,  en  vue  de  permettre  de 
procédera  la  vaccination  préventive  en  cas  de  nécessité.  » 

Cette  proposition  donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre  MM.  les  Docteurs 
Clado,  Délégué  de  Grèce,  et  Ruusch,  Délégué  des  Pays-Bas. 

M.  le  Président  déclare  qu'elle  doit  être  généralisée  et  étendue  à  tous  les  moyens 
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d'immunisation,  et  qu'elle  est  prise  en  considération  dans  les  mêmes  conditions  que  ia 

précédente,  c'est-à-dire  à  titre  de  simple  recommandation. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  ci-après  de  M.  le  Docteur 
Ruijsch  : 

t  //  est  désirable  que  les  autorités  compétentes  [Consuls,  etc.)  ne  mentionnent  sur  la 
patente  des  navires  que  Fétat  sanitaire  du  port.  » 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Commission  a  admis  en  principe  que  la  cir- 
.  conscription  contaminée  pouvait  être  limitée  à  un  seul  quartier  d'une  ville;  il  semble 
que  cette  décision  soit  de  nature  à  donner  satisfaction  à  M.  Ruijsch. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  répond  que  sa  proposition  n'a  pas  pour  objet  de  compléter 
la  disposition  très  explicite  rappelée  par  M.  le  Président,  mais  d'appeler  l'attention  sur 
la  manière  dont  sont  annotées  parfois  les  patentes,  particulièrement  en  Egypte.  C'est 
ainsi  que  sur  la  patente  d'un  navire  indenme  provenant  d'un  port  égyptien  non  con- 
taminé ,  le  Consul  avait  signalé  dans  son  visa  des  cas  de  peste  observés  dans  la  Haute- 
Egypte.  Cette  mention,  qui  rendait  la  patente  brute,  avait  entraîné  à  l'égard  du  navire 
des  mesures  absolument  injustifiées.  C'est  pour  empêcher  le  retour  de  pareils  faits 
que  M.  Ruijsch  a  présenté  le  texte  ci-dessus. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  fait  observer  qu'il  y  a  avantage  à  ce 
que  l'existence  de  cas,  même  éloignés,  soit  signalée  sur  la  patente.  C'est  une  manière 
de  renseigner  les  autorités  sanitaires  du  pays  de  destination.  C'est  à  celles-ci  à  inter- 
préter exactement  les  faits  mentionnés  sur  la  patente  et  à  ne  prendre  qu'à  bon  escient 
des  mesures  à  l'égard  des  navires.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Proust,  chaque  pays  peut 
donner  à  ses  agents  consulaires  des  instructions  au  sujet  des  indications  à  porter  sur 
les  patentes. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  proposition  de  M.  Ruijsch  et  les  observations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  sont  adoptées. 

M.  le  Président  communique  à  la  Commission  la  proposition  ci-après  de  M.  le 
Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse  : 

t  L'autorité  sanitaire  du  port  J! arrivée  délivrera  à  chaque  passager  provenant  dun  navire 
infecté,  suspect  ou  indemne,  un  certificat  indiquant: 

*  P  La  date  à  partir  de  laquelle  le  danc/er  d infection  est  présumé  avoir  cessé  d exister. 

•  2*  Les  mesures  auxquelles  le  passager  et  ses  bagages  auront  été  soumis. 

«  Lorsque  des  envois  de  marchandises,  d effets  personnels  ou  de  déménagement  provenant 
dune  circonscription  contaminée  auront  été  soumis,  à  leur  arrivée  dans  un  port  européen, 
à  des  mesures  sanitaires,  on  devra  joindre  aux  documents  qui  accompagnent  ces  envois  une 
déclaration  officielle  mentionnant  les  mesures  prises.  » 
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M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  longuement  discuté  la  question  de 
la  surveillance  et  les  dispositions  à  prendre  pour  Tassurer,  et  qu  il  ne  semble  pas 
opportun  d'y  revenir,  ainsi  que  tend  à  le  faire  M.  le  Docteur  Schmid  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  amendement.  Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  à  chaque 
pays  le  soin  de  choisir  entre  l'observation  et  la  surveillance,  et  d'appliquer  cette  der- 
nière par  les  moyens  qu'il  lui  plairait.  Il  rappelle  aussi  que  plusieurs  Délégués  ont 
montré  la  presque  impossibilité  d'une  surveillance  efficace.  Us  se  sont  cependant  ral- 
liés à  la  proposition  de  ceux  de  leurs  collègues  qui  demandaient  le  maintien  de  la 
surveillance  dans  l'intérêt  de  leur  pays,  mais  ils  ne  sauraient  sans  doute  aller  plus  loin, 
comme  parait  le  demander  M.  le  Docteur  Schmid,  et  admettre  la  formule  impéra- 
tive  dont  il  se  sert  lorsqu'il  dit  :  «  L'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  délivrera  à 
chaque  passager,  etc.  » 

M.  le  Docteur  Schmid  répond  que  ses  intentions  paraissent  ne  pas  avoir  été  com- 
prises. La  Conférence  a  manifesté  maintes  fois  le  désir  de  réduire  les  mesures  au 
strict  minimum  nécessaire.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  proposition  de  la 
Délégation  suisse.  Lorsque  la  Commission  s'est  occupée  de  la  «  dératisation  »  et  de  la 
désinfection,  les  Délégations  allemande  et  russe  ont  demandé  que  ces  opérations  ne 
pussent  être  imposées  deux  fois  au  même  navire  sauf  le  cas  où  la  possibilité  d'une 
réinfection  aurait  été  constatée.  C'est  également  dans  le  but  d'empêcher  la  répétition 
inutile  de  mesures  sanitaires  que  M.  Schmid  demande  la  constatation  par  un  certificat 
de  celles  qui  auront  élé  effectuées.  Ce  certificat  facihtera  la  circulation  des  voyageurs 
et  le  trafic  des  marchandises.  Afin  d'éviter  toute  vexation  et  tout  retard  aux  passagers, 
la  Délégation  suisse  a  pensé  qu'il  pourrait  y  être  fait  mention  de  la  date  à  partir  de 
laquelle  le  danger  d'infection  est  présumé  avoir  cessé  d'exister.  Quant  aux  marchan- 
dises, il  est  égdement  intéressant  de  savoir  si  elles  ont  été  soumises  à  des  mesures 
de  désinfection,  afin  qu'on  ne  leur  en  fasse  pas  subir  de  nouvelles,  lorsqu'elles- fran- 
chissent plus  tard  une  frontière  de  terre. 

M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne,  fait  observer  que  le  certificat 
demandé  par  M.  Schmid  ne  serait  pas  limité  aux  voyageurs  qui  se  seraient  trouvés  à  bord 
de  navires  infectés  ou  suspects,  mais  s'étendrait  à  tous  les  passagers  provenant  de  pajs 
contaminés  de  peste.  Peut-être  cette  mesure  présenterait-elle  quelques  avantages  pour 
ces  passagers;  mais  leur  nombre  en  rendrait  l'exécution  impossible,  surtout  dans  les 
pays  ayant  une  grande  étendue  de  côtes  et  oiï  débarquent  des  voyageurs  à  destination 
des  pays  voisins.  Aussi,  M.  le  Docteur  Cortezo  ne  partage-t-il  pas  l'opinion  de 
M.  Schmid. 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  pense,  comme  M.  Cortezo,  que  le  nombre  des 
voyageurs  serait  un  obstacle  à  la  délivrance  des  passeports  à  laquelle  ne  pourraient 
suffire  les  autorités  sanitaires  locales.  Cependant  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  certi- 
ficat fût  remis  aux  personnes  qui  en  feraient  la  demande.  IL  serait  moins  aisé  d'indi- 
quer sur  ce  certificat  la  date  à  laquelle  le  danger  d'infection  serait  présumé  avoir 
cessé  d'exister,  les  autorités  ne  pouvant  prendre  la  responsabilité  d'une  telle  indi- 
cation.   Quant  aux  marchandises,   il  serait  absolument  impossible  de   les  accom- 
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pagner  d'uae  attestation  qui  serait  d ailleurs  le  plus  souvent  superflue.  Ainsi,  quand 

des  marchandises  sont  importées  par  Hambourg  à  destination  de  Cologne  ou  de 

Mayence,  on  n  exige  dans  ces  dernières  villes  aucun  certificat;  on  sait  que  les  mesures 

nécessaires  ont  été  prises  dans  le  port  d'arrivée.  Cette  attestation  devrait  en  tout  cas 

être  limitée  aux  marchandises  de  transit;  même  alors,  eUe  devrait  avoir  été  demandée 

expressément. 

M.  le  Docteur  Roijsch  juge  également  inapplicable  la  mesure  proposée  par 
M.  Schmid.  Les  pays  de  transit  surtout  ne  parviendraient  pas  à  en  assurer  l'exé- 
cution. Aussi,  au  cas  où  la  Conférence  se  rallierait  en  principe  à  la  proposition  de 
M.  Schmid,  faudrait-il  limiter  aux  navires  infectés  la  délivrance  des  certificats  dont 
il  s'agit. 

M.  le  Prolessem*  Proust  s'associe  aux  observations  précédemment  exprimées;  il 
partage  l'avis  de  M.  Bumm  au  sujet  de  la  délivrance  des  certificats  aux  seules  per- 
sonnes qui  en  feraient  la  demande.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  produit  dans  les  ports 
français  où  les  agents  sanitaires  sont  assez  souvent  appelés  à  fournir  des  attestations 
concernant  les  mesures  dont  les  marchandises  ont  été  l'objet. 

M.  le  Docteur  Schmid  ne  maintient  pas  sa  proposition  dans  sa  forme  générale, 
mais  il  demande  à  la  Commission  d'admettre  que  les  voyageurs,  les  propriétaires  ou 
expéditeurs  de  marchandises  et  leurs  représentants  aient  le  droit  de  demander  des 
certificats  aux  autorités  sanitaires. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  observer  que  l'on  a 
toujours  le  droit  de  demander  un  certificat,  et  qu'il  serait  préférable  de  laisser  à 
chaque  pays  le  soin  de  prendre  des  dispositions  à  cet  égard. 

M.  le  Docteur  Schmid  répond  que  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  suisse  du 
3 G  décembre  1899  prévoit  la  délivrance  de  certificats  dans  le  dernier  paragraphe 
de  son  article  4 1  ainsi  conçu  :  a  II  sera  dressé  un  certificat  constatant  que  l'inspection 
et,  le  cas  échéant,  la  désinfection  des  effets,  ont  eu  lieu;  ce  certificat  sera  remis  au 
propriétaire  des  bagages  ou  joint  aux  autres  papiers  qui  accompagnent  l'envoi.  » 

Après  un  échange  d'observations  entre  M.  le  Docteur  Talashesco,  Délégué  de  Rou- 
manie, et  M.  le  Docteur  Nocht,  Délégué  d'Allemagne,  qui  revient  sur  l'impossibilité 
de  délivrer  des  certificats  en  grand  nombre ,  M.  le  Président  clôt  la  discussion  en 
indiquant  que  la  proposition  de  M.  Schmid  sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  porte  à  la  connaissance  des  membres  de  la  Commission  les  propo- 
sitions suivantes,  présentées  par  la  Délégation  allemande  : 

«  TbàITBMBNT  DES  NAVIRES  QUI  ONT  À  BORD  DES  RATS  RECONNUS  BACTÉRiOLOGIQVE" 
MENT  COMME  PESTEUX,  MAIS  AUCUN  CAS  PARMI  LES  HOMMES. 

«  On  fera  la  destruction  des  rats,  la  surveillance  des  passagers  et  de  F  équipage  {ma- 
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ximam  de  dix  jours)  et  la  désinfection  de  toutes  les  parties  du  navire  et  des  marchandises 
que  f  autorité  sanitaire  considérera  comme  souillées  par  le  contage  de  la  peste. 

«  Traitement  des  navires  sur  lesquels  on  aura  constaté  une  mortalité 
insolite  des  rats. 

«  On  fera  la  visite  médicale  et  F  examen  des  rats.  Jusqaà  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté, 
on  soumettra  à  la  surveillance  les  passagers  et  Féquipage  [maximum  de  dix  jours). 

<  Quand  la  visite  médicale  aura  permis  de  constater  la  présence  de  personnes  suspectes 
de  peste,  on  débarquera  les  passagers,  et  autant  que  possible  Féquipage,  et  on  les  soumettra 
à  F  observation  ou  à  la  surveillance  jusqu'à  ce  que  le  soupçon  soit  écarté  [maximum  de 
F  observation:  cinq  jours,  avec  la  faculté  d'y  ajouter  cinq  jcurs  de  surveillance;  maximum 
de  la  surveillance:  dix  jours).  » 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  la  Commission  s'est  déjà  prononcée  sur 
la  plupart  de  ces  points. 

M.  BuMM  répond  qu'elle  s'est  occupée  de  la  destruction  des  rats,  mais  non  des 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  marchandises. 

M.  le  Professeur  Proust  rappelle  que  la  Commission  a  admis  :  la  destruction  des 
rats,  la  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage,  la  désinfection  du  navire.  Quant 
aux  marchandises,  il  en  a  été  également  question,  puisque  la  Commission  a  accepté 
notamment  une  proposition  de  la  Délégation  allemande  tendant  à  laisser  à  l'autorité 
sanitaire  la  faculté  de  conserver  pendant  deux  semaines  du  blé  souillé  par  des  rats 
pesteux.  Cependant  M.  Proust  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  Commission  se 
prononce  de  nouveau  sur  ces  mesures. 

M.  le  Docteur  Thomson  estime  qu'une  surveillance  de  dix  jours  est  excessive. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  pense  qu'elle  est  au  contraire  ample- 
ment justifiée  par  le  danger  très  grand  qui  résulte  de  la  présence  de  rats  pesteux  à 
bord  d  un  navire.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  durée  de  cette  surveillance 
serait  facultative;  elle  pourrait  être  de  cinq  jours  seulement  en  Angleterre;  mais, 
pour  l'Allemagne ,  M.  Gafiky  voudrait  qu'elle  pût  être  portée  à  dix  jours. 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  s'il  est  bien  entendu  que  la  surveillance  elle- 
même  est  facultative. 

M.  le  PaÉsmENT  répond  affirmativement. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  pense  que  la  disposition  proposée  par  la  Déléga- 
tion allemande  ne  saurait  être  admise.  U  en  existe  déjà  une  autre  en  vertu  de 
laquelle  les  autorités  des  ports  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les  cas 
envisagés;  c'est  suffisant.  En  reconnaissant  la  possibilité  d'une  surveillance  de  dix 
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jours,  on  exposerait  le  commerce  à  des  pertes  inutiles  et  à  des  vexations  regrettables, 
car  les  autorités  sanitaires  ont  tendance  à  appliquer  toujours  le  maximum  de 
mesures.  Il  n  y  a  lieu  de  considérer  comme  vraiment  dangereux  que  le  navire  où  1  on 
a  constaté  des  cas  de  peste  humaine.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'on  ne  voit 
pas  se  produire  de  cas  de  peste  parmi  les  personnes  ayant  quitté  im  navire  sur  lequel 
il  y  avait  des  rats  malades. 

M.  le  Professeur  Proust  proteste  contre  cette  assertion.  H  a  dit  à  plusieurs  reprises 
et  il  répète  qu'un  navire  contenant  des  rats  pesteux  offre  plus  de  dangers  qu  un 
navire  où  l'on  a  seulement  constaté  des  cas  de  peste  bubonique  parmi  les  hommes. 
Il  conteste  également  que  le  danger  cesse  avec  le  débarquement  des  passagers  et  de 
l'équipage.  Des  faits  très  bien  établis  prouvent  qu'il  se  produit  parfois  des  cas  de 
peste  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivent  le  débarquement.  Il  rappelle  notam- 
ment le  cas  du  navire  autrichien  «  Szapary  »  qu'il  a  déjà  cité.  Aussi  M.  le  Professeur 
Proust  se  rallie-t-il  à  la  rédaction  allemande,  en  proposant  à  titre  de  transaction  que 
la  surveillance  soit  fixée  à  cinq  jours,  mais  puisse  être  portée  à  dix  jours  dans  les  cas 
exceptionnels. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  voter  sur  la  première  partie  de  la  proposition 
allemande,  en  faisant  observer  que  plusieurs  des  dispositions  qu'elle  implique  ayant 
été  déjà  adoptées,  le  vote  portera  surtout  siu*  la  durée  de  la  surveillance,  et  en  rap- 
pelant que  cette  surveillance  est  toujours  facultative. 

Le  texte  suivant  est  en  conséquence  adopté  à  la  majorité  : 

«  Les  navires  qui  ont  à  bord  des  rats  reconnus  baclériologiqaement  comme  pesteux, 
mais  aucun  cas  parmi  les  hommes,  sont  soumis  au  régime  suivant  :  Destruction  des 
rais,  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage  [maximum  de  dix  jours),  et  désinfection 
de  toutes  les  parties  du  navire  et  des  marchandises  que  Fautorité  sanitaire  considérera 
comme  souillées  par  le  contage  de  la  peste,  » 

M.  le  Président  invite  ensuite  la  Conmnission  à  se  prononcer  sur  la  seconde  partie 
de  la  proposition  allemande  relative  au  traitement  des  navires  sur  lesquels  on  aura 
constaté  une  mortalité  insolite  des  rats.  Il  appelle  l'attention  sur  la  disposition  sui- 
vante qui  forme  le  second  paragraphe  :  «  Quand  la  visite  médicale  aura  constaté  la 
présence  de  personnes  suspectes  de  peste,  on  débarquera  les  passagers,  et  autant  que  possible 
r  équipage,  et  on  les  soumettra  à  F  observation  ou  à  la  surveillance  jusquà  ce  que  tout 
soupçon  soit  écarté.  »  Cette  disposition  parait  inutile  puisqu'elle  n'est  que  la  répétition 
de  celles  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reconnaître 
de  nouveau  au  médecin  4e  droit  qu'il  a  déjà  de  retenir  les  malades  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  à  même  de  se  prononcer  sur  la  nature  réelle  de  leur  affection. 

M.  le  Professeur  Proust  ajoute  que  dans  le  règlement  français  on  assimile  les  cas 
suspects  aux  cas  avérés,  ainsi  que  le  prouve  la  définition  même  des  navires  infectés 
inscrite  dans  ce  règlement  :  «  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  présente  un 
ou  plusieurs  cas  confirmés  ou  suspects  d'une  maladie  pestilentielle.  »  On  applique 
donc  les  mêmes  mesures  dans  l'une  et  l'autre  circonstance. 
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M.  le  Docteur  Thomson  ne  saurait  admettre  cette  manière  de  voir.  En  Angleterre , 
on  s'en  tient  strictement  à  la  définition  des  navires  infectés  telle  qu  elle  est  admise 
par  les  Conventions.  Quand  un  navire  arrive  avec  un  malade  suspect,  on  isole  ce 
malade  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  déterminé^ raffection  dont  il  est  atteint,  mais  on  bisse 
partir  les  autres  passagers.  Jamais  on  n  a  éprouvé  d'inconvénients  de  cette  manière 
de  faire,  les  cas  suspects  n'ayant  généralement  pas  été  confirmés. 

M.  le  Professeur  Gaffkv  fait  connaître  qu'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Proust,  la 
Délégation  allemande  estime  que  chaque  pays  est  en  droit  de  faire  au  point  de  vue 
des  malades  suspects  ce  qu'il  juge  convenable,  et  qu'il  retire  cette  partie  de  la  pro- 
position. 

M.  le  Docteur  Legrano  (France),  s'inscrit  contre  la  manière  de  voir  de  M.  le 
Docteur  Thomson  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  cas  suspects.  Il  cite 
plusieurs  circonstances  où  les  malades  isolés  ont  été  ultérieurement  reconnus  atteints 
de  peste. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  cite  un  cas  analogue  récemment  observé  à  Hambourg. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  s'associe  à  cette  manière  de 
voir. 

r 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Délégation  allemande  ayant  retiré  le  second 
paragraphe  de  sa  proposition  relative  aux  navires  sur  lesquels  a  été  constatée  une 
mortalité  insolite  des  rats ,  la  Commission  n'a  plus  à  se  prononcer  que  sur  le  premier 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  on  fera  la  visite  médicale  et  T examen  des  rats,  Jusquà  ce  que 
toat  soupçon  soit  écarté,  on  soumettra  à  la  surveillance  les  passagers  et  Nquipaye  [maxi- 
mum  de  dix  jours).  » 

M.  le  Professeur  Gaffky  rappelle  que  la  Conumssion  a  accepté  la  surveillance 
maxima  de  dix  jours  lorsqu'il  y  aurait  des  rats  pesteux  à  bord  des  navires.  Il  est  donc 
logique  d  adopter  dans  les  cas  douteux  une  semblable  mesure  qui  cesserait  immé- 
diatement d'être  appliquée  lorsque  Ton  constaterait  d'mie  façon  certaine  que  le 
danger  soupçonné  n'existe  pas. 

M.  le  Docteur  Cantaouzéne,  Délégué  de  Roumanie,  demande  quelques  éclaircis- 
sements sur  les  conditions  où  aura  été  constatée  la  mortalité  insolite  des  rats. 

M*  le  Professeur  Gaffky  répond  que  cette  mortalité  aura  pu  être  observée  soit  pen- 
dant la  traversée,  soit  seulement  au  moment  du  déchargement.  Dans  ce  dernier  cas, 
on  suspendra  le  déchargement  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  fixé  sur  la  cause  du  décès  des 
rats. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  remarquer  que  c'est  ainsi  que  les  choses  se  pas^nt  en 
France. 
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M.  le  Docteur  Ruusgh  estime  que  la  question  des  rats  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  celles  qua  eu  à  examiner  la  Conférence,  mais  que  s'il  est  bon  d*indiquer 
avec  soin  les  précautions  à  prendre  pour  se  préserver  du  danger  occasionné  par  les 
rongeurs,  il  ne  faut  pas  que  ces  mesures  apportent  au  commerce  et  à  la  navigation 
d'inutiles  entraves;  autrement  on  trouvera  de  grandes  résistances.  M.  Ruijsch  insiste 
sur  ce  point  qu'il  faut  restreindre  au  minimum  les  mesures  à  prendre  surtout  en  ce 
qui  peut  diminuer  la  liberté  des  passagers  et  de  l'équipage. 

M.  Bego,  Délégué  de  Belgique,  estime  que  l'accord  est  fait  sur  le  danger  des 
rats,  mais  que  dans  la  pratique,  la  conduite  à  tenir  quant  aux  mesures  à  prendre 
n'en  est  pas  moins  difficile.  Il  suppose  le  cas  d'un  navire  arrivant  à  Anvers  avec  de 
nombreux  passagers  auxquels  on  donne  la  libre  pratique.  Au  cours  du  déchargement, 
on  trouve  des  cadavres  de  rats  que  l'on  reconnaît  avoir  succombé  à  la  peste.  Il  est 
trop  tard  pour  retenir  les  passagers  qui  sont  déjà  partis,  et  même  l'équipage  que  l'on 
n'a  pas  l'habitude  de  garder  au  complet  à  bord  après  l'arrivée  au  port  de  destination. 
Mais,  même  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  l'existence  de  la  peste  chez  les  rats 
serait  connue  avant  l'arrivée  du  navire,  pourrait-on  soumettre  à  la  surveillance  des 
passagers  qui  se  disperseraient  immédiatement,  non  seulement  dans  le  pays  même, 
mais  aussi  dans  les  pays  voisins.  Il  faut  se  préoccuper,  conclut  M.  Beco,  de  ne  pas 
introduire  dans  une  Convention  des  stipulations  vouées  à  l'avance  à  l'inexécution. 

M.  BuMM  admet,  comme  M.  Ruijsch,  qu'il  ne  faut  pas  imposer  au  commerce  des 
chaînes  inutiles,  et  il  fait  observer  que  la  «  dératisation  »  des  navires  indemnes  a  été 
indiquée  comme  une  mesure  facultative  et  non  obligatoire,  ainsi  qu'elle  l'est  en 
France.  Que  demande-t-on  de  plus  ?  Que  si  un  navire  indemne  présente  une  morta- 
lité insolite  des  rats  on  recherche  la  cause  de  cette  mortalité ,  et  que  l'on  surveille  la 
santé  des  passagers  et  de  l'équipage.  On  connaît  trop  aujourd'hm  le  danger  des 
épizooties  pesteuses  sur  lequel  insiste  avec  raison  M.  Proust,  pour  ne  pas  se  préoccur 
per  de  la  présence  de  rats  malades  à  bord  d'un  navire.  Les  prétentions  de  la  Déléga- 
tion allemande  sont  donc  bien  modérées.  M.  Beco  demande  ce  que  l'on  fera  si  les 
passagers  ont  déjà  quitté  le  navire;  évidemment,  on  ne  pourra  plus  prendre  à  leur 
égard  aucune  mesure.  Ce  n'est  pas  à  dire  non  plus  que  l'on  pourra  toujours  agir 
efficacement  lorsque  l'existence  de  la  peste  chez  les  rats  sera  connue  avant  l'arrivée 
du  bâtiment.  Du  moins  importe-t-il  d'armer,  dans  la  limite  possible,  les  autorités 
sanitaires  qui  agiront  au  mieux  des  circonstances.  Ce  n'est  pas  trop  demander  que  la 
destruction  obligatoire  des  rats  pesteux  et  la  surveillance  facultative  des  ps^sagers  et 
de  l'équipage. 

M.  le  Docteur  Thomson  estime  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  ne  doit  pas  avoir  même  la 
facalté.  Qui  voudrait  demander,  par  exemple,  la  faculté  de  mettre  en  observation 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  indemne  .^^  Pour  le  cas  pré- 
sent, la  surveillance  des  passagers  paraît  également  une  mesure  excessive.  Dans  le 
travail  auquel  il  s'est  référé  déjà,  M.  Thomson  a  cité  le  chiffi^e  des  navires  arrivés 
pendant  une  période  donnée  avec  une  mortalité  insolite  cher  les  rats;  on  a  pu  voir 
que  les  cas  de  transmission  avait  été  insignifiants. 
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M.  le  Professeur  Proust  et  M.  le  Docteur  Legrand  protestent  contre  cette  asser- 
tion ,  et  citent  plusieurs  faits  qui  sont  en  oj^osition  absolue  avec  la  thèse  soutenue 
par  M.  Thoinson. 

M.  le  Docteur  Ruffer^  Délégué  pour  TEgypte,  demande  qu'il  soit  indiqué  dans  le 
texte  proposé  par  la  Délégation  allemande  que  Texamen  des  rats  sera  fait  a  autant  que 
possible  I. 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  combien  de  temps  durera  cet  examen.  Il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  un  prétexte  pour  retenir  un  navire  pendant  une  semaine. 

M. le  Professeur  Gaffxy  accepte  ladjonction  demandée  par  M.  le  Docteur  RufFer. 
A  M.  le  Docteur  Thomson,  il  répond  qu'on  fera  Fexamen  des  rats  le  plus  tôt  possible. 
La  surveillance  demandée  ne  saurait  donc  avoir  d'inconvénients.  Quant  au  décharge- 
ment, il  ne  serait  pas  non  plus  retardé. 

M.  le  Docteur  Thomson  prend  acte  de  ce  que  M.  Gafflcy  a  dit  que  le  décharge- 
ment serait  fait  de  suite. 

M.  le  Professeur  Gaffky  fait  observer  que  la  Commission  a  déjà  reconnu  que  l'on 
pouvait  «dératiser  »  un  navire  indemne  et  lui  appliquer  des  mesures  de  désinfection. 
Il  ne  demande  donc  plus  que  la  faculté  de  faire  la  surveillance.  Les  autres  mesures 
qui  pourraient  être  prises  ne  nécessiteront  aucune  décision. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  de  voter  sur  la  proposition  de  la  Délé- 
gation allemande  qui  reste  rédigée  comme  suit  :  «  Les  navires  sur  lesquels  on  a  con- 
staté une  mortalité  insolite  des  rats  sont  soumis  à  la  visite  médicale,  et  autant  que  pos- 
sible à  Texamen  des  rats,  Jusqu*à  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  une  surveillance  . 
sanitaire,  dont  le  maximum  est  de  dix  jours,  peut  être  exercée  sur  les  passagers  et  f  équi- 
page. » 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  d'Anrep  croit  devoir  donner  lecture  à  la  Commission  des  considérations  sui- 
vantes qui  résument  ses  idées  sur  la  question  des  rats  : 

«  La  question  de  la  destruction  des  rats  a  une  grande  importance  à  plusieurs  points 
de  vue.  Il  est  admis  généralement  que  les  rats  peuvent  être  des  propagateurs  de  la 
peste,  quoiquil  y  ait  à  ce  sujet  quelques  divergences  d opinion.  Les  uns  sont  por- 
tés à  attribuer  aux  rats  ime  importance  presque  exclusive;  d'autres  prétendent  qu'il 
y  a  encore  des  voies  d'infection  en  dehors  des  rats,  et  que  leur  rôle  serait  peut-être 
exs^éré.  Dans  tous  les  cas,  on  a  observé  nonseidement  des  cas  isolés  de  peste,  mais 
même  des  épidémies,  quoiqu'on  n  eût  pas  trouvé  de  rats  pesteux.  D'autre  part,  il 
est  encore  plus  fréquent  de  trouver  des  cas  de  peste  parmi  les  rat^,  sans  qu'on  eût 
constaté  la  transmissioa  de  la  maladie  aux  hommes.  Il  est  hors  de  doute  que  les  me- 
sures prescrites  par  la  Conférence  de  Venise  de  1 897  ont  donné  des  résultats  très  sa- 
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tisfaisants.  Après  elle  il  n  y  a  pas  eu  d'épidémies  en  Europe  ;  on  n  y  a  observe  que 
quelques  cas  isolés.  Cependant  il  parait  que  la  Commission  trouve  les  mesures  in- 
suffisantes et  quelle  voudrait  introduire  des  dispositions  plus  rigoureuses,  c  est-à-dire 
la  destruction  des  rats. 

«  Au  point  de  vue  purement  scientifique ,  il  est  non  seulement  impossible  de  con- 
tester cette  opinion,  mais  il  faut  admettre  qu'un  navire  ayant  des  rats  pesteux  à  bord 
doit  être  regardé  comme  aussi  dangereux  pour  la  santé  publique  qu^un  autre  navire 
ayant  eu  des  cas  de  peste  parmi  les  hommes. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  serait  obligatoire  de  faire  la  recherche  des  rats  pes- 
teux sur  chaque  navire  arrivant  d  un  port  contaminé.  H  faut  également  établir  par  un 
règlement  quand  et  dans  quelles  conditions  ces  recherches  seront  jugées  suffisantes, 
c'est-à-dire  déterminer  la  quantité  de  rats  qu'il  faut  examiner  pour  avoir  la  possibilité 
de  reconnaître  avec  certitude  qu'il  existe  une  maladie  sur  les  rats. 

«  n  faudrait  également  donner  un  terme  pour  l'accomplissement  de  cet  examen. 

«  La  navigation  n'aurait  rien  à  gagner  dans  le  cas  où  la  Conférence  abandonnerait 
'  à  l'initiative  de  chaque  pays  le  règlement  de  ces  questions. 

«  Chaque  année,  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  venant  des  localités  conta- 
minées arrivent  dans  les  grands  ports.  L'obligation  de  rechercher  les  rats  pesteux, 
obligation  en  elle-même  difficile  et  coûteuse  pour  la  navigation,  exige  une  perte  de 
temps  très  sensible.  Des  centaines  de  navires  venant  des  ports  contaminés  arrivent 
chaque  "année  à  Anvers,  et  bien  que  jusqu'ici  on  n'eût  jamais  détruit  les  rats,  des  cas 
de  peste  ne  s'y  sont  pas  produits.  Et  des  cas  pareils  s'observaient  dans  la  majorité  des 
ports. 

«  Cette  question  s'impose  donc  tout  naturellement  :  avons-nous  des  données  pra- 
tiques, non  scientifiques,  suffisantes  pour  exiger  la  destruction  des  rats  dans  ces 
conditions  qui  grèveraient  sensiblement  la  navigation  ? 

«  Ces  dépenses  sont  réellement  très    considérables.   L'entretien  joiu*nalier  d'un 

bateau  de  dimensions  moyennes  ne  peut  être  moins  de  i  ,000  francs.  L'examen  des 

rats  ne  prendra  pas  moins  de  trois  jours,  par  conséquent  chaque  bateau  serait  tenu  à 

'   payer  au  moins  3, 000  francs,  sans  compter  les  frais  pour  la  destruction  des  rats. 

Cette  dépense  dans  les  grands  ports  dépassera  un  million  de  francs. 

•  Serait-il  juste  de  grever  la  navigation  d'une  dépense  aussi  considérable,  d'autant 
plus  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  certitude  de  trouver  des  rats  pesteux ,  alors 
même  qu*il  y  en  aurait  à  bord,  et  le  cas  échéant  de  les  détruire  tous.  Ces  mesures 
n'empêcheront  sans  doute  pas  des  cas  de  peste  de  se  produire ,  quoique  certainement 
plus  rarement.  Vu  l'état  du  service  sanitaire  en  Europe,  quelques  cas  isolés  de  peste 
ne  présentent  aucun  danger  et  ne  peuvent  provoquer  une  épidémie. 

«  Par  conséquent ,  il  serait  à  mon  avis  utile  d'envisager  ces  deux  questions  : 

«Que  serait-il  préférable,  d'énormes  dépenses  et  une  grande  perte  de  temps, 
sans  avoir  une  garantie  absolue  contre  la  peste,  ou  bien  le  danger  relativement  peu 
grand  qui  existe  en  ce  moment  ? 

«  Je  me  rends  difficilement  compte  de  la  raison  pour  laquelle  quelques  cas  isolés 
de  peste  provoquent  des  mesures  aussi  rigoureuses,  et  qu'on  voudrait  rendre  encore 
plus  sévères,  quand  par  rapport  à  des  maladies  ayant  xm  caractère  infectieux  bien 
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défini,  telles  que  le  typhus,  la  scaiiatine,  la  diphtérie  et  d'autres  plus  dangereuses 
encore  pour  la  santé  publique,  ou  ne  prend  guère  de  mesures  aussi  radicales. 

•  En  définitive,  il  me  paraîtrait  obligatoire  pour  les  Gouvernements  de  faire  atten- 
tion aux  rats,  de  les  détruire  et  de  faire  des  recherches  des  rats  malades  à  bord  des 
navires  s'ils  trouvent  la  chose  indispensable,  à  condition  toutefois  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  retenus  dans  les  ports  pour  subir  cette  opération.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  dernière  proposition  de  la  Délégation  alle- 
mande. «  //  est  inadmissible  de  renvoyer  an  navire  indemne  dans  un  autre  port  en  vue 
de  Texécution  des  mesures  prescrites.  » 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  plusieurs  reprises  on  a  reconnu  l'impossibilité  de 
prendre  dans  tous  les  ports  des  mesures  efficaces  à  l'égard  des  navires.  Les  Délégués 
de  France,  d'Italie,  de  la  République  Argentine,  de  Suède  et  Norvège,  de  Turquie, 
ont  fait  des  déclarations  dans  ce  sens.  La  Déléa:ation  allemande  ne  saurait  donc  insister 
sur  une  disposition  à  laquelle  tant  de  Puissances  seraient  dans  l'impossibilité  de  se 
rallier.  L'AUemagne  fera  dans  ses  ports  ce  qu'elle  jugera  bon  de  faire,  mais  il  faudrait 
qu'elle  laissât  aux  autres  pays  la  même  liberté. 

M.  BuMM  reconnaît  que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  navires  infectés  ou 
suspects  nécessitent  un  personnel  et  un  outillage  qu'on  ne  saurait  trouver  que  dans  les 
grands  ports.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  navires  indemnes,  la  situation  n'est  pas 
la  même,  fl  faudrait  qu'ils  pussent  se  présenter  dans  tous  les  ports  et  y  recevoir  la 
libre  pratique.  Il  arrive  actuellement  que  des  bâtiments  sont  envoyés  pour  subir  des 
opérations  sanitaires  dans  un  port  éloigné  de  celui  de  leur  destination,  et  sont  obligés 
de  perdre  ainsi  un  temps  très  long.  C'est  ime  lourde  charge  pour  le  commerce.  La 
Délégation  allemande  pense  que  la  visite  médicale  et  la  désinfection  du  linge  sale 
sont  des  opérations  qui  peuvent  être  effectuées  partout.  Quant  à  la  «  dératisation  », 
comme  elle  est  facultative,  elle  ne  serait  pas  un  obstacle  à  l'adoption  de  la  proposition 
dont  il  s'agit. 

M.  le  pRÉsroENT  fait  observer  qu'il  s'agit  de  navires  provehant  de  pays  contaminés 
qui  sont,  soit  indemnes,  soit  suspects,  soit  infectés,  et  pour  lesquels  il  n'y  a  plus 
«  faculté  »  de  «  dératiser  »  si  on  leur  laisse  le  droit  de  se  rendre  dans  un  port  où  ne 
peut  être  appliquée  cette  mesure  sanitaire.  Il  pense  qu'il  serait  préférable  de  ne  sou- 
mettre cette  proposition  à  la  Commission  qu'à  titre  de  recommandation ,  et  il  le  fait 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsque  dans  un  grand  port  Vautorité  locale  décide  qu'il  y  a  lieu  de  «  dératiser  »  un 
navire  indemne^  cette  décision  entraine  par  le  fait  même,  pour  l'autorité  qui  Ca  prise,  F  obli- 
gation détre  en  mesure  défaire  cette  opération  dans  son  port.  « 

Ce  texte  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  avoir  plusieurs  fois  exprimé  son  intention  de  maintenir  les 
attributions  de  la  Commission.  C'est  à  celle-ci  seulement  qu'appartient  la  révision  des 
dispositions  relatives  aux  mesures  à  prendre.  La  Commission  de  codification  ne  fait  que 
codifier;  celle  des  voies  et  moyens  doit  seulement  proposer  les  voies  et  moyens  en 
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vue  de  l'exécation  des  mesures  indiquées.  Après  cette  dédaration,  M.  le  Président 
demande  si  quelques  membres  de  la  Commission  ont  à  faire  des  propositions  au  sujet 
des  mesures  sanitaires  à  prendre  hors  d'Europe. 

M-  le  Docteur  Ruffer  exprime  le  désir  que  l'on  admette  en  principe  l'existence 
des  trains  quarantenaires  pour  la  traversée  de  pays  contaminés,  en  laissant  aux  autori- 
tés locales  le  soin  de  prendre  les  dispositions  nécessaires, 

M.  le  Président  pense  qu'en  faisant  cette  motion,  M.  le  Docteur  RufiFer  a  surtout 
en  vue  le  train  qui  serait  établi  entre  Suez  et  Alexandrie  pour  permettre  aux  passagers 
arrivant  à  Suez  de  traverser  l'Egypte  en  quarantaine. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  si  ce  traîn  serait  organisé  de  façon  à  permettre 
l'isolement  et  même  le  traitement  des  malades,  tant  pendant  le  voyage  qu'à  l'arrivée, 
s'il  venait  à  se  déclarer  des  cas  suspects  pendant  le  trajet  à  la  vérité  assez  court. 

M.  ie  Docteur  Rdffer  répond  que  toutes  les  dispositions  nécessaires  ont  été  pré- 
vues à  cet  égard,  et  que  d'ailleurs  les  voyageurs  auraient  subi  la  visite  médicale  avant 
de  débarquer  à  Suez.  M.  le  Docteur  RufiFer  ajoute  que  cette  question  a  fait  de  la  part 
du  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie  l'objet  d'une  étude  approfondie,  et  qu'un 
projet  de  règlement  élaboré  et  adopté  par  le  Conseil  est  actuellement  soumis 
à  la  ratification  des  Puissances.  Mais  M,  le  Docteur  Ruffer  pense  qu'il  serait  plus 
simple  que  la  Conférence  se  prononçât  sur  la  question ,  ce  qui  permettrait  d'arriver  à 
une  solution  plus  prompte. 

Ce  projet  de  règlement  est  le  suivant  : 


Projet  de  règlement  sur  h  transit  par  le  territoire  égyptien  de  la  Malle 
des  Indes,  de  l'Australie  et  de  TOrient  ainsi  que  des  passagers. 

Ajrticle  premier. L'Administration  des  Chemins  de  fer  désirant  un  train  qua- 
rantenaire .en  correspondance  avec  la  Malle  devra  en  aviser  l'autorité  quarantenaire 
locale  au  moins  deux  heures  avant  le  déparL 

Art.  2.  — Les  passagers  débarqueront  à  l'endroit  indiqué  par  Tautorîté  quaran- 
tenaire d'accord  avec  l'Administration  des  Chemins  de  fer  et  le  Gouvernement 
égyptien,  et  passeront  directement,  sans  aucune  communication,  du  bateau  au  train, 
sous  la  surveillance  d'un  ofiBcier  du  transit  et  de  deux  ou  plusieurs  gardes  sanitaires. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  effets,  bagages,  etc.,  des  passagers  sera  effectué  en 
quarantaine  par  les  moyens  du  bord. 

Art.  4.  —  Les  agents  du  chemin  de  fer  sont  tenus  de  se  conformer,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  quarantenaires,  aux  ordres  de  TofiBcier  du  transit. 

Art.  5.  —  Les  wagons  affectés  à  ce  service  seront  des  wagons  à  couloir.  Un 
garde  sanitaire  sera  placé  dans  chaque  wagon  et  sera  chargé  de  la  surveillance  des 
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passagers.  Les  agents  du  chemin  de  fer  n  auront  aucune  communication  avec  les 
passagers. 

IJn  médecin  du  service  quarantenaire  accompagnera  le  train. 

Art.  6.  —  Les  gros  bagages  des  passagers  seront  placés  dans  un  wagon  spécial 
qui  sera  scellé  au  départ  du  train  par  ToflBcier  du  transit.  A  l'arrivée  les  scellés  seront 
retirés  par  l'officier  du  transit. 

Tout  transbordement  ou  embarquement  sur  le  parcours  est  interdit* 

Art.  7.  —  Les  cabinets  seront  munis  de  tinettes  contenant  une  certaine  quantité 
d'antiseptique  pour  recevoir  les  déjections  des  passagers. 

Art.  8.  — ^  Le  quai  des  gares  où  le  train  sera  obligé  de  s'arrêter  sera  complète-- 
ment  évacué  sauf  par  les  agents  de  service  absolument  indispensables. 

Art.  9.  — '  Chaque  train  pourra  avoir  un  wagon-restaiurant.  La  desserte  de  la 
table  sera  détruite.  Les  employés  de  ce  wagon  et  les  autres  employés  du  chemin  de 
fer  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ont  été  en  contact  avec  les  passagers,  seront 
assujettis  au  même  traitement  que  les  pilotes  et  les  électriciens  à  Port-Saïd  ou  à  Suez 
ou  à  telles  mesures  que  le  Conseil  jugera  nécessaires. 

Art.  10.  —  Il  est  absolument  défendu  aux  passagers  de  jeter  quoi  que  ce  soit  par 
les  fenêtres,  portières,  etc. 

Art.  11.  —  Dans  chaque  train  un  compartiment-infirmerie  restera  vide  pour  y 
isoler  les  malades  si  le  cas  se  présente.  Ce  compartiment  sera  instidlé  d'après  les  indi- 
cations du  Conseil  quarantenaire. 

Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  parmi  les  passagers,  le  malade  serait 
immédiatement  isolé  dans  le  compartiment  spécial.  Ce  malade,  à  Tarrivée  du  train, 
sera  immédiatement  transféré  au  lazaret  quarantenaire.  Les  autres  passagers  conti- 
nueront leur  voyage  en  quarantaine. 

Art.  12.  —  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  pendant  le  parcoimi^  le 
train  serait  désinfecté  par  l'autorité  quarantenaire. 

Dans  tous  les  cas ,  les  fourgons  ayant  contenu  les  bagages  et  la  malle  seront  désin<- 
fectés  immédiatement  après  l'arrivée  du  train. 

Art.  13.  —  Le  transbordement  du  train  au  bateau  sera  fait  de  la  même  façon 
qu'à  l'arrivée.  Le  bateau  recevant  les  passagers  sera  immédiatement  mis  en  quaran- 
taine et  mention  sera  faite  sur  la  patente  des  accidents  qui  auraient  pu  survenir  en 
cours  de  route,  avec  désignation  spéciale  des  personnes  qui  auraient  été  en  contact 
avec  les  malades. 

Art.  14.  —  Les  frais  encourus  par  l'Administration  quarantenaire  sont  à  la  charge 
de  qui  aura  fait  la  demande  du  train  quarantenaire. 

Art.  15.  —  Le  Président  du  Conseil»  ou  son  remplaçant,  aura  le  droit  de  sur- 
veiller ce  train  pendant  tout  son  parcoiurs. 

4a. 
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Le  Président  pourra,  en  plus,  chaîner  un  employé  supérieur  (outre  roflficier  du 
transit  et  les  gardes)  de  la  surveillance  dudit  train. 

Cet  employé  aura  accès  dans  le  train  sur  la  simple  présentation  d'un  ordre  signé 
par  le  Président. 

M.  le  Docteur  Legrand  fait  observer  que  le  passage  dans  le  train  quarantenaire 
serait  forcément  un  privilège  pour  certaines  catégories  de  voyageurs  disposant  de 
ressources  notables  (passagers  de  première  classe  par  exemple) ,  pour  lesquels  cette 
mesure  ne  saurait  avoir  aucun  inconvénient. 

M.  BuMM  réserve  Tavis  de  la  Délégation  allemande,  en  attendant  qu'elle  ait  pu  rece- 
voir des  instructions  à  ce  sujet. 

Les  Délégués  pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  et  de  Turquie  s'associent  à  ces 
réserves. 

M.  le  Docteur  Ruijsgh  désire  qu'il  soit  bien  spécifié  que  tous  les  voyageurs  se  trou- 
vant dans  les  conditions  précitées  pourront  bénéficier  de  la  mesure,  quelle  que  soit  la 
nationalité  à  laquelle  ils  appartiennent. 

M.  le  Docteur  Ruffer  indique  que  cette  proposition  est  conforme  aux  dispositions 
insérées  dans  le  projet  de  rè^ement.  Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la  Malle  des 
Indes,  dont  il  est  siu*tout  question,  le  Gouvernement  a  retiré  la  proposition  qu'il  avait 
introduite  devant  le  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie.  Mais  cette  proposition  peut 
être  reprise,  et  il  est  bon  que  le  principe  soit  adopté  dans  le  cas  où  la  question  se 
poserait  à  l'égard  d'autres  pays. 

M.  le  Professeur  Proust  demande  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
substitution  du  train  quarantenaire  au  passage  en  quarantaine  du  Canal. 

M.  le  Président  invite  donc  la  Conmiission  à  se  prononcer  sur  le  principe  des  trains 
quarantenaires,  en  se  référant,  en  ce  qui  concerne  la  Malle  des  Indes,  au  projet  de 
règlement  adopté  ad  référendum  par  le  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie  et  actuel- 
lement soumis  à  la  ratification  des  Puissances. 

M.  BuMM  fait  connaître  qu'en  présence  de  ces  explications,  il  ne  croit  pas  devoir 
maintenir  les  réserves  qu'il  avait  formulées. 

La  proposition  de  M.  Ruifer  est  adoptée  dans  les  conditions  indiquées  par  M.  le 
Président. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  une  seconde  proposition  relative  à  la  visite  des  navires 
se  présentant  à  Suez  pour  la  traversée  du  Canal.  ActueUement,  la  visite  médicale  ne 
pouvant  être  faite  de  nuit,  ces  navires  sont  retenus  jusqu'au  lendemain;  il  subissent 
donc  une  perte  de  temps  d'autant  plus  regrettable  que  la  visite  n'est  pas  faite  pour  cela 
dans  des  conditions  meilleures.  Plusieurs  navires  étant  arrivés  pendant  la  nuit,  le 
médecin  chaîné  de  la  visite  se  voit  obligé  d'y  procéder  plus  hâtivement.  On  éviterait 
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ces  inconvénients  en  autorisant  la  visite  de  nuit  quand  Tautorité  sanitaire  jugera  pou- 
voir la  faire  eflBcacement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Docteur^  RuFFER  demande  également  que  l'Egpte  ne  soit  pas  placée  sous  un 
régime  spécial  en  ce  qui  concerne  les  patentes.  U  faut  qu  on  lui  applique  les  dispo- 
sitions approuvées  par  la  Commission  au  sujet  de  la  délimitation  des  circonscriptions 
sanitaires,  afin  qu'on  ne  considère  pas  par  exemple  les  ports  égyptiens  de  la  Médi- 
terranée coDQime  contaminés  parce  que  quelques  cas  de  peste  se  sont  produits  dans 
la  Haute-Egypte.  Il -résulte  de  cette  manière  de  faire  nullement  justifiée  un  préju- 
dice pour  la  navigation,  préjudice  sur  lequel  M.  le  Docteur  Ruîjsch  a  appelé  l'at- 
tention. 

M.  le  Président  déclare  que,  pour  donner  satisfaction  aux  observations  de  M.  le 
Docteur Rufier,  la  décision  déjà  prise  de  n'inscrire  sur  les  patentes  que  les  cas  avérés, 
constatés  dans  la  circonscription  à  laquelle  appartient  le  porl,  sera  appliquée  à 
l'Egypte. 

M.  CoTTA,  Délégué  d'Italie,  donne  lecture,  au  nom  de  la  Délégation  italienne,  de 
la  déclaration  suivante  : 

«  Au  cours  des  travaux  de  cette  Conférence,  on  a  fait  des  observations  très  impor- 
tantes au  sujet  des  graves  inconvénients  auxquels  donne  lieu  assez  souvent  l'encom- 
brement des  pèlerins  dans  la  station  de  Djebel  Tor.  C'est  une  question  qui  mérite  à 
lous  égards  la  considération  de  la  Commission  technique.  La  Délégation  italienne 
croit  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'éliminer  ces  inconvénients,  tout  en  maintenant  à  la 
station  da  Djebel  Tor  le  rôle  prépondérant  qui  lui  a  été  assigné  dans  le  système  de 
défense  sanitaire  établi  par  les  Conventions  précédentes.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
ma  Délégation  «  de  vous  soumettre  une  proposition  à  cet  égard. 

«  Cette  proposition  a  son  point  de  départ  dans  l'article  1 28  du  projet  de  codification 
de  M.  Beco,  article  dans  lequel  ont  été  reproduites  les  dispositions  relatives  au  rôle 
de  la  station  proprement  dite  dans  le  retour  du  pèlerinage  vers  la  Méditerranée. 

•  Art.  128.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au  Hedjaz 
ni  au  port  d'où  provient  le  navire  et  ne  l'a  pas  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage, 
le  navire  sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 

«  Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés.  La 
durée  de  ces  opérations,  y  compris  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra 
pas  dépasser  soixante-douze  heures.  » 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  à  cet  article  les  dispositions  suivantes  : 

«  Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré  aux 
stipulations  de  lu  Conférence  actuelle  et  des  Conférences  antérieures,  qui  n'aura  pas 
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eu  de  malades  aiteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de  Djeddak  à-  Yambo  et 
à  Djebel'Tor,  et  oà  la  visite  médicale  individuelle,  faite  à  Djebel-Tor  après  le  débar- 
quement, aura  permis  de  constater  qu^il  ne  contient  pas  mal  de  tels  malades,  pourra  être 
autorisé  à  traverser  en  quarantaine  le  Canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  seront  réunies 
les  cinq  conditions  suivantes  : 

•  i^  Le  pèlerinage  est  déclaré  net  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie. 
«  2*  Le  service  médical  est  assuré  à  bord  par  un  ou  plusieurs  médecins  commissionnés 
par  le  Gouvernement  auquel  appartient  le  navire. 

«  5*^  Le  navire  est  pourvu  d*étuves  à  désinfection ,  et  il  est  constaté  que  le  linge  saleja 
été  désinfecté  en  cours  de  route. 

à^  Il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est  pas  supérieur  à  celui  autorisé  par  les 
règlements  du  pèlerinage. 

«  5^  Le  capitaine  s'engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays  auquel 
appartient  le  navire. 

fi  La  visite  médicale  par  débarquement  à  DjebeUTor  devra  être  faite  dans  le  'moindre 
délai  possible. 

«  La  taxe  sanitaire  payée  à  l'Administration  quarantenaire  sera  la  même  que  celle  qui 
est  perçue  aujourd'hui.  » 

«  Cette  proposition  ne  porte  aucune  atteinte  à  ces  deux  principes  fondamentaux  : 

«  1  ^  Aucun  navire  à  pèlerins  ne  doit  pénétrer  dans  ie  Canal  de  Suez  sans  avoir  subi 
la  visite  médicale  personnelle. 

«  2^  Aucune  personne  atteinte  d'une  des  maladies  pestilentielles  ne  doit  pénétrer 
dans  le  Canal  de  Suez. 

«  Par  la  présence  à  bord  de  médecins  commissionnés  par  les  Gouvernements  et 
d*étuves  à  désinfection,  elle  ofire  à  la  santé  publique  des  garanties  sérieuses. 

x  Elle  offre  une  sorte  de  prime  à  l'observation  des  prescriptions  réglementaires,  si 
importantes  et  si  négligées,  relatives  au  nombre  des  pèlerins  embarqués. 

t  Sans  offrir  aucun  danger  appréciable,  elle  donne  des  facilités  plus  grandes  à  la 
lil>erté  des  transports,  et  permet,  en  cas  de  pèlerinage  net,  de  désencombrer  le 
lazaret  de  Djebel-Tor,  et  de  tenir  ainsi  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des 
remarques  qui  ont  été  présentées  à  ce  sujet.  » 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  fait  observer  que  ce  serait  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  seul  la  surveillance  sanitaire  du 
Hedjaz,  de  décider  si  le  pèlerinage  doit  être  déclaré  net  ou  brut,  puisque  ce  sont 
les  autorités  ottomanes  qui  délivrent  les  patentes  sur  lesquelles  est  basée  cette  décision. 

M.  le  Docteur  Ruffer  s'étonne  de  l'observation  présentée  par  M.  le  Docteur  Duca 
Pacha.  Pendant  six  ans  que  celui-ci  a  fait  partie  en  qualité  de  Délégué  ottoman  du 
Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie,  il  a  sanctionné  par  ses  votes  les  décisions  prises 
au  sujet  du  pèlerinage.  Sa  protestation  est  donc  un  peu  tardive. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  répond  que  c  est  toujours  sur  les  conmiunications  faites 
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par  le  Délégué  ottoman,  concernant  Tétat  sanitaire  du  Hedjaz,  une  fois  les  fêtes  ter- 
minées, c[ue  ie  Conseil  quarantenaire  déclarait  le  pèlwinage  net  ou  brut. 

M.  le  Docteur  Rufpes  accepte  en  principe  la  proposition  de  la  D^égation  italienne; 
il  fait  toutefois  observer  qu'en  réserrant  le  bénéfice  de  la  mesure  aux  Puissances  qui 
auront  signé  les  Conventions,  on  imposera  aui  pèlerins  ressortissant  des  pays  qui  n'y 
auront  pas  adhéré  des  inconvénients  inunérités,  puisqu'il  ne  dépend  pas  d'eux  que 
les  Conventions  soient  ou  non  ratifiées  par  les  États  dont  ils  dépendent.  Ces  pèlerins 
supporteraient  ainsi  les  conséquences  de  la  nég^gence  ou  de  la  mauvaise  volonté 
desdits  Etats.  Au  point  de  vue  humanitaire,  il  faudrait  donc  effacer  cette  clause  delà 
proposition  italienne. 

M.  le  Professeur  Proust  réplique  qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  question  à  ce  point 
de  vue,  d'autant  que  les  pèlerins  n'ont  pas  à  souffrir  des  mesures  prises  à  leur  égard. 
La  Conférence  est  en  droit  d'exiger  des  garanties  en  compensation  des  mesures 
sanitaires  auxquelles  elle  renoncerait.  C'est  aux  Puissances  à  juger  si  elles  veulent  ou 
non  accorder  ces  garanties  demandées  par  la  proposition  italienne.  H  est  d'ailleurs 
incontestable  que  certains  navires  à  pèlerins  laissent  grandement  à  désirer. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  exprime  le  désir  d'avoir,-  à  cet  égard ,  quelques  expli- 
cations. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  aurait  préféré  ne  pas  s'étendre  sur  ce  sujet , 
mais  qu^il  est  bien  certain  que  les  navires  ottomans  transportant  des  pèlerins  ne 
remplissent  pas  en  général  les  conditions  sanitaires  désirables.  Ils  sont  souvent  mal 
tenus  et  très  encombrés. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  indique  que  des  progrès  ont  été  réalisés. 

M.  le  Docteur  Ruffer  insiste  sur  les  considérations  humanitaires  qu'il  vient  de 
faire  valoir. 

M.  le  Professeur  Proust  lui  répond  que  la  Commission  doit  se  placer  au  point  de 
vue  des  intérêts  sanitaires  de  l'Europe.  Les  Etats  qui  adhèrent  déjà  aux  Conventions 
feront  des  progrès  dans  les  conditions  de  transport  de  leurs  pèlerins,  afin  de  se  mettre 
en  mesure  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  proposition  italienne;  les  autres  seront 
peut-être  amenés  ainsi  à  adhérer  à  leur  tour  aux  Conventions. 

M.  le  PaésmENT  consulte  la  Conumssion  sur  l'adoption  de  la  proposition  italienne 
qui  est  admise  à  runanimité. 

M.  le  Docteur  Bentzen,  Délégué  pour  la  Norvège,  demande  ù  les  voyageurs 
quittant  im  navire,  qui  se  rendront  dans  un  pays  étranger,  seront  signalés  aux  auto- 
rités de  ce  pays,  afin  de  pouvoir  être  soumis  à  la  surveillance  sanitaire. 
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M.  le  Professeur  Proost  répond  que  ce  n'est  pas  possible,  mais  que  chaque  pays 
peut  se  protéger  lui-même  en  faisant  ce  que  la  France  fait  à  Tégard  des  voyageurs 
qui,  arrivés  à  Brindisi  par  la  Mdle  des  Indes,  traversent  lltalie  pour  se  rendre  en 
France  et  en  Angleterre.  A  leur  passage  à  Modane,  ils  sont  signalés  à  lautorité  sani- 
taire française  par  le  Commissaire  spécial  de  la  police. 

M.  Bego  fait  part  à  la  ConoAnission  technique  de  difficultés  qui  se  seraient  pré^ 
sentées  au  cours  des  discussions  de  la  Commission  de  codification ,  et  il  demande  s  il 
est  bien  entendu  que  celle-ci  a  la  facidté  d'introduire  les  modifications  qu'elle  juge 
nécessaires  dans  les  dispositions  qui  lui  sont  apportées,  sous  réserve  de  ne  pas  tou- 
cher aux  décisions  de  principe  qui  ont  été  adoptées  par  les  autres  Commissions. 

M.  le  Président  répond  qu'il  ne  lui  appartient  pas,  non  plus  qu'à  la  Cona^nission 
technique  elle-même,  d'étendre  -ou  de  réduire  les  attributions  des  autres  Commis- 
sions, n  rappelle  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  sa  pensée  à  ce  sujet.  Mais  il 
croit  que  c'est  à  la  Commission  technique  seule  que  doit  être  réservé  le  droit  de  pro- 
poser des  modifications.  Il  demande  en  conséquence  si  des  Délégués  ont  des  propo- 
sitions à  présenter.  Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  propositions  aient  été  suggérées 
par  des  études  personnelles  ou  par  des  doutes  survenus  à  la  suite  de  discussions  sou- 
levées au  sein  d'autres  Commissions.  Il  prie  donc  M.  Beco  de  vouloir  bien  indiquer 
les  observations  qu'il  aurait  à  faire. 

M.  Beco  soumet  à  la  Commission  la  question  suivante  :  îl  existe  des  différences  sen- 
sibles entre  les  dispositions  concernant  les  navires  à  pèlerins  et  celles  qui  sont  appli- 
cables aux  navires  ordinaires.  Les  décisions  prises  par  la  Commission  ont  encore 
accentué  ces  différences;  aussi  M.  Beco  serait-il  désireux  d'avoir  l'avis  de  l'assemblée 
siu*  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  concernant  les  navires  à  pèlerins  doivent  être 
atténuées  et  dans  quelle  mesure  ? 

M.  le  Président  répond  que  les  différences  établies  par  les  Conventions  entre  les 
voyageiu*s  ordinaires  et  les  pèlerins  doivent  être  maintenues.  Toutefois,  la  Commission 
de  codification  peut  s'inspirer  à  ce  sujet  des  décisions  générales  prises  par  la  Commis- 
sion technique  en  ce  qui  concerne  la  période  d'incubation,  le  régime  des  navires,  etc. 
En  conservant  la  relation  qui  existe  entre  les  mesures  actuellement  appliquées  aux 
navires  ordinaires  et  aux  navires  à  pèlerins,  on  pourra  faire  bénéficier  ces  derniers 
d'une  atténuation  proportionnelle  dont  la  détermination  sera  en  quelque  sorte  une 
opération  arithmétique;  mais  on  maintiendra  toujours  la  même  différence. 

M.  le  Docteur  Legrand  demande  si  l'intention  de  la  Commission  est  de  réduire,  en 
ce  qui  concerne  le  choléra,  l'observation  de  quinze  jours  imposée  aux  pèlerins  ordi- 
naires et  de  dix-huit  jours  imposée  aux  pèlerins  égyptiens.  On  a  trouvé  au  bout  de 
treize  jours  d'observation  le  bacille-virgule  dans  l'intestin  de  pèlerins  n'ayant  pas  eu 
le  choléra,  et  ce  fait  justifie  la  nécessité  de  retenir  les  pèlerins  pendant  cpiinze  jours. 

Mo  le  Docteur  Ruffer  deniande  qu'on  établisse  une  distinction  bien  nette  entre 
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les  pèlerins  ordinaires  et  les  pèlerins  égyptiens.  Pour  les  premiers  qui  ont  à  faire  encore 
une  traversée  de  plusieurs  jours  avant  d'arriver  dans  leur  pays,  l'observation  pourrait 
sans  doute  être  réduite  sans  inconvénients.  H  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  seconds 
qui ,  en  quittant  Tor,  rentrent  immédiatement  sur  le  territoire  égyptien.  Pour  ces 
derniers,  M.  Ruffer  demande  le  maintien  des  mesures  actuelles. 

Quant  au  microbisme  latent,  M.  Ruffer  fait  observer  que  le  choléra  ne  s'est  pres- 
que jamais  montré  chez  des  pèlerins  placés  en  observation  à  Tor  plus  tard  que  le 
troisième  jour  après  leur  arrivée.  Il  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'attacher  beaucoup 
d'importance  à  cette  cause  de  la  maladie. 

M.  Ruffer  croit  devoir  encore  insister  sur  ce  point,  qu'en  cas  de  pèlerinage  net 
il  faudrait  que  le  temps  employé  à  la  désinfection  ne  fût  pas  compté  dans  la  durée 
de  l'observation  applicable  aux  pèlerins  égyptiens.  On  augmenterait  ainsi  pour  eux  la 
durée  de  cette  observation. 

M.  le  Professeur  Proust  prend  acte  très  volontiers  de  la  demande  de  M.  Ruffer 
de  renforcer,  au  lieu  d'amoindrir,  les  mesures  prises  à  l'égard  des  pèlerins  égyptiens, 
en  ne  comptant  pas  dans  la  durée  de  l'observation  le  temps  employé  à  la  désinfection. 
Cela  fait  bien  comprendre  la  nécessité  de  maintenir  le  statu  quo  en  ce  qui  concerne, 
pour  le  choléra ,  l'observation  imposée  aux  pèlerins  ordinaires  et  aux  pèlerins  égyptiens. 

M.  le  PRÉsmENT  donne  alors  lectiu*e  d'une  proposition  de  la  Délégation  allemande 
ainsi  conçue  : 

«  //  est  admissible  de  soumettre  à  la  surveillance  dès  leur  arrivée  à  destination  les  voya- 
geurs qui  viennent  d'un  pays  contaminé.  Cette  surveillance  ne  dépassera  pas  dix  jours  à 
compter  du  jour  du  départ.  Elle  sera  exercée  avec  ménagement  et  de  manière  à  éviter 
autant  que  possible  toute  molestation  des  personnes. 

M.  d^Anrep  pense  que  l'article  68  du  texte  de  M.  Beco  relatif  à  la  surveillance  sani- 
taire exercée  sur  les  voyageurs  parle  personnel  des  chemins  de  fer  est  suffisant. 

M.  BuMM  répond  qu'il  importe  d'éviter  aux  voyageurs  toute  vexation  inutile ,  et  que 
tel  est  le  but  de  la  proposition  allemande. 

M.  le  Docteur  Legrand  appelle  l'attention  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
voyageurs  qui  traversent  l'isthme  de  Suez  en  allant  de  la  côte  arabique  à  la  côte 
égyptienne. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  proposition  actuellement  examinée  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  voyageant  en  Europe. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  proposition  allemande ,  qui  tend  à  apporter  un  adou- 
cissement dans  l'application  des  mesures  sanitaires,  constitue  un  progrès  et  mérite,  à 
ce  titre,  d'être  prise  en  considération. 

n  fait  connaître  que  la  Délégation  allemande  demande  également  qu'il  soit  bien 
spécifié  que  l'intervention  médicale  prévue  à  l'article  69  n'entraînera  pas  une  visite 

CONPBRIHCE  aAlflTAiaK.  43 


338  COMMISSION  TECHNIQDE. 

médicale  approfondie,  sauf  dans  les  casoà  un  tel  examen  serait néoessaîre,  et  qu'dle 
propose  de  mettre  lartide  70  en  rapport  avec  ces  dispositions  en  spécifiant  que  la 
surveillance  prérue  sera  exercée  avec  méwigement. 
Ces  recommandations  sont  adoptées. 

M.  le  PaÉsroENT  donne  ensuite  lecture  des  propositions  suivantes  présentées  aussi 
par  la  Délégati<xi  ailemande ,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  recommandations 
comportant  des  mesures  de  détail  concernant  les  navires  infectés  ou  suspects  de  choléra. 

Convention  de  Dresde,  titre  VI IL  —  [Navires  infectés)  :  Ajouter  comme  /i®  U  : 
«  L'eau  de  la  cale  sera  désinfectée  et  évacuée.  L'autorité  sanitaire  pourra  ordonner 
la  désinfection  et  l'évacuation  de  l'eau  potable  emmagasinée  à  bord  et  son  remplace- 
ment par  ime  eau  non  suspecte. 

[Navires  infectés)  :  Ajouter  comme  n*  5  : 

«  Toutes  ies  parties  du  navire  qui  auront  été  habitées  par  des  malades  atteints  du 
choléra  ou  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire,  seront  considérées  oonune  infectées 
dm  cx)ntage  du  choléra ,  devront  être  soumises  à  la  «désinfection.  Une  désinfection  plus 
étendue  pourra  être  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire.  (Les  derniers  mots  du  n^  3  : 
«  Ainsi  que  le  navire  où  seulement  la  partie  du  navire  qui  a  été  contaminée  »  serooi 
rayés)  ». 

(Navires  infectés  et  suspects)  :  Ajouter  : 

«  Il  pourra  être  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux  du  port  les 
excrétions  humaines  sans  désinfection  préalable.  » 
Ces  diverses  recommandations  sont  adoptées. 

M.  le  Doctem-  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  présente  les  proposi- 
tions suivantes  relatives  à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  : 

Mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'un  navire  infecté  par  la  fièvre  jaune  : 

a)  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage. 

b)  Débarquement  des  malades  confirmés  .  ou  *  suspects  entourés  de  mousti- 
quaires. 

c)  Désinfection  des  effets  souillés  parle  malade. 

d)  Destruction  des  moustiques  par  des  procédés  reconnus  suffisants  par  les  auto- 
rités sanitaires  du  port. 

e)  Dans  le  cas  où  le  délai  de  1  2  jours,  reconnu  comme  temps  maximum  de  Fincu- 
bation  de  la  fièvre  jaune,  ne  serait  pas  encore  accompli,  les  passagers  et  l'équi- 
page pourront  être  soumis  à  la  surveillance  sanitaire.  Ce  délai  doit  commencer  à 
compter  du  moment  de  l'isolement  du  malade  et  de  la  destruction  des  mousti- 
ques à  bord. 

ïl  n'y  a  lieu  de  prendre  aucune  mesure  contre  les  navires  seulement  suspects, 
excepté  pour  ceux  qui  ont  une  cargaison  de  fruits  frais  ou  de  sucre. 

Il  serait  à  désirer  que ,  dans  tqut  navire  quittant  un  port  infecté  de  fièvre  jaune ,  on 
fit  la  destruction  des  moustiques  dans  les  locaux  habités  pendant  que  le  navire 
s^eloigne  des  côtes. 


r 
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d'un  navire  infecté  ou  suspect,  il  serait  désirable  que  ce  pays  signalât  aux  pays  de 
destination  desdits  passagers  les  débarcpiements  de  ceux-ci.  M.  B^ntzen  exprime  le 
vœu  que  la  Commission  technique  adopte  sa  proposition  et  que  celle-ci  soit  intro- 
duite dans  la  Convention  à  titre  de  recommandation. 

M.  le  Président  répond  que  satisfaction  sera  donnée,  à  M.  le  Docteur  Bentzen, 
par  rinsertion  au  procès-verbal  de  cette  proposition  dont  la  Commission  a  pu  appré- 
cier l'intérêt. 

M.  le  Président  constate  que  la  Commission  technique  a  achevé  sa  tâche  et,  dans 
les  termes  suivants,  il  remercie  ses  membres  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté  : 

«Messieurs, 

«Les  travaux  de  la  Commission  technique  sont  terminés.  Le  professeur  Proust, 
notre  éminent  rapporteur  général,  présentera  son  rapport  à  la  séance  plénière  de  la 
Conférence. 

«  Avant  de  déclarer  closes  nos  réunions,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  remercier  de 
la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  et  dont  j'ai  eu  maintes  preuves  au  cours 
de  vos  savantes  discussions.  Votre  bienveillance  m'a  beaucoup  facilité  une  tâche  dif- 
ficile et  supérieure  à  mes  forces. 

«  Je  tiens  à  vous  assurer  que  j'y  ai  porté,  pour  ma  part,  toute  ma  bonne  volonté 
et  le  désir  le  plus  vif  d'amener  à  bonne  issue  nos  travaux. 

«  Je  vous  renouvelle  l'expression  de  ma  gratitude.  Je  garderai  toujours  le  meilleur 
souvenir  de  votre  aide,  de  votre  bienveillance.  » 

.s 

M.  le  Docteur  Ruffer  répond  à  M.  le  Président  que  l'autorité  avec  laquelle  il  a 
dirigé  les  travaux  de  la  Commission  ont  contribué  pour  une  large  part  à  en  assurer  le 
succès,  et,  au  nom  des  Délégués  présents,  il  adresse  ses  remerciements  à  M.  le  Com- 
mandeur Santoliquido. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Le  Président, 

SANTOLIQUIDO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 
A.  MARTINFRANKIJN 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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HUITIÈME  SÉANCE. 

VENDREDI  13  NOVEMBRE  1909. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  trois  quarts. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de 
M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce,  et  de  M.  le  Docteur  Panayote  Bey,  Délégué 
de  Perse. 

M.  le  Président  rappelle  que  Tunique  objet  de  cette  séance  est  l'étude  des  mesures 
prophylactiques  concernant  la  fièvre  jaune. 

Il  donne  lecture  : 

1®  Du  texte  suivant  préparé  par  M.  le  Délégué  de  la  République  Argentine,  texte 
qui  reproduit,  avec  quelques  modifications,  les  propositions  déjà  présentées  par 
M.  Davéi  à  la  fin  de  la  séance  du  9  novembre  et  insérées  au  procès-verbal  de  cette 
réunion  : 

«  Mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'un  navire  infecté  par  la  fièvre  jaune  : 

a).  Visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage. 

b).  Débarquement  des  malades  confirmés  ou  suspects,  entourés  de  mousti- 
quaires. 

c).  Désinfection  des  effets  souillés  par  les  malades,  afin  d'empêcher  l'infection 
possible  des  stegomyas. 

d).  Destruction  des  moustiques  au  moyen  de  procédés  reconnus  suffisants  par  les 
autorités  sanitaires  du  port. 

e).  Dans  le  cas  où  le  délai  généralement  admis  cooune  durée  maxima  de  l'incu- 


342  COMUflSSION  TECHNIQUE. 

bation  de  la  fièvre  jaune  ne  serait  pas  encore  accompli,  les  passagers  et  l'équipage 

pourront  être  soumis  à  la  surveillance  sanitaire. 

Ce  délai  doit  commencer  à  compter  du  moment  de  l'isolement  du  malade  et  de  la 
destruction  des  moustiques  à  bord,  et  ue  dépeussora  jamab  douze  jours. 

Il  serait  à  désirer  que,  dans  tout  navire  quittant  un  port  infecté  par  la  fièvre  jaune, 
on  fît  la  destruction  des  moustiques  dan&les  locaux  habités,  pendant  que  le  navire 
s'éloigne  des  côtes.  » 

2**  Du  texte  suivant  somnis  à  la  Commission  par  la  Délégation  des  Etats-Unis  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune ,  la  Conférence  recommande  aux  pays  inté- 
ressés de  modifier  leurs  règlements  sanitaires  de  manière  à  les  mettre  en  rapport 
avec  nos  connaissances  actuelles  sur  le  mode  de  transmission  de  la  maladie ,  à  savoir  : 
que  le  moustique  stegomya  constitue  son  seul  véhicule,  et  que  les  vêtements,  linges 
et  literies  souillés  par  les  malades  ne  jouent  aucun  rôle  dans  Téclosion  de  la  fièvre 
jaune.  « 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  pense  que  les  études  qu'on 
a  faites  à  Cuba  et  au  Brésil  ont  découvert  une  grande  partie  de  la  vérité  sur  la  propa- 
gation de  la  fièvre  jaune;  mais  il  existe  encore  des  inconnues  qu'il  faudra  trouver 
avant  d'arriver  à  une  entente  internationale  basée  sur  une  Convention. 

Sans  doute  il  y  a  un  motif  suffisant  pour  modifier  les  règlements  sanitaires  dans 
les  pays  qui  sont  les  plus  exposés  à  l'introduction  de  la  fièvre  jaune,  mais  on  ne  peut 
pas  entrer  légèrement  dans  des  réformes  radicales,  comme  serait  Tadmission  des 
navires  suspects  sans  prendre  aucune  mesure,  car  ces  navires  peuvent  être  Torigine 
d'une  épidémie ,  de  même  qu'il  faut  encore  prendrç  quelques  mesures  pour  empêcher 
que  les  effets  des  malades  puissent  être  un  danger. 

A  l'appui  de  ses  déclarations,  M.  le  Docteur  da  Silva  Amado  désire  citer  seulement 
deux  faits  : 

Un  navire  provenant  de  l'Amérique  du  Sud,  de  ports  contaminés  de  fièvre  jaune, 
arrive  à  Lisbonne,  il  n'y  a  pas  de  malades  à  bord;  on  fait  la  désinfection  du  navire, 
et  quelques  jours  après  la  fièvre  jaune  se  manifeste  parmi  les  ouvriers  qui  avaient  été 
employés  à  faire  cette  désinfection  :  ils  sont  isolés  et  l'épidémie  est  étouffée  à  son 
origine. 

Une  autre  petite  épidémie  s'est  produite  à  Madrid ,  parmi  les  personnes  qui  avaient 
été  en  contact  avec  les  effets  des  soldats  provenant  de  Cuba,  où  la  fièvre  jaune  régnait, 
et  pourtant  aucun  de  ces  soldats  n'était  malade.  Ce  furent  donc  des  effets  venant  d'un 
pays  contaminé  qui  furent  dangereux. 

Puisque  l'honorable  Délégué  des  Etats-Unis,  M.  le  Docteur  Gorgas,  ajoute  M.  da 
Silva  Amado,  reconnaît  que  la  nature  de  la  fièvre  jaune,  c'est-à-dire  ses  agents  patho- 
gènes, est  encore  inconnu,  nous  ne  pouvons  pas  affirmer  d'une  manière  tout  à  fait 
sûre  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  manière  de  propager  la  fièvre  jaune  qyte  par  une  seule 
espèce  de  moustique,  ou  que  ce  moustique  ne  puisse  pas  trouver  un  moyen  d'être 
dangereux  dans  les  navires  suspects  ou  dans  les  bagages  des  passagers. 

M.  le  Docteur  Cortezo,  Délégué  d'Espagne,  se  félicite  devoir  la  Conférence  sani- 
taire internationale  actuelle  s'occuper  de  la  question  de  la  fièvre  jaune ,  conuïie  il 
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farraît  propose  à  ia  Conférence  de  1892.  Oependant  il  e^tifEie  avec  M.  da  SHva 
Amado  que  les  dispositions  indiquées  paria  Délégation  américaine  onft  un  caractère 
bien  absolu.  H  parait  aujourdliui  acquis  que  les  moustiques  jouenft  tin  rôle  importait 
daens  1%  propagation  de  ia  fièvre  jaune;  mais  peut-on  dire  qu'A  n'y  en  ait  qu'un,  4e 
stegomya,  qui  soit  dangereux?  Cette  yariété  efift  probablement  la  phis  fréquente  à 
Cuba  et  à  la  Nouvelle-Oiléans,  et  teHe  doit  être  la  iraiaon  pour  laïqnelle  le  ^egomya 
e^  seul  mis  en  cause.  Si  la  formule  était  moins  restrictive  et  visait  les  moustiques 
en  générad,  ou  si  seulement  il  était  dit  que  le  stegomya  est  le  seal  momtique  actweU 
lement  reconnu  susceptible  de  transmettre  la  maladie,  M.  Cortezo  se  raHteraît  à  ocftte 
proposition.  Lors  de  l'épidémie  de  Madrid  dont  a  parlé  M.  da  SiivaÂmado,  M.  Cortezo 
a  «uivi  dès  le  début  l'évolution  de  la  maladie ,  qui  parait  efiectivement  avoir  •été 
apportée  par  des  soldats  venant  de  Cuba.  La  symptomatol(^e  ainsi  que  les  examens 
histologiques,  air&quds  ont  procédé  MM.  les  Professeurs  Gharoot  et  Corriil,  ont  mon- 
tré qu'il  s'agissait  bien  de  la  fièvre  jaune.  Le  stegomya  a-t-il  été  la  cause  4e  cette 
épidémie  qui  a  atteint  quatre-vingts  personnes  ?  il  est  impossible  de  le  dire;  «lais  il 
paratt  logique  d'admettre  que  d'autres  variétés  de  moustiques  ont  pu  iiïtervenir,  ou 
même  la  vermine  et  les  mouches,  comme  M.  le  Docteur  Cortezo  est  disposé  à  le 
croire ,  par  analogie  ^vec  ce  qui  se  passe  pour  le  typhus  exauthématique  sur  lequel 
oïrt  porté  «es  études  personnelles. 

Aussi  ne  saurait-il  accepter  que  la  première  partie  du  texîte  de  la  Délégation  amé- 
ricaine, tendant  à  ce  que  les  «  pays  intéressés  modifient  leurs  règlements  sanitaires, 
de  manière  *à  les  mettre  d'accord  avec  les  '  connaissances  actuelles  sur  le  mode  de 
transmission  de  la  maladie  ». 

M.  DE  PizA,  Délégué  du  Brésil,  s'excuse  de  prendre  la  parole,  alors  que  l'heure 
est  aussi  avancée.  Il  regrette  de  ne  pouvoir  se  ranger  à  l'opinion  de  ses  coUègiies, 
MM.  les  Délégués  d'Espagne  et  de  Portugal,  dont  le  caractère  et  1  intelligence  lui 
inspirent  une  si  haute  considération. 

Les  faits  qu'il  se  propose  de  citer  au  sujet  de  la  propagation  de  la  fièvre  jaune 
sont  très  connus  à  Rio-Janeiro.  La  Faculté  de  médecine  de  cette  ville  a  eu,  clans  la 
dernière  moitié  du  xix*^  siècle,  des  professeurs  éminents;  mais  aucun  n'a  dépassé  par 
la  sagacité  de  ses  observations  et  par  l'éclat  de  son  enseignement  le  Professeur  Torres 
Honaem,  qui  a  toujours  soutenu  que  la  fièvre  jaune  ne  se  propage  jamais  d'homme 
à  homme. 

Né  à  Rio,  élevé  dans  cette  ville,  où  il  a,  fait,  ensuite  ses  études  médicales  et 
où  il  est  enfin  devenu  professeur,  il  a  eu  sur  ses  compatriotes  une  grande  auto- 
rité. Sa  théorie  sur  la  non-transmissibilité  de  la  fièvre  jaune  d'homme  à  homme 
s'est  d'ailleurs  trouvée  confirmée  par  les  expériences  faites  à  la  Havane  et  au  Brésil 
même. 

Il  m'^est  pas  de  meilleurs  .arguments  que  les  exemples  pratiques,  et  ils  sont  nom- 
breux. 

To«it  le  monde,  à  Rîo-Janeiro,  savait  depuis  de  longues  années  que  les  ^orages  les 
plus  torpeiitîclls,  comme  on  «n  voit  seulemeoitjdans  les  pays»  tropicanix^  onodiliaîeiH 
toujours  iims^rabloneiit  les  épîdén^s  de  fièvre  jaane.  On  ne  connaissait  pas  la  cause 
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réelle  de  cette  modiûcation  dans  Tétat  sanitaire  ;  on  l'attribuait  soit  à  la  purification 
de  Tatmosphère  par  Tozone,  soit  à  la  suppression  des  miasmes,  alors  que  la  vraie 
raison  de  cette  diminution  dans  Tintensité  des  épidémies  était  la  destruction  des 
moustiques,  surtout  des  larves  de  stegomyas  développées  dans  les  marais  et  dans  les 
eaux  stagnantes  que  ces  grandes  pluies  avaient  entrainées  et  renouvelées. 

D'autre  part,  on  savait  aussi  qu'après  les  petites  pluies  douces  et  peu  abondantes 
il  se  produisait  toujours  une  aggravation  de  la  maladie.  C'est  que  celles-là  entre- 
tiennent et  multiplient  les  eaux  stagnantes  qui  sont  le  milieu  nécessaire  au  dévelop- 
pement des  stegomyas. 

Enfin  il  était  également  connu  par  quiconque  touchait  au  service  sanitaire  ou  s  y 
intéressait,  que  tous  les  bateaux  étrangers  entrant  dans  le  port  étaient  envahis  par 
la  fièvre  jaune.  L'on  peut  rappeler,  à  ce  sujet,  l'exemple  douloureux  du  bateau  de 
guerre  Lombardia,  qui  perdit  à  Rio  la  presque  totalité  de  son  équipage. 

Guidées  par  une  triste  expérience,  les  autorités  exigèrent  que  les  bâtiments  étran- 
gers fussent  ancrés  loin  de  la  ville,  et,  depuis  l'application  de  cette  mesure ,  on  n'obser- 
va plus  de  cas  de  fièvre  jaune  à  bord  de  ces  bateaux.  A  quoi  fallait-il  attribuer  cette 
heiu*euse  modification  ?  On  pensa  d'abord  que  les  miasmes  de  la  ville  ne  pouvaient 
atteindre  les  équipages  à  une  si  grande  distance  du  quai.  En  réalité,  les  vents  du  large 
qui  soufflent  dans  la  baie  de  Rio  avaient  seuls  donné  ce  bon  résultat,  en  empêchant 
les  moustiques  de  gagner  les  navires  ancrés  à  une  certaine  distance. 

Un  autre  principe  était  et  reste  encore  générsdement  accrédité  à  Rio-Janeiro.  On 
sait  qu'il  est  dangereux  de  coucher  en  ville  pendant  les  épidémies ,  l'expérience  ayant 
démontré  que  c'est  toujours  ou  presque  toujours  durant  la  nuit  que  l'on  a  contracté 
la  fièvre  jaune.  Aussi  non  seulement  les  étrangers  récemment  arrivés,  mais  les  an- 
ciens habitants  eux-mêmes  travaillent  tout  le  jour  dans  la  ville  et,  le  soir,  regagnent 
pour  la  nuit  les  montagnes  qui  l'environnent.  Dans  ces  conditions,  ils  échappent  à 
la  lièvre.  Pourquoi  ?  parce  que  les  coteaux  qui  sont  voisins  n'ont  pas  de  moustiques 
et  qu^en  évitant  de  dormir  en  ville  on  évite  l'infection  par  leur  piqûre,  puisque  ceux- 
ci  piquent  très  rarement  dans  la  journée. 

Enfin  il  est  reconnu  au  Brésil  que  le  froid  et  le  chaud  ont  une  grande  influence 
sur  la  marche  des  épidémies ,  que  celles-ci  augmentent  d'intensité  pendant  l'été  et 
disparaissent  ou  sont  considérablement  réduites  pendant  l'hiver.  Mille  explications 
fantaisistes  créées  par  l'imagination  ont  été  données  pour  expliquer  ce  phénomène  ;  entre 
autres,  on  a  pensé  que  le  froid  était  nuisible  aux  miasmes  ou  aux  microbes  de  la 
fièvre,  alors  que  la  cause  réelle  est  Tinfluence  favorable  de  la  chdeur,  spécialement 
de  la  chaleur  humide  comme  celle  de  Rio,  sur  le  développement  des  moustiques  et, 
par  contre ,  l'influence  néfaste  du  froid  sur  ces  derniers  qu'il  tue  ou  engourdit  jus- 
qu'à rendre  leur  action  impossible. 

Il  est  donc  évident  que  ces  observations  empiriques,  résidtat  d'un  demi-siècle 
d'expérience,  sont  tout  à  fait  d'accord  avec  les  théories  scientifique»  nées  des  travaux 
faits  dans  ces  dernières  années  par  les  médecins  américains,  français  et  brési- 
liens. 

Pour  fournir  des  exemples  plus  probants  encore,  M.  de  Piza  parie  ensuite  de  la 
viUe  de  Santos,  le  port  le  plus  important  de  l'Etat  de  Saint-Paul.  Toutes  les  condi- 
tions de  sa  situation  en  faisaient  un  véritable  paradis  des  moustiques.  D'abord  la  ville 
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est  bâtie  sur  un  terrain  d^alluvion  teUement  humide,  qu'on  la  pouvait  considérer 
comme  posée  sur  de  la  vase;  abritée  des  vents,  tant  du  côté  de  la  terre  que  du  côté 
de  rOcéan,  la  température  qui  y  varie  de  i  o  à  35  degrés  y  fait  régner  un  été  con- 
tinuel; enfin  les  jardins,  les  cours,  les  terrains  inhabités  contenaient  autrefois  des 
eaux  stagnantes  qui  constituaient,  étant  données  les  conditions  précédentes  si  favo- 
rables, de  véritables  bouillons  de  culture  où  les  stegomyas  prospéraient  en  toute 
liberté.  Santos,  pays  des  moustiques,  était  aussi  celui  de  la  fièvre  jaune  qui  y  a  sévi 
pendant  de  longues  années  dans  des  proportions  variables,  mais  toujours  d*une 
nianière  endémique. 

B  y  a  dix  ans,  une  épidémie  plus  terrible  que  les  autres  s'abattait  sur  la  ville,  attei- 
gnait avec  une  intensité  effrayante  les  équipages  des  vaisseaux  amarrés  dans  le  port, 
et  Ion  remarquait  en  même  temps  des  moustiques  en  quantité  tout  à  fait 
anormale. 

A  cette  époque,  le  développement  économique  de  la  ville  de  Santos,  aujourd'hui 
le  centre  le  plus  important  du  monde  pour  l'exportation  des  cafés,  la  força  à  faire 
dans  son  port  les  travaux  qui  devaient  lui  donner  un  quai  rivalisant  avec  celui 
d'Anvers  conune  étendue  et  comme  oi^anisation.  Les  travaux  de  construction  du 
port  entraînèrent  forcément  l'assainissement  des  bords  de  la  mer  que  le  drainage  et 
le  surélèvement  des  terrains  débarrassèrent  de  ses^aux  stagnantes. 

En  même  temps,  le  service  sanitaire  entreprenait  d'assainir  et  d'assécher  les  jar- 
dins et  les  cours.  H  s'ensuivit  une  diminution  considérable  des  moustiques,  et  la 
fièvre  disparaissait  de  cette  ville  qui  en  avait  été  un  des  principaux  foyers.  M.  de  Piza 
apporte  à  l'appui  de  son  dire  des  chiffres  particulièrement  éloquents  :  En  1900, 
année  au  cours  de  laquelle  on  effectuait  encore  les  principaux  travaux,  il  y  eut 
4oo  cas;  en  1901,  à  peine  4  cas,  deux  au  mois  de  février  et  deux  au  mois  de  mars, 
c'est-à-dire  pendant  les  mois  les  plus  chaud  et  les  plus  humides;  en  1 90 a,  il  n'y  eut 
aucun  cas  originaire  de  la  ville;  seuls,  deux  cas  furent  importés  et  ne  donnèrent  lieu 
à  aucune  propagation.  Et  il  y  a  là  un  ai^ment  puissant  contre  la  contagion  de  la 
fièvre  jaune,  puisque  l'un  de  ces  cas  fut  celui  d'un  Portugais  qui,  avant  d'être  isolé, 
resta  quatre  jours  dans  un  hôtel  au  centre  de  la  ville  sans  contaminer  un  seul  habi- 
tant. Enfin ,  en  1903,  aucun  cas  n'a  été  signalé.  Cependant ,  au  mois  de  mars ,  un  Espa- 
gnol, venant  de  Rio,  venait  s'aliter  atteint  de  la  fièvre  dans  un  quartier  suburbain. 
Or,  ce  quartier  misérable  et  construit  sur  un  sol  spécialement  marécageux  est  parti- 
culièrement infecté  de  moustiques.  Sept  personnes  furent  contaminées.  Mais  les 
mesiu'es  sanitaires  prises  contre  les  moustiques  pour  isoler  ces  quelques  cas  per- 
mirent à  la  ville  de  demeurer  absolument  indemne. 

Or,  pendant  ces  trois  années  (la  population  de  Santos  le  reconnaît  d'une  voix 
unanime),  les  moustiques  ont  sinon  disparu,  du  moins  diminué  dans  des  proportions 
remarquables.  Un  conunerçant  qui  a  sa  maison  d'habitation  sur  ime  hauteur  en  dehors 
de  la  ville,  mais  que  ses  affaires  obligent  quelquefois  a  coucher  sur  le  lieu  de  son 
commerce,  raconte  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  un  moustiquaire  avant  les  travaux 
d'assainissement,  dors  qu'il  se  couche  maintenant  sans  aucun  moyen  protecteur  et 
n'en  est  pas  autrement  incoaunodé. 

Le  cas  de  Santos  n'est  d'ailleurs  pas  particulier.  Celui  de  la  Havane  est  absolument 
analogue.  Lors  de  la  guerre  de  Cuba,  grâce  à  «me  statistique  minutieuse  qui  nous  a 
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été  présentée  ici  par  M.  le  Docteur  Gorgas,  oa  pouvait  coastater  que  la  fièvre  jaune 
sévissait  dans  cette  ville  depuis  i4o  ans  et  dans  des  proportions  telles,  que  uou  seu- 
lement chaque  mois,  mais  chaque  jour,  on  avait  pu  signaler  sa  présence.  Les  Améri- 
cains, certains  que  le  stegomya  était  k  véritable  cause  de  sa  propagation,  en  reprirent 
l'assainissement  en  détxuisant  les  larves  dans  tous  les  bassins,  dans  tous  les  puits , 
daus  toutes  les  eaux  douces  stagnantes,  et  obtinrent,  au  bout  de  peu  de  temps,  la 
complète  disparition  de  la  terrible  maladie.. 

Désireux  de  démontrer  clairement  le  bien  fondé  de  la  théorie  du  Docteur  Fiiday, 
M.  de  Piza  examine  successivement  la  question  sous  ses  diverses  formes» 

On  avait  eru  longtemps  que  ia  fièvre  jaune  ne  pouvait  sévir  dans  les  villes  bâties, 
comme  celles  de  l'intérieur  de  TÉtat  de  Saint-Paul,  à  des  altitudes,  de  4oo  à 
i,ooo  mètres. 

Cette  opinion  erronée  était  due  à  la  difficulté  des  communications  et,  par  consé- 
quent, au  manque  de  voyageurs*  En  effet,  un  étranger  ne  présentant  aucune  qualité 
d'immunisation,  mais  bien  au  contraire  un  terrain  tout  désigné  pour  la  fièvre  jaune, 
était-il  piqué  par  un  stegomya  contaminé  en  débarquant  à  Sautos,  il  a  avait  pas  le 
temps  de  partir  pour  une  ville  du  centre  avant  d'être  terrassé  par  la  maladie. 

£n  1 888 ,  l'abolition  de  l'esclavage  privait  les  propriétaires  de  main-d'œuvre.  En 
1889  et  pendant  les  années  suivax^tes,  une  grande  quantité  d*émigrants  italiens  arri- 
vaient à  l'État  de' Saint-Paul,  et  cela,  dans  des  proportions  teUes^  qu'en  \we  année  le 
port  de  SantDs  reçut  3 1 6,000  émigrants.  En  même  temps  on  s'occupait  de  créer 
vers  le  centre  des  voies  et  des  moyens  de  commimications  plus  sûrs  et  plus  rapides. 
Les  Européens,  en  débarquant  à  Santos ,  alors  foyer  de  fièvre  jaune,  y  étaient  conta- 
minés par  la  piqûre  des  moustiques.  Ils  étaient  ensuite  distribués  à  l'intérieur  de 
l'Etat  suivant  les  besoins  des  difilérentes  régions,  et  partout  où  ils  se  rendaient,  appa- 
raissaient avec  eux  des  cas  de  fièvre  jaune.  Et  alors  les  événements  prirent  deux  faces 
bien  distinctes.  Là  où  il  n'y  avait  pas  de  stegomyas,  les  cas  importés  restèrent  isc^és. 
Tandis  que,  dans  les  villes  affligées  de  moustiques,  la  fièvre  se  projpageait  et  prenait 
un  caractère  endémique.  Tel  fut  le  cas  de  Campinas,  qui  est  situé  à  600  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  lamier.  Malgré  cette  altitude  asses  élevée ,  la  ville  est  bâtie  en  partie 
sur  un  terrain  humide  et,  par  conséquent,  pr(^e  au  développement  des  moustiques. 
C'est  d'abord  dans  cette  partie  que  se  manifesta  la  fièvre.  Mais  comme  elle  s'étendait 
peu  à  peu,  gagnant  maison  par  maison,  les  médecins  crurent  alors  que  l'eau -eu  était 
le  véhicule,  et  l'ou  su{^rima^  par  mesure  sanitaire >  les  pmts  isolés  que  l'on  remplaça 
par  l'adduction  d'eau  au  moyeu  de  camlisations  et  par  l'installation  d'égouts. 
6,000  puits  furent  comblés,  qui  constituaient  autant  de  milieux  favorables  au  déve- 
loppement des  larves  de  stegomyas.  En  même  temps  que  les  moustiques ,  la  fièvre 
jmaune  disparut  de  Can^pinas  et  n'y  reparut  plus. 

A  cet  exemple  vient  s'ajouter  celui  de  la  ville  de  Sorocaba.  Située  en  dehors  du 
tropique,  eUe  est  d'un  climat  doux  et  fort  agréable.  Sa  situation  est  particufièremient 
avantageuse  et  si  saine,  qu'elle  était,  il  y  a  quelques  années,  considérée  conmie  sana- 
torium où  les  convalescents  allaient  se  rétablir  des  maladies  paludéennes-  Jamais,  un 
seul  cas  de  fièvre  jaune  n'y  avait  été  signalé  jusqu'au  mois  de  déceaibre  1899. 

A  cette  époque,  un  Allemand  arrivé  de  Rio  apportait  la  fièvre  et  centemiBait  sa 
famille,  ses  anais  et  les  habitants  des  noaisons  voisines.  La  maladie  se  propagea  dans 
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la  TÎile  avec  une  telle  intensité,  que,  sur  une  pc^ulation  de  i  2,000  habitants,  on  a 
eu  à  soigner  dans  les  hôpitaux  plus  de  2,3oo  malades. 

Les  médecins  de  la  ville,  ne  suffisant  pas  à  la  terrible  besogne  qui  leiu^  incombait, 
firent  appel  au  Gouvernement  qui  nomma  itne  conunission  chaînée  de  combattre 
Tépidémie. 

Le  chef  de  cette  conmnssion,  le  Docteur  Paula  Souza,  au  talent  et  au  caractère 
duquel  M.  de  Pira  rend  un  hommage  sincèpe,  se  livra  alors  à  une  enquête  approfondie 
auprès  des  vieillards  et  des  notables  de  la  ville.  Spontanément  chacun  lui  fit  le  méoie 
récit  :  Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  avaient  été  marqués  par  une  chaleur 
exceptionnelle  et  par  des  pluies  tellement  abondantes,  que,  depuis  quarante  ans,  Ton 
nen  avait  pas  vu  de  semblables.  A  la  suite  de  ces  pluies,  le  fleuve  Sorocaba  avait 
eu  des  crues  qui  avaient  changé  en  véritables  marais  les  terres  voisines.  A  la  suite  de 
ces  incidents,  il  s'était  abattu  sur  la  ville,  pendant  le  mois  de  décembre,  des  nuées  de 
moustiques  en  si  grande  quantité,  que  leurs  piqûres  se  faisaient  sentir  même  pendant 
le  jour. 

Or  c'est  à  ce  moment  que  la  fièvre  jaune  avait  été  introduite  dans  la  ville  par 
rAUemand  venant  de  Rio,  dont  nous  avons  déjà  parié.  Comment  ne  pas  attribuer  à 
cette  invasion  de  moustiques  la  propagation  si  rapide  de  la  maladie  qui  avait  frappé 
la  population  dans  les  proportions  effrayantes  que  Ton  sait  ! 

Or,  à  cette  époque,  la  théorie  du  Docteur  Finlay  était  inconnue;  on  ne  prit  donc 
aucune  mesure  contre  les  stegomyas,  et  l'épidémie  continua  à  sévir  jusqu'au  mois  de 
juin  1900.  Le  froid  arriva  alors,  assez  rigoureux  dans  cette  région;  les  moustiques 
disparurent  et,  par  suite,  la  fièvre.  La  ville  de  Sorocaba  avait  été  fi^appée  d'une  terrible 
façon,  mais  cette  épidémie  fiit  la  seule  et,  durant  les  étés  suivants,  la  fièvre  jaune  ne 
devait  [dus  reparaître.  Et  cela ,  pour  une  raison  fort  simple  :  Au  mois  de  décembre  1 900, 
après  Tété  si  meurtrier,  on  eut  connaissance  des  essais  tentés  à  la  Havane  et  du  plein 
succès  qui  les  avait  suivis.  Le  service  sanitaire  appliqua  aussitôt  tout  ses  soins  à  la 
destruction  des  larves  de  moustiques  et  obtiM  pour  résultat  de  ne  plus  voir  un  seul 
cas  de  fièvre. 

De  cette  triste  année  on  peut  retirer  un  autre  enseignement.  Pendant  les  six  ukhs 
que  dura  l'épidémie,  on  employa  tous  les  moyens  préconisés  alors  contre  la  fièvre 
jaune.  On  désinfectait  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  avait  pu  être  touché  par  les 
malades  :  vêtements,  chaussures,  mobiliers  et  habitations.  Aucune  {amélioration  ne 
se  produisit  et,  fait  phis  extraordinaire  encore,  on  signala,  parmi  les  employés  i  la 
désinfection,  109  cas  de  fièvre. 

L'inutilité  de  ces  précautions  s'était  d'ailleurs  déjà  nettement  affirmée.  En  présence 
de  l'apparition  de  la  fièvre  jaune  dans  les  villes  où  elle  était  inconnue  jusqu'alors,  on 
avait  attribué  aux  émigrants  italiens  l'intronisation  de  cette  maladie  et  Ton  avait 
installé  à  Santos  et  i  Saint-Paul  de  puissants  instruments  de  désinfection. 

Soins  inutiles.  Les  émigrants,  pendant  leur  court  séjour  à  Santos,  étaient  inoculés 
par  le  terrible  stegomya,  puis  dirigés  sur  les  divers  points  du  centre  pendant  leur 
période  d'incubation ,  et  arrivaient  à  leur  point  de  destination  pour  mourir  de  la  fièvre 
et  contaminer  les  habitants. 

La  théorie  de  la  propagation  par  les  moustiques  et  l'efficacité  de  leur  destruction 

44.  • 
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contre  la  fièvre  trouvent  une  nouvelle  confirmation  dans  l'exemple  que  nous  fournit 
Ribeirao  Preto. 

Cette  ville  d'une  importance  plus  grande  que  Sorocaba  (puisqu'elle  comprend  en- 
viron 1 4,000  habitants)  située  dans  une  région  très  chaude  et  bâtie  en  partie  sur  un 
terrain  fort  humide,  était  dans  des  conditions  sanitaires  aussi  mauvaises  que  possible. 
Pour  caractériser  la  saleté  particulière  qui  y  régnait,  il  faut  dire  que  l'on  employa  à 
la  nettoyer  deux  cents  personnes  et  trente  attelages  qui  ne  sortirent  pas  moins  de 
quatre  mille  tombereaux  d'ordures  de  toutes  sortes  en  état  de  putréfaction ,  où  les 
larves  de  stegomyas  pouvaient  se  développer.  Le  29  janvier  1 90 1 ,  la  fièvre  jaune  fit 
sa  première  apparition  dans  cette  ville  sous  la  forme  d'un  cas  importé  dans  le  quar- 
tier le  plus  humide  et  le  plus  abondant  en  moustiques.  De  là,  la  fièvre  gagna  la  ville 
entière. 

Or,  à  cette  époque,  on  connaissait  déjà  la  théorie  du  Docteur  Finlay  et  les  expé- 
riences suivies  d'un  plein  succès  que  la  Commission  américaine  avait  faites  à  la 
Havane.  On  chercha  donc  immédiatement  à  détruire  les  moustiques  et  à  isoler  les 
malades  au  moyen  de  moustiquaires. 

La  tâche  fut  excessivement  laborieuse  :  on  avait  à  faire  à  de  misérables  cabanes 
plus  ou  moins  couvertes  de  tuiles  cassées.  La  destruction  des  moustiques  dans  les 
habitations  était  donc  particulièrement  di£Bcile,  car  ceux-ci  entraient  .et  sortaient  sans 
peine  par  les  innombrables  fissures  de  ces  demeures  un  peu  primitives.  Malgré  cela, 
malgré  les  conditions  de  chaleur  et  d'humidité ,  malgré  l'état  précaire  de  cette  popu- 
lation, 800  cas  seulement  furent  signalés,  ce  qui  semble  peu  de  chose  lorsque  l'on 
considère  l'épidémie  de  Sorocaba. 

Après  deux  mois  d'efibrts  soutenus,  on  constata,  dans  le  courant  d'avril,  une  grande 
diminution  dans  l'abondance  des  moustiques,  et  en  même  temps  le  nombre  de  cas  se 
réduisait  d'une  façon  remarquable  ;  et  la  maladie  était  terminée  en  plein  mois  de  mai, 
c'est-à-dire  pendant  une  époque  encore  très  favorable  à  son  développement,  tandis 
que  celle  de  Sorocaba  n'avait  pris  fin  qu'avec  la  saison  chaude.  La  disparition  des 
moustiques  doit  être  attribuée  uniquement  aux  travaux  de  la  Commission  sanitaire, 
car  la  température  entre  les  mois  dé  janvier,  commencement  de  1  épidémie,  et  le 
mois  de  mai  au  cours  duquel  elle  se  termina,  s'était  maintenue  à  une  moyenne  de 
20  degrés,  c'est-à-dire  tout  à  fait  favorable  au  développement  et  à  l'existence  des 
stegomyas.  Il  faut  mentionner  en  outre  que  les  cas  qui  furent  soignés  à  Rebeirao 
Preto  pendant  le  mois  de  mai  n'étaient  même  plus  des  citadins,  mais  des  ruraux 
voisins.  Enfin ,  pendant  qu'à  Sorocaba  1 09  employés  au  sen  ice  sanitaire  avaient  été 
atteints,  une  seule  personne  de  ce  service  fut  frappée  à  Rebeirao  Preto,  et  encore  ce 
ne  fut  qu'à  la  suite  d'une  visite  qu'elle  fit  dans  un  lieu  particuhèrement  infecté  de 
moustiques  prêts  à  la  contamination.  Dans  ce  personnel,  il  y  avait  deux  dames  améri- 
caines arrivées  récemment  des  États-Unis  et  non  encore  immunisées. 

Un  des  quartiers  de  la  ville  était  particulièrement  envahi.  La  Commission  sani- 
taire y  fit  des  recherches  et  finit  par  découvrir  une  maison  abandonnée  appartenant 
à  un  tonnelier  et  dans  le  jardin  de  laquelle  se  trouvaient  4oo  tonneaux  et  barils 
pleins  d'eau  où  pullulaient  les  larves  de  stegomyas. 

Après  la  destruction  de  ce  foyer  d'infection,  la  fièvre  disparut  du  quartier  en 
(jurslion. 
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Sur  ia  même  ligne  de  chemin  de  fer  que  Rebeirao  Preto  se  trouve  la  ville  de 
Franca,  située  à  près  de  i  ,ooo  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Cette  localité 
nous  fournit  une  preuve  éclatante  de  la  théorie  de  Finlay  :  Où  il  n  y  a  pas  de  stego- 
myas,  la  fièvre  ne  se  propage  pas. 

£n  effet,  des  centaines  d'habitants  de  Rebeirao  Preto  et  d autres  villes  où  sévis- 
sait la  fièvre  jaune  vinrent  se  réhigier  à  Franca.  Plusieurs  mêmes,  inoculés  quelques 
heures  avant  leur  fuite,  furent  malades  en  arrivant  à  Franca;  mais  aucun  de  ces  cas 
ne  se  propagea,  et  pas  un  seul  habitant  ne  Ait  atteint;  et  cela^  par  la  simple  raison  que 
les  moustiques  sont  inconnus  dans  cette  ville. 

Mêmes  conditions  et  mêmes  résultats  obtenus  à  Sertao  Zinho  qui  se  trouve  entre 
Franca  et  Rebeirao  Preto.  Cette  ville  servit  d*asile  aux  fuyards  et  n  a  pas  eu  de  cas 
indigène. 

Même  phénomène  encore  à  Âraras.  La  ville  est  très  bien  située,  au  sommet  d*une 
montagne,  et  les  moustiques  y  étaient  inconnus  par  suite  de  la  sécheresse  du  climat  et 
des  terrains.  Refuge  des  malheureux  s  échappant  des  villes  frappées,  elle  a  vu  quel- 
ques-uns de  ceux-ci  venir  mourir  dans  ses  murs,  mais  n  a  jamais  eu  un  de  ses  habi- 
tants contaminés  par  les  malades. 

H  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  à  Tappui  de  la  théorie  du  Docteur  Finlay. 
M.  de  Piza  ne  croit  pas  cependant  devoir  passer  sous  silence  certains  faits  d'expéri- 
mentation purement  scientifique. 

On  a  constitué  à  Saint-Paul  une  Commission  de  médecins  éminents  qui  compre- 
nait les  Docteurs  Pereira  Barretto,  Adriano  de  Barros  et  Silva  Rodrigues,  en  vue 
de  rechercher  le  bien  fondé  des  opinions  émises  par  ia  Commission  américaine. 
Ces  médecins  ont  reproduit  les  mêmes  expériences  et  constaté  les  mêmes  résultats. 
Dans  aucim  cas,  la  contagion  ne  s'est  produite  d'homme  à  honune;  on  n'a  pu  l'obte- 
nir davantage  en  faisant  porter  par  des  gens  en  excellente  santé  les  vêtements  des 
malades.  Et  cependant  on  a  choisi  pour  cette  dernière  expérience  des  personnes  (de 
bonne  volonté)  qui  arrivaient  d'Europe  et  ne  bénéficiaient  par  conséquent  d'aucune 
immunisation.  Enfermées  dans  des  salles  à  l'abri  des  moustiques,  elles  se  sont  pendant 
longtemps  trouvées  en  contact  avec  des  effets  souillés,  et  leur  santé  n'a  subi  aucune 
atteinte. 

Au  contraire ,  les  personnes  qui  ont  été  piquées  par  les  moustiques  ont  toutes  pris 
la  fièvre  jaune,  à  l'exception  d'un  habitant  de  Rio  que  l'on  pourrait  considérer  comme 
déjà  immunisé.  Parmi  celles  qui  se  sont  volontairement  exposées  à  l'intection  à  titre 
d'expérience ,  il  faut  citer  en  premier  lieu  deux  des  éminents  médecins  qui  poursui- 
vaient cette  étude,  MM.  les  Doctews  Lutz  et  Ribas.  Les  résultats  obtenus  par  la 
Conunission  américaine  sont  donc  au-dessus  de  toute  contestation. 

M.  de  Piza  revient  ensuite  sur  les  faits  cités  par  MM.  de  Silva  Amado  et  Cortezo., 
qui  attribuent  les  épidémies  de  Lisbonne,  de  Madrid  et  de  Gibraltar  à  des  effets 
souillés.  Dans  ces  cas  comme  dans  tous  les  précédent^,  les  stegomyas  peuvent  être 
rendus  responsables  de  la  propagation  de  la  maladie. 

M.  de  Piza  cite  à  ce  sujet  le  cas  d'un  moustique  transporté  de  Buenos-Ayres  à 
Montréal  au  Canada,  où  il  est  arrivé  vivant  et  vigoureux  après  six  semaines  de 
voyage.  Il  cite  encore,  d'après  le  témoignage  de  M.  le  Docteur  Gorgas,  qui  assiste  à 
cette  séance,  deux  cas  de  stegomyas.  ayant  vécu^  l'un  65  et  l'autre  i5o  jours.  Or  le 
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premier  avait  piqué  quelqu'un  et  avait  donné  la  fièvre;  quant  au  second^  il  «urail  pu 
£atire  deux  fois  le  tour  du  monde,  et  s'il  avait  piqué  auparavant  un  malade  atteint 
de  lièvre  jaune,  il  aurait  pu  propager  partout  la  mdadie  dans  n importe  quel  pays 
chaud. 

D  autres  études  fûtes  «i  Angleterre  sur  les  moustiques  viennent  encore  à  Tappui 
de  i'ai^omentation  de  M.  de  Piza. 

En  1898^  par  Tordre  du  Ministre  Chamberlain,  on  fit  des  recherches  dans  tous 
les  pays  chauds  et  Ion  envoya  à  Londres^  pour  être  étudiés  au  Musée  Britannique, 
tous  les  différents  types  de  culicidiens  que  l'on  pourrait  découvrir.  M.  F.  V.  Théo- 
bald,  l'entomologiste  anglais  distingué,  publia  une  monographie  dans  laqudie  il 
prouva  l'existence  des  stegomyas  en  Portugal  et  en  Espagne  dès  le  commencemâtit 
du  siècle  passé,  ce  qui  explique  les  épidémiesjde  Lisbonne ,  de  Madrid  et  de  Gibraltar. 

Il  signale  également,  depuis  cette  époque,  la  présence  de  cette  variété  de  cufici- 
cidians  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  prétend  que  partout  ou  la  chali^ur  et 
rhumidité  sont  suffisantes  pendant  quelques  mois  d'été,  le  stegomya  peut  être  intro- 
duit et  acclimaté. 

M.  le  Docteur  Adolpho  Lutz ,  l'éminent  directeur  du  laboratoire  de  bactériologie 
de  Saint-Paid,  qui  connaît  à  fond  ce  sujet,  a  rencontré  le  stegomya  dans  les  iles 
Sandwich  où  il  n'existait  pas  autrefois,  ce  qui  prouve  qu^il  a  été  importé  par  la 
navigation. 

D'ailleur,  sdans  tous  les  pays  où  la  fièvre  jaune  a  sévi,  on  a  rencontré  ce  moustique. 

Fort  des  exemples  aussi  bien  techniques  que  pratiques  qu'il  vient  de  citer,  fort 
de  tous  ceux  qu'il  voudrait  avoir  encore  le  temps  d'énumérer.  M-  de  Piza  admet 
donc,  d'accord  avec  M.  le  Docteur  E.  Ribas,  directeur  du  Service  sanitaire  de 
Saint-Paul,  les  conditions  suivantes  : 

1^  Le  stegomya  est  l'agent  de  transmission  (seul  connu  à  ce  jour)  de  la  fièvre 
j  aune; 

2®  Les  conditions  sanitaires  actuelles  des  ti'ois  villes  Santos,  Campinas  et  Soro- 
caba  sont  la  conséquence  des  mesures  qui  ont  amené  l'extinction  presque  com- 
plète des  stegomyas  très  abondants  auparavant; 

l)""  Il  n'y  a  pas   d'épidémie  de  fièvre  jaune  là  où  il  n'y  a  pas  de  stegomyas; 

4^  Les  épidémies  de  fièvre  jaune  sont  un  produit  non  seulement  de  la  présence, 
maïs  aussi  de  la  quantité  relative  des  stegomyas* 

M.  de  Piza  voudrait  pouvoir  citer  les  rapports  des  savants  brésiliens  dans  iesqa^ 
il  a  puisé  les  renseignements  qu'il  a  présentés  à  la  Conférence. 

En  terminant,  il  tient  à  saluer  la  Commission  américaine  qui  a  institué  les  admi* 
râbles  expériences  de  la  Havane,  et  aussi  la  Commission  française  qui  a  fait  de  si 
belles  expériences  à  Rio  et  qui  vient  de  rentrer  à  I^ris,  où  elle  va  pubfier  bientôt  aon 
rapport  dans  les  Annales  de  Nnstitat  Pasteur. 

Il  salue  avec  une  émotion  toute  particulière  ses  savants  compatriotes  <pii  fimt  un 
effort  si  considérable  poiu*  faire  disparaître  la  terrible  fièvre  jaune  de  son  grand  et 
beau  pays. 

L'importance  et  l'exactitude  des  résultats  scientifiques  obtenus  par  les  savants 
français,  américains  et  brésiliens  s'affirmeront  avec  le  temps,  et  leurs  noms  seront 
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rite.  Si  la  Conférence  sanitaire  internationale 
au  vçeu  présenté  par  la  Délégation  améri- 

ts  deux  côtés  de  l'Atlantique,  s'ellorcenl  de 
^  'i^xn- ®«^BW  HP ^•®^i«  iw-^**  -""  ^^  ^^^  un  grand  service  à  Thumanité. 
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La  détermination  de  ia  période  d'incubation  de  la  peste  sera  la  troisième  question 
à  résoudre. 

La  quatrième  a  trait  aiu  meiHeiirs  moyeas  de  ^stériHsatton  des  objets  contaminés. 

Enfin  la  Sous-Commlssion  aura  à  se  prononcer  sur  les  procédés  relatifs  à  la  des- 
truction des  rats  à  bord  des  navires. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  sans  avantage  de  confier  Tétude  de  quelques-uns  de  ces 
points  à  de  petites  sous-commissions,  mais  M.  le  Président  n  exprime  cette  idée  qu'à 
titre  de  simple  indication. 

Il  ouvre  la  discussion  sur  la  première  question  :  Quel  est  le  degré  du  danger  que 
présente  un  homme  atteint  de  peste,  en  envisageant  la  maladie  dans  ses  diverses 
formes  ? 

M.  le  Docteur  Roux,  Délégué  de  France,  pense  que  Ton  peut  poser  en  prin- 
cipe que  tout  honune  atteint  de  peste  est  dangereux;  le  danger  est  plus  grand 
dans  la  forme  pneumonique,  moins  grand  dans  la  forme  bubonique;  c'est  une  ques- 
tion de  degré.  Tout  le  monde  étant  d'accord  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  d'envisager  les 
mesures  de  défense  à  instituer  :  i*  vis-â-vis  tle  l'individu  atteint;  2^  vis-à-vis  du  milieu 
dans  lequel  s'est  développée  sa  maladie.  A  l'égard  de  l'individu,  l'isolement  s'impose 
ainsi  que  la  désinfection;  à  l'égard  du  milieu,  il  y  a  des  distinctions  à  établir. 

M.  le  Président  pense  qu'il  serait  préférable  de  réserver  ce  second  point  qui 
viendra  plus  tard ,  pour  ne  s'occuper  que  de  l'individu  lui-même ,  et  il  demande  si  la 
Sous-Commission  adopte  le  principe  que  tout  homme  atteint  de  peste  est  susceptible  de 
transmettre  la  maladie  et  que  le  danger  est  plas  ou  moins  grand  suivant  la  forme  de  F  affec- 
tion. (Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  estime,  comme  M.  Santoliquido , 

que  la  question  de  la  contagion  doit  être  envisagée  d'abord  au  point  de  vue  scienti- 
fique. M.  le  Docteur  Roux  Ta  très  nettemeiît  posée  en  ce  qui  concerne  l'homme, 
mais  il  faut  considérer  aussi  le  rôle  du  rat.  Sur  ce  point  encore ,  il  semble  cpie  l'ac- 
cord ne  sera  pas  long  à  s'établir,  car  tout  le  monde  reconnaît  la  gravité  du  danger 
créé  par  les  rats. 

M.  le  Docteur  Roux  rappelle  qu'il  est  d'observation  ancienne  que  la  mortalité 
des  rats  précède  celle  de  l'honmie  dans  les  épidémies  de  peste  :  la  maladie  passe 
donc  du  rat  à  l'homme.  Comment.»^  il  est  difficile  de  le  préciser.  Mais  le  fait  impor- 
tant est  que  le  rat  est  un  agent  actif  de  diffusion  de  cette  maladie;  on  peut  même 
dire  l'agent  le  plus  ordinaire  de  sa  propagation,  notamment  par  la  voie  de  mer. 
M.  Roux  demande  si  tous  les  membres  de  la  Sous-Commission  acceptent  cette 
idée. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  ne  partage  pas  entière- 
ment l'avis  de  M.  Roux.  Tl  convient  que  le  rat  peut  transmettre  fa  peste  ;  mais  il 
ne  croit  pas  ce  danger  aussi  grand  qu'on  le  suppose,  et  il  base  cette  opinion  siu" 
des  faits.  On  voit,  dit-il,  la  peste  apparaître  chez  les  rats  alors  que  les   hommes 
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restent  indemnes  et,  rédproquement,  ies  homodes  être  atteints  alors  que  les  rats 
semblent  ne  pas  avoir  été  malades.  Les  choses  se  sont  passées  ainsi  à  Glasgow  lors  4^ 
la  première  épidémie,  et  à  Liverpoo}..  Des  cas  humains  se  sont  produits  dans  ces  d^ux 
villes  sans  que,  sur  des  centaines  de  rats  examinés,  on  ait  constaté  l'existence  de  ,1^ 
maladie.  A  Cardifi  au  contraire,  où  s'est  produite  chez  ces  rongeurs  une  épizootie 
pesteuse,  les  hommes  sont  demeurés  indemnes.  Le  danger  causé  par  les  rats  a  donc 
été  exagéré;. les  faits  le  démontrent^  et  M.  le  Docteur  Thomson  les  constate  sans 
chercher  à  les  ^ipliquer.  Il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  constatations  lorsque  se 
posera  la  question  des  mesures  à  prendre  4  l'égard  des  rats.  M.  le  Docteur  Thomson 
ajoute  que  les  Délégués  trouveront  le  développement  des  idées  qu'il  vient  d'exprimer, 
aînei  que  de  ncmveaux  exemples  à  l'appui,  dans  le  mémoire  qu'il  a  puhlié  et  qui  a 
été  distribué  aux  Délégués  dans  la  précédente  séance. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Riissie,  fait  connaître  qu'an  cours  de^  certaines  épidémies 
de  peste  observées  dans  ce  pays,  on  n'a  pu  établir  le  rôle  joué  par  les  rats;  ceux-ci  ne 
sont  donc  pas  la  cause  unique  de  propagation  des  germes  qui  semble  s'efiectuer  sou- 
vent par  les  marchandises.  . 

M.  le  Professeur  Gaffky  partage  l'avis  de  M.  Roux  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des 
rats.  Il  lui  parait  superflu  de  discuter  sur  l'étendue  du  danger;  il  sufifit  qu'il  soit  re- 
reconnu que  ce  danger  est  plus  grand  que  celui  qui  résulte  de  la  contamination  par 
l'homme.  Comment  expliquer,  si  l'on  n'admet,  pas  l'intervention  du  rat,  que,  de- 
puis l'apparition  de  la  peste  aux  Indes,  ce  soient  toujours  les  ports  qui  aient  été 
infectés.^  S'il  Eallait  chercher  dans  les  marchandises  la  cause  de  l'infection,  celle- 
ci  aurait  été  constatée  partout  où  les  marchandises  pénètrent,  aussi  bien  par  consé- 
quent dans  les  villes  de  Fintérieur  que  dans  les  ports.  La  propagation  de  la  peste 
par  les  rats  est  un  fait  si  bien  établi,  que,  dans  certaines  contrées,  les  indigènes,  lors- 
qu'ils constatent  une  mortalité  anormale  chez  ces  animaux,  abandonnent  leurs  de- 
meures et  n'y  reviennent  que  lorsqu'ils  si:q>posent  l'épizootie  terminée.  Ces  faits  n'at- 
testent-ils  pas  le  danger  que  présentent  les  rats.^ 

On  peut  encore  ajouter  aux  considérations  présentées  par  M.  Rqux  la  persistance 
de  la  maladie  dans  les  villes  où  elle. s'est  implantée.  L'intéressant  rapport  présenté  à 
la  Conférence,  au  nom  de  S.  E.  Redvan  Pacha,  sur  la  peste  à  Constàntinople  pen- 
dant sept  mois  de  l'année  1901,  montre  que  126  cas  seulement,  dont  8  mortels,  ont 
été  constatés  dans  cette  capitale  ;  vu  la  proportion  rdativement  faible  de  ceux  cpù 
ont  été  surfis  de  décès  (3o  p.  100),  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  s'en  soit  pro- 
duit beaucoup  d'autres  ayant  échappé  à  la  connaissance  des  autorités  sanitaires.  Or 
la  plupart  de  ces  cas  semblent  n'avoir  présenté  entre  eux  aucune  relation,  ce  qui 
ne  peut  être  expliqué  que  par  l'intervention  des  rats.  La  susceptibilité  de  ces  ani- 
maux est  également  démontrée  par  les  cas  observés  parmi  eux  à  bord  des  navires. 
M.  Thomson  considère  ces  cas  comme  rares  ;  il  est  probable  qu'ils  sont  au  contraire, 
relativement  fréquents,  mais  que  souvent  ils  échappent  à  toute  constatation.  Lorsque, 
à  l'arrivée,  on  trouve  des  cadavres  putréfiés  ou  momifiés,  il  n'est  plus  possible  de 
déterminer  la  cause  de  la  mort.  M.  Nocht  fera  part  k  la  Conurnssion  des  observations 
qu'il  a  pu  faire  à  cet  égard. 

45. 
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En  résumé,  si  le  rat  n*est  pas  toujours  Tagent  de  contagion,  il  Test  du  moins 
d'une  façon  fréquente,  et  les  Délégués  d'Allemagne  partagent  entièrement  à  cet 
égard,  comme  en  ce  qui  concerne  la  transmission  par  Thomme,  les  idées  exprimées 
par  M.  Roux. 

M.  le  Docteur  Nocht,  Délégué  d'Allemagne,  revenant  sur  les  faits  cités  par  M.  le 
Docteur  Thomson  au  sujet  des  épidémies  de  Glasgow  et  de  Liverpool,  ne  croit  pas 
que  l'on  puisse  en  tirer  des  conclusions  absolues.  La  découverte  des  rats  pesteux  est 
en  effet  difficile,  et  il  a  pu  se  produire  dans  ces  deux  villes  ce  qui  se  produit  sur  des 
navires  où  les  rats  pesteux  ne  sont  pas  toujours  trouvés.  Les  rats,  en  effet,  restent 
dans  les  cales  et  la  contagion  ne  peut  ainsi  se  transmettre  ;  on  ne  les  découvre 
qu'à  l'arrivée  après  le  déchargement  des  marchandises.  Leur  nombre  est  souvent 
très  restreint  :  ainsi,  sur  5oo  rats  détruits  à  bord  d'un  même  navire  à  Hambourg,  on 
n'en  a  trouvé  que  3o  à  4o  réeUement  infectés  de  peste. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure,  pour  les  navires  comme  pour  les  villes,  qu'il  n'existe 
pas  de  rats  malades,  parce  qu'on  n'en  a  pas  trouvé.  Cela  prouve  seidement  qu'on  ne 
les  a  pas  vus,  et  il  n'en  faut  pas  moins  poursuivre  la  destruction  de  ces  animaux 
qui  constituent  im  grave  danger  pour  le  commerce. 

M.  le  Docteur  Calmette,  Délégué  de  France,  apporte  une  confirmation  à  l'idée 
exprimée  par  M.  Nocht,  que  les  rats  peuvent  avoir  disparu  quand  l'épidémie  appa- 
raît; il  a  observé  ce  fait  à  Oporto,  où  la  maladie  chez  le  rat  a  précédé  sa  manifesta- 
tion chez  l'homme.  Sans  doute  on  peut  admettre  comme  explication,  que  les  para- 
sites quittent  le  rat  mourant  et  passent  sur  l'homme.  M.  le  Docteur  Calmette  se  rallie 
donc,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des  rats,  aux  opinions  exprimées  par  MM-  Roux, 
Gaffky  et  Nocht.  H  a  trouvé  dans  un  ouvrage  récent  publié  par  le  Docteur  Borel 
une  observation  qui  confirme  celle  de  M.  Gaffky  relative  à  l'inununité  relative  dont 
jouissent  les  villes  de  l'intérieur  à  l'égard  des  ports;  c'est  que  la  peste  n'est  pas  trans- 
portée à  travers  les  déserts  de  l'Arabie  par  les  caravanes  qui  se  rendent  à  la 
Mecque.  Enfin  M.  Calmette  signale  à  la  Sous^-Commission  les  conséquence  à  déduire 
des  travaux  de  M.  Simson  sur  la  permanence  du  bacille  pesteux  dans  l'organisme  de 
certains  animaux  tels  que  la  poule  et  le  porc,  dans  l'intestin  desquels  ce  bacille 
demeure  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  en  conservant  toute  sa  virulence, 
alors  même  que  l'animal  qui  en  est  porteur  se  maintient  dans  un  état  de  santé  satis- 
faisant. L'application  de  ces  observations  aux  animaux  domestiques  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires  appelle  l'attention  sur  un  mode  de  propagation  de  la  maladie  qu'il 
convient  d'envisager. 

M.  le  Président  constate  que  le  danger  causé  par  les  rats  est  admis  par  tout  le 
monde,  et  que  les  opinions  ne  diffèrent  que  sur  la  question  de  savoir  si  ce  danger 
est  plus  ou  moins  grand.  Il  semble,  dans  ces  conditions,  que  la  Commission  puisse 
se  rallier  à  cette  proposition ,  que  le  rat  est  un  agent  de  diffusion  de  la  peste. 

M.  le  Docteur  Ruusch,  Délégué  des  Pays-Bas,  pense  qu'il  serait  bon  de  déterminer 
auparavant  la  part  que  les  insectes,  puces,  punaises,  etc.,  prennent  aussi  dans  cette 
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US  tard  un  des  points  de  dépai^  pour  la  dés- 
(J^  notamment,  a  été  bien  étudié. 
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Aucune  marchandise  n'est  dangereuse  par  elle-même;  pour  qu  eUe  le  devmine,  il 
faut  qu'elle  ait  été  sotàlUe.  Ou  ne  connaît  pas,  d'autre  part,  de  ms^rchandises  afrant 
aux  germes  pesteux  un  milieu  de  culture  favorable. 

Sur  rinvitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Docteur  Roux  formule  parécrk  les  idées 
qu'il  vient  d'exprimer  dans  les  termes  suivants  :  «  H  n  y  a  pas  de  marcfaandiaesi  qui 
soient  par  elles-n»émes  susceptibles  de  transmettre  la  peste.  Oies  ne  deviennent  dan- 
gereuses qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pesteux.  » 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  poiu*  l'Egypte,  demande  l'introduction  d'une 
réserve  concernant  les  peaux  des  animaux  morts  de  la  peste. 

M.  le  Président  pense  que  le  mot  souillées  répond  à  la  préoccupation  de  M.  le 
Docteur  Ruffer,  dont  il  ne  se  refuse  pas  cependant  à  admettre  la  proposition. 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  est  d'accord  avec  M.  Roux 
sur  l'idée  principale;  mais  il  lui  parait  y  avoir  des  distinctions  à  établir  :  toutes  les 
marchandises  conservent-elles  les  germes  de  la  même  manière  .^  Ne  saurait-on  faire 
entre  elles  des  différences  comme  on  en  constate  par  exemple ,  au  point  de  vue  de  la 
facilité  d'absorption,  entre  le  verre  et  une  substance  poreuse?  Cette  façon  d'envisager 
la  question  laisse  subsister  entièrement  le  principe  posé  par  M.  Roux,  mais  elle 
permet  d'admettre  que  certaines  marchandises  qui  se  laissent  plus  facilement  pénétrer 
par  les  germes  et  les  conservent  plus  longtemps  présentent  un  danger  plus  grand. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question,  telle  que  l'a  indiquée  M.  Roux,  a 
une  portée  très  générée. 

M.  le  Docteur  Roux  recoimait  volontiers  que  sa  proposition,  ainsi  qu'il  l'a  for- 
mulée, peut  presque  paraître  un  truisme;  mais  c'est  à  dessein  qu'il  a  placé  la  ques- 
tion sur  un  terrain  aussi  large,  afin  de  la  dégager  des  idées  accessoires  et  de 
répondre  mieux  à  la  demande  de  M.  le  Président  touchant  le  maintien  ou  la 
suppression  du  principe  adopté  par  la  Convention  de  Venise.  Cependant  M.  Roux 
admet  que  Ton  puisse  établir  une  distinction  entre  les  marchandises,  suivant  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  pénétrables  par  les  germes. 

M,  le  Président  exprime  l'avis  qu'il  serait*  préférable  de  s'en  tenir  pour  l'instant 
au  principe  fonoaulé  qui  pourrait  être  ensuite  complété  par  ime  étude  destinée  à 
servir  de  guide  aux  autorités  sanitaires  pour  Tapplication  des  me6ures  suivant  les  cas. 
Une  telle  études  présenterait  la  plus  grande  utilité  et,  si  M.  Roux  voulait  bien  s'en 
charger  et  la  communiquer  à  la  CouGimission  technique,  celle-ci  lui  en  serait  très 
reconnaissante. 

M.  le  Docteur  Sghmid,  Délégué  de  Suisse,  ne  doute  pas  que  si  M.  le  Docteur 
Roux  voulait  bien  faire  connaître  dès  maintenant  à  la  Sous-Commission  quelques- 
unes  vde  ses  idées  à  ce  sujet,  celui-ci  ne  l'entendit  avec  plaisir. 
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M.  le  Docteur  Roux  pense  que  ce  qn^il  y  a  à  dire  peut  être  résumé  en  peu  de 
mots  :  les  marchandises  sont  d  autant  pins  dangereuses  qu  elles  attirent  davantage 
les  rats;  cest  le  cas  des  chiffons,  des  vieux  papiers,  des  céréales,  etc. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  croit  devoir  ajouter  que  cette  idée  n*eulut  pas  c^e  du 
danger  présenté  par  certaines  espèces  de  marchandises  qui  conservent  mieux  les 
germes. 

M.  le  Ekicteur  Roux  répond  qu^H  se  prc^osait  d'examiner  précâsément  cette  ques- 
tion. On  peut  dire,  en  effet,  que  les  marchandises  sont  d'autant  plus  dangereiBes  que 
les  germes  pesteux  y  demeurent  plus  longtemps  vivants. 

M.  le  Docteur  Noght  demande  que  Ton  établisse,  entre  deux  ordres  de  faits,  une 
distinction  qui  lui  parait  importante  :  c'est,  d'une  part,  l'attirance  des  rats  vers  cer- 
taines marchandises,  t^es  que  leschiâons  ou  les  céréales,  et,  d  autre  part,  les  con- 
ditions que  présentent  les  marchandises  en  général  au  point  de  vue  de  la  consar- 
vation  des  germes  pesteux  lorsqu'on  a  retiré  les  cadavres  des  rats.  De  cette  distinction 
naît  la  question  suivante  qu'il  serait  utile  de  résoudre  :  Le  bacille  de  la  pesle  se  con- 
serve-i-îl  dans  les  marchandises  elles-mêmes? 

M.  le  Docteur  Roux  est  d  avis  qu'en  l'absence  de  faits  tirés  de  la  pratique,  il  faut 
en  demander  la  réponse  aux  expériences  de;  laboratoire.  Les  recherches  faites  à  ce 
sujet  ont  montré  que  le  bacille  desséché  «e  conserve  lorsqu'il  est  enfermé  dans  des 
produits  albumineux;  lorsqu'il  est,  au  contraire,  privé  de  oette  pixïtection,  il  est  rapi- 
denrent  détruit.  Dans  la  pulpe  de  rate  desséchée  d'un  animal  mort  de  la  pesle, 
M.  Roux  a  trouvé,  aubout  de  quatre  semaines,  des  bacilles  qui  avaient  conservé  leur 
virulence.  Les  bacilles  de  culture  de  peste  étalés  sur  des  feuilles  de  papier  et  rapi- 
dement desséchés  n'étaient  plus  vivants  au.  bout  de  3  à  6  jours.  Les  marchandises 
particulièrement  dangereuses  sont  celles  où  les  rats  peuvent  s'introduire  et  où  leurs 
cadavres  peuvent  être  conserves.  Combien  de  temps  les  bacilles  restent-ils  vivants 
dans  les  cadavres?  la  question  serait  à  étudier. 

M.  le  Docteur  Ruffer  pense  qu'une  question  non  moins  intéressante  serait  la 
détermination  du  temps  pendant  lequel  le  bacille  garde  sa  virulence  dans  les  cadavres 
des  rats  en  putréfaction. 

M.  le  Docteur  Roux  ne  saurait  dire  si  cette  question  a  été  élucidée,  mais  une 
autre  distinction  lui  semblerait  devoir  être  faite  entre  les  cftdavres  en  .putréfaction  et 
les  cadavres 'desséchés.  Il  est  porté  à  croire  que,  dans  les  pruniers,  le  bacille  se  con- 
serverait moins  longtemps. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  rappelle  <pie  M.  le  Docteur  Maassen  de  l'Office  sanitaire 
impérial  d'Allemagne  a  fait  beaucoup  d'expériences  sur  le  point  examiné.  H  a,  lui 
aussi,  montré  l'influenoe  de  ia  température  sur  la  ^conservation  des  germes  qui  meu- 
rent plus  vite  loraquelle  est  élevée;  lorsqueUe  est  hasse,  au  contraire,  ils  résistent 
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pendant  un  temps  beaucoup  plus  long.  M.  Maassen  a  constaté,  en  outre,  que,  dans  les 
cadavres  des  rats  pesteux  placés  au  milieu  d  une  certaine  quantité  de  blé^  les  bacilles 
pesteux  conservaient  leur  virulence  à  la  température  de  +  i8-2S®C.  jusqua 
trente  jours;  à  la  température  de  +  5  -  1 2**  C.  jusqu  a  quatre-vingt-dix  jours.  Dans 
les  déjections  de  rats  séchées,  les  bacilles  pesteux  étaient  détruits  au  bout  d*un 
jour;  dans  les  déjections  humides,  ils  se  conservaient  à  la  température  de  +  22^  C. 
pendant  deux  jours,  à  la  température  de  +  8®C.  pendant  quatre  jours.  M.  Maassen  a, 
d'autre  part ,  souillé  du  blé  avec  des  déjections  de  rats  pesteux  et  Ta  gardé  dans  une  pièce 
sombre  et  non  ventilée  ;  les  bacilles  pesteux  sont  restés  virulents  pendant  deux  jours  à 
la  température  de  -|-  22*^  C.  pendant  trois  jours  à  la  température  de  +  8®  C. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  quelque  intéressantes  que  soient  ces  consi- 
dérations, elles  sont  sans  objet  immédiat.  Il  convient  de  s'en  tenir  à  la  proposition 
formulée  par  M.  Roux  uo^:  A  donne  de  nouveau  lecture,  en  consultant  la  Sous- 
Commission  sur  son  adoption  :  //  n'y  a  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes 
susceptibles  de  transmettre  la  peste.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  oà  elles  ont 
été  souillées  par  des  produits  pesteux.  (Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité.) 

M.  le  Président  invite  ensuite  les  Délégués  à  se  prononcer  sur  la  détermination 
de  la  durée  de  Tincubation  de  la  peste.  La  Convention  de  Venise  de  1897  Ta  fixée 
à  1 G  jours.  Cette  longue  période  entraine  l'application  d'une  série  de  dispositions 
qui  pourraient  être  simplifiées  si  l'on  prenait  pour  base  une  période  d'incubation 
plus  courte.  C'est  donc  un  principe  qu'il  s^agit  d'établir  scientifiquement,  en  vue  des 
mesures  administratives  qui  en  seront  la  conséquence. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  observe  que  la  durée  de  l'incubation,  variable 
suivant  les  cas,  est  en  général  de  trois  à  cinq  jours,  mais  non  de  dix,  chifire  qui  ne 
répond  à  rien  ;  eUe  pourrait  être  fixée  à  cinq. 

M.  le  Docteur  Roux  s'associe  à  cette  proposition.  Il  est  extrêmement  rare  que  la 
peste  ait  une  durée  d'incubation  supérieure,  et  M,  Roux  ne  connaît  pas  à  cet  égard 
de  cas  avérés.  Cependant  il  serait  heureux  d'avoir  sur  ce  sujet  l'opinion  de  ceux  des 
médecins  présents  qui  ont  eu  l'occasion  d'observer  de  nombreux  cas  de  peste. 

M.  le  Docteur  Rdffer  se  rallie  également  à  la  durée  de  cinq  jours,  conforme  aux 
faits  qu'il  lui  a  été  donné  d'observer  et  qui  sont  de  deux  ordres  :  les  uns  se  rapportent 
à  des  cas  de  contagion  directe  pour  lesquels  il  a  été  possible  de  déterminer  le  jour, 
quelquefois  même  l'instant  précis  où  s'est  produite  l'infection.  Dans  ces  cas,  la  durée 
de  l'incubation  a  été  de  trois,  parfois  de  quatre,  mais  jamais  de  cinq  jours.  Les 
autres  faits  concernent  des  «  contacts  »  isolés  et  pour  lesquels  il  a  été  également 
facile  de  déterminer  la  longueur  de  l'incubation;  là  encore,  elle  n'a  jamais  atteint 
cinq  jours.  On  cite,  il  est  vrai,  des  individus  chez  lesquels  ce  temps  a  été  de  beau- 
coup dépassé;  mai»  il  s'agit  alors  de  cas  de  peste  ambulatoire  dans  lesquels  le  début 
de  la  maladie  ne  peut  être  déterminé  avec  certitude,  les  malades  conservant  pendant 
des  semaines  un  engorgement  ganglionnaire  qui  ne  les  empêche  quelquefois  pas 
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de  se  livrer  à  leurs  occupations.  Parfois,  ils  sout  pris  subitement  de  symptômes 
graves  qui  peuvent  sembler  être  le  début  de  la  maladie. 

Cette  importante  question  a  été  étudiée  parla  Commission  de  la  peste  dansllnde, 
et  ses  conclusions,  conformes  aux  avis  exprimés  par  les  membres  de  la  Conférence  et 
dont  M.  Ruffer  donne  lecture,  sont  les  suivantes  :  ««La  Commission  trouve  que  la 
durée  de  cette  période  est  toujours  de  moins  de  cinq  jours;  le  plus  souvent,  elle  ne 
dépasse  pas  trois  jours.  Dans  quelques  cas  exceptionnels  elle  n  a  pas  dépassé  a  4  heures. 
Dans  aucun  des  cas  qui  ont  pu  être  complètement  étudiés  par  la  Commission  il  n'a 
été  établi  que  la  période  d'incubation  ait  duré  plus  de  cinq  jours.  Toutefois,  la  Com- 
mission, ajoute  que  dans  quelques  cas  extrêmement  rares,  un  malade  déjà  atteint 
depuis  quelques  jours  de  peste  ambulatoire  peut  subitement  présenter  les  symptômes 
de  la  forme  grave  de  la  peste,  ce  qui  donne  l'impression  d'une  période  d'incubation 
supérieure  à  cinq  jours.  Ces  cas  sont  du  reste  tout  à  fait  exceptionnels. 

M.  le  Président  invite  la  Sous-Commission  à  se  prononcer  sur  la  proposition  sui- 
vante :  «  L'incubation  de  la  peste  ne  dépasse  pas  cinq  jours.  » 

M.  le  Professeur  Gaffky  demande  l'adjonction  des  mots  :  «  sauf  de  rares  excep- 
tions ». 

M  le  Président  répond  que  l'existence  de  ces  cas  exceptionnels  est  admise  par 
tout  le  monde,  mais  que  le  but  poursuivi  étant  de  donner  une  base  scientifique  aux 
mesures  administratives,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  uniquement  des  faits  habituel- 
lement observes. 

M.  le  Professeur  Gaffky  maintient  qu'il  serait  préférable  de  dire  :  «  L'incubation 
de  la  peste  ne  dépasse  pas  cinq  jours,  sauf  de  rares  exceptions.  » 

M.  d^Anrep  insiste  en  vue  de  la  fixation  à  cinq  jours  de  la  durée  de  la  période 
d'incubation. 

M.  le  Docteur  Stékoolis,  Délégué  des  Pays-Bas,  appuie  l'avis  exprimé  par  M.  le 
Délégué  russe  en  faisant  observer  que  la  restriction  proposée  par  M.  le  Professeur 
GaQky  ouvre  la  porte  à  toutes  les  exagérations.  Il  faut  fixer  à  cinq  jours  la  période 
d'incubation  sans  envisager  les  cas  exceptionnels. 

M.  le  Docteur  Roux  propose  la  rédaction  suivante  qui  lui  parait  tenir  compte  des 
observations  formulées  par  M.  Gaffky  :  a  dans  l'immense  majorité  des  cas  l'incubation 
de  la  peste  ne  dépassant  pas  cinq  jours,  ce  délai  de  cinq  jours  est  adopté  comme  le 
temps  d'incubation  de  la  peste  ». 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  proposition  se  compose  de  deux  parties  : 
l'une  (la  première),  qui  est  un  simple  considérant  sur  lequel  il  y  a  des  divergences 
de  vues  ;  l'autre  (la  seconde),  très  importante,  qui  constitue  un  principe  nécessaire  et 
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a  l'approbation  de  tous.  H  croit  donc  utile  de  mettre  ces  deux  parties  au  TOte,  sépa- 
rément, en  commençant  par  la  seconde. 

Cette  seconde  partie',  c'est-à-dire  Cadoption  du  délai  de  cinq  jours  comme  temps 
(f  incubation  de  la  peste,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  PRÉsmErrr  demande  alors  s'il  convient  de  maintenir  la  première  partie  de  la 
proposition,  qui,  bien  que  n'étant  qu'un  simple  considérant,  ne  parait  pas  rencontrer 
l'assentiment  unanime. 

Après  un  échange  d'explications,  il  est  convenu  que  |cette  première  partie  de  la 
proposition  sera  simplement  insérée  au  procès-verbal. 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVUE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 


Le  Président, 
SANTOUQIÎIDO. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 


JEUDI    22  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  cjuatre  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Sous-Commission. 

M.  le  PMuBSiDEiiT  invite  la  Sous-Commission  à  continuer  Tétude  des  questions 
înscrîtes  à  son  programme,  en  procédant  à  la  désignation  des  meilleurs  moyens  de 
stérilisation  des  objets  contaminés. 

La  Conférence  de  Venise  de  1 897  a  procédé  à  une  étude  analogue  et  a  rédigé  des 
instructions  qui  forment  le  Chapitre  UI  du  Règlement  sanitaire  général,  objet  de  la 
Convention. 

M.  le  Professeur  Bbou^rdel,  Délégué  de  France,  fait  observer  que  ces  instrucr- 
lions  doivent  être  considérées  comme  des  conseils  et  qu'elles  n'ont  aucun  caractère 
d'obligation.  La  Conférence  de  Venise  a  tenu  à  réserver,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
de  ces  moyens,  la  liberté  des  États  contractants,  de  même  qu'elle  a  tenu  compte  des 
améliorations  susceptibles  d'être  ultérieurement  apportées  aux  appareils  sanitaires. 
H  faudrait  qu'il  fut  spécifié  que  les  instructions  élaborées  par  la  Conférence  actuelle 
seraient,  comme  les  précédentes,  de  simples  recommandations. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  donne  lecture  du  premier  para- 
graphe des  instructions  dé  1897  : 

<  i""  Les  bardes,  vieux  chifibns^  pansements  infectés,  les  papiers  et  autres  objets 

sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu.  • 

46. 
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M.  le  Président  constate  que  cette  disposition  ne  soulève  aucune  objection  et  la 
déclare  adoptée. 

M.  le  Professeur  Proust  lit  le  second  paragraphe  : 

t  2®  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  etc.,  contaminés  ou 
suspects,  seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à  la  pression  normale  ou  à  la 
pression  (fane  atmosphère  et  demie  à  deux  atmosphères,  avec  oa  sans  circulation  de  vapeur 
saturée. 

«Pour  être  considérées  conune  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces  étuves 
doivent  être  soumises  à  des  épreuves  indiquant,  à  Taide  du  thermomètre  à  signal,  le 
moment  où  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d'un  matelas  s'élève  au  moins 
à  loo^ 

«  Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit  être  main- 
tenue réelle  pendant  i  o  à  1 5  minutes.  » 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  propose  de  ne  pas  maintenir  les 
mots  :  «  thermomètre  à  signal  ».  Les  instruments  de  précision  se  détériorent  facile- 
ment et  donnent  alors  des  indications  fausses.  Dans  les  stations  sanitaires  éloignées 
des  grands  centres,  il  est  difficile  de  les  faire  réparer  ou  de  les  remplacer  par  des 
appareils  de  même  modèle.  11  parait  donc  préférable  de  laisser  les  chefs  de  service 
juges  des  moyens  de  contrôle  à  employer,  pourvu  que  ces  moyens  soient  efficaces. 

M.  le  Docteur  Calmette,  Délégué  de  France,  pense  qu'il  serait  également  pré- 
férable de  ne  pas  recommander  exclusivement  la  vapeur  sous  pression.  U  existe 
aujourd'hui  des  étuves  à  formol  dans  lesquelles  on  fait  le  vide  et  où  lés  objets  ont 
moins  à  souffrir  que  dans  les  étuves  à  vapeur.  Il  serait  regrettable  que  des  indications 
trop  limitatives  en  empêchassent  l'emploi. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  appelle  l'attention  de  la  Sous- 
Conmiission  sur  les  inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  préconiser  aujourd'hui  des. 
procédés  qui  demain  peut-être  seront  remplacés  par  d'autres  meilleurs.  Il  vaudrait 
mieux  laisser  chaque  pays  juge  des  moyens  à  employer. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  qu'il  s'agit  de  simples  conseils  et  qu'aux  pro- 
cédés désignés  on  pourra  toujours  en  substituer  de  nouveaux. 

M.  le  Docteur  Roux,  Délégué  de  France,  indique  que  la  destruction  du  bacille 
pesteux  ne  nécessite  l'emploi  d'aucun  moyen  spécial;  les  appareils  usités  pour  la  dé- 
sinfection des  linges,  effets,  objets  de  literie,  etc.,  dans  les  autres  maladies,  trouvent 
ici  leur  application.  La  Conférence  pourrait  donc  borner  son  étude  aux  meilleurs 
procédés  concernant  la  désinfection  des  navires,  en  laissant,  pour  ce  qui  est  des  objets 
usuels,  chaque  pays  agir  comme  il  croira  devoir  le  faire. 
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M.  le  Professeur  Brouajrdel  répond  que  si  la  Conférence  de  Venise  a  rédigé  des 
instructions  sur  les  procédés  à  employer  pour  la  désinfection  «  c'est  qu'on  le  lui  a 
demandé.  Ces  instructions  qui,  ainsi  qu'il  Ta  déjà  fait  observer,  ne  sont  que  des  con- 
seils, sont  destinées  notanmient  aux  capitaines  des  navires. 

M.  le  Président  ajoule  que  ces  instructions  ne  sont  pas  moins  utiles  aux  Gouverne- 
ments auxquels  elles  servent  de  base  pour  l'établissement  des  prescriptions  adminis- 
tratives. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  M.  le  Docteur  Roux  va  avoir  satisfaction 
puisque  la  dernière  partie  des  instructions  rédigées  à  Venise  et  soumises  actuellement 
à  Texamen  de  la  Sous-Commission  s'applique  à  la  désinfection  des  navires. 

M.  le  Docteur  Ruuscp,  Délégué  des  Pays-Bas,  établit  une  distinction  entre  les 
instructions  relatives  aux  procédés  de  désinfection  en  général  et  celles  qui  concernent 
spécialement  les  navires.  S'il  est  préférable  de  laisser  les  autorités  sanitaires  des  diffé- 
rents pays  juges  des  méthodes  à  appliquer,  comme  le  demande  M.  Gafiky,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  ce  qui  est  des  navires.  La  destructions  des  rats  et  des  insectes, 
puces,  punaises,  etc.,  à  bord  des  bâtiments  est  une  des  mesures  les  plus  importailtes 
pour  prévenir  l'importation  de  la  peste,  et  il  serait  bon  que  la  Conférence  se  pronon- 
çât sur  la  meilleure  manière  d'y  procéder. 

M.  le  PRÉsmENT  fait  remarquer  que  cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  et  qu'elle 
doit  être  examinée  immédiatement  après  celle  dont  s'occupe  la  Sous-Commission. 

M.  le  Docteur  Clado  ,  Délégué  de  Grèce,  voudrait  que  la  Sous-Commission  ^main- 
tint les  recommandations  concernant  les  procédés  de  désinfection.  Sans  doute  ces 
indications  n'auront  pour  les  autorités  sanitaires  des  grands  Etats  qu'une  utilité  res- 
treinte, mais  elles  présenteront  une  tout  autre  importance  dans  les  pays  où  l'on  est 
moins  au  courant  des  progrès  de  la  science.  Si,  Ton  veut  amener  ces  pays  à  adopter 
les  mesures  sanitaires  que  la  Conférence  juge  utiles,  il  faut  leur  en  faciliter  les 
moyens  en  les  renseignant  sur  les  meilleures  méthodes  à  appliquer. 

M.  le  Docteur  Roux  pense  que,  sans  éuumérer  ces  moyens,  on  atteindrait  le  même 
résultat  en  préconisant  l'emploi  des  procédés  reconnus  efficaces. 

M.  le  Président  voudrait  qu'en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  désinfectants 
chimiques,  la  Sous-Commission  indiquât  le  titre  des  solutions. 

M.  le  Docteur  Roux  n'en  voit  pas  la  nécessité,  ce  titre  variant  suivant  diverses  con- 
ditions dont  reste  juge  la  personne  qui  dirige  la  désinfection.  Si  cette  opération  est 
effectuée  par  des  gens  incompétents,  elle  n'offrira  aucune  garantie,  quelque  bonne 
volonté  qu'on  leur  reconnaisse. 
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M.  ie  IVofesseur  Proust  propose  de  reirroyer  à  la  G)iiiiiii»ion  de  codificatic»  la 
partie  des  instructions  relatives  à  la  désiofectîoQ,  après  avoir  posé  à  ce  sujet  q[ael<|aes 
prâicipes  igénêmxx. 

MM.  les  Docteurs  Brouardel,  Roux  et  Ruijsch  appuient  cette  proposition  en  in- 
sistant siu*  ce  point  que  ia  Conférence  doit  se  prononcer  sur  la  nécessité  de  la  dêsm- 
fection,  mais  non  sur  les  méthodes  qui  varient  suivant  les  pays. 

M.  le  Président  constate  que  les  memlires  de  la  Commission  sont  d'accord  pour 
remettre  Texamen  des  questions  relatives  à  la  désinfection  après  celui  des  procédés 
de  destruction  des  rats,  et  d'établir  alors  dans  les  conditions  proposées  un  texte  qiii 
serait  renvoyé  à  la  Conunission  de  codification. 

M.  le  Pbjèsident  déclare  ensuite  ouverte  la  discussion  sur  la  destruction  des  rats. 

M.  le  Docteur  Calmette  estime  que  si  la  nécessité  de  détruire  les  rats  doit  être 
proclamée  par  la  Conférence ,  celle-ci  n'a  pas  à  recommander  d  une  façon  exclusive 
tel  ou  tel  procédé ,  ceux  qui  existent  aujourd'hui  pouvant  être  remplacés  demain  par 
d'autres  qui  seraient  jugés  préférables.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'on  puisse 
accorder  à  tous  les  procédés  la  même  confiance;  aussi  M.  Calmette  juge4-il  indis- 
pensable de  soumettre  chaque  opération  à  un  contrôle  permettant  d'en  déterminer 
les  résultats. 

Les  moyens  d'exercer  ce  contrôle,  dont  l'importance  n'échappe  à  personne^ 
seraient,  conune  les  procédés  à  employer,  laissés  au  choix  des  pays  intéressés. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  de  prophylaxie 
inlernalionale ,  il  serait  bon  que  les  membres  de  la  Conférence  fussent  fixés  sur  la 
valeur  des  procédés  actuellement  connus,  afin  d'être  à  même  d'apprécier  les  garanties 
qu'ils  donnent.  A  ce  point  de  vue ,  une  discussion  dans  laquelle  serait  établie  leur 
valeur  respective  paraît  indispensable. 

M.  le  Docteur  Calmette  se  rendant  à  cette  invitation  de  M.  le  Président  expose 
que  trois  procédés  sont  actuellement  utilisés  :  l'acide  sulfureux  produit  par  l'appa- 
reil Clayton,  l'oxyde  de  carbone,  l'acide  carbonique.  Ds  présentent  des  avantages  et 
des  inconvénients  :  tous  trois  tuent  les  rats,  mais  un  seul  possède  en  même  temps 
un  pouvoir  désinfectent,  c'est  l'acide  sulfureux  obtenu  au  moyen  de  l'appareil  Clayton 
qu'il  importe  de  distinguer  de  l'acide  sulfureux  résultant  de  ia  combustion  du  soufi« 
à  l'air  libre.  Quant  à  l'oxyde  de  carbone  et  à  l'acide  carbonique,  ils  produisent  des 
effets  moias  complets,  n'étant  pas  des  désinfectants. 

M.  le  Professeur  Gaffiy  ne  croit  pas  que  la  question  soumise  à  la  Sous^x»miiii«»k>n 
soit  de  celles  que  l'on  puisse  résoudre  par  un  vote.  La  phipart  des  Délégués  ont 
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entendu  parler  de  la  méthode  que  préconise  M.  Calmette,  et  aussi  de  ceBe  de 
M.  Nocht,  mais  peu  de  personnes  ont  eu  Toccasion  de  se  rendre  par  expé- 
rience compte  de  leur  valeur.  Aussi  est-il  à  supposer  que  la  discussion  actuelle 
n  apportera  pas  dans  les  esprits  beaucoup  de  lumière  et  parait-il  préférable  de  laisser 
chaque  pays  faire  usage  du  procédé  qu'il  croira  le  meilleur,  poumi  que  ce  procédé 
n'altère  pas  les  marchandises  et  n'entraîne  pas  une  perte  de  temps  pour  les  navires. 
Quant  à  l'action  désinfectante,  elle  peut  être  obtenue  par  des  moyens  dont  les  divers 
Etats  doivent  également  rester  juges. 

D  existe,  à  ce  dernier  point  de  vue  notamment,  des  divergences  d'opinion  très 
grandes  au  sujet  de  l'acide  sulfureux.  Si  Ton  se  base  sur  les  expériences  faites  il  y  a 
vingt  ans  en  Allemagne,  il  paraît  douteux  que  l'acide  sulfureux  puisse  détruire  tous 
les  germes.  Evidemment  l'oxyde  de  carbone  n'en  détruit  aucun;  mais  tel  n'est  pas 
le  résidtat  que  l'on  recherche  en  l'employant.  Il  faut  approprier  le  moyen  au  but, 
lequel  est  de  tuer  les  rats,  et  ce  but  est  atteint  par  l'oxyde  de  carbone  comme  par 
l'acide  carbonique  ou  l'acide  sulfureux.  Ces  procédés  pouvant  être  remplacés  demain 
par  un  meilleur,  la  Conférence  doit  se  borner  à  se  renseigner  sm*  leurs  avantages 
respectifs. 

M.  le  Docteur  Calmette  partage  entièrement  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Gaffky. 
Pour  ce. qui  est  du  pouvoir  désinfectant  de  Facide  sulfureux,  il  y  a  une  importante 
distinction  à  établir  suivant  la  forme  sous  laquelle  il  est  employé  :  c'est  ainsi  qu'il 
résulte  d'expériences  laites  par  M.  Calmette  qu'à  la  dose  de  22  p.  loo  le  gaz  pur 
dégagé  de  l'acide  sulfureux  liquide  ne  détruit  pas  les  punaises,  alors  que  le  gaz 
Clayton  les  tue  rapidement.  Cela  tient  à  ce  que  ce  dernier  gaz  contient,  en  même 
temps  que  de  l'acide  sulfureux ,  une  petite  quantité  d'anhydride  sulfurique  et  que  ses 
propriétés  sont  en  rapport  avec  cette  composition  spéciale. 

M.  le  Docteur  Roux  fait  observer  que  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  sur 
ce  point,  que  la  destruction  des  rats  doit  être  faite  avant  le  déchargement  afin  d'em- 
pêcher le  débarquement  de  rats  pesteux  avec  les  marchandises.  Le  procédé  employé 
doit  être  efficace  et  sans  inconvénients  pour  ces  marchandises.  Dans  quelle  mesure 
ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  réalisent-ils  ces  conditions?  C'est  une  question  à  exa- 
miner ici ,  afin  que  l'appréciation  que  la  Conférence  portera  sur  leur  valeur  respective 
soit  une  indication  pour  les  pays  qui  aiu*ont  à  recevoir  des  navires  traités  par  tel  ou 
td  de  ces  moyens.  Il  s'agit  donc  moins  ici  d'une  question  scientifique  que  d'une 
cpiestion  commerciale  en  vue  de  laquelle  il  importe  d'établir  un  modas  vivendi. 

M.  le  Professeur  Gaffey  ne  croit  pas  que  les  trois  procédés  envisagés  soient  suffi- 
samment connus  pour  qu'il  soit  possible  de  formuler  à  leur  sujet  le  jugement  dont 
parle  M.  Roux.  Ainsi  on  ne  sait  pas  encore  si  les  marchandises  ne  sont  pas  endom- 
magées par  l'acide  sulfureux  et  on  ne  peut  en  conséquence  recommander  ce  moyen. 
B  y  a  également  lieu  de  penser,  et  c'est  l'avis  de  M,  le  Docteur  Nocht,  que  son 
emploi  n'est  pas  sans  inconvénients  pour  les  tôles  des  navires.  Peut-être  M.  Calmette 
pourrait-il  apporter  à  la  Sous-Commission  des  renseignements  à  cet  égard,  mais, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  M.  Gaffky  persiste  à  penser  que  c'est  aux  autorités 
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sanitaires  de  chaque  pays  qu'il  appartient  de  choisir  ie  procédé  qui  leur  semblera 

préférable. 

M.  le  Docteur  Calmette  demande  si  les  expériences  de  M.  le  Docteur  Nocht  ont 
porté  sur  lacide  sulfureux  ordinaire  ou  sur  le  gaz  Clayton. 

M.  le  Docteur  Nocht,  Délégué  d'Allemagne,  répond  qu'il  a  expérimenté  avec 
l'acide  sulfureux  ordinaire. 

M.  le  Docteur  Calmette  rappelle  qu'en  même  temps  que  l'acide  sulfureux  se 
forme,  dans  l'appareil  Clayton,  de  l'anhydride  sulfurique  en  proportion  d'autant  plus 
grande  que  la  réaction  dégage  plus  de  chaleur.  La  réaction  se  fait  dans  l'appareil 'lui- 
même  et  le  gaz  ayant  passé  par  le  refroidisseur  sort  à  une  basse  température  ;  il  ne 
produit  pas  d'altération  des  tôles.  Cette  altération  est,  au  contraire,  à  redouter  avec 
l'acide  sulfureux  obtenu  au  moyen  de  la  combustion  du  soufre  à  l'air  libre,  en  raison 
des  condensations. 

En  ce  qui  concerne  certaines  marchandises  délicates,  il  suffît  de  les  recouvrir  d'un 
papier  ou  d'une  toile  pour  éviter  les  inconvénients  résultant  des  condensations.  Les 
fruits  verts,  les  raisins,  la  viande  ne  subissent  pas  d'altération  véritable.  La  farine  ne 
peut  pas  être  employée  aussitôt  après  la  sulfuration;  elle  est  alors  impropre  à  la  pa- 
nification, mais  si  l'on  a  soin  de  l'aérer,  elle  retrouve  toutes  ses  propriétés. 

M.  Calmette  insiste  de  nouveau  sur  ce  point  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  gaz 
produit  par  l'appareil  Clayton  avec  celui  qui  résulte  de  la  combustion  du  soufre  à 
l'air  libre,  le  premier  ayant,  en  raison  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  est 
obtenu,  une  concentration  beaucoup  plus  élevée  à  laquelle  il  doit  un  pouvoir  désin- 
fectant incomparablement  supérieur.  Alors  que  sa  teneur  atteint  9 ,  i  o ,  1 2  et  même 
1 5  p.  100,  celle  du  gaz  produit  par  la  combustion  à  l'air  libre  ne  dépasse  pas  3  à 
4  p.  100.  On  conçoit  qu'à  une  composition  aussi  différente  réponde  également  une 
action  différente. 

M.  le  Docteur  Cantacuzène,  Délégué  de  Roumanie,  donne  lecture  de  la  note  sui- 
vante : 

«  J'attire  l'attention  de  nos  collègues  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  k  ce  que  la 
Commission  technique  voulût  bien  émettre  une  opinion  précise  relativement  aux 
méthodes  qu'elle  considère  comme  étant  les  plus  efficaces  en  vue  de  la  destruction 
des  rats  et  autres  hôtes  animaux  à  bord  des  navires.  Un  avis  aussi  autorisé  ne  man- 
quera pas,  lorsqu'il  faudra  organiser  dans  chaque  État  des  mesures  de  prophylaxie, 
de  couper  court  à  bien  des  discussions  oiseuses  et  d'épargner  un  temps  précieux. 
Ceci  est  vrai  surtout  pour  des  petits  Etats  comme  le  nôtre.  Bien  entendu,  il  s'agit  ici 
non  d'obligations  mais  de  conseils. 

«  L'accord  n'est  pas  encore  fait  aujourd'hui  complètement  sur  la  préférence  à 
donner  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  méthodes.  Néanmoins  il  me  semble  que  l'on 
devrait,  dès  l'abord,  écarter  toutes  celles  dont  l'application  pourrait  entraîner  mort 
d'homme  :  à  ce  point  de  vue^  l'emploi  de  l'oxyde  de  carbone  est  incontestablement 
dangereux. 
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«  Restent  dès  lors  en  présence  la  carbonisation  par  Tanhydride  carbonique  et  la 
sulfuration( il  s'agit,  bien  entendu,  non  de  la  sulfuration  produite  par  la  combustion 
du  soufre  à  Tair  libre,  mais  de  celle  qu'on  peut  réaliser  par  la  combustion  du  soufre 
dans  des  appareils  spéciaux  et  mieux  adaptés  au  but  proposé). 

«  Il  me  semble  que  la  sulfuration  présente  les  grands  avantages  suivants  : 

«  1®  Les  rats,  avertis  par  Todeur,  ne  meurent  pas  dans  leurs  cachettes;  ils 
viennent  mourir  à  la  surface  des  baUots  où  il  est  aisé  de  rassembler  leurs  cadavres 
pour  les  détruire  ; 

«  2^  Grâce  à  sa  puissance  de  pénétration,  ce  gaz  va  atteindre  les  rats  à  l'intérieur 
même  des  ballots  de  marchandises  ; 

«  3®  Il  présente  une  action  microbicide  qu'aucun  autre  des  gaz  préconisés  ne  pré- 
sente et  qui  permet  la  stérilisation  des  objets  soudlés  par  des  produits  pesteux. 

«  Et  à  ce  propos  je  ne  puis  que  me  rallier  à  la  proposition  de  M.  le  Doctew* 
Calmette  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  contrôle  bactériologique  qui  permet 
seul  de  démontrer  la  désinfection  effective  des  navires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  j'insiste  encore  une  fois  sur  le  point  suivant  :  il  serait,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  petits  États,  d'une  très  grande  utilité  pratique  que  la 
la  Commission  technique  voulût  bien  émettre  un  avis  précis  sur  ce  qu'elle  considère 
comme  la  meilleure  méthode  à  employer  en  vue  de  la  destruction  des  rats  et  des 
parasites  à  bord  des  navires.  « 

M.  le  Docteur  Nocht  n'est  pas  en  mesure  de  se  prononcer  sur  le  pouvoir  désinfec- 
tant du  gaz  Clayton,  puisque  ses  expériences  ont  porté  seulement  sur  les  propriétés 
de  1  acide  sulfureux  produit  par  les  moyens  usuels.  Il  ne  saurait  non  plus  exprimer 
une  opinion  sur  l'action  de  ce  dernier  gaz  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  rats, 
mais  il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  pénétrer  partout,  non  plus  d'ailleurs  que  le  gaz 
Clayton.  Pour  s'en  convaincre,  M.  Nocht  a  fait  l'expérience  suivante  :  Il  a  fait  mettre 
dans  les  cales  vides  d'un  grand  bâtiment,  la  Balgaria,  3oo  rats  enfermés  dans  des 
cages.  Ces  cages  ont  été  réparties  sur  des  points  différents  et  ont  été  entièrement 
recouvertes  de  matelas,  de  sacs  et  autres  objets  analogues  entassés  sur  une  grande 
hauteur.  D'autres  cages  ont  été  placées  dans  des  trous.  On  a  alors  envoyé  le  gaz 
générateur  contenant  de  l'oxyde  de  carbone  et  tous  les  rats  ont  été  tués.  Cette  expé- 
rience a  été  renouvelée  avec  de  lacide  sulfureux  liquide,  mais  alors  les  rats  sont 
demeiu^és  vivants.  Il  sérail  à  souhaiter  qu'elle  pût  être  faite  aussi  au  moyen  de  l'ap- 
pareil Qayton  et  peut-ètrç  pourrait-on  y  procéder  de  nouveau  à  Dunkerque. 

Quant  à  l'action  du  gaz  Clayton  sur  les  marchandises,  M.  Nocht  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  moins  fâcheuse  que  celle  de  l'acide  sulfureux  ordinaire.  Il  a  observé  qu'un  grand 
nombre  de  celles  qu'il  a  soumises  à  l'action  de  ce  dernier  gaz  retenaient  plus  ou 
moins  longtemps  l'acide  sulfureux.  Sans  doute  le  gaz  s'évapore  par  la  suite,  mais 
cette  évaporation  est  lente  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  complète  au  moment 
où  les  marchandises  seraient  livrées  aux  destinataires  qui  ne  manqueraient  pas  de 
réclamer,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  d'autre  inconvénient  que  l'odeur. 

Or,  cet  inconvénient  ne  serait  probablement  pas  le  seul,  car  les  analyses  ont  montré 
que,  dans  certaines  substances,  la  présence  de  l'acide  suffureux  persiste.  M.  Calmette 
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Si  dit  que  ia  farine  imprégnée  d'acide  sulfureux  devenait  impropre  à  la  panification, 
mais  qu'il  suffisait  de  Taérer  pour  lui  rendre  ses  propriétés.  Comment  aérera-t-on  la 
farine  contenue  dans  des  tonneaux  ou  des  sacsP  On  ne  saurait  les  vider  sans  eidever 
aux  destinataires  les  garanties  résultant  de  la  marque  de  ces  produits.  M.  ^ocht 
conclut  qu'en  Allemagne  l'emploi  de  l'acide  sulfureux  donnerait  sûrement  lieu  à  des 
réclamations  qui  se  traduiraient  pour  l'Etat  par  le  payement  de  fortes  indemnités. 

M.  le  Docteur  Théodore  Thomson,  Délégué  d'Angleterre,  estime  qu'avant  de 
rendre  obligatoire  la  destruction  des  rats  avant  le  déchargement,  il  faudrait  être 
certain  de  pouvoir  arriver  à  ce  but.  En  Angleterre,  on  cherche  encore  un  procédé 
permettant  de  l'atteindre,  mais  on  redoute  la  détérioration  des  marchandises  et  le 
retard  causé  aux  navires.  En  ce  cpii  concerne  l'appareil  Glayton,  le  Liocal  Govern- 
ment Board  procède  à  une  enquête  et  jusqu'ici  il  ne  lui  semble  pas  que  cet 
appareil  ait  donné  tout  ce  qu'on  en  attend.  M.  le  Professeur  Holdane,  membre  de  la 
Société  royale  d'Angleterre ,  qui  poursuit  actuellement  cette  étude ,  s'est  rendu  à 
Dunkerque  pour  assister  à  la  sulfuration  du  navire  anglais  Bavaria.  L'opération  a 
duré  neuf  heures  et,  lors  du  déchargement,  on  a  trouvé  des  rats  vivants  dans  deux 
des  cales.  On  a  trouvé  également  des  insectes  qui  n'avaient  pas  succombé.  Pendant 
combien  de  temps  aurait-il  fallu  prolonger  la  sidfuration  pour  obtenir  \m  résulat 
entièrement  satisfaisant?  M.  Thomson  croit  donc  qu'on  ne  peut  encore  en  ce  moment 
compter,  ni  sur  ce  procédé,  ni  sur  aucun  autre. 

M.  le  Docteur  Calmette  répond  à  M.  Nocht  que  les  craintes  qu'il  a  exprimées  au 
sujet  de  la  détérioration  des  marchandises  ne  sont  pas  fondées.  Cette  question  a  été 
étudiée  à  Dunkerque  par  M.  le  Docteur  Duriau>  Directeur  de  la  Santé,  assisté  de 
M.  David,  chimiste  en  chef  des  Finances,  et  il  résulte  des.  observations  consignées 
dans  leur  rapport  officiel  que  les  substances  nombreuses  et  variées  exposées  par  eux 
à  l'action  du  gaz  Clayton  n'ont  pas  eu  à  en  souffrir. 

A  M.  le  Docteur  Thomson  M.  Calmette  .répond  que  le  fait  que  l'on  aurait  trouvé 
des  rats  vivants  est  une  preuve  de  la  nécessité  de  contrôler  l'application  des  divers 
procédés.  H  est  évident  que  si  ce  contrôle  n'existe  pas,  il  n'y  aura  pas  de  garanties, 
et  on  ne  saura  pas,  par  exemple,  lorsqu'on  fera  usage  du  procédé  Clayton,  si  la 
concentration  du  gaz  a  été  suffisante. 

M.  Calmette  insiste  donc  pour  que  la  Sous-Commission  se  prononce  en  faveur  du 
contrôle. 

M.  le  Docteur  Geddïngs,  Délégué  des  Etats-Unis,  fait  connaître  que  l'acide  sulfu- 
reux y  est  employé  depuis  une  dizaine  d'années  pour  la  destruction  des  rats  et  la 
désinfection  des  marchandises  et  qu'on  n'a  jamais  constaté  de  détérioration,  ni  des 
marchandises,  ni  des  parois  des  navires.  Quand  on  ne  trouve  pas,  après  l'opération, 
de  rats  ni  d'insectes  vivants,  on  considère  qu'elle  a  été  bien  faite;  si  on  en  trouve, 
on  recommence.  On  n'emploie  pas  en  Amérique  l'appareil  Clayton  en  raison  de  son 
prix  élevé,  mais  un  four  à  soufre  qui  donne  de  bons,  résultats. 

'  M.  Plate,  Délégué  des  Pays-Bas,  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur 
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une  question  qui,  tout  en  étant  d ordre  secondaire,  nen  présente  pas  moins  un  cer<- 
tain  intérêt  :  c'est  celle  du  prix  de  reyient  des  opérations  de  destruction  des  rats  à 
Taide  des  divers  procédés  signalés. 

M.  le  PRisu)BNT  pense  que  la  Sous-Commission  qui  est  exclusivement  technique^ 
n  a  à  se  préoccuper  que  de  la  valeur  scientifique  des  procédés,  sans  entrer  dans  des 
considérations  dutt  ordre  aussi  différent.  Ces  considérations  pourront  être  utilement 
portées  devant  la  Commission  iorsqu  elle  aura  à  dégager  tes  conséqûeDces  pratiques 
des  principes  adoptés. 

M.  Plate  ne  croit  pas  devoir  insister;  il  fait  toutefois  observer  que  ia  question  du 
prix  de  revient  devra  être  envisagée  lorsqu'il  s'agira  de  recommander  tel  ou  tel  sys- 
tème. 

M.  le  Docteur  Noght  demande  à  M.  Calmette  quelles  marchandises  ont  été  expo- 
sées à  l'action  du  gaz  Glayton.  A-t-on  mis  des  fruits,  oranges,  pommes,  poires  ?  Des 
objets  métalliques  tels  quune  bicyclette,  un  microscope  ou  même  un  meuble  déli- 
cat tel  qu'un  piano,  qui  semblent  parliculièrement  susceptibles  d'être  détériorés? 

M.  le  Docteur  Calmbtts  répond  que  MM.  Duriau  et  David  ont  expérimenté  sur 
des  fruits  frais,  tels  que  des  raisins,  mais  pas  sur  des  pommes,  et  sur  des  objets 
métalliques  en  acier  ou  nickel,  notanmient  des  clefs,  des  bistouris.  Ni  les  fruits,  ni 
ces  divecs  objets  n'ont  été  altérés. 

M.  le  Président  demande  s'il  a  été  fait  des  expériences  en  grand  avec  l'appareil 
Gayton ,  si  le  procédé  est  entré  dans  la  pratique  et  si  son  emploi  a  donné  lieu  à  des 
plaintes  de  la  part  des  Compagnies  de  navigation. 

M.  le  Professeur  Proust  fait  connalfre  qu'à  Dunkerque  où  l'appareil  Clayton  est 
régulièrement  employé  depuis  un  an ,  quarante-cinq  navires  ont  été  soumis  jusqu'à 
ce  jour  à  la  sulfuration  avant  déchargement  sans  que  cette  opération  ait  causé  aucune 
détérioration  et  en  tout  cas  donné  lieu  à  aucune  plainte.  Ces  faits  sont  consignés 
dans  un  rapport  de  M.  le  Professeur  Proust  et  de  M.  le  Docteur  Faivre,  rapport  qui 
sera  distribué  à  tous  les  membres  de  la  Commission. 

M.  Proust  ajoute  que  s'il  est  bon  de  se  montrer  prudent  et  réservé  à  l'égard  des 
méthodes  nouvelles  «  il  faut  aussi  savoir  se  placer  sur  le  terrain  pratique  J  On  ne  sau- 
rait rester  inactif  à  l'égard  des  navires  venant  de  pays  contaminés  de  peste  et  pouvant 
amener  des  rats  malades,  alors  qu'il  existe  trois  procédés  permettant  de  prévenir  le 
danger.  Sans  désigner  spécialement  un  de  ces  procédés,  la  Conférence  peut  du  moines 
d'une  manière  générale  en  recommander  l'emploi  avec  le  contrôle  proposé  par 
M.  Calmette. 

M.  le  Professeur  Brouardel  pense  que  la  Sous-Commission  ne  saurait  indiquer 
pour  la  destruction  des  rats  un  procédé  unique,  et  il  propose  la  formule  suivante  : 
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c  Dans  Tétat  actuel  de  la  science,  les  moyens  qui  ont  été  conseillés  comme  efficaces 
sont  le  gaz  Clayton,  loxyde  de  carbone  et  Tacide  carbonique.  » 

M.  le  Professeur  Gafpkt  se  demande  si  la  formule  de  M.  Brouardel  ne  donne  pas 
rimpression  que  la  Sous-Conunission  recommande  ces  moyens,  ce  qu'elle  n  est  pas  en 
situation  de  faire  en  ce  moment.  H  y  a  lieu  de  craindre  que  certaines  substances 
soient  altérées  par  lacide  sulfureux.  Comment  pourrait-on  d'autre  part,  alors  qu'on 
connaît  la  difficulté  de  désinfecter  au  moyen  d'un  gaz  quelconque  une  petite 
chambre  pleine  d'effets,  en  conseiller  l'emploi  pour  la  désinfection  d'un  grand  navire? 
U  vaudrait  mieux  que  la  Sous-Commission  convint  qu'elle  n'est  pas  en  mesure  de  se 
prononcer  sur  cette  question. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  ne  croit  pas  que  la  proposition  de  M.  Brouardel 
réponde  à  un  but  pratique.  La  Sous-Commission  ne  ferait  en  l'adoptant  que  répéter 
ce  que  savent  aujourd'hui  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  la  destruction 
des  rats.  Il  serait  mieux,  ainsi  que  l'a  demandé  M.  Gaffky ,  de  laisser  à  chaque  Gou- 
vernement le  soin  de  faire  usage  des  moyens  qui  lui  paraîtront  particulièrement 
efficaces. 

M.  le  Professeur  Brouardel  répond  que  les  Gouvernements  sont,  au  contraire,  très 
désireux  d'être  renseignés  sur  la  valeur  des  procédés  à  employer.  Ce  sont  des  ques- 
tions techniques  que  les  administrateurs  ne  connaissent  pas  et  au  sujet  desquelles  îk 
demandent  aux  Conférences  sanitaires  des  avis  que  celles-ci  ne  sauraient  leur 
refuser. 

M.  Bego,  Délégué  de  Belgique,  fait  observer  que  de  cette  discussion  qui  a  donné 
lieu  à  des  communications  d'un  si  haut  intérêt,  se  riégage  ime  préoccupation  de  pro- 
cédure particulièrement  marquée  chez  les  représenlants  de  TAllemagnei  Un  certain 
nombre  de  Délégués  paraissent,  en  effet,  redouter  que  des  dispositions  trop  précises 
ne  deviennent  plus  lard  un  obstacle  à  l'adoption  de  procédés  supérieiu^  à  ceux  que 
la  Conférence  aurait  indiqués,  et  ne  soient  en  même  temps  une  entrave  pour  les 
Gouvernements. 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  dispositions  qui  seraient  arrêtées  concernant 
les  moyens  de  désinfection  et  de  destraction  des  rats  seraient  renvoyées  à  la  Com- 
mission de  codification  pour  être  introduites  dans  le  texte  général.  Il  doit  être  bien 
entendu  que  la  Convention  comprendra  des  prescriptions  fermes  et  des  conseils  :  les 
principes  adoptés  formeront  la  base  des  prescriptions;  les  moyens  de  les  appliquer 
feront  l'objet  des  conseib,  lesquels  comporteront  les  réserves  nécessaires  en  vue  de 
l'utilisation  des  procédés  à  venir.  Peut-être  y  aurait-il  même  avantage  à  placer  ces 
dernières  indications  en  annexes. 

Il  est  exact,  ajoute  M.  Beco ,  que  les  différents  pays  se  préoccupent  de  connaître  les 
résidtats  des  délibérations  de  la  Conférence  sur  les  lumières  de  laquelle  ils  comptent 
pour  s'éclairer  au  sujet  des  meilleurs  moyens  à  employer;  mais  en  présence  des 
incertitudes  qui  régnent  encore  sur  beaucoup  de  points,  il  semlJe  qu'on  ne  saurait 
être  trop  prudent. 
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M.  le  Pm&siDENT  fait  observer  que  le  chapitre  relatif  aui  procédés  de  désinfection 
étant  intitulé  «  instructions  reconunandées  »«  M.  Beco  a  satisfaction. 

M.  le  Professeur  Brouardel  pense  que  Ton  pourrait  Tintituler  également  <  recom- 
mandations techniques  ».  Il  propose  d'autre  part  de  modifier  le  texte  qu  il  a  soumis  à 
la  Sous-Commission  en  remplaçant  les  mots  «  moyens  efficaces  »  par  ceux-ci  «  moyens 
les  plus  efficaces  >. 

* 
M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  se  rallie  à  cette  expression 
qui  implique  une  relativité  dans  la  vdeur  de  ces  moyens  et  qui  écarte  l'idée  d'une 
efficacité  absolue  qu'on  ne  saurait  leur  reconnaître. 

M.  le  Docteur  Ruffer  demande  comment  M.  Cdmette  entend  le  contrôle. 

M.  le  Docteur  Calmette  répond  que  les  constatations  faites  au  cours  du  décharge- 
ment en  seront  un  premier  élément.  On  pourrait,  d'autre  part,  placer  des  rats  témoins 
dans  certaines  parties  du  navire  jugées  les  moins  accessibles  au  gaz,  ou  encore  cer- 
taines substances  capables  de  déceler  son  action,  telles  que  le  tournesol  lorsqu'on 
utilisera  l'acide  sulfureux. 

M.  le  Docteur  Voituron,  Délégué  de  Belgique,  fait  observer  que,  dans  la  formule 
proposée  par  M.  Brouardel,  le  gaz  Clayton  seul  est  indiqué  comme  moyen  d'applica- 
tion de  l'acide  sulfureux.  Or  il  y  en  a  d'autres,  notamment  celui  qui  est  utilisé  aux 
Etats-Unis  et  dont  ont  parlé  les  représentants  de  ce  pays.  Ne  devrait-on  donc  pas  dire 
simplement  «  acide  sulfureux  •  ou  bien  «  les  gaz  produits  par  la  combustion  du  soufre  >, 
ce  qui  aurait  encore  pour  avantage  de  ne  pas  désigner  nommément  le  procédé 
Clayton. 

M.  le  Docteur  Roux,  tout  en  appréciant  la  portée  de  l'objection  de  M.  Voituron, 
pense  que  les  mots*  acide  sulfureux  »  seraient  insuffisants  pour  désigner  le  gaz  Clayton 
dont  la  composition  spéciale  a  été  indiquée  et  qui  eàt  pris  en  considération  particu- 
lière par  la  Sous-Conunission.  Il  ne  faudrait  pas  qu'une  confusion  put  être  établie 
avec  l'acide  sulfureux  ordinaire  ou  encore  avec  le  gaz  produit  par  l'évaporation  de 
l'acide  sulfureux  liquide.  Quant  à  l'indication  nominale  du  procédé,  elle  pourrait 
être  remplacée  par  celle  de  ses  principaux  caractères,  et  on  pourrait  dire  «  gaz  sulfu- 
reux-sulfurique  avec  brassage  de  l'air  ». 

M.  le  Docteur  Clado  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'on  désignât  expres- 
sément un  appareil  qui  est  bon.  Une  indication  précise  peut  paraître  superflue  en 
France;  elle  ne  le  serait  pas  dans  les  pays  d'Orient  où  l'on  est  moins  au  courant  des 
procédés  utilisables.  Il  importe,  si  l'on  veut  agir  sur  ces  pays  dans  le  sens  que  Ion 
souhaite,  de  leur  fournir  des  indications  très  précises.  Après  les  explications  données 
par  M.  Calmette  et  les  faits  cités  par  M.  Proust,  on  peut  se  déclarer  édifié  sur  la 
valeur  de  l'appareil  Clayton,  lequel  semble  supérieur  à  l'oxyde  de  carbone ,  efficace 
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contre  les  rats  mais  dangereux  pour  lès  honunes,  et  à  lacide  carbonique  qui  est 

infidèle. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  objecte  que ,  dans  aucune  Convention;  on  n  a  recommande 
un  appareil  en  particulier;  mais  on  pourrait  adopter  les  termes  proposés  par  M.  Roux  : 
•  gaz  sulfureux-sulfurique  avec  brassage  de  Tair  ». 

M.  le  Docteur  Calmette  demande  que  Ton  ajoute  :  «  projeté  sous  pression  ». 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  voudrait  voir  la  Sous-Comnûssion 
se  prononcer  plus  particulièrement  en  faveur  de  celui  des  trois  procédés  qui,  en 
même  temps  que  les  rats,  détruit  les  insectes  et  permet  de  faire  la  désinfection.  A 
ces  deux  points  de  vue,  le  gaz  Clayton  est  supérieur  à  l^acide  carbonique  et  à  Toxyde 
de  carbone. 

M.  le  Docteur  Nocht  fait  observer  que  le  gaz  qu'il  emploie  n'est  pas  de  l'oxyde  de 
carbone  pur,  mais  un  mélange  d'oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique,  gaz  obtenu 
au  moyen  d'un  appareil  spécial  et  qui  présente  l'avantage  de  n'être  pas  explosible. 
Les  membres  de  la  Conférence  trouveront  à  cet  égard,  dans  un  travail  publié  par 
M.  te  Docteur  Nocht  en  collaboration  avec  M.  Giemsa,  chimiste  à  Hambourg,  des 
indications  précises. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  proposé  par  M.  le  Professeur  Brouardel, 
modifié  dans  le  sens  des  observations  qui  viennent  d'être  faites  et  auquel  il  a  ajouté, 
d'accord  avec  M.  le  Docteur  Calmette,  une  disposition  concernant  le  contrôle.  Ce 
texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  les  moyens  qui  ont  été  conseillés  comme  les  plus  effir 
caces  pour  la  destraction  des  rats  à  bord  des  navires  sont  : 

«  i^  Un  mélange  d'acide  sulfureux  et  d'anhydride  suljurique,  propulsé  sous  pression  dans 
les  cales  et  assurant  le  brassage  de  l'air  en  même  temps  qu'une  concentration  en  acide  sul- 
fureux égale  au  moins  à  8  p.  100  par  mètre  cube  d'air; 

«  2**   Un  mélange  d'oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique; 

«  3°  L'acide  carbonique. 

«  Il  y  a  lieu  d'organiser  dans  les  ports  un  contrôle  scientifiquement  rigoureux, 
permettant  de  s'assurer,  pour  chaque  opération  de  désinfection,  que  les  rats  et  les 
insectes  ont  été  complètement  détruits.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  deux  parties  de  cette  proposi- 
tion. 

M.  le  Docteur  TuoifSON  ne  croit  pas  pouvoir  y  adhérer,  parce  qu'elle  suppose  une 
reconnaissance  de  l'efficacité  de  procédés  sur  la  valeur  desquels  on  ne  possède  pas 
à  rheure  actuelle  des  données  certaines. 


•«»• 


•  • 
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point  de  départ  qui  pourrait  être  la  date  de  Tisolement  du  cas  et  non  celle  de  son 
apparition  ; 

2®  Définition  de  la. circonscription  sanitaire; 

3°  Détermination  des  conditions  nécessaires  àTexistence  de  la  contamination,  et 
conséquenmient  des  conditions  dans  lesquelles  doit  être  faite  la  notification  des  cas 
de  maladie  constatés; 

4^  Détermination  du  temps  après  lequel  une  circonscription  doit  cesser  d'être 
considérée  comme  contaminée  ; 

5®  Gassification  des  navires  et  régime  à  leur  appliquer;  mesures  à  prendre  à 
regard  des  marchandises  ; 

6°  Sérothérapie  préventive  :  détermination  de  son  efficacité  et  de  la  valeur  pro- 
ph^actique  qu'il  convient  de  lui  attribuer  dans  l'application  des  mesures  applicables 
aux  personnes  qui  y  seront  soumises. 

M.  le  Docteur  Roux  exprime  l'avis  que  cette  dernière  question  pourrait  être 
retranchée  du  programme,  parce  que  l'injection  préventive  de  sérum  est  une  mesure 
ne  dépendant  pas  de  l'autorité  sanitaire  seule,  elle  doit  être  acceptée  par  les  indi- 
vidus. De  plus,  la  durée  de  l'incubation  de  la  peste  étant  reconnue  de  5  jotu«,  la 
période  d'observation  ne  dépassera  pas  ce  délai  qui  ne  saurait  être  réduit,  même  en 
faveiu*  de  ceux  qui  ont  subi  l'injection  préventive  de  sérum  anti-pesteux. 

M.  le  Professeur  Pboust  déclare  qu'en  présence  de  l'observation  de  M.  Roux,  il 
nHnsiste  pas  pour  que  la  question  soit  soumise  à  la  Sous-Commission. 

Après  fixation  au  lundi  36  octobre  de  la  réunion  prochaine,  la  séance  est  levée  à 
six  heures  un  quart. 

Le  Président, 

SANTOUQUnX). 

Le  Chef  du  Seeritariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaire!  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 


3*  SÉANCE.  —  26  OCTOBRE  1903.       [S.^.  Technique. -3.]       Ml 


TROISIÈME  SÉANCE. 


LUNDI   26  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  SANTOLIQUIDO. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Sous-G)minission,  à  Texcep- 
tion  de  M.  de  Piza,  Délégué  du  Brésil;  de  M.  le  Docteur  Cl.U)0,  Délégué  de  Grèce. 

M.  le  PRÉsmsNT  fait  connaître  que  la  Délégation  allemande  propose  à  lexamen  de 
la  Commission  technique  les  questions  suivantes  : 


A.  Question  scientifique. 
Du  râle  de  Feau  comme  propagcUear  de  la  peste. 

B.   Questions  relatives  aux  mesures  sanitaires. 

1**  Mesures  à  prendre  contre  : 

a)  les  navires  à  bord  desquels  sont  trouvés  des  rats  pesteux; 

b)  les  navires  qui,  venant  d'un  port  contaminé,  sont  soupçonnés  d'avoir  des  rats 
pesteux  à  bord; 

c)  les  marchandises  chargées  en  vrac  ou  dans  des  emballages  défectueux  actuel- 
lement contaminées  par  des  rats  pesteux; 
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2**   Visite  médicale  aux  frontières  terrestres; 

3°  Renvoi  des  navires  indemnes  du  port  de  l'arrivée  à  un  autre  port  pour  y  accom- 
plir les  mesures  considérées  comme  applicables  (dératisation,  etc.); 

4^  Recommandation  dtan  service  sanitaire  bien  organisé  dans  les  grands  ports  de  na- 
vigation maritime. 

M.  le  Président  ajoute  que  ces  propositions  seront  prises  en  considération.  Toute- 
fois il  croit  devoir  faire  observer  à  la  Délégation  allemande  que  la  première  seule, 
qui  est  une  question  scientifique,  relève  de  la  compétence  de  la  Sous-Commis- 
sion. Les  autres,  qui  sont  des  question  d'application,  doivent  être  soumises  à  la 
Commission  technique  générale  à  laquelle  appartient  l'examen  des  mesures  à  prendre. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  fait  observer  que  les  questions  rela- 
tives aux  mesures  dont  il  s'agit  seront  examinées  lors  de  la  discussion  sur  le  régime  à 
appliquer  aux  navires.  En  vue  de  cette  discussion,  M.  Proust  se  propose  de  faire  im- 
primer et  de  remettre  aux  Délégués,  qui  auront  ainsi  la  possibUité  d^en  prendre  con- 
naissance par  avance,  le  texte  qu'il  a  préparé. 

M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d*Allemagne,  partage  l'avis  de  M.  le  Président  au 
sujet  du  renvoi  devant  la  Commission  générale  des  questions  concernant  les  mesures 
à  appliquer  aux  navires.  Mais,  parmi  les  questions  indiquées  par  la  Délégation  alle- 
mande, il  y  en  a  une  qui  concerne  la  visite  médicale  aux  frontières  terrestres  et  une 
autre  qui  a  trait  à  la  recommandation  faite  aux  États  ayant  adhéré  4  la  Convenlion 
d'avoir  dans  les  grands  ports  un  service  sanitaire  bien  organisé  ;  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  c[uestions  n'ont  de  rapport  avec  celles  dont  M.  Proust  a  l'intentiof  de  saisir  la 
Commission,  mais  elles  pourraient  être  jointes  à  ces  dernières. 

M.  le  Professeur  Proust  répond  qu'il  est  entièrement  d'accord  à  ce  sujet  avec  la 
Délégation  allemande. 

M.  le  Président  retient  donc  seulement  comme  devant  être  examinée  par  la  Sous- 
Commission  la  question  du  rôle  de  l'eau  dans  la  propagation  de  la  peste.  Elle  ne  le 
sera  toutefois  qu'après  celles  qui  ont  été  indiquées  par  M.  Proust  à  la  fin  de  la  der- 
nière séance.  La  première  de  ces  questions  est  la  suivante  : 

Détermination  du  point  de  départ  de  la  mise  en  observation  sanitaire  des  per- 
sonnes qui  seront  trouvées  en  contact  avec  un  malade  atteint  ou  suspect  de  peste» 
point  de  départ  qui  pourrait  être  la  date  de  l'isolement  du  cas  et  non  ceUe  de  son 
apparition. 

La  proposition  de  M.  Proust  comporte  une  interprétation  des  dispositions  actudles 
de  la  Convention  de  Venise.  Il  y  a.  en  effet,  des  cas  dans  lesquels  on  a  cru  devoir 
prendre  comme  point  de  départ  de  l'observation  prescrite ,  non  la  guérison  ou  la 
mort  du  malade,  mais  l'apparition  des  symptômes  de  la  maladie.  Afin  de  permettre  à 
la  Conférence  de  donner  mie  interprétation  autorisée  des  dispositions  de  la  Conven- 
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îfwiqiiestion  à  son  attention,  en  exprimant  Tavis 
etueUo,  le  point  de  départ  de  Tobservalion  est 
nnrprcux,  r'est-n-rlirc  celui  de  sa  2:nérison  ou 
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lement  rigoureux  du  malade  est,  au  même  titre  que  la  guérison  ou  la  mort,  une 
préservation  contre  la  msdadie. 

M.  le  Docteiu*  Chtzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  demande  s'il  s'agit  de  Tisole- 
ment  à  bord  d'un  navire  ou  dans  im  port.  Dans  le  premier  cas,  l'isolement  est  presque 
impossible. 

M.  le  Président  répond  qu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  principe, 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  est  disposé  à  adhérer  à  la  proposi- 
tion de  M.  Proust ,  le  mot  «  rigoureux  »  lui  donnant  satisfaction.  H  est  en  effet  essen- 
tiel que  l'isolement  soit  rigoureux  et  complet,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas  quand 
on  déclare  que  l'isolement  a  eu  lieu. 

M.  le  Président  voudrait,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Ruijsch,  voir  suppri- 
mer le  mot  «  rigoureux  »  qui  lui  paraît  n'avoir  pas  sa  raison  d'être  dans  une  disposi- 
tion réglementaire  où  les  termes  consentent  toute  leur  valeur.  L'isolement  existe  ou 
non;  s'il  existe,  c'est  d'ime  façon  absolue  et  non  relative. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  ne  partage  pas  cet  avis.  Pour  lui,  l'isolement  simple  n'im- 
plique que  l'isolement  du  malade ,  tandis  que  l'isolement  rigoureux  suppose  aussi 
celui  du  médecin,  des  gardes-malades,  etc.;  il  est  «  complet  »,  qualificatif  que 
M.  Ruijsch  préférerait  au  mot  «  rigoureux  ». 

M.  le  PaÉsmENT  estime  que,  pour  indiquer  l'isolement  tel  que  le  souhaite 
M.  Ruijsch;  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'un  mot,  mais  avoir  recours  à  une  définition 
plus  explicite. 

M.  le  Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  fait  une  distinction  entre  les 
trois  états  dans  lesquels  on  voudrait  établir  que  le  pesteux  n'est  plus  à  redouter  : 
guérison,  isolement  et  mort.  Pour  ce  qui  est  de  la  guérison  et  de  l'isolement,  M.  da 
Silva  Amado  l'admet,  mais  non' pour  ce  qui  est  de  la  mort.  Même  après  son  décès, 
le  pesteux  reste  dangereux,  ainsi  que  le  montre  l'exemple  de  ce  médecin  portugais  qui , 
lors  de  l'épidémie  d'Oporto,  a  contracté  la  peste  en  pratiquant  une  autopsie.  Sur  les 
bateaux,  on  se  débarrasse  des  morts  en  les  jetant  à  la  mer;  sur  terre,  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  on  ne  peut  pas  avancer  que  les  cadavres  des  individus  qui  y  meurent  de  la 
peste  soient  exempts  de  danger. 

M.  le  PnÉsmENT  fait  observer  à  M.  le  Docteur  da  Silva  Amado  que  l'idée  de  la 
disparition  des  risques  de  propagation  de  la  peste  coïncidant  avec  celle  de  la  mort 
du  dernier  pesteux  est  consacrée  par  la  Convention  de  Venise.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  la  mettre  en  discussion. 

M.  le  Professeur  Proust  soumet  à  la  Sous-Commission  deux  textes  nouveaux  entre 
lesquels  il  la  prie  de  choisir,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 
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1°  La  transmission  de  ia  maladie  cesse  d*étre  à  craindre  par  Tisolement  au  même 
titre  que  par  la  guérison  ou  par  ia  mort  du  malade. 

2^  Le  malade  pesteux  n  est  plus  dangereux  du  moment  où  il  est  isolé. 

M.  le  Professeur  Gaffky  fait  observer  que  la  première  formule  laisse  supposer  que 
risolement  aura  été  accompagne  de  mesures  de  désinfection;  la  seconde,  qui  n'envi- 
sage que  risolement,  lui  parait  préférable. 

M.  Henri  Monod,  Délégué  de  France,  indique  que  cette  notion  de  Tisolement 
n'existant  pas  dans  les  Conventions  antérieures,  il  y  aura  lieu  de  notifier  cette  déci- 
sion à  la  Commission  de  codification  pour  qu'elle  puisse  en  tenir  compte  dans 
i  élaboration  du  texte  nouveau. 

M.  le  Professeur  Proust  estime  que  la  seconde  formule  qui  ne  contient  que 
renoncé  d'un  principe  scientifique  est  de  nature  à  satisfaire  M.  Thomson. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture  de  cette  formule  ainsi  conçue  :  Le 
malade  pesteux  n'est  plus  dangereux  du  moment  où  il  est  isolé. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Professeur  Proust  pense  qu'après  l'observation  faite  par  M.  le  Docteur 
Thomson  au  sujet  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  Sous-Commission  à  se  limiter  à  l'étude 
des  questions  scientifiques ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  lui  soumettre  celles  qui  ont  trait  : 

à  la  définition  de  la  circonscription  sanitaire; 

à  la  détermination  des  conditions  nécessaires  à  Texistence  de  la  contamination; 

à  la  détermination  du  temps  après  lequel  une  circonscription  doit  cesser  d'être 
considérée  comme  contaminée  : 

à  la  classification  des  navires  et  au  régime  à  leur  appliquer,  ainsi  qu'aux  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  marchandises. 

La  Sous-Commission  n'a  donc  plus  à  étudier  que  la  question  dont  elle  a  été  saisie 
par  M.  le  Professeur  Gaffly  :  du  rôle  de  l'eau  potable  dans  la  transmission  de  la  peste. 

M.  le  Professeur  Gaffky  estime  que  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord  sur  le 
rôle  de  l'eau  potable  dans  la  propagation  du  choléra.  Lorsque  s'est  réunie  la  Con- 
férence de  Venise,  on  ne  savait  s'il  n'en  était  pas  ainsi  pour  la  peste  et  on  a  édicté  les 
mêmes  mesures.  Actuellement,  les  connaissances  au  sujet  de  cette  dernière  maladie 
sont  plus  étendues;  aussi  y  a-t-il  lieu  de  se  demander  s'il  faut  continuer  à  renouveler 
l'eau  potable  à  bord  des  navires  et  à  évacuer  l'eau  des  cales.  M.  le  Professeur  Gaffky 
pense  qu'il  serait  préférable  d'adopter  des  dispositions  différentes  pour  le  choléra  et 
pour  la  peste,  et  il  serait  désireux  de  connaître  sur  ce  point  l'opinion  de  la  Sous- 
Coimnission  et  de  la  Commission  technique. 
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M.  le  Docteur  Roui,  Délégué  de  France,  ne  connaît  aucun  faîl  de  tranamnsion  de 
la  peste  par  leau  potable. 

M.  le  Professeur  Gaffky  ajoute  qu'il  en  est  de  même  en  Allemagne. 

M.  le  Président  voudrait  qu'en  ce  qui  concerne  les  eaux  de  cale,  on  prît  en  consi- 
dération la  nature  du  navire.  Dans  les  bâtiments  à  vapeur,  cette  eau  se  renouvelle  sans 
cesse. 

M.  le  Docteur  Noght,  Délégué  d'Allemagne,  pense  que  l'eau  de  cale  n'est  dan- 
gereuse que  si  elle  contient  des  cadavres  de  rats  malades.  La  question  est  donc  de 
savoir  s'il  y  a  à  bord  des  rats  pesteux. 

M.  le  Docteur  Roux  fait  observer  que  M.  Gaffky  a  parlé  surtout  de  l'eau  potable 
et  (ju'à  cet  égard  tout  le  monde  semble  être  du  même  avis. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  exprime  l'idée  que  M.  le  Délégué  poiu-  l'Inde  Britannique 
serait  sans  doute  en  mesure  de  fournir  à  la  Sous-Commission  quelques  renseigne- 
ments sur  la  question  soulevée  par  M.  Gaffky.  Depuis  plusieurs  années  que  la  peste 
sévit  dans  ce  pays,  on  a  dû  faire,  sur  la  possibilité  de  la  transmission  de  la  peste  par 
l'eau,  des  observations  que  la  Sous-Commission  serait  certainement  heureuse  de  con- 
naître. 

M.  le  Docteiur  Thomson  répond  au  nom  de  M.  le  Docteur  Richardson,  Délégué 
pour  l'Inde  Britannique ,  qu'on  n'a  jamais  observé  dans  ce  pays  aucun  fait  permettant 
d'établir  la  propagation  de  la  peste  par  Teau. 

M.  le  Président  demande  qu'une  résolution  soit  présentée. 

M.  le  Docteur  Gaffky  propose  de  se  rallier  à  la  proposition  énoncée  par  M.  Roux  : 
Leaa  potable  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  propagation  de  la  peste. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Professeur  Davél ,  Délégué  delà  République  Argentine,  exprime  de  nouveau 
le  vœu  que  la  Sous-Coimmssion  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  examiné  la  question  de  la 
prophylaxie  de  la  lièvre  jaune. 

M.  lé  Présument  demande  à  M.  le  Docteur  Davél  s'il  est  en  mesure  de  formuler  à 
cet  égard  des  propositions  qui  puissent  être  soumises  à  la  Sous-CommÎBsiom,  et  il 
rappelle  que,  dans  sa  classification  des  navires,  M.  le  Professeur  Proust  a  fût  menéon 
de  ia  fièrre  jaune. 

M.  le  Docteur  Davél  répond  que  M.  le  Docteur  Roux,  qui  a  connaissance  do  résid- 
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ta*  (k»  observatÂoos  de  k  mission  (raoçaÎM  envoyée  au  Brésil  pour  rétude  de  la 
fièvre  jaune,  serait  particulièremeat  quaii&é  pour  exposer  la  (piesUoa  denaot  la  Sous- 
Commission. 


M.  le  Doctem*  Roux  dit  qu'il  le  fera  en  peu  de  mots  en  résumant  les  travaux  de  la 
CommissioB  amérîeaîne  qui  ont  mis  en  lumière  un  certain  nombre  de  points  impor- 
tants pour  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune.  Cette  Conmisnou  a  étaMt  que  le  virus 
existait  à  un  certain  moment  de  la  maladie  dans  le  sang  des  personnes  atteintes  et 
que,  par  Tinocidation ,  ce  virus  la  transmettait  à  une  personne  saine;  que  l'agent 
de  la  transmission  était  le  plus  habituellement  un  moustique,  le  stegomya,  qui  pique 
le  mal2t.de  et  propage  ainsi  l'infection.  Le  moustique  ne  se  borne  pas  à  recueillir 
le  virus  sur  le  malade  afin  de  le  transporter  sur  im  individu  sain;  chez  l'insecte,  le 
virus  subit  une  véritable  évolution.  Aussi  n'est-ce  qu'une  quixuaine  de  jours  après 
l'infection  du  moustique  que  celui-ci  peut  transmettre  la  maladie  par  sa  piqûre. 
D'autre  part,  la  Commission  américaine  a  montré  que  les  objets  considérés  autrefois 
comme  susceptibles  de  transmettre  la  fièvre  jaune,  tels  que  les  linges  souillés  par 
les  vomissements,  n'étaient  pas  dangereux.  Ces  faits  scientifujuement  établis  ont 
profondément  modifié  la  prophylaxie  de  cette  affection  qui  se  réduit  à  la  protec- 
tion contre  les  moustiques. 


M.  le  Docteur  Ruusgh  demande  à  M.  Roux  si  d'autres  insectes  ne  sont  pas  éga- 
lement à  craindre. 


M.  le  Docteur  Roux  répond  qu'il  ne  connaît  pas  de  faits  permettant  de  croire  que 
d'autres  insectes  puissent  transmettre  la  fièvre  jaune.  Il  parait  même  établi  que  tous 
les  moustiques  ne  sont  pas  dangereux,  mais  seulement  certaines  espèces,  dont  le 
stegomya  qui  est  le  véhicule  habituel  de  la  maladie.  Les  mesures  doivent  donc  être 
dirigées  :  i"*  contre  le  malade,  source  du  virus,  qui  doit  être  isolé;  2®  contre  le 
stegomya,  agent  de  transport  de  ce  virus.  M.  le  Docteur  Roux  ajoute  qu'il  serait 
heureux  que  M.  le  Docteur  Gorgas,  Délégué  des  Etats-Unis,  dont  la  compétence  sur 
ce  sujet  est  si  grande,  voulût  bien  exposer  ses  idées  devant  la  Sous-Commission. 

M.  le  Docteur  Geodings,  Délégué  des  Etats-Unis,  répond  que  M.  Gorgas,  éprou- 
vant quelque  difficulté  à  s'exprimer  en  français,  rédigera  sur  la  question  une  note 
dont  il  donnera  lecture  à  la  prochaine  séance. 


M.  le  PaismENT  propose  de  réunir  la  Conmiission  générale  technique  jeudi 
29  octobre,  à  trois  heures,  afin  de  donner  à  M.  le  Docteur  Roux  le  temps  de  préparer 
le  rapport  sur  les  principes  adoptés  par  la  Sous-Commission  et  les  instructions  concer- 
nant la  désinfection,  et  de  permettre  Timpression  des  documents  annoncés  par 
M.  le  Professeur  Proust. 
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M.  le  Président  déclare  que  les  travaux  de  la  Soua-Commission  sont  terminés,  et  il 
adresse  ses  remerciements  aux  Délégués  qui  y  ont  pris  part. 


La  séance  est  levée  à  trois  heures  trois  quarts. 


Le  Chef  da  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 


Le  Président, 
SANTOUQUIDO. 


Ltt  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M,  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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TROISIÈME    PARTIE. 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 
DE  LA  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS- 


PREMIÈRE  SÉANCE. 

JEUDI  22  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  tous  les  Délégués  désignés  par  la  Conférence  pour  faire  partie  de  la 
Commission ,  à  l'exception  de  M*  le  Comte  de  Kinsky,  Délégué  d'Autriche-Hongrie , 
M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne,  M.  Vannerds,  Délégué  du 
Luxemhoiurg,  et  M.  Lardy,  Délégué  de  Suisse. 

M.  Grégoire  Ghika,  nouvellement  désigné  conune  premier  Délégué  de  Roumanie*, 
assiste  à  la  séance  ^^\ 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  croit  répondre  au  vœu 
unanime  de  ses  collègues  en  proposant  à  la  Commission  de  déférer  la  présidence  à 
M.  Barrère,  Président  de  la  Délégation  française.  Président  de  la  Conférence.  La 
Commission  voudra,  par  cette  désignation,  rendre  à  la  fois  un  hommage  à  la  France 
qui  ofiPre  aux  Délégués  étrangers  une  si  large  hospitalité  dans  sa  belle  capitale  et 
reconnaître  les  éminentes  qualités  du  Président  de  la  Conférence ,  dont  l'expérience 
lui  sera  au  surplus  précieuse. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

^^î  Voir  page  397. 

49. 
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M.  Babrère  déclare  accepter  les  fonctions  de  Président  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens.  Il  exprime  à  ses  cpUègues  sa  reconnaissance  pour  la  faveur  avec  laquette 
ils  ont  accueilli  les  paroles  de  M.  le  premier  Délégué  d'Allemagne,  et  il  remercie  par- 
ticulièrement M.  le  Comte  de  Groeben  des  termes  flatteurs  et  trop  bienveiUants  dont 
il  s'est  servi  à  son  égard. 

Il  ajoute  que  la  discussion  générale  est  ouverte,  et  il  indique  qu'à  son  avis  la 
Commission  des  voies  et  moyens  doit  s'occuper  de  la  partie  matérielle  du  programme 
élaboré  par  M.  le  Professeur  Proust  et  complété  par  les  déclarations  échangées  au 
cours  des  séances  plénières  de  la  Conférence.  Il  compte  soumettre  à  l'agrément  de  la 
Commission  un  texte  qui  pourra  servir  de  base  pour  les  travaux,  et  qui  n'est  qu'un 
simple  résumé  des  parties  du  programme  concernant  plus  spécialement  la  Conunis- 
sion  des  voies  et  moyens. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  ce  document  qui  est  ainsi  conçu  : 

Programme  des  travaux  de  la  Conunission  des  voies  et  moyens. 

i'^  Modifications  à  introduire  dans  le  personnel  et  les  attributions  du  Conseil 
supérieur  de  santé  international  de  Constantinople. 

A.  —  Composition  du  Conseil. 

Doit-elle  être  ramenée  aux  mêmes  proportions  que  celles  du  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  ? 

B.  —  Y-a-t-il  lieu  de  constituer  eflfectivement  deux  organes  difiîérents ,  deux  Con- 
seils distincts,  l'un  purement  ottoman,  et  du  ressort  exclusif  des  autorités  ottomanes, 
l'autre  maritime ,  représentant  les  intérêts  de  toutes  les  Puissances  ? 

C.  —  Nécessité  d'assurer  l'indépendance  complète  des  délégués  au  Conseil  par 
leur  nationalité,  leur  qualité,  leurs  occupations  et  leur  situation  hiérarchique. 

2**  Conseil  sanitaire  de  Tanger. 

Convient-il  que  ce  Conseil  soit  organisé,  autant  que  les  circonstances  et  les  néces- 
sités locales  le  comportent,  sur  le  même  modèle  et  avec  les  mêmes  attributions  que 
le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Alexandrie  ? 

3"  A.  —  Stations  sanitaires  internationales  à  perfectionner  ou  à  établir  à  Camaran, 
Djebel  Tor,  Suez,  Port-Saïd  et  Malabata  (Maroc), 

B.  —  Stations  à  établir  dans  le  Golfe  Persique. 

4®  Oflfice  international  de  santé. 

Son  caractère.  La  nature  de  ses  attributions.  La  limite  de  ses  pouvoirs.  Ses  rela- 
tions avec  les  Gouvernements  signataires  des  Conventions  sanitaires  et  avec  les 
Conseils  sanitaires  internationaux.  Fixation  des  ressources  destinées  à  entretenir 
J'OflBce  de  Sanlé. 
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5^  Moyens  d  assurer  d'une  façon  e£fective  les  décisions  des  Conférences  sanitaires 
internationales. 

M.  Barrère  pense  que  ce  progranune  comprend  tous  les  points  ou  presque  tous 
les  points  à  discuter,  et  il  propose  à  la  Conmiission  d'engager  inunédiatement  la 
discussion  sur  le  premier  point,  à  savoir:  les  modifications  à  introduire  dans  le  per- 
sonnel et  les  attributions  du  Conseil  supérieur  de  santé  international  de  Constanti- 
nople.  n  ajoute  qu'en  ouvrant  cette  discussion  il  a  le  réel  souci,  et  ce  sentiment  est 
assurément  unanime,  de  tenir  le  plus  grand  compte  des  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  I.  le  Sultan.  La  Commission,  comme  son  Président,  désire  seulement  recher- 
cher le  bien  de  tous  et  ne  se  préoccupe  que  de  la  santé  publique  de  l'Eiurope  et  de 
la  Turquie. 

M.  le  Docteur  Duc  a  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  demande  la  parole  et  fait 
la  communication  suivante  : 

•  La  Délégation  ottomane,  en  séance  plénière,  a  eu  Thonneur  dÏDformer  la  Con- 
férence qu'elle  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  prendre  part  à  la  discussion  des 
articles  6,  8  et  lo  du  programme  de  M.  Proust 

«  Or  la  Délégation  constatant  que  la  Commission  vient  d'aborder  l'examen  des 
articles  susdits  tient  à  affirmer  une  fois  encore  qu'elle  ne  participera  ni  à  la  discus- 
sion ni  aux  délibérations  relatives  à  ces  articles.  » 

M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce,  exprime  le  désir  de  s'éclairer.  U  dési- 
rerait savoir,  prenant  texte  de  la  déclaration  de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  si  les 
décisions  de  la  Conférence,  qu'il  s'agisse  d'un  vœu  ou  d'un  vote,  seront  considérées 
comme  applicables  au  Conseil  supérieiu*  de  santé  international  de  Constantinople,  ou 
si  le  Gouvernement  ottoman  sera  laissé  libre  d'en  tenir  compte  ou  non. 

M.  Barrére  répond  que  la  Conférence  n'a  la  prétention  d'imposer  ses  décisions  à 
personne.  Elle  espère,  par  ses  vœux  et  par  ses  votes,  exercer  une  action  sur  les 
Gouvernements  et  les  amener,  par  la  persuasion,  à  suivre  ses  avis,  mais  elle  ne  sau- 
rait faire  davantage. 

M.  le  Docteur  Karaganovsky,  Délégué  de  Russie,  expose  que  le  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  n'a  pas  été  jusqu'ici  vraiment  international.  Il  est  donc 
nécessaire  de  lui  reconnaître  nettement  ce  caractère  avant  de  se  préoccuper  de  sa 
réorganisation.  La  Tiu'quie  le  considère  comme  im  Conseil  sanitaire  ottoman  :  elle 
intervient  dans  les  questions  de  sa  compétence,  refuse  de  tenir  compte  de  ses  avis 
notanmient  dans  les  questions  de  quarantaine,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  1 902. 

M.  Barrére  constate  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  inter- 
national de  fait.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  H  ne  s'agit  donc  pas  d'une 
discussion  de  titre,  et  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  ce  Conseil  fonc- 
tionne bien  et  s'il  faut  ou  non  le  réorganiser. 
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M.  le  Docteur  KARACANOVSKy  reconnaît  qu'en  effet  il  existe  à  Constantinople  deux 
Conseils  dont  l'un  seulement  est  purement  ottoman,  le  Conseil  d'hygiène,  et  cpii  prend 
les  avis  du  ConseU  supérieur  de  santé.  Quant  au  Conseil  supérieur  de  santé  lui-même, 
il  est  composé  de  1 3  membres  étrangers  et  de  8  membres  ottomans.  Depuis  longtemps 
les  délégués  étrangers  désirent  que  le  nombre  des  membres  ottomans  soit  diminué.  Le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  le  préside  de  droit  et  le  Vice-Président  est  nommé  par 
S.  M.  I.  le  Sultan,  ainsi  que  l'Inspecteur  général  du  Service  sanitaire.  Or  cet  Inspecteur, 
tout  au  moins,  devrait  être  désigné  par  le  Conseil  lui-même.  M.  Karacanovsky  exprime 
donc  le  désir  que  la  Sublime  Porte  renonce  à  choisir  l'Inspecteur  général  et  qu'elle 
réduise  de  8  à  4  ses  représentants  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  constate  que  l'on  est  unanime  à 
réclamer  la  refonte  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Cet  organe 
n'est  d'ailleurs  pas  ottoman,  il  est  international,  et  la  Turquie  l'a  reconnu  elle- 
même  en  ratifiant,  en  1871,  les  résolutions  de  la  Commission  mixte  constituée  en 
I  868  pour  reviser  les  tarifs  sanitaires  ottomans. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  le  Professeur  Proust  donne  lecture  d'un  extrait 
d'une  notice  sur  ce  sujet  et  dont  il  est  Tauteur.  «  La  Cominission  mixte  de  1868  se 
composait  de  deux  membres  représentant  le  Gouvernement  turc,  des  Délégués  des 
treize  Puissances  intéressées ,  savoir  :  onze  Puissances  européennes,  la  Perse  et  les 
Etals-Unis.  Elle  avait  pour  mission  d'élaborer  un  projet  de  tarif  spécial  de  taxes 
sanitaires  à  per4;evoir  dans  l'Empire  sur  les  navires  étrangers  comme  sur  la  marine 
ottomane,  ainsi  que  sur  les  pèlerins  du  Hedjaz  et  de  la  frontière  turco-persane ,  afin 
d'assurer  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  régulier  des  institutions  sanitaires  de  la 
Turquie.  La  plus  grande  participation  y  fut  due  aux  Délégués  étrangers  du  Conseil 
supérieur  de  santé  qui  furent  désignés  par  les  Puissances  pour  les  représenter  à  la 
Commission  de  revision  des  tarifs  sanitaires. 

«  Le  travail  de  la  Commission  mixte ,  terminé  en  1 8  70 ,  ne  reçut  l'approbation  de  la 
Porte  et  des  Puissances  qu'en  1871.  C'est  à  proprement  parler  une  véritable  Conven- 
tion internationale  concernant  le  service  quarantenaire  de  la  Turquie,  en  vertu  de 
laquelle  il  était  concédé  à  la  Sublime  Porte  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sani- 
taires à  peu  près  égales  à  celles  perçues  depuis  longtemps  sur  la  navigation  par  les 
Gouvernements  européens.  » 

M.  le  Professeur  Proust  considère  donc  que  l'accord  de  1871  qui  a  constitué 
l'indépendance  fiscale  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  avec  la  par- 
ticipation des  Puissances,  a  établi  par  là  le  caractère  international  de  cette  assemblée. 
Il  insiste  sur  ce  fait,  que  la  Commission  mixte  de  1868,  si  importante  cependant,  ne 
comprenait  que  deux  membres  ottomans.  Le  chiffre  actuel  de  8  représentants  turcs 
dans  le  Conseil  sanitaire  est  en  conséquence  trop  élevé;  il  serait  désirable  de  l'abais- 
ser et  de  le  ramener  à  celui  des  Délégués  égyptiens  dans  le  Conseil  d'Alexandrie. 

En  ce  qui  concerne  la  remarque  de  M.  le  Docteur  Karacanov^y  relative  à  l'exis- 
tence de  deux  Conseils  sanitaires  à  Constantinople,  M.  le  Professeur  Proust  en  re- 
connaît l'exactitude.  Mais  personne  ne  songe  à  contester  cette  dualité.  Il  est  seule- 
ment nécessaire  de  mieux  souligner  la  différence  qui  les  sépare. 
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M.  le  Docteur  Karaganovskt  s'associe  aux  paroles  de  M.  le  Professeur  Proust.  11 
ajoute,  ce  qui  accroît  davantage  la  valeur  du  précédent  invoqué,  quà  la  Commis- 
sion de  revision,  la  Turquie  a  bien  deux  représentants  contre  im  pour  chaque  Puis- 
sance, mais  qu'elle  ne  dispose  que  d'une  voix.  A  vrai  dire,  elle  n'a  pas  reconnu  la 
validité  des  dernières  décisions  prises. 

M.  le  Professeur  Proust  réplique  que  la  Porte  a  néanmoins  accepté  en  1871  la 
constitution  de  la  Conunission  mixte. 

M.  Barrére  rappelle  la  position  actuelle  de  la  question.  Il  convient  de  savoir  s'il 
est  utile  que  tous  les  membres  du  Conseil  supérieur,  de  santé  de  Constantinople  aient 
les  mêmes  pouvoirs.  Le  Président  demande  si  les  Délégués  ont  des  observations  à 
présenter  à  ce  sujet. 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  exprime  le  désir  desavoir 
si  le  programme  lu  par  M.  Barrère  au  début  de  la  séance  est  limitatif.  Il  suppose  qu'il 
est  entendu  qu'on  pourra  le  compléter  en  y  ajoutant  certaines  questions  non  énu- 
mérées. 

M.  Barrére  répond  que  tel  est  en  effet  son  sentiment  et  celui  de  la  Conunission. 
Il  fait  connaître  que  la  Sous-Commission  technique  ayant  décidé  qu*elle' tiendrait  une 
séance  à  quatre  heures,  il  est  préférable,  en  vue  de  permettre  à  certains  Délégués  d'y 
assister,  d'ajourner  la  suite  de  la  discussion  à  une  prochaine  séance  qui  serait  fixée 
à  demain  vendredi  q3  octobre  à  quatre  heures. 

n  en  est  ainsi  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

Le  Président, 

Camille  BARRÉRE. 

Le  Chefda  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTINPRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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DEUXIÈME   SÉANCE. 


VENDREDI  2S  OCTOBRE  190S. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission ,  à  lexception  de 
M.  le  Docteur  Geddings,  Délégué  des  États-Unis,  M.  le  Général  Nazare  Aga,  Délégué 
de  Perse,  et  M.  le  Docteur  Iovanovitch  Batout,  Délégué  de  Serbie. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le  Conseil  sanitaire  de 
Constantinople. 

M.  Santoliqoido,  premier  Délégué  d'Italie,  donne  à  ce  sujet  lectiu'e  d'une  décla- 
ration ainsi  conçue: 

«  Dans  la  séance  d'hier,  l'honorable  Délégué  de  Russie  a  afl&rmé  que  le  manque  de 
caractère  international  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  constitue  une 
des  plus  grandes  difficultés  pour  le  fonctionnement  du  Conseil  même.  Le  Professeur 
Proust  et  notre  honorable  Président  ont  justement  répondu  que  si  le  mot  international 
ne  figure  pas  dans  le  titre,  le  caractère  international  du  Conseil  existe  et  a  toujours 
existé  en  fait,  et  il  existe  même  eu  droit  par  suite  de  la  Convention  qui  suivit  la 
première  réunion  de  la  Commission  mixte  des  tarifs.  En  ce  qui  concerne  le  titre, 
je  me  permets  d'ajouter  que  la  détermination  d'international  n'existe  pas  pour  le 
Conseil  d'Alexandrie  d'Egypte,  qui  s'appelle  sanitaire  maritime  et  quarantenaire.  Per- 
sonne n'a  jamais  douté  cependant  qu'il  soit  international  en  fait  et  en  droit. 

«  Mais,  ainsi  que  l'ajustement  fait  observer  M.  Barrère,  nous  devons  surtout  nous 
préoccuper  du  fait. 

«  Ce  nest  pas  le  moment  d'évoquer  les  vicissitudes  du  Conseil,  d'examiner  à  quelle 
occasion  et  avec  quelles  attributions  il  fut  créé,  par  quels  motifs  des  Puissances  étran- 
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gères  ont  été  successivement  appelées  à  en  faire  partie.  Il  me  suffit  de  rappeler  que, 
depuis  sa  création,  le  Conseil  a  modifié  peu  à  peu  son  rôle  et  son  action  en  vue  de 
restreindre  de  plus  en  plus  son  ingérence  dans  les  conditions  sanitaires  de  l'intérieur 
de  l'Empire  ottoman  et  pour  se  transformer,  sans  toutefois  y  réussir  entièrement,  en 
organe  permanent  de  prophylaxie  internationale,  chargé  de  surveiller  les  grandes  voies 
généralement  suivies  par  les  maladies  exotiques  dans  leur  marche  vers  l'Europe. 

«  S'il  n'existe  pas  de  disposition  écrite  qui  fixe  nettement  ce  rôle  et  ce  but  du 
Conseil,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  caractère  ressort  d'une  façon  nette  des 
dispositions  de  la  dernière  Gonventkm  sanitaire  de  1897. 

«  Il  s'agit  maintenant  d'établir  d'une  façon  formelle  ce  caractère,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
à  Venise  en  1 892  pour  le  Conseil  d'Alexandrie.  Le  motif  est  le  même,  fl  faut  défini- 
tivement organiser  la  surveillance  des  grandes  voies  suivies  par  les  maladies  exotiques 
vers  l'Europe.  C'est  là  une  question  éminenunent  internationale  qui  intéresse  de  près 
toutes  les  Puissances  européennes  et  qui  dépasse  de  beaucoup  la  sphère  d'action  des 
intérêts  de  Turquie. 

«Nous  savons  d'ailleurs  que,  dès  son  origine  et  notamment  depuis  1872,  le 
Conseil  possède  des  ressources  qui  lui  sont  exclusivement  affectées.  Il  touche  et 
dépense  directement  le  montant  des  droits  qui  lui  sont  payés  en  la  majeure  partie  non 
pas  par  les  sujets  ottomans,  mais  par  la  navigation  européenne. 

«  La  contribution  de  la  navigation  européenne  constitue  en  effet  presque  80  p.  loo 
du  chiffre  total. 

ail  semble,  d'ailleurs,  difficile  de  contester  le  caractère  international  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  puisque  treize  membres  étrangers,  délégués 
de  treize  Puissances  européennes,  en  font  partie. 

«  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  du  Sultan  : 
loin  de  là.  Il  s'agit  même  de  soustraire  à  la  compétence  du  Conseil  la  tutelle  sani- 
taire de  l'intérieur  de  l'Empire  ottoman ,  en  concentrant  toute  son  activité  sur  la  sur- 
veillance de  la  Mer  Rouge,  du  Golfe  Persique  et  du  Chat-el-Arab,  qui  constituent, 
d'après  une  expérience  internationale  séculaire,  un  grave  danger  pour  TEurope. 

«  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  l'importance  d'une  telle  surveillance  ;  nous 
devons  maintenant  nous  demander  si  cette  surveillance  est  assurée,  si  l'organe  qui  y 
est  préposé  en  première  ligne  est  à  même  de  fonctionner  de  façon  à  pouvoir  assurer 
la  défense  poursuivie  par  les  précédentes  conventions. 

«  Nous  sommes  tous  persuadés  du  contraire.  Le  Conseil  de  Constantinople  a  cer- 
tainement beaucoup  fait  dans  ce  sens.  Son  action  s'est  exercée  maintes  fois  avec 
sagesse  et  utilité,  et  ce  n'est  pas  de  sa  faute  si  on  a  négligé  bien  des  choses  qu'il  aurait 
fallu  faire.  Cela  est  bien  connu.  Mais  c'est  précisément  pour  cela  que  nous  devons 
tâcher  de  remédier  aux  inconvénients,  de  réparer  les  défauts,  surtout  maintenant 
que  la  défense  internationale  de  l'Europe  sur  la  Mer  Rouge  pour  la  partie  confiée  à 
l'Egypte  et  au  Conseil  d'Alexandrie  a  été  organisée  d'une  façon  vraiment  satisfai- 
sante. 

«  Que  faire  ? 

«  Etant  donné  le  caractère  international  du  Conseil,  il  faut  nettement  en  déterminer 
les  attributions  en  rapport  avec  son  susdit  caractère.  Sa  tâche  doit  être  d'arrêter  les 
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mesures  nécessaires  pour  empêcher  Tintroduction  des  maladies  infectieuses  dans  l*Ëm- 
pire  ottoman  et  leur  transmission  à  l'étranger. 

c  H  lui  appartient  donc  : 

«  a)  de  diriger  tous  les  services  sanitaires  maritimes  et  de  frontière  (matériel  et  per- 
sonnel) ; 

«  b)  de  gérer  des  fonds  assurés  au  Conseil  par  les  Conventions  en  vigueur. 

<  n  y  a  encore  une  autre  question  qui  doit  nous  préoccuper  :  la  composition  du 
Conseil. 

«  L'existence  de  huit  membres  turcs  pour  treize  membres  étrangers  n  est  pas  pro- 
portionnelle à  la  somme  des  intérêts  re^ectifs.  Puisqu'il  s'agit  d'un  organe  interna- 
tional préposé  à  la  sauvegarde  d'intérêts  internationaux  qui,  soit  au  point  de  vue  sa- 
nitaire, soit  au  point  de  vue  économique,  surpassent  beaucoup  la  somme  des  intérêts 
liu-cs,  il  me  paraît  évident  que  nous  devrions  suivre  en  ce  cas  ce  qu'on  a  fait  en  1 892 
à  Venise ,  en  réduisant  de  neuf  à  quatre  les  membres  égyptiens  du  Conseil  d'Alex- 
andrie. 

«  n  faudra  aussi  augmenter  l'autorité  du  Conseil  en  adoptant  la  même  disposition 
que  pour  le  Conseil  d'Alexandrie,  c'est-à-dire:  tous  les  délégués  doivent  être  médecins 
régulièrement  diplômés  soit  par  une  faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  FÉtat,  ou  être 
fonctionnaires  effectifs  de  carrière  du  grade  de  vice-consul  au  moins  ou  d'un  grade  équi- 
valent. 

«  Après  l'exposé  des  motifs  et  les  discussions  qui  eurent  lieu  en  1892  pour  arriver 
à  cette  conclusion,  il  me  paraît  inutile  de  m'y  arrêter  d'avantage. 

«  Je  me  permets  plutôt  d'appeler  votre  attention  sur  ui»  circonstance  d'une  certaine 
importance. 

«  Parmi  les  membres  ottomans  du  Conseil,  il  y  a  des  fonctionnaires  attachés  aux 
bureaux  qui  dépendent  du  même  Conseil:  l'inspecteur  général,  l'inspecteur  de  service, 
l'économe ,  le  trésorier.  H  y  a  évidemment  une  confusion  de  droits  et  de  devoirs  qui 
ne  peut  être  indifférente  pour  le  bon  fonctionnement  du  Conseil.  Certainement,  la 
discipline,  la  hiérarchie,  le  sentiment  de  responsabilité  doivent  souffrir  lorsqu'on 
ne  sait  pas  quel  est  le  véritable  responsable  du  service ,  quel  est  le  véritable  directeur, 
et  il  y  a  en  outre  des  fonctionnaires  membres  du  Conseil  qui  sont  en  même  temps 
juge  et  partie. 

«  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  convaincus  de  l'excellence  du  principe  d'organi- 
sation administrative  en  vertu  duquel  la  délibération  et  l'exécution  doivent  appartenir 
à  des  organisations  différentes. 

«  Peut-être  faudrait-il  ajouter  un  directeiu*  général  responsable  du  service  vis-à-vis 
du  Conseil. 

t  Le  Conseil  n'a  pas  non  plus  entière  liberté  dans  la  formation  du  budget  réel 
des  recettes  et  des  dépenses  auxquelles  il  doit  pourvoir  :  il  est  toujours  tenu  d'obser- 
ver le  budget  établi  par  la  commission  mixte  de  1 882.  La  conséquence  en  est  que  le 
Conseil  n'a  pu  ni  améliorer  les  conditions  du  personne,  ni  pourvoir  à  des  nouvelles 
installations  réclamées  d'ui^;ence,  ni  même  perfectionner  les  installations  existantes, 
tandis  qu'il  a  dans  ses  caisses  une  réserve  de  plus  de  six  millions. 

5o. 
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'    «  Quel  est  le  remède  possible? 

« 
«  Nul  doute  que  les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  dans  leur  nature  et  mesure 
ne  doivent  être  modifiés  sans  laccord  unanime  des  Puissances  intéressées  ;  nvl  doute 
que  Ton  ne  doive  faire  toutes  les  réserves  nécessaires  pour  ce  qui  concerne  le  rembourse- 
ment des  frais  des  installations  ;  mais  je  considère  conune  hors  de  doute  aussi  que 
nous  devons  laisser  au  Conseil  toute  faculté  d'établir  son  budget  annuel  (entrées  et 
sorties)  en  rapport  avec  les  exigences  des  services  auxquels  il  doit  pourvoir. 

«  Le  Conseil  de  Constantinople  doit  enfin  compléter  l'organisation  de  ses  services 
par  des  règlements  sanitaires,  et  des  règlements  du  personnel  qui  maintenant  n'exis- 
tent pas.  La  Conférence  de  1892  l'a  demandé  au  Conseil  d'Alexandrie,  quoiqu'il  fût 
alors  mieux  organisé  que  ne  l'est  maintenant  celui  de  Constantinople. 

«Voilà,  Messieurs,  mes  propositions;  elles  découlent  logiquement  d'un  examen 
attentif  et  impartial  de  l'élat  réel  des  choses  et  des  nécessités  auxquelles  nous  devons 
pourvoir.  Elles  sont,  d'ailleurs,  conformes  aux  règles  précédemment  établies  par  la 
Convention  de  Venise  de  1892.  Si  nous  avons  maintenant  à  nous  louer  des  disposi- 
tions concernant  le  Conseil  d'Alexandrie,  pourquoi  hésiter  à  réclamer  les  mêmes 
choses  pour  le  Conseil  de  Constantinople  ?  » 

M.  le  Docteur  Mallt,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  en  s'associant  aux  paroles 
de  M.  Santoliquîdo,  tient  à  exposer  à  la  Commission  le  sentiment  de  la  Délégation 
austro-hongroise. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  dit-il,  dont  l'origine  et  l'histoire 
ont  été  si  exactement  décrits  par  notre  éminent  collègue  M.  le  Professeur  Proust,  dans 
son  œuvre  «  la  défense  de  l'Europe  contre  le  choléra  »,  est  composé  de  2  1  membres, 
dont  8  membres  ottomans  et  1 3  délégués  des  Pmssances;  la  majorité  appartient  donc 
toujours  aux  délégués  étrangers,  s'ils  sont  d'accord. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  faudrait  que  des  instructions  fussent  données  aux  repré- 
sentants étrangers  du  Conseil,  afin  qu'aucune  divergence  n'existât  entre  eux  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  généraux  de  la  navigation. 

Il  serait  aussi  désirable  que  les  délégués  non  nationaux  (c'est-à-dire  n'appartenant 
pas  au  pays. qu'ils  représentent)  fussent  remplacés  au  lur  et  à  mesure  des  vacances 
par  des  délégués  nationaux. 

On  pourrait  arriver  ainsi  à  avoir  l'unanimité  des  délégués  étrangers  et,  par  conséquent, 
toujours  la  majorité  pour  les  décisions  d'un  intérêt  général. 

Mais  parfois,  malheureusement,  des  décisions  prises  par  le  Conseil,  même  à  l'una- 
nimité, ne  sont  pas  exécutées  etsont  même  contremandées  «  par  ordre  supérieur  •;  il  est 
donc  à  souhaiter  que  la  Conférence  demande  que  les  décisions  du  Conseil  soient  exé- 
cutées à  la  lettre,  sans  aucune  modification  de  la  part  de  qui  que  ce  soit;  il  faudrait 
donc  augmenter  et  fixer  les  pouvoirs  du  Conseil. 

Peut-être  serait-il  aussi  possible  de  ne  plus  remplacer,  lorsqu*ils  se  retireront, 
3^membres  ottomans  du  Conseil  qui  n'ont  aucune  charge  et  dont  les  appointements 
élevés  grèvent  inutilement  le  budget  de  l'administration  sanitaire,  organe  exécutif  du 
Conseil. 
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On  réduirait  ainsi  le  nombre  des  membres  ottomans  à  5 ,  c'est-à-dire  :  le  vice- 
président,  rinspectem*  général,  Tinspecteur  du  service,  le  secrétaire  général,  qui  est 
très  nécessaire  pour  les  communications  à  faire  en  langue  turque  à  la  Sublime  Porte, 
le  mouhassébedji  conune  intermédiaire  pour  le  règlement  des  comptes  entre  le 
Malié  (Ministère  des  finances)  et  le  Conseil. 

n  serait  enfin  de  toute  nécessité  que  la  Conférence  prit  une  décision  attribuant  au 
Conseil  le  droit  consacré  d'ailleurs  par  Tusage  et  les  précédents,  mais  malheureurement 
non  réglementé,  celui  de  choisir  et  nommer  l'inspecteur  général,  l'inspecteur  du 
service  et  le  mouhassébedji,  ces  choix  devant  être  soumis  à  la  sanction  de  S.  M.  I.  le 
Sultan. 

On  éviterait  de  cette  façon  que  S.  M.  I.  le  Sultan  fût  mal  renseignée  et  mal  con- 
seillée par  des  personnes  étrangères  au  Conseil  supérieur  de  santé. 

M.  Grégoire  Ghika,  premier  Délégué  de  Roumanie,  demande  la  parole. 

M.  Barrère,  avant  de  la  lui  donner,  rappelle  à  la  Commission  que  le  Gouverne- 
ment roumain  a  exprimé  le  désir  que  son  Représentant  diplomatique  à  Paris  parti- 
cipât aux  travaux  de  la  Conférence  sanitaire.  M.  Ghika  a  demandé  en  conséquence 
à  être  admis  à  s'associer  au  nom  de  la  Roumanie  aux  délibérations  de  la  Conférence, 
conjointement  avec  les  deux  Délégués  techniques  précédemment  désignés  par  le 
Gouvernement  royal. 

La  Commission  défère  à  l'unanimité  à  la  demande  du  Gouvernement  roumain  et 
de  son  premier  Délégué  ^^K 

M.  Grégoire  Ghika  remercie  le  Président  et  ses  collègues  de  l'accueil  qui  lui  est 
fait. 

La  Délégation  roumaine  réserve  pour  la  prochaine  séance  plénière  de  la  Confé- 
rence une  communication  concernant  la  Convention  de  Venise. 

En  attendant,  et  puisque  la  Commission  s'occupe  actuellement  du  Conseil  inter- 
national de  santé  à  Constantinople,  la  Délégation  roumaine  a  Thonneur  de  la  prier 
d'examiner  la  question  de  l'admission  dans  ce  Conseil  d'un  délégué  roumain. 

Pour  se  rendre  compte  à  quel  point  le  désir  que  j'exprime  au  nom  de  mon  Gouver-* 
nement  est  légitime,  dit  M.  Ghika,  il  suffit  de  considérer  la  situation  géographique  de 
la  Roumanie.  Tout  le  mouvement  des  ports  maritimes  ou  fluviaux  roumains ,  avec  les 
intérêts  sanitaires  et  commerciaux  si  importants  qui  s'y  rattachent,  tout  le  contact 
de  ces  ports  avec  le  bassin  de  la  Méditerranée  est  commandé  par  un  point  capitsd 
d'accès  et  de  transit,  Constantinople,  et  la  Roumanie  na  pas  en  cette  ville,  où  fonc- 
tionne xm  service  international  de  si  haute  importance ,  un  organe  qui  puisse  veiller  et 
pourvoir  aux  intérêts  sanitaires  et  commerciaux  où  elle  est  engagée ,  avec  l'attention , 
la  diligence  directe,  immédiate,  qu'exige  toujours  le  soin  et  que  réclame  souvent  la 
conciliation  de  ces  intérêts. 

Quelques  exemples  rapides  démontreront  combien  l'absence  d'un  délégué  roumain 

■  ,  ■  ■  t- 

t^)  Voir  page  3  87. 
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au  Conseil  intematioiial  de  santé  de  G>iistantîno{4e  est  préjudiciaUe  non  seulement 
aux  intérêts  roumains  «  mais  aux  iniér^  internationaux. 

n  est  arrivé  maintes  fois  cpe,  faute  cl'infimnatioiis  diredes  et  mpides,  panmraes 
en  temps  utile,  des  bàtimeiits  roumains  ou  étrangeis  à  destioaticm  de  ia  Roumanie, 
et  venant  de  pays  contaminés,  ont  eu  à  subir  des  difficultés  sanitaires  et  des  retards, 
hîen  qu'ils  eussent  obtenu  la  libre  pratique  soit  k  G>nstaatinopie  même,  soit  dans 
quelque  autre  port  ottoman. 

Des  bâtiments  roumains  ou  étrangers  à  destination  de  ports  roumains,  venant  de 
ports  non  contaminés ,  mais  ayant  eSectué  des  transbordements  de  marchandises  en 
rade  de  quelque  port  ottoman  contaminé,  ont  été  considérés  comme  ayant  été  en 
contact  avec  ce  port  contaminé  :  d'où  retard,  formalités,  préjudice. 
.  Les  ports  roumains  se  trouvent  à  douae  heures  de  distance  de  Constantinople. 
A  cause  de  l'absence  d'un  délégué  roumain  au  Conseil  supérieur  de  santé,  l'état 
sanitaire  de  Constantinople  n'est  porté  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Royal 
que  par  la  voie  diplomatique.  Il  peut  arriver  que,  en  présence  de  nouvelles  privées 
plus  rapides,  il  se  croie  obligé  d'avisi;r  à  des  mesures  dont  il  se  fut  dispensé  s'il 
avait  été  à  même  de  recevoir  de  Constantinople,  par  un  organe  direct,  des  nouvelles 
immédiates  et  authentiques. 

Ainsi,  soit  qu'une  épidémie  éclate,  soit  qu'elle  doive  être  conûdérée  comme 
éteinte ,  les  inconvénients  qu'entraine  pour  la  Roumanie  et  pour  la  navigation  nationale 
et  internationale  dans  ses  ports  maritimes  ou  fluviaux  l'absence  dans  le  Conseil  de 
Constantinople  d'un  délégué  roumain  sont  les  mêmes  :  elle  n'a  actuellement  d'autre 
source  d'information  que  la  voie  diplomatique,  parfois  un  peu  lente,  ou  des  nou- 
velles privées,  parfois  inexactes,  et  elle  se  trouve  dès  lors  exposée,  quand  il  s'agit 
de  prendre  des  mesures  de  prévention  ou  de  lever  des  mesures  de  préservation, 
à  des  précipitations  ou  à  des  lenteurs  les  unes  et  les  autres  éminenunent  pr^u- 
diciables. 

Enfin  il  y  a  à  considérer  encore  un  point  qui,  pour  être  plus  spécial,  n^en  a  pas 
moins  une  réelle  importance. 

Annuelleoient,  il  part  du  territoire  roumain  situé  sur  la  rive  droite  du  Danube 
et  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  de  Dobrudja,  des  pèlerins  musulmans  pour  la 
Mecque.  Ces  pèleiîiis  quittent  la  Roumanie  individuellement,  et  ne  se  groupent  en 
pèlennage  qu'à  Coastaatinojde.  De  même,  au  retour,  c'est  à  Constantinople  que 
leur  groupe  se  dissout,  et  ils  rentrent  en  Roumanie  individueflement.  Ces  départs  et 
ces  retours  isolés,  individuels,  empêchent  les  autorités  roumaines  d exercer,  surtout 
au  retour,  la  surveillance  désirable.  Si,  pour  la  peste,  l'inconvénient  est  léger  ou 
nul,  il  devient  très  grave  en  cas  de  choléra.  La  présence  d'un  délégué  roumain  dans 
le  Conseil  supérieur  de  santé  à  Constantinople  permettrait  cette  surveillance  dans  des 
conditions  qui  présenteraient  le  maximum  de  séciu*ité  possible. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  Délégation  roumaine  prie  la  Commission  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  et  accueillir  £ivocablement  ^sa  demande. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-fias,  constate  que  la  question  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  se  divise  endeux  parties. 
La  première  est  relative  à  l'organisation  intérieure  du  Conseil.  Ace  point  de  vue, 
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ii  est  évident  qu'il  y  a  des  lacunes  à  combler,  et  ces  lacunes  ont  préoccupé  ie  Conseil 
sanitaire  lui-même;  les  décisions  qu^il  a  prises  à  ce  sujet  ont  été  acceptées,  mais  leur 
mise  à  exécution  a  été  subordonnée  à  Tadhé^on  de  la  Turquie  aux  Conventions  sani- 
laires.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  une  à  une  ces  lacunes  et  d  y  remédier  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal  du  Conseil.  L'étude  pourrait  en  être  confiée  à  la 
Commission  technique 

Le  deuxième  point  à  signaler  est  que  le  Conseil  supérieur  de  santé,  bien  qu'il 
soit  international,  ne  peut  exécuter  les  décisions  internationales  que  si  elles  sont 
acceptées  par  la  Sublime  Porte.  Or  le  Gouvernement  ottoman  a  jusqu'ici  refusé 
d'adhérer  à  l'œuvre  des  dernières  Conférences.  M.  le  Docteur  Stékoulis  ajoute  qu'en 
vue  de  donner  à  la  Commission  des  éclaircissements  utiles  sur  le  fonctionnement  du 
Conseil  de  Constantinople ,  il  a  rédigé  une  note  dont  il  demande  la  permission  de 
faire  là  lecture. 

c  C'est  en  1 838  que  ce  Conseil  a  été  institué,  au  moment  de  la  cessation  de  la  peste 
en  Turquie  et  alors  que  des  mesures  quarantenaires  étaient  pourtant  maintenues  dans 
les  pays  étrangers  contre  les  provenances  ottomanes. 

Je  rappelle  qu'à  cette  époque,  c'est  sur  l'initiative  du  Sultan  Mahmoud  que  les 
missîoiis  accréditées  à  Constantinople  ont  été  sollicitées  de  désigner  leurs  délégués 
auprès  du  Conseil  sanitaire  local,  dans  le  but  de  délibérer  sur  les  mesures  prophy* 
lactiques  à  prendre  contre  les  épidémies.  A  cet  effet,  un  règlement  dit  organique  a 
été  élaboré  en  i  &^o  et  a  servi  de  loi  à  la  Direction  du  Service  sanitaire  en  Turquie. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1871;  à  cette  époque,  comme  l'a  bien  dît 
M.  le  Professeur  Proust  :  i**  le  tarif  des  taxes  sanitaires  a  été  établi;  2®  les  obligations 
du  Gouvernement  ottoman  ont  été  stipulées  ;  3^  et  la  gestion  financière  du  Service 
sanitaire  a  été  exclusivement  confiée,  par  une  entente  entre  les  Puissances  et  la 
Turquie,  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Cette  entente  internationale 
a  affirmé  le  caractère  mixte  de  ce  Conseil,  qui ,  depuis  lors,  reste  composé  de  i  2  délé- 
gués des  Puissances  européennes,  d'un  dél^ué  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de 
8  délégués  ottomans;  5  de  ces  derniers  sont  chargés  en  même  temps  de  la  direction 
des  différentes  branches  du  Service  sanitaire. 

Jusqu'en  1882,  les  affaires  sanitaires  suivirent  leur  cours  régulièrement  sans 
aucune  réclamation,  car  la  Direction  sanitaire  était  basée  sur  le  règlement  relatif 
au  choléra  de  1867,  issu  de  la  Conférence  sanitaire  de  Constantinople  de  1866, 
accepté  par  les  Puissances  et  sanctionné  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  de  telle  sorte  que, 
jusqu'à  cette  époque,  les  questions  financière  et  sanitaire  furent  traitées  à  la  satisfac- 
tion générale.  Mats  les  choses  ont  changé  depuis.  A  la  suite  des  différentes  Confé- 
rences sanitaires  internationales,  une  nouvelle  réglementation  internationale  contre  le 
ch<Jéra  et  la  peste  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  Puissances,  et  la  Turquie  n'y  a 
pas  adhéré.  Il  en  est  résulté  que  le  Conseil  de  Santé  de  Constantinople  a  conservé  son 
entière  indépendance  financière,  résultant  de  Faccord  établi  entre  les  Puissances  et  la 
Turquie.  H  a  conservé  également  les  anciens  règlements  sanitaires,  la  Porte  n'ayant 
pas  adhéré  aux  dernières  Conventicms  sanitaires.  Il  serait  donc  désirable,  avant  toute 
modification,  de  s'assurer  de  l'adhésion  de  la  Sublime  Porte  aux  décisions  de  ces 
Conférences,  ce  qui  faciliterait  beaucoup  Taccomplissement  de  la  tâche  du  Conseil 
de  Constantinople.  » 
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M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  demande  à  la  Commission 
4e  rautoriser  à  céder  la  parole  à  M.  le  Docteur  Qemow  qui,  à  vrai  dire,  ne  fait  pas 
partie  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  mais  que  ses  fonctions  de  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  au  Conseil  supérieur  de  santé  désignent  plus  particulière- 
inent  pour  développer  le  point  de  vue  du  Gouvernement  anglais. 

La  Commission  fait  droit  au  désir  de  M.  de  Bunsen. 

M.  le  Docteur  Clehow  donne  alors  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 


«  Monsieur  le  PRÉsmENT  et  Messieurs  , 

«  En  considérant  la  question  de  la  composition  et  des  attributions  du  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople ,  il  est  très  désirable  de  ne  pas  perdre  de  vue  non  seulement 
Tétat  actuel,  mais  aussi  Thistoire  de  ce  Conseil.  L'initiative  de  créer  un  Conseil  sanitaire 
pour  défendre  la  Turquie  contre  les  invasions  des  épidémies  fut  prise  en  1 838  par 
la  Turquie  même.  Mais  certaines  décisions  de  ce  Conseil,  au  commencement  pure- 
ment ottoman,  allant  à  Tencontre  des  termes  des  stipulations  arrêtées  entre  la  Turquie 
et  les  Puissances,  il  devenait  nécessaire  de  faire  entrer  des  représentants  des  Puis- 
sances au  sein  dudit  Conseil.  C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  le  Conseil  est  arrivé  à  sa 
composition  actuelle.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  il  n'existe  aucun  acte,  aucun  docu- 
ment, fixant  d  une  manière  définitive  ni  la  composition,  ni  les  attributions  du  Conseil. 
En  ce  qui  concerne  la  question  du  caractère  international  qui  devrait  lui  être 
attribué,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  a  toujours  soutenu  que  rAdminis- 
tration  sanitaire  est  une  institution  ottomane  dirigée  par  un  Conseil  qui  par  sa  com- 
position a  un  caractère  international,  vu  que  toutes  les  Puissances  intéressées  y  sont 
représentées.  Ce  caractère  international  a  été,  pour  ainsi  dire,  confirmé  et  ratifié 
par  les  différentes  Conférences  internationales  qui  ont  chargé  le  Conseil  d'exécuter 
une  grande  partie  de  leurs  décisions.  Malheureusement,  le  Conseil  n^ajusqu  a  présent 
exécuté  qu'une  partie  très  minime  de  ces  décisions.  Il  ne  peut  être  méconnu  que  ce 
défaut  s'explique  en  grande  partie  par  la  composition  actuelle  dudit  Conseil.  Sur 
21  membres,  il  y  a  8  ottomans  et  i3  étrangers. 

«  Or  il  est  bien  connu  que  la  Turquie  n'a  pas  malheureusement  accepté  les  vues 
modernes  en  ce  qui  concerne  les  quarantaines,  et  elle  reste  «  quarantainiste  ».  Il  devient 
donc  très  difficile,  vu  l'élément  ottoman  prépondérant  dans  le  Conseil,  de  faire  exé- 
cuter les  mesures  réclamées  par  les  connaissances  modernes  de  la  science ,  qui  tendent 
à  substituer  aux  quarantaines  d'autres  méthodes  de  prophylaxie, 

a  Cette  difficulté  est  augmentée  par  l'immixtion  répétée,  dansles  affaires  sanitaires, 
d'une  autorité  plus  haute  :  des  mesures  très  onéreuses  et  restrictives  pour  la  navigation 
sont  imposées  par  Iradé  impérial,  et  substituées  aux  mesures  modérées  édictées  par 
le  Conseil.  La  Délégation  britannique  serait  donc  très  heureuse  de  voir  acceptée  et 
exécutée  toute  proposition  qui  tendrait  à  diminuer  l'élément  «  quarantainiste  »  dans 
le  Conseil  de  santé,  et  qui  pourrait  assurer  l'appfication  de  mesures  modérées  et  rai- 
sonnables imposées  par  le  Conseil,  au  heu  des  mesures  causant  de  grandes  pertes  à  la 
navigation,  qui  sont  imposées  par  Iradé. 
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-«  Toutefois  la  Délégation  britannique  doit  maintenir  l'opinion  que  son  Gouverne- 
ment a  exprimée  à  maintes  reprises^  c'est-à-dire  quau  bout  du  compte,  le  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  une  institution  ottomane.  Elle  ne  croit  pas 
pouvoir  accepter  une  proposition  t^idant  à  donner  audit  Conseil  un  caractère  inter- 
national «  dans  le  sens  que  ses  décisions  seraient  toujours  définitives  et  sans  appel  à 
aucune  autre  autorité.  H  est  arrivé  quelquefois  que  le  Conseil  a  imposé  des  mesures 
onéreuses  et  injustifiées  sur  des  navires  anglais,  ce  qui  a  occasionné  les  réclamations 
des  compagnies  en  dommages-intérêts.  Dans  ces  cas-là,  il  est  évident  quun  Conseil 
refuserait  toujours  de  se  déclarer  en  faute  lui-même  et  de  se  prononcer  responsable 
pour  les  dommagesp-intéréts  causés  par  ses  propres  décisions  ;  et  le  Gouvernement 
britannique  a  toujours  fait  appel  au  Gouvem^oient  ottoman  comme  étant  finale- 
ment responsable.  . 

«  Sous  cette  réserve ,  la  Délégation  britannique  est  toute  prête  à  accepter  les  propo- 
sitions énoncées.  » 

M.  Barrére  demande  si  quelque  Délégué  a  encore  quelque  observation  à  présenter. 
Personne  n'en  exprimant  le  désir,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Professeur 
Proust. 

M.  le  Professeur  Prodst,  Délégué  de  France,  se. félicite  tout  d'abwd  de  ce  que 
diverses  Délégations  aient  soutenu  et  appuyé  l'opinion  de  la  Délégation  française.  Tout 
le  monde  pai^ait  d'accord  siu*  la  nécessité  de  réorganiser,  de  renforcer  l'autorité  du 
Conseil  supérieur  de  santé  et  de  diminuer  l'ingérence  de  la  Turquie.  Cette  ingérence 
du  Gouvernement  ottoman  dans  le  fonctionnement  du  Conseil  serait  facile  à  prouver, 
car,  depuis  1 838,  date  de  la  création  du  Conseil  supérieiu*  de  santé,  les  exemples  en 
sont  nombreux.  Il  suffit  d'ailleurs  de  citer  un  sexil  fait  qui  a  motivé  à  l'époque  la 
réponse  du  docteur  Bartoletti,  inspecteur  du  service  sanitaire,  pour  démontrer 
que  certains  dommages  résidtent  parfois  pour  la  navigation  de  mesures  sanitaires 
prises  sans  motifs  sérieux  et  sans  raisons  suffisantes,  puisqu'il  n'existe  en  Turquie 
aucun  moyen  moderne  de  désinfection,  sauf  à  Clazomènes  et  à  Camaran. 

L'opposition,  l'bostilité  delà  Sublime  Porte  à  l'égard  des  décisions  sanitaires  inter- 
nationales a  éclaté  en  i  88d  à  propos  démesures  quarantenaires  prises  contre  les  pro« 
venances  d'Europe,  et  surtout  contre  les  provenances  de  France  où  le  choléra  était 
apparu  pendant  l'été. 

Le  Gouvernement  ottoman  s' écartant  alors  pour  la  première  fois,  depuis  i844> 
de  sa  règle  de  conduite  et  des  engagements  solennels  résultant  de  ses  déclarations 
répétées,  ainsi  que  des  clauses  des  Conventions  sanitaires  intervenues  encore  tout 
récemment  entre  lui  et  les  chefs  des  missions  étrangères,  se  refusa  à  se  conformer 
aux  décisions  du  Conseil  de  santé  en  matière  de  quarantaines. 

Sous  la  pression  des  événements  et  des  kadés  impériaux,  le  Conseil  avait,  pour 
la  première  fois,  autorisé ,  contre  les  provenances  françaises  en  Turquie ,  une  quaran- 
rantaine  extraordinaire  de  douze  jours,  contrairement  au  rèj^ement  de  1867  sur  le 
choléra,  lequel  règlement  ne  porte  le  maximum  de  la  quarantaine  qu'à  dix  jours. 
Cette  augmentation  exceptionnelle  fut  cependant  loin  de  contenter  le  Grand  Vizir  qui 
aurait  voulu  le  porter  à  quinze,  vingt  jours,  ou  plus. 

Co:<IPéRBlfGB   SAMTAIRE.  5l 


402  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

Dans  une  note  verbale  circulaire  adressée  aux  chefs  des  missions  étrangères,  en 
date  du  39  juillet  i884.  S.  E.  le  Ministre  des  Affiaiires  Etrangères  de  la  Sublime 
Porte,  se  basant,  disait-il,  «  sur  ce  que  les  mesures  édictées  par  le  Conseil  de  santé 
paraissaient  insuffisantes  à  la  Sublime  Porte,  pour  ^apécher  rimportation  du  cho- 
léra d'Europe  en  Turquie,  déclarait  que  le  Gouvernement  impérial,  usant  de  son 
droit  naturel,  proposait  ladoption  de  mesures  beaucoup  plus  rigoureuses,  dont  la 
durée  eût  été  au  minimum  de  quinze  jours  contre  les  provenances  des  pays 
infectés.  • 

C'est  alors  aussi ,  et  en  vue  de  faire  sanctionner  de  pareilles  propositions  par  le 
Conseil  de  santé,  que  S.  A.  le  Grand  Vizir  Said  Pacha  entreprit  de  modifier  la  compo^ 
sition  de  cette  assemblée  en  y  introduisant  d'autorité  sept  nouveaux  membres  otto- 
mans pris  parmi  les  médecins  militaires  de  TEmpire. 

Je  rappellerai  cpie  lentente  et  l'opposition  formelle  des  chefs  de  missions  à  cette 
sorte  de  coup  d'Etat  suffit  pour  écarter  ce  danger  qui  menaçait  l'existence  même 
du  Conseil  de  santé,  devenu,  depuis  la  Convention  des  tarifs  sanitaires,  une  institu- 
tion internationale. 

Ainsi  fut  sauvegardée,  pour  la  seconde  fois,  l'indépendance  du  Conseil  de  santé. 

Cet  exemple  prouve  assez  la  nécessité  d'éviter  de  nouveau  l'ingérence  de  la  Sublime 
Porte. 

Le  Gouvernement  ottoman  semble  aujourd'hui  se  désintéresser  de  la  question. 
Mais  a-t-il  toujours  observé  cette  attitude  indiflférente.»^  Ne  faut-il  pas  se  rappeler  qu'à 
la  Conférence  de  Paris,  en  189^^  le  premier  Délégué  turc,  Turkhan  Bey,  devenu 
depuis  Turkhan  Pacha,  a  pris  part  aux  discussions  et  qu'il  a  même  fait  des  déclarations 
qui  ont  été  consignées  au  procès-verbal? 

Annonçant,  dans  une  des  premières  séances  de  la  Conférence,  que  des  mesures 
venaient  d'être  ordonnées  par  S.  M.  I.  le  Sultan  dans  la  Mer  Rouge  et  au  Hedjaz,  qui 
allaient  pour  ainsi  dire  au-devant  des  idées  émises  par  les  promoteurs  de  la  Confé- 
rence, Turkhan  Bey  ajoutait  qu'une  réorganisation  complète  était  en  train  de  s'opé- 
rer aussi  bien  à  Camaran,  à  Abou  Saad,  à  Wasta,  à  ElOuedj  qu'à  la  Mecque,  Médine 
et  Djeddah.  Ne  voyait-on  pas,  à  ce  moment,  le  maréchal  Assad  Pacha,  envoyé  ^cial 
de  S.  M.  I.  le  Sultan,  débarquer  à  Djeddah,  porteur  d'une  somme  de  /|0,ooo  livres 
turques  pour  la  construction  d'asiles  et  d'hôpitaux  au  Hedjaz  ? 

Enfin  Turkhan  Bey  n'apportait-il  pas  au  surplus  à  la  Conférence  de  Paris  tout  un 
programme  de  mesures  qu'on  peut,  d'une  façon  générale,  résumer  ainsi  : 

«Construction,  à  la  Mecque,  d'un  asile  capable  de  contenir  i,4oo  pèlerins 
indigents.  Fondation  dans  cette  ville  d'un  nouvel  hôpital  de  3oo  lits,  et  sur  la  plaine 
deMouna  d'un  autre  hôpital  de  200  lits.  A  côté  de  chacun  de  ces  hôpitaux,  établisse- 
ment d'une  pharmacie,  de  bains  et  d'un  poste  de  désinfection  pourvu  d'étuves  et  de 
l'outillage  nécessaire.  L'eau  de  Djeddab,  fournie  par  les  citernes  de  la  ville,  n*étaot 
pas  de  bonne  quahté,  on  procédera  immédiatement  aux  réparations  des  conduites 
installées  il  y  a  dix  ans  et  qui  amènent  à  la  ville  Teau  des  sources  voisines.  Constilio* 
lion,  sur  trois  ou  quatre  points  de  Mouna,  de  réservoirs- fontaines  qui  seront 
alimentés  par  l'eau  amenée  de  la  source  Zobeïda.  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la 
Charité  qui  existe  actuellement  à  la  Mecque.  Augmentation  du  personnel  existant: 
médecins,  pharmaciens,  etc.  Agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Charité, à  Djeddah, 
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avec  adjonction  d^une  pharmacie.  Envoi  d'un  employé  spécial,  chargé  de  surveiller 
la  propreté  des  rues  de  la  Mecque  et.  qui  disposera,  à  cet  effet,  du  nombre  de 
tombereaux  nécessaires  (trois  par  quartier),  pour  Tenlèvement  des  ordures  ména- 
gères et  celles  de  lame,  ainsi  que  du  nombre  voulu  d'ânes  pour  le  même  service  dans 
les  rues  étroites.  Il  sera  exercé  une  surveillance  sévère  pour  interdire  la  vente  des 
denrées  alimentaires  nuisibles  pendant  le  séjour  des  pèlerins.  La  propreté  des  rues 
de  Médine  sera  Tobjet  d  une  surveillance  plus  étroite.  Un  certain  nonobre  de  voitures 
d'ambulance  seront  affectées  au  transport  dans  les  hôpilaux  des  personnes  qui  vien- 
draient à  tomber  malades  dans  les  rues.  » 

Et  la  Conférence  de  Paris,  prenant  en  quelque  sorte  acte  de  ces  projets,  n'adoptait- 
elle  pas  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

1**  Création  de  deux  hôpitaux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes,  à  Abou  Ali; 

2""  Création  à  Wasta  d'im  hôpital  pour  mdUdes  ordinaires; 

3°  Installation  à  Abou  Saad  et  à  Wasta  de  logements  en  pierre  capables  de  con- 
tenir 5oo  personnes,  à  raison  de  25  personnes  j)ar  logement; 

4""  Installation  de  trois  étuves  à  désinfection  placées  à  Abou  Saad ,  à  Wasta  et  à 
Abou  Ali  avec  buanderies  et  accessoires; 

S""  Établissement  de  douches-lavages  à  Abou  Saad  et  à  Wasta. 

Mais,  poursuit  M.  le  Professeur  Proust^  je  ne  sache  pas  que  ces  réformes,  ces 
améliorations,  aient  reçu  un  commencement  d'exécution.  Or  ce  que  nous  voulons 
aujourd'hui  dans  cette  Conférence,  c'est  seulement  diminuer  de  plus  en  plus  ce  qui 
reste  encore  des  quarantaines  et  lui  substituer  des  mesures  rationnelles,  efficaces, 
comme  la  désinfection,  de  façon  à  détruire  les  germes  morbifiques. 

Or  le  Gouvernement  ottoman  est  dans  un  esprit  différent,  et  c'est  la  raison  pour 
laquelle  il  n'a  pas  ratifié  les  décisions  des  Conférences  antérieures.  Aussi ,  pour  ren- 
forcer le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  pour  augmenter  son  indé- 
pendance, nous  vous  proposons  les  modifications  suivantes  : 


Modificaiions  à  apporter  au  Conseil  sanitaire  international  ou  au  Conseil  supérieur 

de  santé  de  Constantinople, 

Article  1**.  —  Le  Conseil  est  chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir rintarodttction  dans  l'Empire  ottoman  et  la  transmissâoD  ii  retraiter  des  oudadies 
épidémiques  ( choléra  et  peste). 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  Délégués  ottomans  sera  réduit  à  h  membres. 

1  '  Le  Président  du  Conseil  nonuné  par  le  Gouvernement  ottoman  et  qui  ne  vo- 
tera qu'en  cas  de  paitage  des  voix  ; 

2**  L'Inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 
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3®   L'Inspecteur  du  service  ; 

4**  Le  Délégué  oltonian  intermédiaire  entre  le  Conseil  et  la  Sublime  Porte. 

L'Inspecteur  général,  l'Inspecteur  du  Service  et  le  Délégué  ottoman  seront  désignés 
par  le  Conseil  au  Gouvernement  ottoman  qui  ratifiera  ses  nominations. 

Celte  nouvelle  organisation  n'empêchera  pas  le  Gouvernement  ottoman  d'être 
représenté  par  le  même  nombre  de  Délégués  que  ceux  qui  existent  aujourd'hui. 
Mais  il  n'aura  que  les  trois  voix  (Inspecteur  général,  Inspecteur  du  Service,  délégué 
intermédiaire j  et  la  voix  du  Président,  en  cas  de  partage  des  voix. 

Les  Délégués  des  divers  Etats  devraient  être  des  nationaux  dés  pays  qu'ils  repré- 
sentent ;  des  médecins  sanitaires  ou  des  agents  d'un  grade  qui  ne  pourrait  être  infé- 
rieur à  celui  de  vice-consul.  Les  Délégués  ne  devraient  avoir  d'attache  d'aucun  genre 
avec  le  Gouvernement  ottoman  ni  avec  aucune  compagnie  maritime. 

La  Conférence  estime  que  les  décisions  du  Conseil  de  Constantinople  doivent  èlre 
exécutoires  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  propositions  soumises  par  la  Délégation  française  à 
l'approbation  de  la  Commission. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  fait  connaître  que  la 
Délégation  allemande  s'associera  avec  plaisir  à  tout  ce  qui  concernera  la  réorganisa- 
tion du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople  et  surtout  le  renforcement  des  éléments 
internationaux  de  ce  Conseil.  Mais,  à  défaut  d'instructions  spéciales  sur  ce  point,  la 
Délégation  allemande  ne  manquera  pas  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 

La  présence  de  MM.  les  Délégués  ottomans  à  la  Commission  lui  fait,  d'ailleurs, 
espérer  qu'ils  se  montreront  partisans  de  la  réforme  du  Conseil  de  Constantinople ,  et 
elle  se  plaît  à  penser  que  c'est  grâce  à  leurs  efforts,  à  leurs  rapports,  que  S.  M.  I.  le 
Sultan  se  décidera  elle-même  à  exécuter  les  réformes  jugées  nécessaires. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  donne  son  entière  adhésion  aux  pro- 
positions de  la  Délégation  française,  et  il  exprime  également  l'espoir  que  la  Sublime 
Porte  acceptera  les  réformes  proposées. 

M.  le. Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  devoir 
formuler  des  réserves  en  ce  qui  touche,  dans  les  propositions  françaises,  la  ques- 
tion de  la  nationalité  des  représentants  des  Puissances  au  Conseil  supérieur  de 
santé.  Il  annonce  qu'il  a  demandé,  au  surplus,  des  instructions  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  résolutions  de  la  ComoGÛssion  seront  en  tout 
état  de  cause  soumises  à  la  Conférence  en  séance  plénière.  D'ici  là,  MM.  les  Délégués 
de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas  connaîtront,  sans  doute,  d'une  façon  précise  les  vues 
de  leurs  Gouvernements. 

En  qualité  de  chef  de  la  Délégation  française,  M.  Barrère  s'associe,  d'autre  part, 
aux  vœux  des  Délégations  d'Allemagne  et  de  Russie.  Il  espère  qu'en  présence  de 
cette  unanimité  des  Puissances,  MM.  les  Délégués  ottomans  recommanderont  à  la 
Sublime  Porte  d'adhérer  aux  réformes  indiquées. 
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En  Fabsencc  de  toute  oppositioD,  îl  déclare  enfin  les  propositions  de  M.  le  Pro- 
fesseur Proust  adoptées  par  la  Commission. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  fait  des  réserves,  au  nom  de  «on 
Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  résolutions  que  la  Commission  vient  de  prendre. 

La  discussion  du  premier  point  du  programme  élanl  close,  M.  le  PRÉsmENT 
demande  à  la  Commission  d'aborder  le  deuxième  point  relatif  au  Conseil  sanitaire 
de  Tanger. 

A  son  avis,  il  est  utile  d'examiner  Tétat  sanitaire  du  Maroc  et  de  modifier  Torga- 
nisation  du  Conseil  dans  le  sens  de  celle  qui  est  en  vigueur  au  Conseil  d^Âlexandrie 
et  d'après  les  principes  que  la  Commission  a  adoptés,  il  y  a  quelques  instants,  à 
l'égard  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

La  discussion  générale  est  ouverte  à  ce  sujet. 

M.  le  Professeur  Proust  expose  que  le  Gouvernement  français  s'est  déjà  pré- 
occupé de  la  question  du  pèlerinage  marocain.  Il  a  envoyé  des  médecins  pour  étudier 
la  situation  exacte,  et  un  spécialiste,  le  Docteur  Reynaud.  On  a  aussi  examiné 
rinstaliation  d'un  lazaret  pour  les  pèlerins  revenant  de  la  Mecque.  Jusqu'ici,  un 
lazaret  était  ouvert  à  Tile  de  Mogador,  mais  il  est  trop  éloigné,  et  un  rapport  qui  a  été 
remis  au  Gouvernement  préconise  la  création  d'un  établissement  sanitaire  à  Malabata, 
où  l'on  pourrait  utiliser  des  bâtiments  déjà  existants. 

Pour  rinstant,  M.  le  Professeur  Proust  ne  croit  pas  devoir  toutefois  insister  sur  ce 
dernier  point. 

M.  Barrére  estime  que  la  Conunission  aurait  intérêt  à  s'éclairer  et  à  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  utiles.  Il  a  précisément  reçu  l'avis  qu'un  médecin  d'Alger, 
M.  le  Docteur  Reynaud,  qui  connaît  particulièrement  le  service  sanitaire  au  Maroc, 
se  trouve  à  Paris.  M.  le  Docteur  Reynaud  lui  a  fait  ofirir  de  soumettre  à  la  Commis- 
sion le  résultat  de  ses  observations.  M.  le  Professeur  Proust  résumera  plus  tard  les 
opinions  et  les  renseignements  recueillis.  Mais  la  Commission  désirera  sans  doute 
entendre  auparavant  M.  le  Docteur  Reynaud;  en  ce  cas,  il  le  convoquera  pour  la 
prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  prie  alors  la  Commission  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'engager  la 
discussion  sur  le  troisième  point  du  programme.  Il  lui  semble,  en  ce  qui  le  concerne, 
qu'il  est  préférable  de  s'ajourner  à  lundi  prochain,  26  octobre,  à  quatre  heures.  La 
Sous-Commission  scientifique  de  la  Commission  technique,  déjà  convoquée  par  son 
Président,  ce  même  jour,  à  trois  heures,  pourra  peut-être  se  réunir  à  deux  heures 
et  demie. 

M.  SANTOLiQUmo,  Président  de  la  Commission  technique,  accepte  cette  sugges- 
tion. 
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M.  Bahhèbe  i'en  remercie,  et'  il  rappelé  à  ses  G<Aègues  que  ia  Commissitm  devra 
statuer,  au  cours  d'une  de  ses  prochaines  rénaok»»,  sur  la  daaoande  préaeoftée  par 
M.  Ghika  et  tendant  à  admettre  un  représentant  de  la  Roumanie  dans  le  Conseil 
supérieur  de  tante  de  Gonatantinople.- 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Le  Président, 

Camille  BARBÉRE. 

Le  Chefitt  Seerititriat, 
Er.  RONSSIN. 

Let  Secrétairet  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HABISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  liARTIN4aUIHKLlN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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TROISIÈME   SÉANCE. 


LUNDI  M  OCTONIE  199S. 


PRESIDENCE  DE  M.  BARRERE. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

SoBt  préseats  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Conmaîssioa,  à  1  exception  de  M.  de 
PiZÂ,  Délégué  du  Brésil ,  M.  le  Docteur  Glâik),  Délégué  de  Grèce  ^  M.  Vahkeeus, 
Délégué  du  Luxembourg,  et  M.  Lardy^  Délégué  de  Suisse. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  en  discussion  est  ceHe  du  Conseil  sani- 
taire de  Tanger. 

Pour  répondre  au  désir  de  la  Commission,  il  a  fait  prier  M.  le  Docteur  Reynaud 
d'assister  à  la  séance  de  ce  jour,  et  les  Délégués  pourront  obtenir  de  lui  tous  les  éclair- 
cissements utiles  au  sujet  du  r^ime  sanitaire  du  Maroc. 

Mais,  au  préalable,  il  croit  utile  de  donnw  lecture  de  la  note  suivante  sur  le  même 
sujet. 

«  Depuis  le  commencement  du  tâècle  denoier,  les  Représentants  des  Puissances 
étrangères  à  Tanger  (alors  des  consuls)  se  sont  occupés^  eu  fait,  de  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  police  sanitaire  mantime  du  littoral  du  Maroc  en  vue  de  prévenir  Im- 
troduction  de  maladies  épidémiqnes  au  Maroc.  » 

Le  document  ci-joint  (voir  Annexe  I,  page  4^3 )>  V^  porte  la  date  du  a 8  avril 
i84o  et  qui  constitue  le  règlement  d'c^-ganisatipn^  encore  en  vigueur,  du  Conseil 
sanitaire  de  Tanger,  indique  dWe  manière  précise,  dan  son  article  premier,  q^3  c'est 
en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  du  Sultan  du  Maroc  que  les  Représentants  diplo^- 
matiques  des  Puissances  étrangères  à  Tanger  se  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
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la  santé  publique.  Un  décret  chérifien  de  mars  1879,  également  ci-anuexé  en  traduc' 
tion  (voir  Annexe  II,  page  43 1),  a  d'ailleurs  confirmé  les  pouvoirs  qui  avaient  été 
ainsi  attribués  depuis  longtemps  en  cette  matière  au  Corps  diplomatique  à  Tanger. 
Ce  firman  dit,  en  effet,  que  c'est  aux  Agents  des  Puissances  quil  incombe  de 
«  donner  pratique  aux  navires  qui  mouillent  dans  les  ports  marocains,  de  lès  repousser 
ou  de  les  mettre  en  quarantaine  et  de  les  délivrer  de  la  quarantaine  conformément 
aux  règlements  ». 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  ainsi  conférés  par  Tautorité  territoriale  sou- 
veraine, le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  délivre  des  patentes  de  santé  et  perçoit,  à 
l'entrée  des  ports,  sur  la  navigation  certains  droits  sanitaires  fixés  par  le  tarif  qui  fut 
arrêté  en  i84o  et  qui  n'a  été  que  légèrement  modifié  en  ce  qui  concerne  le  taux 
des  perceptions;  il  édicté,  d'autre  part,  des  règlements.  Au  nombre  de  ces  derniers, 
on  citera  celui  de  1892  relatif  aux  provenances  cholériques  et  celui  du  a  5  mars  1901 
qiii  concerne  l'embarquement  et  le  retour  des  pèlerins  de  la  Mecque  (voir  Annexes 
m  etIV,  pages  432,  435). 

Mais  pour  que  les  règlements  qui  sont  édictés  par  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger 
aient  une  réelle  efficacité,  il  est  indispensable  que  leur  violation  entraîne  une  sanc- 
tion. Le  Gouvernement  marocain  ne  pouvant  exercer  de  contrainte  sur  les  étrangers, 
c'est-à-dire  leur  infliger  des  peines,  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger,  en  tant  que  Con- 
seil revêtu  d'une  délégation  du  Gouvernement  chérifien,  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  ce  dernier.  La  délégation  dont  il  bénéficie  ne  peut  produire  des  effets  complets 
que  vis-à-vis  des  sujets  et  navires  marocains.  C'est  donc  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qui  appartienent,  dans  des  pays  de  capitulations,  aux  Agents  diplomatiques  et 
consulaires  vis-à-vis  de  leurs  ressortissants,  que  les  règlements  sanitaires  du  Conseil 
de  santé  de  Tanger  sont  rendus  applicables  à  leurs  nationaux  respectifs  par  le  Corps 
diplomatique  étranger  à  Tanger. 

Il  i^ésulte  de  cette  constatation  que  les  Puissances  intéressées  peuvent  arrêter,  sans 
que  l'intervention  du  Gouvernement  marocain  soit  nécessaire,  des  règlements  d'ordre 
sanitaire  auxquels  devront  se  conformer  les  navires  portant  leurs  pavillons  lorsqu'ils 
relâchent  dans  des  ports  marocains  et  lorsqu'ils  viennent  y  embarquer  ou  ramènent 
des  pèlerins.  Il  suffit  que  ces  règlements  soient  rendus  exécutoires  par  leurs  Agents 
diplomatiques  ou  consulaires  au  Maroc ,  d'après  les  règles  tracées  à  ces  Agents  par  la 
législation  de  leur  pays  pour  soumettre  leurs  ressortissants  à  des  mesures  de  police 
dans  les  pays  où  ils  ont  des  pouvoirs  de  juridiction. 

Les  articles  3  à  17  de  lordonnance  du  3  mars  1781  et  l'article  76  de  la  loi  du 
28  mai  i836  donnent  au  Ministre  de  France  à  Tanger  et  aux  Consuls  de  France  au 
Maroc  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sanctionner  des  rè^ements  de  cette  nature.  De 
même  l'ordre  en  conseil  du  28  novembre  1889  (art.  109)  permet  au  représentant 
de  la  Grande-Bretagne  et  aux  Consuls  britanniques  au  Maroc  de  prendre  des  mesures 
dans  le  même  sens.  Les  Agents  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  possèdent  des  pouvoirs 
analogues.  II  y  a  lieu  de  penser  qu'il  en  est  de  même  des  Agents  des  autres  Puis- 
sances représentées  dans  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger.  S'il  en  était  autrement,  ces 
Puissances  auraient  à  s'engager  à  introduire  dans  leur  législation  les  dispositions  utiles 
pour  punir  la  violation  par  leurs  nationaux  des  règlements  sanitaires  édictés  par  le 
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Conseil  sanitaire  de  Tanger,  li  paraît  dès  lors  utile  de  doiuier  ci-après  la  liste  des 
Puissances  représentées  à  Tanger  : 

Allemagne; 

Aulriche-Hongrie  ; 

Be^[ique; 

Danemark; 

Espagne; 

États-Unis; 

France  ; 

Grande-Bretagne  ; 

Italie; 

Pays-Bas; 

Portugal; 

Russie  ; 

Suède  et  Norvège. 

En  ce  qui  conceme  les  ressources  financières  dont  dispose  le  Conseil  sanitaire  de 
Tanger,  elles  se  composent  uniquement  des  taxes  sanitaires  et  de  la  contribution  qui 
a  pu  être  obtenue  jusqu'ici  du  Gouvernement  chérifien  lorsqu'il  s'est  agi  de  mettre  en 
observation  dans  l'île  de  Mogador  les  pèlerins  marocains  venant  de  la  Mecque  ou 
lorsque  ces  pèlerins  ont  été  envoyés  au  lazaret  algérien  de  Matifou. 

D'après  les  seuls  renseignements  que  possède  actuellement  la  Délégation  fran- 
çaise à  la  Conférence,  les  recettes  du  Conseil  s'étaient  élevées,  en  1896,  à 
1 3,000  pesetas,  en  chiffres  ronds,  et,  en  1 897,  à  1 7,000  pesetas.  On  croit  savoir  que 
le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  et  les  médecins,  qui  sont  chargés  dans  les  ports  maro- 
cains de  la  côte  de  reconnaître  les  navires,  n'ont  pas  à  leur  disposition  des  appareils 
de  désinfection  ni  le  personnel  nécessaire  pour  effectuer  des  opérations  de  désinfec- 
tion. Cette  circonstance  qui  est  sans  doute  due  à  l'absence  de  ressources,  et  le  fait 
que  quelques-unes  des  Puissances  représentées  dans  le  Conseil  sanitaire  n'ont  pas  ra- 
tifié la  Convention  sanitaire  de  Venise  de  1897,  ont  pour  conséquence  de  créer  au 
sein  du  Conseil  sanitaire  des  divergences  de  vues  stu*  le  régime  à  imposer  aux  navires 
provenant  d'un  port  où  des  cas  de  choléra  ou  de  peste  se  sont  produits.  Elles  entraî- 
nent souvent  l'adoption  dans  les  ports  du  Maroc  des  mesures  qui  provoquent  de  vives 
réclamations  de  la  part  du  commerce  international.  « 

Cette  lecture  achevée,  M,  le  Président  présente  à  la  Commission  M.  le  Docteiir 
Reynaud,  en  le  priant  de  compléter  les  indications  qui  viennent  d'être  données. 

M.  le  Docteur  Reynaud,  Directeur  du  Service  sanitaire  maritime  à  Alger,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«Messieurs, 
«  Je  n'ai  pas  grand'chose  à  ajouter  à  l'exposé  qui  vient  de  vous  être  lu  :  le  Conseil 
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sanitaire  du  Maroc  est,  en  effet,  le  plus  ancien  des  trois  Conseils  de  la  Méditerranée 
qui  réglementent  la  santé  en  pays  musulman,  puisque  son  oi^amsalioH  reoionte 
à  1 792  ;  mais  il  n'en  est  pas  plus  avancé  pour  combattre  les  épidémies  ou  pour  faire 
respecter  les  règlements. 

«  Sa  composition  actuelle  s'est  améliorée  par  quelques  modifications  qui  se  sont 
peu  à  peu  faites  dans  son  sein  :  le  vice-président  est  maintenu  à  chtfjQe  vacance,  le 
médecin  de  la  Santé,  très  expérimenté,  est  souvent  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
questions  techniques,  et  le  fonctionnement  du  service  est  assuré  par  un  personnel 
dévoué.  Il  serait  à  souhaiter  toutefois  que  le  Conseil  eût  plus  d  autorité  et  plus  de 
ressources,  bien  que  son  budget  soit,  ces  années  dernières,  d'une  trentaine  de  mille 
francs. 

ff  II  est,  en  effet,  constamment  en  lutte  avec  le  Maghzen  marocain,  qui  voit  avec 
peine  l'intrusion  des  étrangers  dans  ses  affaires  et  ne  peut  admettre  sans  résistance 
qu'on  dépense  son  argent  pour  des  mesures  dont  il  ne  comprend  pas  toujours  l'utilité. 
C'est  a  l'occasion  d'une  de  ces  difficultés  que  j'ai  été  appelé  à  venir  au  Maroc,  à  la 
suite  de  malentendus  entre  le  Gouvernement  marocain  et  le  médecin  sanitaire  de 
Tanger  chargé  du  lazaret  de  Mogador,  en  1899;  le  Maghzen  décida  de  ne  plus 
faire  appel  à  un  médecin  résidant  au  Maroc  ;  le  Conseil  demanda  alors  au  Service 
sanitaire  d'AJger,  habitué  à  la  pratique  du  pèlerinage ,  de  se  charger  des  quarantaines 
au  Maroc. 

«  Le  manque  de  ressotuces  du  Conseil  de  Tanger  réduit  celui-ci  à  ne  posséder 
qu'un  personnel  dont  la  fonction  consiste  à  admettre  les  navires  indemnes  et  à 
repousser  ceux  qui  vieiment  de  régions  contaminées.  Quant  au  matériel,  il  n'y  en 
a  pas. 

«  Il  n'y  a  pas  de  lazaret  au  Maroc  ;  Mogador  est  une  île  occupée  en  temps  normal 
par  des  prisonniers,  transformée  en  station  sanitaire  au  retour  des  pèlerins  de  la 
Mecque.  Mogador,  d'ailleurs,  est  à  deux  jours  et  demi  ou  trois  jours  dans  le  sud  du 
pays  sur  l'Atlantique. 

•  Qu'advient-il  quand  \m  navire  suspect  se  présente  ?  On  le  renvoie  au  lazaret 
européen  le  plus  voisin  :  c'est  ainsi  que  tout  récemment  V Arménie,  provenant  de  Mar- 
seille sans  aucun  malade  à  bord ,  fut  dirigé  sur  Alger  pour  y  subir  une  quarantaine  ; 
c'est  ainsi  qu'il  y  a  deux  ans  im'navire  ayant  touché  un  port  non  contaminé  du  Sénégal 
(fièvre  jaune)  fut  autorisé  à  opérer  une  quarantaine  à  Mogador,  mais  ne  put  débar- 
(|uer  à  Tanger  les  ouvriers  indigènes  employés  au  chargement  et  dut  continuer 
quoique  indemne,  sa  route  sur  Hambourg. 

«  Si  c'est  un  navire  à  pèlerins,  le  Maghzen  n'admet  plus  qu'on  le  repousse;  alors  on 
renvoie  à  Alger  ou  à  Mogador.  Mais  ici  je  désirerais  appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  la  question  du  pèlerinage,  la  seule  qui,  au  point  de  vue  sanitaire,  offre  un 
véritable  intérêt  pour  le  Maroc  et  pour  TEurope. 

«  D'une  étude  à  laquelle  je  me  suis  livré ,  il  résulte  que ,  depuis  l'invasion  arabe ,  le 
Maroc  a  été  visité  par  2 4  épidémies  de  peste;  les  dix  premières  ayant  coexisté  dans 
des  famines,  je  les  réserverai  comme  douteuses;  dix  fois,  elle  s'est  étendue  sur  tout  le 
Nord  de  l'Afrique,  suivant  le  chemin  parcouru  par  les  caravanes  et  les  pèlerins 
depuis  l'Egypte  et  la  Tripolitaine  jusqu'à  l'Océan;  trois  fois ,  elle  a  été  importée  direc- 
tement par  des  navires  à  pèlerins  dans  Tanger. 
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••  Les  six  épidémies  de  choléra  sont  dues  aussi  aux  pèlerinages  qui  ont  causé  Via- 
fection  de  l'Algérie,  et  par  suite  du  Maroc  ou  du  Maroc  d  emblée. 

«  On  peut  conclure  de  ces  constatatioiifl  qu  il  y  a  lieu  de  surveiller  très  attentive- 
ment les  pèlerins  i  leur  retour  de  la  Mecque,  car  ils  peuvent  être  cause  de  nouvelles 
épidémies  dans  le  Nord  de  TAfrique. 

«  Or  le  pèlerinage  au  Maroc  est  libre;  les  hadji  partent  et  reviennent  comme  il 
leur  convient;  ils  sont  astreints  à  faire  une  quarantaine  à  Mogador,  mais  souvent  ils 
reviennent  isolés  par  petits  groupes  sur  des  navires  ordinaires  et  ils  échappent  k 
toute  surveillance;  c'est  ainsi  qu  en  1 900  j'ai  attendu  en  vain  pendant  6  mois  à  Mo* 
gador  des  pèlerins  qui  n  ont  jamais  paru.  Afin  de  préserver  TAlgérie  du  danger  que 
des  pèlerins  infectés  pourraient  lui  causer  en  répandant  une  épidémie  au  Maroc,  le 
Gouvernement  général  de  la  Colonie  a  accepté  de  recevoir  à  Matifou  les  hadji  maro- 
cains; ils  peuvent,  après  désinfection  à  Alger,  être  admis  en  libre  pratique  à  Tanger; 
mais  ce  nVst  pas  là  une  solution  qui  puisse  durer. 

«  Il  faut  que  le  pèlerinage  soii  réglementé  au  Maroc  comme  il  Test  dans  les  autres 
pays;  j'ai  remis  au  Conseil  sanitaire  et  au  Maghzen  un  projet  de  règlement  analogue 
à  celui  qui  régit  les  Algériens;  le  Gouvemenient  chérifien  l'aurait  accepté  volontiers 
sans  les  difficultés  dans  lesquelles  il  se  débat.  Mais  ce  que  ne  peut  faire  en  ce  moment 
le  Sultan,  le  Conseil  p«.ut  le  faire. Composé  des  représentants  de  toutes  les  Puissances 
qui  ont  signé  la  Convention  de  Paris  de  1894,  et  qui  probablement  signeront  celle- 
ci,  le  Conaeil  sanitaire  n'a  qu'à  appliquer  les  règlements  édictés  par  la  Conférence 
et  approuvés  par  les  nations  signataires.  Les  Marocains  seront  très  satisfaits  d'être 
transportés  par  des  vapeurs  convenables,  bien  aménagés,  autoiisés  après  eiamen 
d'une  Commission  spéciale;  ces  vapeurs  les  ramèneront  du  Hedjaz  dans  un  lazaret 
préparé  pour  la  circonstance,  et  le  Sultan  ne  dépensera  pas  chaque  année,  en  pure 
perte,  des  milliers  de  francs  pour  installer  6  mois  durant  un  lazaret  qui  ne  sert  pas. 
Une  station  sanitaire  à  proximité  de  Tanger  pourra,  en  une  semaine,  être  prf  te  à  rece- 
voir les  pèlerins  :  d'où  économie  et  séi  urité.  Frappé,  pendant  mon  séjour  au  Maroc, 
des  inconvénients  que  présentait  le  lazaret  provisoire  de  Mogador,  je  fis,  en  1  900,  au 
Conseil  sanitaire  et  au  Maghzen  un  rapport  démontrant  la  nécessité  de  créer  un  laza- 
ret peimanent  à  Tanger.  Mogador  est  trop  loin  du  siège  du  Conseil,  sans  ressource 
en  personnel  et  matériel;  il  n'y  existe  d'ailleurs  aucun  aménagement,  si  ce  n'est  une 
étuve  et  des  batteries  peu  habitables;  file,  bien  isolée,  est  impraticable  par  mauvais 
temps,  et  les  pèlerins  risqueraient  d'y  mourir  de  soif  et  de  laim. 

i  Je  vous  passe  un  des^in  représentant  d'une  part  la  position  de  Mogador  par  rap- 
port à  Tanger ,  d'autre  part  un  plan  de  la  baie  de  Tanger  vers  la  pointe  de  Malabata 
située  à  son  extrémité  nord-^st,  à  dix  milles  de  la  ville.  Les  conditions  de  salubrité 
du  plateau  y  sont  parfaites:  il  y  a  de  l'eau  en  abondance,  des  plages  )>ermettant 
d'aborder  aisément,  il  n'y  a  pas  d'habitations  à  une  certaine  distance. 

a  Une  Commission  internationale  de  médecins  a  examiné  en  1901  l'avant-projet 
que  j'avais  soumis  et  s'est  prononcée  à  1  unanimité  pour  son  adoption  :  il  consiste  en 
un  vaste  hangar  fenné,  un  caravansérail  auquel  on  peut  donner  100  mètres  sur 
200  mètres  et  fius  pour  loger  les  pèlerins  soit  sous  la  tente,  soit  sous  des  vérandas, 
à  mie  certaine  distance,  tout  autour  ou  accolés  aux  parois,  les  différents  bâtiments 
nécessaires  aux  désinfections.  Plus  loin,  une  construction  pom^  le  personnel  et  les 
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passagers  européens.  Un  architecte  a  prévu  pour  ce  travail  600,000  pesetas.  Le  Con- 
seil ,  sans  ressources,  hésite ,  et  vient  de  me  demander  mon  avis  sur  deux  propositions 
qui  lui  ont  été  soumises  et  qui  peuvent  paraître  plus  avantageuses. 

«Il  s  agit  d  abord  d'installer  des  pontons  en  rade,  ce  qui  vous  paraîtra  comme 
à  moi  peu  pratique  et  surtout  peu  hygiénique  ;  il  semble  qu'il  ne  faille  pas  remettre 
sur  des  bateaux  des  gens  qui  sortent  d  un  navire.  La  seconde  proposition  consiste 
dans  la  création  dune  île  artificielle.  Je  crois  avoir  démontré,  dans  le  rapport  que  je 
viens  dé  fournir,  que  cette  manière  de  procéder  coûterait  plus  cher  que  l'autre.  Au 
prix  des  bâtiments  s'ajoutera  celui  de  la  construction  de  l'île.  J'y  vois  d'ailleurs 
d'autres  inconvénients  sur  lesquels  je  n'insiste  pas. 

«  J'ai  donc  répondu  au  Conseil  qu'un  lazaret  ne  se  faisait  pas  en  un  jour^  et  que, 
quand  on  est  pauvre,  il  ne  faut  pas  du  premier  coup  édifier  des  palais;  j'ai  engagé  le 
Président  à  procéder  progressivement,  par  annuité.  Il  s'agit  la  première  année  de  dé- 
penser une  vingtaine  de  mille  francs  pour  l'enclos,  l'année  suivante  on  fera  l'aqueduc 
près  les  pavillons  de  désinfection,  etc.  Pendant  ce  temps  nous  continuerons  à  rece- 
voir les  pèlerins  à  Matifou,  jusqu'au  moment  où  le  lazaret  sera  prêt  à  fonctionner. 
D'ailleurs,  les  procédés  nouveaux  de  désinfection  permettront  d'ici  peu  de  modifier 
les  mesures  quarantenaires  et  d'économiser  sur  le  projet  primitif. 

«  Messieurs,  je  conclus  en  vous  reproduisant  les  termes  de  ma  communication 
au  Congrès  du  Caire  en  décembre  dernier  :  Il  y  a  ui^ence  à  ce  que  le  pèlerinage 
marocain  sôit  réglementé  et  à  ce  que  Tanger  possède  une  station  de  désinfection  et 
d'isolement  permanente,  pouvant  fonctionner  en  tout  temps,  aussi  bien  pour  les 
vapeurs  à  pèlerins  que  pour  les  navires  de  toutes  provenances  et  de  toutes  nationa- 
lités. » 

M.  Barrère  demande  à  ses  collègues  s'ils  ont  quelque  question  à  poser  à  M.  le 
Docteur  Reynaud. 

M.  DE  BiNSEN,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  désirerait  savoir  s'il  est 
vrai  que ,  pour  établir  une  station  sanitaire  à  Malabata ,  il  faille  construire  une  jetée 
pour  assurer  le  débarquement  des  pèlerins.  D'après  des  études  qui  auraient  été  faites, 
il  s'agirait,  en  ce  cas,  d'un  travail  important  qui  coûterait  environ  3oo,ooo  francs. 
S'il  en  était  ainsi,  on  se  trouverait  en  préhence  d'un  obstacle  insurmontable. 

M.  le  Docteur  Reynaud  répond  que  le  projet  élaboré  par  l'architecte  et  dont 
l'exécution  exigeait  600,000  francs,  comprenait  la  construction  d'un  warf.  Mais,  il  y 
a  deux  ans,  le  Commandant  du  vaisseau-école  allemand  ta  Charlotte  a  constaté,  au 
cours  des  recherches  qu'on  l'avait  prié  d'effectuer,  que  cinq  ou  six  points  existent  où 
l'on  peut  atterrir,  notamment  sur  la  côte  qui  regarde  Tanger  ou  sur  celle  qui  fait  face 
à  Gibraltar.  Le  Docteur  Reynaud  ajoute  qu'il  ne  saurait  s'agir,  dans  les  premières 
années,  d'élever  un  établissement  absolument  complet.  A  Alger,  le  lazaret  commencé 
il  y  a  douze  ans  n'est  pas  encore  achevé.  Il  suffirait,  à  Malabata,  de  construire  de 
suite  le  caravansérail  pour  sept  à  huit  cents  pèlerins  et  de  dépenser,  la  première 
année,  trente  ou  quarante  mille  francs,  cent  mille  au  plus.  Les  pèlerins  continue- 
raient provisoirement  à  être  désinfectés  à  Matifou.  Leur  débarquement  pourrait 
ensuite  s'effectuer  sur  une  des  plages  et  l'on  s'occuperait  plus  tard  du  warf. 
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M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  rÉgypte,  fait  remarquer  quily  a  eu  cette 
année  non  pas  sept  à  huit  cents  pèlerins  marocains  à  Tor,  mais  deux  mille. 

M,  le  Docteur  Reynaud  affirme  qu'il  y  a  eu  exactement  7  1 5  pèlerins  qui  sont 
revenus  au  Maroc.  En  évaluant  leur  nombre  à  800,  il  est,  semble-t-il,  dans  la  vérité. 

M.  le  Docteur  Ruffer  accepte  de  prendre  ce  chiffre  de  800  comme  base  approxi- 
mative de  ses  calculs.  11  en  résulte  pourtant  que  les  estimations  de  dépenses  de 
M.  Reynaud  sont  trop  faibles.  En  effet,  on  a  pu  établir,  en  Egypte,  que,  pour 
une  construction  de  lazaret,  il  faut  toujours  compter  au  moins  dix  livres  par  per- 
sonne. Avec  le  chiffre  de  800  pèlerins,  la  dépense  atteindrait  donc  8,000  livres  ou 
200,000  francs,  car  on  ne  saurait,  en  hiver,  faire  accomplir  aux  pèlerins  la  quaran- 
taine sous  des  tentes  de  canevas.  Au  surplus,  il  y  aurait  un  mur  d'environ  600  mètres 
à  élever,  et  il  serait  plus  exact  de  penser  que  les  frais  dépasseraient  4oo,ooo  francs. 

M.  le  Docteur  Reynaud  insiste  sur  le  fait  qu'il  conviendrait  d'avoir  au  début  des 
prétentions  modestes. 

M.  Barrère  voudrait  connaître  la  réponse  du  Conseil  sanitaire  de  Tanger  aux 
propositions  dont  il  a  été  saisi  à  ce  sujet. 

M.  le  Docteur  Reynaud  dit  que  sa  communication  est  toute  récenle,  mais  ir  a 
appris  indirectement  qu'elle  avait  de  grandes  chances  d'être  favorablement  accueillie. 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  France,  constate  que,  d'après  les  intéres- 
santes observations  du  Docteur  Reynaud,  la  seule  question  qui  se  pose  est  une 
question  de  réglementation  et  d'organisation.  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  lieu 
de  demander  au  Conseil  de  Tanger,  qui  est  un  Conseil  composé  de  Délégués  des 
Puissances,  d'appliquer  les  décisions  des  Conférences  internationales. 

La  Conunission  émettrait  en  outre  le  vœu  que  le  pèlerinage  marocain  fût  régle- 
menté, qu'un  lazaret  fût  installé  au  Maroc  dans  un  lieu  facilement  abordable,  bien 
isolé  et  à  proximité  du  siège  du  Conseil  international  de  Tanger,  à  Malabata  par 
exemple,  de  façon  que  le  Conseil  pût  surveiller  l'exécution  des  mesures  sanitaires. 

M.  Barrere  prie  la  Conunission  de  statuer  sur  ces  propositions.  Elles  sont  adop- 
tées à  l'unanimité. 

M.  le  Président  propose  alors  à  la  Commission  de  remercier  M.  le  Docteur 
Reynaud  des  indications  utiles  qu'il  a  fournies  et  qui  ont  permis  aux  Délégués  de  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Cette  suggestion  est  approuvée. 

M.  Barrère  exprime  l'avis  qu'il  convient  maintenant  de  s'occuper  des  lazarets  de 
la  Mer  Rouge,  et  il  donne  la  parole  à  ce  sujet  à  M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué 
de  Turquie. 
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M.  DuGA  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  lit  une  note  exposant  Fétat  actuel  de  ces 
lazarets  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

A  A  la  dernière  séance  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  des  orateurs  éminents 
ont  fait  observer  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  n*avait  donné 
qu'une  suite  incomplète  aux  décisions  prises  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897 
concernant  les  améliorations  des  stations  sanitaires  de  TEmpire  ottoman. 

«  U  faut  reconnaître  en  eflet  que  le  programme  édicté  n  a  pu  être  rempli  en  entier; 
mais  si  Ton  tient  compte  des  difficultés  de  toute  nature  contre  lesquelles,  en  Orient, 
on  se  heurte  à  chaque  moment,  telles  que  l'éloigneraent  souvent  considérable  de 
lazarets  disséminés  sur  un  littoral  d'une  étendue  énorme,  la  rareté  des  moyens  de 
transport,  les  conditions  climatériques  spéciales,  le  manque  sur  place  d'ouvriers 
capables,  ouvriers  qu'on  est  de  la  sorte  obl'gé  d'engager  à  l'étranger  à  des  conditions 
fort  onéreuses,  et  enfin  l'insuffisance  des  capitaux  disponibles,  si,  disons-nous.  Ton 
tient  compte  de  toutes  ces  difficultés  d'une  part,  et  que  l'on  considère  d'autre  part 
la  somme  des  améfiorations  introduites  ces  dernières  années  dans  nos  principaux 
lazarets.  Ton  pourra  constater  aisément  les  progrès  accomplis. 

«  Cette  constatation  est  nécessaire  pour  éclairer  la  Conférence  sur  la  situation  véri- 
table de  nos  lazarets,  situation  qui,  nous  semble-t-il,  n'est  pas  exactement  connue 
partons  les  honorables  Délégués. 

«  Si,  en  particulier,  nous  considérons  la  station  sanitaire  de  Camaran,  station  dont 
l'importance  est  connue  et  qui,  plus  que  toute  autre,  a  le  don  d'intéresser  la  Confé- 
rence,  nous  obtiendrons  le  tableau  suivant  en  inscrivant  d'un  côté  les  améliorations 
prescrites  par  la  Conférence  de  Venise  de  1897,  ®^  ^^  l'autre  côté  celles  de  ces 
améfiorations  qui,  à  ce  jour,  ont  été  exécutées  ou  sont  en  voie  d'exécution.  » 


TEXTE  DE  LA  CONVENTION  DE  VENISE  DE  iSq'J. 


TRAVAUX  EXRCUTES  OU  EN  VOIE  D'EXECUTION. 


Â.  Évacuation  complète  de  Hle  de  Camaran 
par  ses  habitants. 


B.  Moyens  cPassurer  et  de  faciliter  le  mou- 
vement de  la  navigation  dans  la  baie  de  l'ile  de 
Camaran  : 

1**  Installation  de  bouées  et  de  balises  en 
nombre  suffisant. 


2*  Construction  d'un  môle  ou  quai  principal 
pour  débarquer  les  passagers  et  les  colis. 


Le  nombre  des  habitants  de  file  s'ëtant  con- 
sidérablement accru  ces  dernières  années, 
révacuation  n'est  plus  possible.  Mais  le  bzaret 
est  soigneusement  isolé;  chaique  division  est 
entourée  d'une  barrière  et  uo  certain  nombre 
de  soldats  de  l'armée  impériale  sont  cantonnés 
à  la  limite  du  lazaret  pour  en  empêcher  l'ap- 
proche aux  indigènes.  Si,  par  la  suiU*,  ces  pré- 
cautions devenaient  insuffisantes,  le  Conseil 
supérieur  de  Santé  n'hésiterait  pas  k  faire  en- 
tourer tout  le  lazaret  d'une  barrière  efficace. 

Trois  bouées  balises  ont  été  commandées  et 
sont  en  ce  moment  en  fabrication.  Elles  seront 
posées  à  la  fin  du  mois  prochain  par  les  soins 

de  la  Marine  ottomane  et  de  la  Marine  anglaise 
qui  s'est  gracieusement  offerte  pour  aider  à 
l'exécution  de  ce  travail. 

La  jetée  de  Mervanî  qui  vient  de  subir  de 
sérieuses  réparations  et  qui  est  munie  d'une 
grue  a  été  construite  dans  ce  but. 
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y  Un  appontement  différent  pour  embar- 
quer séparément  les  pèlerins  de  chaque  cam- 
pement. 


&*  Des  chalands  en  «ombre  ««ffisaiit ,  avec 

un  remorqueur  à  vapeur  pour  assurer  le  seivioe 
de  débarquement  et  d^embarquement  des  pèle- 
rins. Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires 
infectés  sera  opéré  par  les  moyens  du  bord. 

G.  Installation  de  la  station  sanitaire  qui 
comprendra  : 

1*  Un  réseaa  de  voie  ferrée  retisAt  ies  dé- 
btfGMlères  aux  iocMix  de  TAdministralioa  et  de 
désinfeclion  ainsi  qn^aax  locaux  des  divers  ser- 
vices et  ëtabUsaenenfo. 

2**  Des  locaux  pour  T Administration  et  pour 
le  personnel  des  services  sanitaires  et  autres. 

3"*  Des  bâtiments  pour  la  désinfeclion  et  le 
lavage  des  effets  portés  et  autres  objets. 

à^  Des  bàliments  où  ces  pélenAs  «eroot  sou- 
mis k  des  baios-âouches,  ou  a  des  bains  de  mer, 
pendant  que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en 
usage. 

5''  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes 
et  complètement  isolés  : 

a)  pour  Tobsenotion  des  suspects; 

h)  pour  les  pesteux; 

c)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affec- 
tions contagieuses  ; 

d)  pour  les  malades  ordinaires. 

6^  Les  campements  seront  séparés  les  uns 
des  autres  d'une  manière  efficace  et  la  distance 
entre  eux  devra  être  aussi  grande  que  possible; 
les  Ic^ements  destinés  aux  pèlerins  seront  cons- 
truits dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes. 


Une  deuxième  jelée,  celle  dite  «du  Parloir  •, 
peut  également  servir  au  débanpieiDent  des 
paisagers  et  oolis. 

Les  Divisions  I,  II  et  ID  possèdent  chacttne 
une  échelle.  Ces  échelles  ayant  été  établies  pro- 
visoirement en  bois,  leur  réfection  complète  est 
en  ce  moment  à  l'étude  de  b  Ck>nuiuf  sion  des 
Lusarets. 

Les  Divisions  V  et  VI  possèdent  un  débarca- 
dère en  pierre  et  ciment  armé  long  de  plus  de 
80  mètres. 

Les  crédits  nécessaires  à  l'achat  du  remor- 
queur et  des  chalands  ainsi  que  ceux  afférents 
à  ce  nouveau  service  ont  été  votés  par  le  Con- 
seil Supérieur  de  Santé.  Des  pourparlers  pour 
l'achat  de  ce  remorqueur  sont,  en  ce  moment, 
engagés  à  Suez. 

Une  telle  installation  existe  au  complet,  ainsi 
que  l'on  pourra  s'en  rendre  compte  en  se  re- 
portant a  la  description  et  au  plan  du  lazaret 
de  Camaran. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pavillons  de 
bains-douches  qui  ont  été  annexés  aux  trois  éta- 
blissements de  désinfection  dont  nous  parlons 
plus  bas,  il  reste  encore  à  y  installer  la  robinet- 
terie et  le  tuyautage. 

Le  matériel  nécessaire  pour  36  doudies  de- 
vant desservir  l'un  des  pavillons  est  déjà  livré  et 
pourra  être  mis  en  place.  Les  deux  autres  pavil- 
lons seront  définitivement  installés,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  prochaine,  et  dès  que  le  matériel 
actuellement  commandé  et  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  noi|s  aura  fourni  des  preuves  de  son  bon 
fonctionnement. 
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7"  Un  cimetière  bien  situe  et  éloigné  de 
tonte  habitation,  sans  contact  avec  une  nappe 
d*eau  souterraine,  et  drainé  à  o  m.  5o  au-des- 
sous du  plan  des  fosses. 

D.  —  Outillage  sanitaire  : 

1^  Étuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et 
présentant  toutes  les  conditions  de  sécurité, 
d'efficacité  et  de  rapidité. 


2°  Pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et 
moyens  nécessaires  pour  la  désinfection  chi- 
mique analogues  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
le  chapitre  lU  de  l'annexe  de  la  présente  Con- 
vention. 

S**  Machines  à  distiller  Teau;  appareils  des- 
tinés k  la  stérilisation  de  Teau  par  la  chaleur; 
machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  Teau  potable,  cana- 
lisations et  réservoirs  fermés,  étanches  et  ne 
pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des 
pompes. 

4"  Laboratoire  bactériologique  avec  le  per- 
sonnel nécessaire. 


5**  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  re- 
cueillir les  matières  fécales  préalablement  désin- 
fectées. Epandage  de  ces  matières  sur  une  des 
parties  de  llle  les  plus  éloignées  des  campe- 
ments, en  tenant  compte  des  conditions  néces- 
saires pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs 
d  epandage  au  point  de  vue  de  Thygiène. 


Trois  établissements  de  désinfection  ont  été 
construits  au  lazaret  de  Camaran.  Ils  possèdent 
chacun  2  étuves  a  vapeur  sous  pression  dont 
Tune  est  de  la  maison  Geneste-Herscher  et 
l'autre,  qui  a  été  acquise  dernièrement,  du  grand 
modèle  Dehaitre.  L'Hôpital  central  a  Clément 
une  petite  étuve  locomobile.  Le  lazaret  possède 
donc  7  étuves  pouvant  fonctionner  en  même 
temps. 

Tout  le  matériel  nécessaire  à  la  désinfection 
chimique  existe  au  lazaret  de  Camaran. 


Le  lazaret  possède  une  machine  à  distiller 
pouvant  débiter  58  tonnes  d'eau  par  24  heures, 
une  machine  à  faire  la  glace  (système  Pictet), 
la  canalisation  et  les  réservoirs  pour  distribuer 
l'eau  suivant  les  conditions  requises. . 


Ce  laboratoire  existe;  il  sera  sous  peu  trans- 
féré dans  un  local  spécialement  aménagé  à  cet 
effet  ;  ce  local ,  qui  a  été  annexé  à  l'Hôpital  central , 
est  actuellement  en  voie  de  construction. 

Des  médecins  bactériologues  sont  attachés  à 
la  mission  qui,  chaque  année,  se  rend  k  Cama- 
ran durant  la  période  du  Pèlerinage. 

Les  différents  water-closets  du  lazaret  sont 
réunis  a  un  certain  nombre  de  fosses  munies 
chacune  d'un  tuyau  de  vidange. 

Des  réservoirs  spéciaux  montés  sur  des  wa- 
gonnets Decauville,  et  dans  lesquels  on  peut 
faire  le  vide  au  moyen  d'une  pompe  pneuma- 
tique, sont  raccordés  à  ces  tuyaux  de  vidange 
au  moment  de  vider  les  fosses. 

Les  réservoirs  s'emplissent  donc  par  aspira- 
tion; ils  sont  ensuite  conduits,  toujours  sur 
leurs  wagonnets,  jusqu'à  une  jetée  située  à 
l'une  des  extrémités  du  lazaret,  à  600  mètres 
de  la  dernière  division.  De  cette  jetée,  qui  est 
spécialement  affectée  à  cet  usage  et  qui  est 
dénommée  la  Jetée  d^s  vidanges,  le  contenu 
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des  wagonnets-tinettes  est  projeté  dans  la  mer. 

Ce  système  n'ayant  pas  donné  jusqu'à  ce  jour 
entière  satisfaction  sera  soumis  à  cerUdnes  mo- 
difications. 

Au  cas  où  ces  modiflcations  ne  donneraient 
pas  de  bons  résultats, un  projet  d'aoûts  se  déver- 
sant au  large  et  desservant  tout  le  lazaret  sera 
mis  à  l'étude  par  la  Commission  compétente. 

Un  pareil  service  fonctionne  régulièrement 
6*  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  cam-  au  lazaret  de  Camaran. 
pements  sans  pouvoir  stagner,  ni  servir  à  l'ali- 
mentation. Les  eaux  vannes  qui  sortent  des 
hôpitaux  seront  désinfectées  par  le  lait  de  chaux 
suivant  les  indications  contenues  dans  le  cha- 
pitre m  de  l'annexe  de  la  présente  Convention. 

E.  —  L'autorité  sanitaire  assure ,  dans  chaque 
campement,  un  établissement  pour  les  comes- 
tibles, un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  Tautorité  compé- 
tente est  affiché  dans  plusieurs  endroits  du 
campement  et  dans  les  principales  langues  des 
pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  de 
l'approvisionnement  suffisant  est  fait  chaque 
jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 


«  Au  surplus,  et  pour  fournir  tous  renseignements  supplémentaires,  nous  dépo- 
sons sur  le  Bureau  le  plan  et  la  description  du  lazaret  de  Camaran. 

«  Lorsque  la  Conférence.aura  pris  connaissance  de  cette  description  (voir  Annexe  V, 
p.  437) ,  nous  sonuncs  persuadés  qu  elle  nous  reconnaîtra  le  droit  de  regarder  avec 
satisfaction  l'œuvre  accomplie  en  ces  temps  derniers,  surtout  si  Ton  considère,  nous 
le  répétons,  les  conditions  spécisdes  dans  lesquelles  cette  œuvre  a  été  exécutée 

«  La  Conférence  peut  ainsi  se  rendre  aisément  compte  que  le  Conseil  supérieur  de 
Santé  et  TAdministration  sanitaire  ne  négligent  rien  pour  améliorer  et  perfectionner 
tous  les  joiurs,  et  dans  la  mesure  du  possible,  les  stations  sanitaires  qui  sont  sous  sa 
dépendance. 

«  Ace  sujet,  nous  remettons  au  Bureau  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  deux 
brochures  suivantes  : 

1**  Compte  rendu  du  laboratoire  de  bactériologie  du  lazaret  de  Camaran,  durant 
la  mission  1902-1903,  par  MM.  les  Docteurs  Delpino  et  Hoffer,  compte  rendu  où 
Ton  peut  voir  que  la  question  de  l'eau  distillée,  question  vitale  pour  une  station 
sanitaire,  a  été  résolue  de  façon  fort  satisfaisante  au  lazaret  de  Camaran. 

2""  Instructions  générales  sur  la  désinfection.  On  peut  remarquer  que  ces  instruc- 
tions sont  conformes  aux  prescriptions  et  décisions  de  la  Conférence  de  Venise. 
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«  Eofin,  si  la  Conférence  actuelle  a  à  proposer  des  modifications  ou  des  améliora- 
tions nouvelles  à  apporter  dans  nos  lazarets,  elle  peut  être  sûre  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  Santé  ne  manquera  pas  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  matériellement  possible 
pour  y  donner  suite. 


* 
*   * 


«  Quant  à  ce  qui  est  du  lazaret  d'Abou  Saad,  le  Conseil  supérieur  de  Santé  ayant 
subi  certains  mécomptes  lors  de  Texécution  en  régie  des  travaux  de  Camaran  où 
les  dépenses  définitives  dépassèrent  de  beaucoup  celles  primitivement  prévues,  il  se 
produisit  un  moment  d'indécision,  de  tâtonnement  et  d'attente  fort  compréhen- 
sibles. 

«  Mais,  ces  temps  derniers,  le  Conseil  voyant  la  nécessité  absolue  de  donner  une 
suite  immédiate  au  projet  de  l'installation  d'un  lazaret  complet  à  Abou  Saad,  a  adopté 
le  suivant  qui  est  actuellement  en  adjudication,  à  savoir  : 

Pour  Abôu  Saad: 

Conserver  les  bâtisses  qui  s'y  trouvent  déjà  et  (jui  sont  : 

4  maisons  en  pieri?e  ayant  3o  mètres  de  long  sur  lo  mètres  de  large  et  servant  à 
loger  les  pèlerins  ; 

1  maisonnette  pour  le  médecin  ; 

i  pavillon  pour  l'étuve  à  désinfection  (ce  pavillon  devra  être  agrandi,  ainsi  quil 
est  dit  plus  bas)  ; 

1  local  tenant  lieu  d'atelier  de  forge,  et 

i  baraque  pour  l'épicier. 

Construire  en  outre  : 

1 2  bains-douches  au  bord  de  la  mer,  dont  8  pour  honmies  et  4  pour  femmes  ; 

20  latrines  sur  pilotis,  dont  1 6  pour  les  pèlerins  et  4  pour  le  personnel  ; 

i  /i  cuisines,  dont  i  2  pour  les  pèlerins  et  2  pour  le  personnel. 

Prolonger  de  20  mètres  la  jetée  existante  et  en  couvrir  une  plus  grande  partie. 

Acheter  une  deuxième  étuve,  grand  modèle,  et  agrandir  en  conséquence  le 
pavillon  de  désinfection. 

Acheter  également  un  appareil  distillatoire  pouvant  débiter   i5  tonnes  par  jour. 

Réparer  la  citerne  existante. 

Pour  Wasia: 

Conserver  les  2  maisons  existantes  et  qui  servent  à  loger  les  pèlerins. 
Construire  en  outre  : 
1  jetée  avec  couverture  ; 

10  maisons  ayant  chacune  20  mètres  de  long  sur  5  m.  5o  de  large,  et  réparties 
en  3  divisions  munies  de  clôtures; 
1  hôpital  en  ariches  ; 

3  buanderies  au  bord  de  la  mer,  dont  une  pour  chaque  division  ; 
]  cuisine  dans  chaque  division  ; 
1  citerne  de  5  tonnes  dans  chaque  division 
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1  a  lieux  d'aisances  sur  pilotis  dont  4  dans  chaque  division  ; 
1  petite  maison  pour  le  médecin. 

Poar  Abou  Ah  : 

1  hôpital  en  anches. 

Nous  déposons  également  sur  le  Bureau  le  plan  des  îlots  d'Abou  Saad,  Wasta  et 
Abou  Ali,  ainsi  que  celui  des  constructions  devant  y  être  élevées. 

«Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  qui,  à  Fépoque  de  la  précédente 
Conférence  de  Paris,  devaient  être  exécutées  à  la  Mecque,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  informer  qu'il  existe,  aujourd'hui,  dans  cette  ville  un  asile  en  pierres  construit 
d'ordre  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  frais  de  sa  cassette  particulière. 

«  Cet  asile,  qui  est  presque  achevé,  a  déjà  coûté  la  somme  de  4o,ooo  livres  turques. 

«  Nous  nous  réservons  d'exposer  à  la  Conférence,  dans  une  de  ses  prochaines 
séances,  les  améliorations  dernièrement  introduites  dans  nos  lazarets  de  Cavak, 
Clazomènes  et  Beyrouth.  » 

M.  le  Docteur  Karacanovsky,  Délégué  de  Russie ,  croit  devoir  signaler  à  l'attention 
de  la  Commission  l'œuvre  considérable  qui  a  été  effectuée  et  que  M.  le  docteur  Duca 
Pacha  vient  de  rappeler.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  coopère  donc 
eflBcacement  à  l'œuvre  de  défense  de  l'Europe.  Grâce  à  ses  efforts,  Camaran  est  devenu 
une  sorte  de  forteresse  sanitaire.  Il  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire  :  d'autres 
travaux  sont  aussi  entrepris,  à  Clazomènes  notamment.  On  a  déjà  dépensé  plus  de 
90,000  livres  turques. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  com- 
munication de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha.  H  éprouve  une  réelle  satisfaction  à  constater 
que  les  mesures  édictées  par  les  Conférences  antérieures  ont  été  réalisées  en  maints 
endroits  et  que  les  travaux  d'Abou-Saad,  Abou-Ali  et  Wasta  seront  bientôt  exécutés 
et  complétés,  mais  il  rappelle  que  la  Conférence  de  Paris  avait  exprimé  le  vœu  qu'il  y 
eût  à  Djeddah  une  installation  de  désinfection  et  de  douches-lavages  pour  les  pèlerins 
venant  de  La  Mecque  et  retournant  aux  Indes.  Que  fera-t-on  à  ce  point  de  vue  ? 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  sera  heureux  de  profiter  des  indications  d'améliorations 
que  la  Commission  pourra  suggérer.  En  ce  qui  touche  Djeddah,  rien  ne  s'oppose  que 
les  pèlerins  y  soient  désinfectés  avant  leur  départ,  ainsi  qu'on  le  pratique  à  Beyrouth, 
à  Tripoli,  etc. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  tient  à  s'associer  aux  déclarations 
de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha.  Parmi  les  nouveaux  progrès  réalisés  au  cours  des  der- 

5   . 
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nières  années  et  dont  il  faut  apprécier  la  valeur,  il  convient  de  noter  ce  fait  que,  de- 
puis que  le  lazaret  de  Camaran  est  poiuru  d  eau  distillée ,  il  n'y  a  plus  ni  cas  de  dysen- 
terie ,  ni  décès  causés  par  cette  maladie.  En  ce  qui  touche  Abou  Saad  et  Wasta ,  il  reste 
assiu"ément  beaucoup  à  faire,  mais  on  y  travaille  à  réaliser  les  desiderata  de  la  Confé- 
rence de  Paris.  C'est  ainsi  qu'à  Abou  Saad ,  il  y  a  de  l'eau  distillée  et  un  établisse- 
ment de  désinfection.  Le  grave  défaut  est  le  manque  de  place. 

Les  îlots  sont  trop  petits.  Lorsque,  en  1896,  il  a  visité  ces  îles  avec  un  ingénieur 
français,  M.  Roidet,  qui  a  exécuté  les  travaux  de  Camaran,  il  a  pu  s'en  convaincre  lui- 
même.  Peut-être  pourra-t-on  agrandir  ces  îlots,  récifs  de  corail,  et  baignés  par  une 
mer  peu  profonde  ?  Un  projet  dans  ce  sens,  élaboré  par  M.  le  Docteur  Duca  Pacha, 
est  actuellement  en  cours  d'exécution. 

M.  le  Professeur  Proust  remercie  de  leurs  renseignements  MM.  les  Membres  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Il  se  plaît  à  reconnaître  les  réels  progrès 
réalisés  à  Camaran.  A  Abou  Saad,  à  Wasta,  à  Abou  Ali,  les  améliorations  ont  été,  par 
contre ,  moins  grandes.  Peut-être  cependant  aurait-on  pu  abréger  le  délai  de  dix  ans  qui 
s'est  écoulé  avant  d'arriver  à  ces  résultats.  Qu'a-t-on  fait,  par  contre,  dans  la  Méditerra- 
née.»^ Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  dispose  à  cet  efiet  de  ressources 
considérables.  Quels  travaux  ont  été  exécutés  à  Beyrouth,  par  exemple.^  A  Clazomènes, 
où  l'installation  est  bonne,  il  n'existe  pas  d'outillage  suflBsant  pour  les  quarantaines. 
Le  lazaret  de  Cavak,  sur  la  Mer  Noire ,  est  moins  bien  partagé  encore.  U  serait  donc 
utile  de  savoir  ce  qu'on  entend  faire  pour  la  Méditerranée. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  annonce  que,  conformément  à  son  engagement,  il  com- 
muniquera une  note  à  ce  sujet  au  cours  de  la  prochaine  séance. 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  si 
le  programme  élaboré  par  M.  le  Professeur  Proust  sous  le  n"*  9  est  limitatif  ou  non. 
Diverses  stations  sanitaires,  telles  que  Abou  Saad,  Wasta,  Abou  Ali,  par  exemple, 
n'y  sont  pas  mentionnées,  et  leurs  lazarets  ont,  pour  les  Pays-Bas,  une  réelle  impor- 
tance. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'énumération  de  M.  le  Professeur  Proust 
n'a  rien  de  limitatif.  Ainsi  il  n'y  est  pas  question  de  la  Méditerranée.  L'omission 
des  lazarets  indiqués  par  M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers  n'a  donc  aucune  signifi- 
cation particulière. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  estime  qu'il  est  de  son  devoir  d'indiquer  à  la  Commission, 
au  cours  de  cette  discussion  sur  les  établissements  de  la  Mer  Rouge  au  point  de  vue 
prophylactique,  que  la  peste  peut  être  introduite  dans  leHedjaz  par  contrebande  et 
malgré  les  mesures  sanitaires  prises  dans  les  lazarets.  En  1897,  ^®^  Adramauts  ont 
ainsi  importé  la  peste  à  Djeddah  et  il  pourrait  citer  d'autres  exemples.  Pour  éviter 
ce  danger,  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  les  côtes  à  une  police  vigilante. 

Après  un  échange  d'observations  à  ce  sujet  avec  M.  le  Président  et  M.  le  Professeur 
Proust,  M.  le  Docteur  Stékoulis  est  chargé  de  préparer  pour  la  prochaine  séance  un 
vœu  qui  aura  trait  à  cette  police  des  côtes  et  qui  sera  soiunis  à  l'approbation  de  la 
(Commission. 
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M.  le  Président  constate  avec  plaisir  l'utilité  des  travaux  et  des  décisions  des  pré- 
cédentes Conférences ,  puisqu'il  en  est  résulté  des  améliorations  sérieuses  dans  le  service 
sanitaire  de  la  Mer  Rouge.  Il  propose  de  prendre  acte  des  déclarations  apportées  par 
M.  le  Docteur  Duca  Pacha  et  d'exprimer  l'espoir  que  la  Sublime  Porte  persévérera 
dans  la  voie  où  elle  s'est  engagée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  sur  ce  point. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique  et  Président  de  la  Commission  de  codification, 
aurait  intérêt  à  savoir,  au  point  de  vue  des  travaux  qu'il  dirige,  si  Ton  peut  admettre 
que  toutes  les  améliorations  demandées  dans  les  Conférences  antérieures  ont  été  effec- 
tivement réalisées  par  la  Turquie.  En  ce  cas,  un  chapitre  entier  devrait  être  supprimé 
dans  la  prochaine  Convention.  MM.  les  Délégués  ottomans  pourraient  peut-être  se 
charger  d'indiquer  exactement  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  à  faire  et  on  en  tien- 
drait compte  dans  la  future  rédaction. 

M.  le  Professeur  Proust  pense  qu'il  y  aura  lieu  tout  au  moins  de  mettre  en  note 
les  constatations  de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha. 

M.  le  Président  espère  que  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  sera  en  mesure  d'effectuer 
l'examen  sollicité  par  M.  Beco  d'ici  la  prochaine  séance. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  fait  part  de  son  intention  de  sou- 
mettre à  la  Commission  une  proposition  qui  obligera  peut-être  les  Délégués  à  de- 
mander des  instructions  à  leurs  Gouvernements  respectifs.  Il  croit  donc  utile  de  les 
en  prévenir.  Cette  proposition  est  ainsi  formulée  : 

«  Les  navires,  portant  des  pèlerins  étrangers  seulement,  ne  s'arrêteront  pas  à  Tor 
et  traverseront  le  Canal  en  quarantaine.  Cette  mesure  deviendra  exécutoii'e  quand  les 
Puissances  auront  l'assurance  que  les  lazarets  des  pays  où  doivent  se  rendre  les  pèle- 
rins seront  en  état  de  les  recevoir.  « 

La  Commission  s'ajourne  au  "mercredi  28,  à  quatre  heures. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  Président , 
Camille  BARRÉRE. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires, 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDV. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER 

BARNEWITZ. 
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ANNEXE  I. 


RÈGLEMENT 


ADOPTE  PAR  LES  AGENTS  DES   PUISSANCES  CHRETIENNES 

PRÈS  S.  M.  L  EMPEREUR  DU  MAROC 
CONSTITUÉS  EN  CONSEIL   SANITAIRE. 

(28  AVRIL  1840.) 


MODIFICATIONS    APPORTEES    AU    REGLEMENT 
JUSQITAU    3o    SEPTEMBRE    1892. 


TEXTE    DU    REGLEMENT 
DU   28  AVRIL    l840. 


SECTION  L 

Constitution  du  Conseil  sanitaire. 


ARTICLE    PREMIER. 

Les  Agents  des  Puissances  chrétiennes  cons- 
titués en  Conseil  sanitaire  sont  chargés,  d'après 
l'autorisation  de  S.  M.  TEmpereur,  de  Thono- 
rable  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  santé 
publique  sur  le  littoral  de  cet  Blmpire,  de  faire 
tous  les  règlements,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  atteindre  ce  but. 

SECTION  n. 

Présidence. 


ART. 


Les  fonctions  de  Président  dureront  un  tri- 
mestre à  partir  de  Tannée  1894  (décision  du 
27  octobre  i883). 


ART.  a. 


Chaque  Membre  du  Conseil  sanitaire  sera 
chargé  à  tour  de  rôle  des  fonctions  de  Président. 


y  SEANCE. 
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Ces  foncttmn  dorerotit  va  mois  et  consis- 
teront: 

1^  A  provoquer  les  délibérations  du  Conseil 
sur  les  questions  de  sa  compétence  qui  pour- 
raient s'élever  pendant  la  durée  de  Texercioe; 

3*  A  recevoir  et  à  transmettre  au  Conseil 
toutes  les  cçmmunications  qui  lui  seraient 
adressées  ; 

3**  A  convoquer  le  Conseil  et  à  présider  ses 
réunions  ; 

4**  A  exécuter  et  faire  exécuter  les  décisions 
qui  auront  été  prises; 

5**  A  recevoir  et  conserver  la  partie  courante 
des  archives  du  Conseil  ; 

ô""  A  expédier  les  documents  sanitaires  et 
à  pourvoir  à  rencaissement  et  à  la  conservation 
des  fonds  provenant  des  droits  établis  par  le 
Conseil. 

ART.    3. 

A  partir  du  mois  qui  suivra  l'adoption  du 
présent  règlement,  les  tours  de  présidence 
seront  réglés  d'après  Tordre  alphabétique  des 
Puissances  représentées  au  Conseil. 

ART.    4* 

Il  sera  loisible  aux  membres  d'échanger  volon- 
tairement entre  eux,  ou  de  se  céder  récipro- 
quement le  tour  de  présidence. 

ART.    5. 

Dans  le  cas  où  quelque  Membre  représen- 
terait plus  d'une  Puissance,  il  n'aurait  droit 
néanmoins  qu'à  un  seul  lour  de  présidence,  et 
quà  un  seul  vote  dans  les  délibérations  du 
Conseil. 

ART.    6. 

Les  fonctionnaires  chrétiens  officiellement 
charges  de  la  gestion  des  Postes  seront  consi- 
dérés comme  membres  du  Conseil  au  même 
titre  que  les  chefs  de  leur  Mission. 

SECTION  III. 

Vice-Présidence, 


ART.  7. 

La  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  Pré- 


ART.  7. 
Le  Président  sortant  remplira  pendant  Texer- 
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TEXTE    DU    REGLEMENT 
DU  28  AYRIL  l84o. 

cice  de  son  successeur  immédiat  les  fonctions 
de  Vice-Président.  D  le  suppléera  en  cas  d'ab- 
sence, maladie,  ou  tout  autre  empêchement 
motivé,  et  sera  chargé  de  seconder  le  Président 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  en  prenant, 
pendant  la  durée  des  séances,  les  votes  néces- 
saires à  cet  effet. 


SECTION  IV. 

Rapports  entre  le  Président  et  les  membres 
du  Conseil  sanitaire. 


ART.  8. 

Aucune  communication  ne  sera  adressée  au 
Conseil,  ni  faite  en  son  nom,  si  ce  n*est  par 
l'intermédiaire  du  Président 

ART.  g. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les 
communications  entre  le  Président  et  le  Conseil. 

Si  quelqu'un  des  membres  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  rédiger  ses  communications 
en  français,  le  Président,  ou  à  son  défaut,  le 
Vice-Président  serait  chargé  d'annexer  auxditcs 
communications  une  traduction  dans  la  langue 
adoptée. 

ART.    10. 

Les  notes  apposées  sur  les  circulaires  seront 
rédigées  en  langue  française,  sauf  le  cas  d'im- 
possibilité prévu  par  l'article  précédent.  Dans 
cette  hypothèse,  et  sur  la  demande  d'un 
membre,  une  traduction  y  sera  jointe  par  les 
soins  du  Président  ou  du  Vice-Président. 


ART.  11. 


La  mise  en  circulation  des  documents 
adressés  au  Conseil  est  faite  d'après  Tordre 
alphabétique  des  Puissances  représentées  au 
Conseil. 


ART.    1 1 . 

11  n'y  aura  pas  d'ordre  déterminé  pour  la 
mise  en  circulation  des  documents  adressés  au 
Conseil  sanitaire. 

Après  cette  circulation ,  le  Président  résumera 
succinctement  les  opinions,  précisera  le  résul- 
tai des  votes  et  fera  circuJer  de  nouveau  les 
documents. 

A  ce  second  tour  les  membres  devront, 
autant  que  possible,  se  borner  à  un  simple 
visa,  accompagné  de  leurs  signatures. 
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ART.    12. 

Si  dans  une  circulaire  les  votes  se  trouvaient 
partagés  en  nombre  ^al ,  il  -y  aura  lieu  à  un 
second  vote,  et  si  la  même  difficulté  se  pré- 
sentait, la  voix  du  Président  compterait  pour 
deux. 

SECTION  V. 
Rapports  du  Conseil  avec  Vautorité  territoriale, 

ART.   i3. 

Toutes  les  lettres  adressées  à  S.  M.  l'Empereur 
par  le  Conseil  seront  signées  par  tous  les 
membres,  sans  suivre  aucun  ordre  déterminé, 
sauf  la  signature  du  Président,  qui  sera  toujours 
la  dernière. 

ART.    i4. 

Toutes  les  lettres  adressées  aux  autorités 
locales  seront  signées  par  le  Président  seul, 
excepté  dans  Ib  cas  d*une  certaine  gravité 
reconnue  préalablement  par  le  Conseil. 

ART.   i5. 

Le  Président  devra  mettre  tous  ses  soins  k 
obtenir  que  les  messages  de  Tautorité  locale 
lui  soient  adressés  par  écrit. 

SECTION  M. 

Rapports  du  Conseil  avec  toute  autre  autorité 
ou  personnes  privées, 

ART.  i6. 
Les  règles  précédentes  s*appliqnent  aux 
communications  qui  pourraient  être  faites  au 
Conseil,  ou  par  le  Conseil  dans  ses  relations 
soit  avec  des  autorités  autres  que  celles  du 
pays,  soit  avec  des  personnes  privées. 

SECTION  VU. 
Tenue  des  séances. 


CONFSRENCK  SAMITAIAS. 


ART. 


Tout  membre  a  droit  de  provoquer  une  i^ëii- 
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nion  du  Conseil  par  l'intermédiaire  du  Prési- 
dent. 

^       ••    ^'       •       '  ART.    18. 

..,,..  Dans  chaque  circulaire  de  coD  vocation,  lobjet 

de  la  réunion  sera  sommairement  indiqué. 

ART.  19. 

Les  séances  auront  lieu  dans  Thabitation  du 
*  '  Président. 

ART.  20. 

Les  places  se  prendront  péie-méie,    et  sans 
i  aucune  attribution  de  préséance. 

• .     «  ■     •      ...»  -  ■\,  I 

ART.  21. 

La  langue  française  est  celle  des  séances, 
sauf  le  cas  d'exception  individuelle  prévu  par 
l'article  9. 

ART.  22. 

Le  Président  sera  chargé  de  fixer  la  position 
des  questions  ;  aucune  ne  pourra  être  traitée 
sans  avoir  été  mise  à  Tordre  du  jour  par  une 
délibération  préalable. 

Le  Président  rappellera  à  l'ordre  ou  k  la  ques- 
tion les  membres  qui  s'en  écarteront.  Quand  la 
question  sera  jugée  suffisamment  éclaircie,  il 
résumera  les  opinions,  recueillera  les  votes,  qui 
seront  exprimés  de  vive  voix  ;  s'ils  étaient  par- 
tagés en  nombre  égal,  il  y  aura  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  et,  en  cas  d'un  nouveau  partage 
égal,  la  voix  du  Président  comptera  pour 
deux. 

ART.  23. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera,  dans 
le  moindre  délai  possible,  communiqué  au 
Conseil  par  voie  de  circulaire,  et  la  rédaction 
approuvée  par  la  majorité  des  membres  sera 
considérée  comme  définitive. 

ART.  24. 

Tout  membre  qui  ne  pourra  pas  assister  à 
une  séance  aura  la  faculté  de  s*y  faire  repré- 
senter ou  par  un  de  ses  Collègues,  ou  «par  un 
de  ses  fonctionnaires  chrétiens  attachés  a  sa 
Mission.  Le  mandataire  spécial  aura  droit  au 
même  vote  que  la  personne  représentées 
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SECTION  Vin. 
Tarif. 

ART.    26. 

Les  droits  à  percevoir  par  le  Conseil  sanitaire 
seront  fixes  d'après  le  tarif  annexé  au  présent 
règlement. 

SECTION  IX. 
Archives, 


ART.  26. 

Par  décision   poslérienre^les  archives   sont 
déposées  à  la  Légation  dltalie. 


ART.  26. 

Les  Archives  sont  divisées  en  deux  parties; 
Tune  relative  aux  affaires  non  courantes  res- 
tera, jusqu'à  nouvelle  décision  en  dépdt  chez  le 
Consul  général  de  Suède  et  Norvège,  conformé- 
ment à  la  résolution  du  Conseil  du  3o  janvier 
1837.  La  partie  des  archives  courantes  conti- 
nuera à  être  transmise  de  président  en  président, 
suivant  le  mode  usité  jusqu'à  ce  jour. 

ART.  27. 

U  y  aura  un  registre  spécial  pour  le  Conseil 
sanitaire. 

ART.  28. 

Les  procès-verbaux  des  séances  y  seront  tran- 
scrits intégralement  après  leur  adoption. 

ART.  29. 

Les  circulaires  et  autres  documents  adressés 
au  Conseil,  ou  émanés  de  lui,  seront  également 
mentionnés  audit  registre,  avec  une  indication 
sommaire  de  leur  objet. 

ART.    3o. 

Le  mode  actuellement  suivi  pour  l'enregis- 
trement des  décisions  quarantenaires  du  Conseil 
est  maintenu. 

ART.    3i. 

Le  registre  sera  tenu  dans  la  langue  com- 
mune adoptée  par  le  Conseil. 

54. 


''j28  commission  des  voies  et  moyens. 

MODIFICATIONS  APPOHTKES  AU  HàOLEMENT  TEXTE    DU    RàCLEMBlfT 

JUSQU^Al)    3o  SBPTE!tfBRC    1892.  DU  28  AVRIL  l84o. 

SECTION  X. 
ComptaHUté. 


ART.    33. 

Les  recettes  de  la  caisse  sanitaire  se  oom- 
posent  des  produits  des  droits  perçus  en  vertu 
du  tarif. 

ART.    33. 

Ces  fonds  ne  pourront  être  employés  que 
pour  des  dépenses  intéressant  le  Service  sani  - 
taire  proprement  dit. 


SECTION  XI. 
Sceau. 

ART.  34. 

Tous  les  actes  et  les  expéditions  délivrés  par 
le  Président  sont  timbrés  du  sceau  du  Conseil 
sanitaire. 

SECTION  XII. 
Délégaés  spéciaux  du  Conseil  sanitaire  à  Tanger, 

ART.    35. 

Le  capitaine  du  port,  le  médecin,  les  gardes 
de  santé  sont  les  Délégués  du  Conseil  sanitaire. 

ART.    36. 

Us  sont  placés  sous  la  direction  spéciale  du 
Président,  qui  leur  communiquera,  s*il  y  a 
lieu,  les  ordres  et  les  instructions  du  Conseil. 


SECTION  xm. 

Délégués  du  Conseil  sanitaire  sur  la  Côte, 

ART.   37. 

Il  sera  Institué  dans  chacun  des  port»  prin- 
cipaux de  TEmpire  un  Délégué  spécial  du 
Conseil  sanitaire. 
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ART.    38. 

Cet  agent  remplira  dans  sa  résidence  les 
fonctions  exercées  à  Tanger  par  ie  Président 
du  Conseil  sanitaire. 

ART.  3g. 

Une  copie  du  règlement  quarantenaire  adopté 
par  le  Conseil  sera  envoyée  k  chaque  Délégué , 
ainsi  que  les  nouvelles  décisions  qui  pourraient 
être  adoptées  ultérieurement. 

ART.  4o.. 

Les  Dél^ués  ne  correspondront,  en  ce  qui 
concerne  Tobjet  de  leur  mission,  qu'avec  le 
Président  du  Conseil. 


ART.  42. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  exé- 
cutées qu'à  Tétouan.  Dans  tous  les  autres  ports, 
les  Délégués  sanitaires  perçoivent  les  droits  sa  • 
nitaires  directement  des  "capitaines  des  navires 
ou  des  agences  des  compagnies  maritimes. 


ART.  43. 

Le  terme  de  trois  mois  pour  adresser  les 
états  des  recettes  fut  ensuite  porté  k  un  an.  A 
partir  du  i*'  janvier  1892,  il  a  été  établi  que 
les  Délégués  sanitaires  transmettront  ces  états 
chaque  semestre. 

La  part  revenant  aux  Délégués  sur  les  re- 
cettes a  été  ensuite  fixée  k  un  tiers.  Le  Délégué 
de  Tétouan  ne  touche  rien. 


ART.    4l* 

Les  Dél^ués  viseront  les  patentes  de  santé, 
concurremment  avec  les  Agents  consulaires 
respectifs,  suivant  le  mode  établi  k  Tanger,  et 
ils  délivreront  les  patentes  aux  bâtiments  indi- 
gènes. 

ART.  42. 

Les  Agents  consulaires  remettront  aux  Délé- 
gués du  Conseil  sanitaire  le  montant  des  per- 
ceptions exercées  sur  les  bâtiments  de  leui*8 
nation  s  respectives,  conformément  au  tarif  adopté 
par  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger,  et  dont  ex- 
pédition authentique  sera  adressée  k  chacun 
d'eux,  ainsi  qu  k  chaque  Délégué  du  Conseil. 

ART.  43. 

Les  Délégués  k  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre adresseront  au  Président  du  Conseil 
sanitaire  un  état  de  leurs  peix^ptions,  et  des 
dépenses  qu'ils  pourraient  avoir  faites  en  vertu 
d'autorisations  générales  ou  spéciales. 


ART.  44. 

Après  le  payement  des  dépenses  ci-dessus 
indiquées,  la  moitié  du  produit  net  sera  attri- 
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X  buée  aux  Dél^ués  pour  leur  tenir  lieu  dVmo- 

luments  et  dlndemnités. 

ART.  45. 

Des  instructions  spéciales  détermineroot, 
pour  chaque  Délégué,  les  r^es  qu*il  aura  à 
suivre  dans  1  exercice  de  ses  fonctions,  et  pour 
la  tenue  de  sa  comptabilité. 

ART.  46. 

Les  Délégués  ne  peuvent  être  nommés,  sus- 
pendus ou  révoqués  que  par  une  décision  spé- 
ciale du  Conseil. 

Le  titre  de  leur  nomination  sera  délivré  par 
le  Président. 

ART.  47. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui 
,    .  font  partie  du  présent  r^ement  sont  abrogées. 

Fait  à  Tanger  et  signé  par  le  Président  de 
tour  du  Conseil  sanitaire  le  vingt-huit  avril  mil 
huit  cent  quarante. 

Signé  :  Ponti. 
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ANNEXE  II. 


TRADUCTION   DU   FIRMAN. 

(DÉCRET   CHÉRIFIEN.) 


Gloire  X  Dnsu  l*Uniq0b, 

(L.  S.)  Le  Sultan  El  Hassan  Ben  Mohammed. 

Nous  déclarons  par  cette  illustre  lettre,  etc., que  nous  confirmons  au  Corps  des  Repré- 
sentants des  nations  amies  résidant  dans  la  yille  de  Tanger  (la  sauv^ardée  de  Dieu  le  très  Haut) 
ce  que  notre  Seigneur  l'aieul  béni  par  Dieu  lui  avait  accordé  : .  la  permission  d'être  le  délégué  de 
Sa  Majesté,  élevée  par  Dieu,  dans  les  affaires  de  santé,  c'est-k-dire  de  donner  pratique  aux  bâti- 
ments qui  mouillent  dans  les  ports  (du  Maroc),  de  les  repousser  ou  de  les  mettre  en  quarantaine 
et  de  les  délivrer  de  la  quarantaine,  conformément  aux  règlements.  Et  ceci  n^est  que  seulement 
pour  la  mer  et  non  pour  la  terre,  puisqu'ils  (les  Représentants)  connaissent  bien  ces  règlements 
et  que  nos  ancêtres  élevés  par  Dieu  leur  (en)*  avaient  confié  (l'application)  à  cause  de  leur  amitié 
envers  notre  Haute  Majesté  élevée  par  Dieu  et  de  leur  bonne  volonté  pour  le  bien  du  peuple  et  sa 
prospérité^. 

Nous  confirmons  définitiviement^et  nous  ordoQuons  à  tous  ceu;^  de  nos.  Gouverneurs  et  employés 
qui  en  prendront  connaissance  de  se  conformer  strictement  à  cet  ordre  émanant  de  Nous  et  qu'ils 
ne  se  séparent  pas  de  notre  ordre  qui  est  par  la  grâce  de  Dieu. 

Le  7  Radi-el-aoual  1.296  (mars  1.^79). 
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ANNEXE  III. 


CONSEIL  SANITAIRE  AU   MAROC. 


RÈGLEMENT 

EN  CAS  D'ÉPIDÉMIE   CHOLÉRIQUE. 


ARTICLE    PRBMIBR. 

Sont  considérés  comme  ports  infectés  : 

A.  Tous  les  ports  qui  expédieront  des  navires  avec  patente  brute; 

B.  Ceux  que,  par  suite  de  nouvelles -oflBcielies  ou  particulières,  le  Conseil  dédarera  infectés. 

ART.     2. 

Seront  déclarés  suspects  : 

A.  Tous  les  ports  qui  maintiennent  des  relations  commerciales  intimes  avec  les  ports  infectés, 
à  moins  qu'ils  ne  prennent  les  précautions  nécessaires  contre  lesdits  poils; 

B.  Tous  ceux  qui  ne  prendront  pas  les  précautions  nécessaires  vis^i-vis  des  ports  infectés; 

C.  Ceux  que  le  Conseil  jugera  suspects  soit  en  vertu  de  nouvelles  officielles  ou  particulières, 
soit  parce  qu*il  existe  un  foyer  d'infection  dans  le  pays  dont  ils  font  partie. 

ART.    3. 

A.  Tout  navire  sortant  d'un  port  infecté  et  ayant  fait  une  quarantaine  de  lo  jours  dans  un 
lazaret  européen  sera  admis  dans  tous  les  ports  du  Maroc.  S'il  a  fait  moins  de  lo  jours  de  qua- 
rantaine,  il  doit  d'abord  toucher  à  Tanger,  afin  que  le  Conseil  décide  lui-même  les  mesures  à 
prendre  a  son  sujet. 

B.  Tout  navire  sortant  d'un  port  infecté,  qui  a  subi  la  quarantaine  en  vigueur  à  Gibraltar  et  les 
mesures  restrictives  prises  daus  cette  ville  tant  k  l'égard  des  voyageurs  que  des  marchandises,  sera 
admis  au  Maroc,  toutefois  il  devra  toucher  au  préalable  à  Tanger. 

Dans  tous  tes  cas ,  l'introduction  des  marchandises  suivantes  provenant  de  ports  infectés  est  pro- 
hibée : 

1"  Les  pommes  de  terre; 
u*  Les  légumes,  excepté  en  conserve  ; 
3*  Tous  les  fruits,  excepté  en  conserve; 
4*  Le  beurre  ; 
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5*  Le  fromage; 
6""  Le  jambon  et  le  laitl  ; 
7"  Le  linge  sale; 

8"  Les  chifloDs. 

I 

ART.    4« 

LeR  navires  provenant  de  ports  suspects  ne  seront  admis  en  rade  de  Tanger  qu'aprës  inspection 
médicale  9  à  la  suite  de  laquelle  le  Président  statuera  s'il  y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  à  la 
désinfection  des  personnes,  bagages  et  effets,  conformément  aux  règles  ci-après  édictées,  ou  s'il  y  a 
lieu  d'imposer  aux  navires  une  quarantaine  d'observation  qui  sera  fixée  par  le  Conseil,  mais  qui  ne 
}X)urra  dépasser  7  jours  et  à  la  suite  de  laquelle  il  sera  procédé  k  la  désinfection  des  personnes, 
l)agages,  etc. 

ART.    5. 

A.  Les  passagers  venant  de  ports  suspects,  ayant  été  admis  au  préalable  k  un  port  considéré 
comme  sain  par  le  Conseil,  seront  admis  librement,  mais  leurs  bagages  seront  soumis  k  désinfec- 
tion, k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  par  un  certificat  de  l'autorité  sanitaii^  du  port  sain  où  a  eu  lieu 
la  désinfection,  que  lesdits  bagages  ont  été  déjk  désinfectés. 

Ceux  qui  viendraient  directement  des  jk)rts  suspects  seront  soumis,  eux  et  leurs  bagages,  k  la 
désinfection. 

B.  En  ce  qui  concerne  leur  cargaison,  les  navires  provenant  de  ports  suspects  devront  produire 
un  certificat  d'origine  de  toutes  leurs  marchandises,  délivré  par  les  agents  consulaires  ou  par  l'au- 
torité locale  compétente.  Si  ce  certificat  établit  que  les  marchandises  ne  viennent  pas  d'un  port 
infecté,  elles  seront  admises,  k  l'exception  des  articles  suivants  qui  devront  au  préalable  être 
désinfectés  : 

1"*  Tissus  de  coton  et  tissus  de  lin  neuf; 

2"*  Poils  fabriqués  et  tissus  de  lin  neuf; 

y*  chanvre  fabriqué  et  tissus  de  lin  neuf; 

K"*  Lettres,  journaux  ou  papiers  hermétiquement  clos: 

5**  Cuir  fabriqué  neuf; 

6*  Lin  fabriqué  neuf; 

7""  Les  plumes  employées  comme  ornement; 

8*  La  soie  filée  ou  manufacturée  neuve  ; 

g"  Le  tabac. 

Les  articles  ci-dessous  sont,  d'autre  part,  repoussés  : 

1°  Coton  brut  ou  usé; 

3**  Poils  k  l'état  naturel  ; 

3'  Chanvre  non  filé; 

te  Cuirs  frais  et  secs  (bruts)  ; 

5®  Crin  naturel; 

6**  Dépouilles  ou  débris  frais  d'animaux  ; 

7**  Laine  brute  ou  usée; 

8""  Lin  non  filé  ; 

g*  Peaux  brutes  ou  dans  un  état  quelconque  ; 

1  o""  Plumes  k  l'état  naturel  ; 

i  !•  Soie  en  cocons  ou  grège; 
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iQ**  Suniahuiiia  ; 

i3°  Crin  végétal; 

i/i.  Foins  ou  herbes  comprimées  ou  emballées. 

C.  Dans  le  cas  où  le  certificat  d'origine  constaterait  que  les  marchandises  de  la  cargaison  pro- 
viennent d'un  port  infecté,  elles  ne  seront  admises  que  si,  par  leur  nature,  elles  sont  déclarées  par 
le  Conseil,  après  consultation  médicale,  non  susceptibles  d'apporter  la  contagion. 

D.  Dans  tous  les  cas  est  prohibée  TintroducfioD  des  chiffons,  du  linge  sale,  des  fruits,  des 
pommes  de  terre  et  des  légumes  poussant  près  de  la  terre,  venant  des  ports  suspects.  L'introduc- 
tion des  fruits  des  arbres  demeure  autorisée. 

E.  Le  linge  sale  appartenant  aux  voyageurs  et  à  l'équipage,  comme  conséquence  de  leur  navi- 
gation ,  sera  soumis  à  une  désinfection  prolongée  par  la  voie  humide. 

ART.    6. 

La  désinfection  des  voyageurs  sera  payée  par  les  intéressés;  celle  de  la  cai^aison,  par  les  consi- 
gnataires  des  navires  ;  celle  de  l'équipage  et  des  indigents  sera  gratuite. 

ART.    7. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  seulenient  au  port  de  Tanger.  Dans  les  autres  ports  de  la  côte 
marocaine ,  les  navires  venant  de  ports  suspects  ne  seront  pas  admis ,  à  moins  qu'ils  n'aient  touché 
k  Tanger  et  n'y  aient  été  soumis  au  régime  dont  il  s'agit. 

ART.     8. 

Le  mênie  régime  est  applicable  aux  colis  postaux.  L'indication  du  lieu  de  provenance  portée 
sur  le  bulletin  d'expédition  tiendra  lieu  de  certificat  d'origine.  Les  colis  postaux  provenant  direc- 
tement des  points  sains  ne  seront  pas  ouverts. 

Tanger,  le  2/1  octobre  1892. 

Le  Président, 

Ed.  ANSPACH. 
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ANNEXE  ÏV. 


RÈGLEMENT 

POUR 

L'EMBARQUEMENT  ET  LE  RETOUR  DES  PÈLERINS  MAROCAINS. 

(25  MARS  1901.) 


ARTICLE   PREMIER. 

Les  bateaux  qui  viendront  dans  les  ports  marocains  pour  embarquer  des  pèlerins  devront  faire 
connaitre  aux  Délégués  sanitaires  le  nombre  des  pèlerins  qu'ils  embarquent.  Le  Détégué  se  rendra 
à  bord  pour  vérifier  si  le  bateau  est  aménagé  conformément  aux  prescriptions  de  la  Convention 
de  Venise.  Il  sera  accompagné  dans  cette  visite  par  un  Dél^^ué  marocain  chaque  fois  que  les 
autorités  marocaines  le  désireront. 

ART.   2. 

Si  la  peste  n'est  pas  officiellement  constatée  au  Hedjaz,  les  bateaux  ramenant  plus  de  25  pèle- 
rins, ayant  puigé  une  quarantaine  à  Tor  et  n'ayant  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord 
pendant  le  voyage,  devront  se  rendre  à  l'île  de  Mogador. 

Si  la  peste  est  officiellement  constatée  au  Hedjaz,  lesdits  bateaux  ne  pourront  se  rendre  k  l'île 
de  Mogador  qu'après  avoir  purgé  la  quarantaine  à  Tor  et  une  seconde  quarantaine  dans  un  lazaret 
de  la  Méditerranée. 

Les  bateaux  qui  auront  puxçé  la  seconde  quarantaine  dans  les  lazarets  d'Alger  ou  de  Tunis 
seront  admis  en  libre  pratique  à  Tanger,  après  visite  médicale. 

ART.    3. 

Les  bateaux  ayant  à  bord  moins  de  25  pèlerins  qui  auix)nt  purgé  la  quarantaine  à  Tor  et  une 
seconde  quarantaine  dans  un  lazaret  de  la  Méditerranée  et  n'ayant  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de 
choléra  pendant  le  voyage,  seront  reçus  a  Tanger  après  visite  médicale  et  désinfection  des  bardes 
et  bagages  des  pèlerins  à  l'étuve.  Toutefois  le  Conseil  sanitaire  se  réserve  d'imposer  a  ces  bateaux 
une  quarantaine  d'observation  à  Tanger  ou  à  Mogador. 

Les  bateaux  qui  auront  pui^é  la  seconde  quarantaine  dans  les  lazarets  d'Alger  ou  de  Tunis 
seront  admis  en  libre  pratique  à  Tanger  après  visite  médicale. 

ART.    4- 

Tout  bateau  qui  aura  eu  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord  depuis  la  dernière  quarantaine, 
se  rendra  à  l'île  de  Mogador,  on  le  Directeur  du  lazaret  décidera  s'il  doit  être  admis  k  y  purger  la 
quarantaine  ou  être  repoussé  sur  un  autre  lazaret  de  la  Méditerranée. 
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ART.    5. 

Les  bateaux  autres  que  ceux  visés  dans  les  articles  2  et  3 ,  ayant  à  bord  des  passagers  musul- 
mans, seront  admis  dans  tous  les  ports  du  Maroc,  pendant  la  durée  de  Touverture  du  lazaret  de 
Mogador,  à  la  condition  que  ces  passagers  puissent  prouver,  à  la  satisfaction  des  Délégués  du 
Conseil  sanitaire ,  qu'ils  se  trouvaient  le  jour  du  pèlerinage,  10  Doul  Hedja  (3i  mars  1901],  dans 
un  pays  non  contaminé  ni  suspect.  Dans  le  cas  contraire,  ces  bateaux  ne  seront  admis  quau  po^ 
de  Tanger. 

ABT.    6. 

Les  passagers  musulmans  qui  viendront  k  Tanger,  pendant  la  durée  de  l'ouverture  du  lazaret 
de  Mogador,  par  les  bateaux  indiqués  dans  l'article  précédent,  y  seront  admis  librement  s'ils 
peuvent  établir,  à  la  satisfaction  du  Conseil  sanitaire,  qu'ils  ont  subi  la  désinfection  de  leurs  bardes 
et  bagages  dans  un  lazaret  européen,  algérien  ou  tunisien.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé,  si 
le  Conseil  le  juge  nécessaire,  à  la  désinfection  de  leurs  bardes  et  bagages  à  l'élu ve. 

ART.    7. 

Dans  le  cas  où  un  bateau  ayant  k  bord  des  pèlerins  sera  repoussé  ou  que  des  passagers 
musulmans  seront  exceptionnellement  soumis  k  la  désinfection  de  leurs  bardes  et  bagages, 
l'autorité  marocaine  recevra  copie  du  certificat  de  médecin  qui  donnera  lieu  k  l'adoption  de  ces 
mesures. 

ART.  8. 

Le  lazaret  de  Mogador  sera  ouvert  pendant  quatre  mois  :  depuis  le  1 2  Mobarrem  jusqu'au 
16  Djoumada  l'"  iSig  (du  1*' mai  au  3i  août  1901}. 

ART.    9. 

Les  musulmans  qui,  pendant  la  durée  de  l'ouverture  du  lazaret  de  Mogador,  se  rendront  de 
Tanger  ou  de  Tétouan  a  Gibraltar,  Algésiras,  Cadix,  Ceuta  et  Melilla,  devront  être  munis  par  le 
Délégué  sanitaire  d'un  billet  personnel  et  valable  seulement  pour  le  voyage  d'aller  et  retour.  Ce 
billet  devra  être  rendu  au  Délégué  par  le  musulman  k  son  retour. 

ART.   10. 

Le  présent  r^lement  annule  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  au  retour  des  pèlerins 
et  k  l'arrivée  des  passagers  musulmans  pendant  l'époque  du  pèlerinage. 

Tanger,  le  25  mars  1901. 

Le  Président, 

Alberto  D'OLIVEIRA. 
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ANNEXE  V. 


DESCRIPTION  DU  LAZARET  DE  CAMARAN. 


Le  Lazaret  de  Camaran  peut  se  diviser  en  deux  parties  priDcipaies,  qui  sont  : 
i"*  Les  établissemeots  quarantenaires  proprement  dits  et  leurs  annexes  ; 
a°  Les  établissements  industriels  et  leurs  annexes. 

1 

ÉTABLISSEMENTS    QUARANTENAIRES    ET    ANNEXES. 

Les  établissements  quarantenaires  s'étendent  sur  lac6te  Nord-Est  de  rile,sur  une  longueur  d*en< 
viron  5  kilomètres.  Ils  se  subdivisent  en  6  divisions,  et  leurs  annexes  sont  disséminées  entre  ces 
dernières. 

En  débarquant  au  lazaret  de  Camaran  par  la  jetée  du  Parloir,  on  rencontre  tout  d*abord  TOffice 
sanitaire  de  Camaran  à  gauche  et  le  Laboratoire  de  bactériologie  à  droite.  Ces  deux  petites  bâtisses 
qui  sont  identiques  et  qui  ne  comprennent  qu'une  seule  pièce,  sont  construites  mi-partie  en  ma- 
çonnerie du  pays  et  mi-partie  en  a  riche. 

Le  Laboratoire  de  bactériologie  n'est,  du  reste,  installé  là  qu'à  titre  provisoire  et  sera  transféi^é 
sous  peu  dans  un  local  spécial ,  situé  à  proximité  de  l'Hôpital  Central  et  actuellement  en  construc- 
tion. 

Plus  bas,  et  à  environ  7 5  mètres  de  la  jetée,  se  trouvent  les  bureaux  et  le  logement  du  per- 
sonnel. 

Cest  une  grande  bâtisse  nîesurant  a 7  mitres  de  long  sur  9  mètres  de  large  et  possédant 
un  rez-d&-chaussée,  un  premier  étage  et  une  véranda  formant  galerie  de  3  mètres  au  premier 
étage. 

Le  rez-deK:haussée  est  construit  en  pierres  du  pays  avec  carrelage  posé  à  plat,  et  le  premier 
étage  en  briques  creuses  avec  murs  à  double  paroi,  afin  de  permettre  une  bonne  aération,  avec 
plancher  reposant  sur  voûtes  en  briques  et  fer  et  carrelage  en  ciment  comprimé.  Une 
terrasse  cimentée  également  sur  voûtes  en  briques  et  fer  recouvre  la  bâtisse;  enfin  la  galerie 
véranda  est  abritée  par  une  toiture  en  tuiles  de  Camaran  supportée  par  une  charpente  en 
bois  et  fer. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  les  bureaux,  la  pharmacie  et  un  magasin;  quant  au  premier 
étage,  il  est  subdivisé  en  un  certain  nombre  de  chambres  pour  servir  de  logement  au  personnel. 

Au-devant  de  cette  maison ,  à  une  vingtaine  de  mètres,  on  a  construit  un  local  de  8  m.  5o  sur 
5  m.  4o,  où  sont  reléguées  la  cuisine,  la  boulangerie,  etc.;  à  l'arrière  est  situé  un  petit  pavillon  de 
lieux  d'aisances,  à  deux  sièges,  avec  fosse. 

Au  Nord-Est  de  la  jetée  du  Parloir,  et  à  une  distance  d'environ"  600  mètres,  on  rencontre  la  pre- 
mière division  des  quarantenaires. 

Les  cinq  autres  se  succèdent  tout  le  long  de  la  côte  et  sont  séparées  l'une  de  l'autre  par  des 
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distances  qui  varient  de  4oo  à  900  mètres.  Bâties  sur  le  même  plan,  elles  ne  dififèrent  entre  elles 

que  par  le  nombre  de  leurs  constructions  ;  voici  du  reste  leur  description  succincte  : 

Division  I.  —  Elle  comprend  1  maison  de  médecin,  1  maison  pour  pèlerin  de  distinction, 
i  hôpital,  1  cuisine,  19  ariches  pour  quarantenaires  et  16  W.  C.  à  2  compartiments  reliés  k 
a  fosses. 

Division  II.  —  Située  à  4 00  mètres  de  la  première,  elle  possède  :   1  maison  de  médecins, 

1  maison  pour  pèlerins  de  distinction,  1  hôpital,  1  cuisine,   10  ariches  pour  quarantenaires  et 
12  W.  C.à  2. compartiments,  reliés  k  2  fos&es. 

Division  III.  —  Distante  de  38o  mètres  de  la  deuxième,  elle  a  la  même  composition  que  la 
Division  I ,  mais  avec  8  fosses  au  lieu  de  2 . 

Division  IV.  —  Placée  a  55o  mètres  de  la  troisième,  elle  est  composée  de  :  1  maison  de 
médecins,  1  maison  pour  pèlerins  de  distinction,  1  hôpital,  1  cuisine,  12  W.  G.  à  2  com- 
partiments féunis  à  4  fosses,  et  1  maison  modèle;  elle  utilise  comme  ariches  pour  quarantenaires 
celles  de  Tancienne  Division  IV,  situées  un  peu  plus  bas,  et  qui  sont  au  nombre  de  i4. 

Division  V.  —  Distante  de  800  mètres  de  la  quatrième,  elle  possède  1  maison  de  médecins, 
X  maison  pour  pèlerins  de  distinction,  11  ariches  pour  quarantenaires,  et  18  W.-C.  à  2  com- 
partiments, réunis  à  9  fosses. 

Division  VI.  —  Séparée  par  une  distance  de  900  mètres  de  la  cinquième,  elle  présente  les 
mêmes  dispositions  que  cette  dernière,  moins  les  ariches  pour  quarantenaires  dont  elle  est  dépour- 
vue. 

Les  Divisions  V  et  VI,  qui  sont  de  dimensions  bien  plus  grandes  que  les  quatre  premières,  pos- 
sèdent en  outre,  et  chacune,  comme  annexes  situées  en  dehors  de  leurs  dôtures,  1  hôpital  et 

2  W.-C.  réunis  à  1  fosse. 

Toutes  les  Divisions  sont  munies  d'un  réservoir  d'eau  douce  alimenté  par  le  bâtiment  distilla- 
toire,  et  d'un  château  d'eau  de  mer  alimenté  par  le  bâtiment  des  machines  et  desservant  les  W.-C. 
Les  deux  bâtiments  ci-dessus  mentionnés  sont  décrits  plus  bas  (voir  Etablissements  industriels). 

Les  ariches  pour  quarantenaires  mesurent  20  mètres  de  long  sur  5  m.  5o  de  large. 

Les  maisons  de  médecins,  celles  pour  pèlerins  de  distinction  et  les  hôpitaux  sont  construits  sur 
le  même  modèle  et  possèdent  les  mêmes  dimensions. 

Leurs  fondations  et  soubassements  sont  en  maçonnerie  de  pierre  et  leurs  murs  d'élévation  en 
briques;  leur  sot  est  garni  de  carreaux  en  ciment  comprimé,  et  leur  toiture,  des  tuiles  de  Cama- 
ran. 

Leur  dimension  est  de  1 5  m.  70  X  6  m.  20. 

Les  hôpitaux  sont  surélevés  snrdes  soubassements  creux  variant  de  i  mètre  à  1  m.  20  et  leur 
carrelage  repose  sur  des  voûtes  en  briques  supportées  par  des  poutrelles  en  fer;  enfin  leurs  murs  sont 
à  double  paroi  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air.  Il  n'en  e»i  pas  de  même  pour  les  maisons  de 
médecins  et  pour  celles  des  pèlerins  de  distinction  dont  les  murs  sc«nt  pleins  et  qui  sont  élevées  sur 
des  soubassements  pleins  en  pierre  avec  carrelage  posé  sur  remblais. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  hôpitaux  des  divisions  ne  sont  plus  ulilisés  aujourd'hui,  étant  rem- 
placés par  un  Hôpital  central,  construit  depuis  peu  et  situé  derrière  la  3*  division  {voir  plus  bas  la 
description  de  cet  hôpital). 

Les  cuisines  sont  ^n  pierre,  mesurent  i3  mètres  de  long  sur  8  m.  70  de  large  et  sont  recouvertes 
de  nattes. 

Les  W.  C.  possèdent  chacun  deux  cuvettes  k  clapets  inodores  munies  d'un  robinet  d'eau  de  mer 
qui  est  alimenté  par  une  tuyauterie  de  o  m.  012  et  qui  se  branche  sur  la  canalisation  d'eau  de 
mer  que  possède  chaque  division. 

Les  fondations  des  W.  C.  sont  en  maçonneries  de  pierre,  les  murs  en  briques  et  la  charpeote 


3-  SÉANCE.  -^  20  OCTOBRE  1903.        [Voies  et  Moyens. -3.]     439 

disposée  de  manière  à  permettre  une  circulallon  d'air  en  dessous.  La  toiture  est  en  tuiles  de 
Camarau.  ' 

Les  fosses  des  !'•  et  2*  divisions  sont  construites  en  maçonneries  de  pierres  avec  calotte  en 
briques  posées  à  plat  pour  fermeture  supérieure;  celles  des  autres  divisions  sont  en  béton  de 
ciment  et  recouveites  de  la  même  manière  que  les  précédentes.  En  outre,  un  trou  d'homme  pour 
la  visite  intérieure  et  un  tuyau  de  vidange  ont  été  prévus  pour  chaque  fosse. 

La  canalisation  qui  relie  les  cabinets  aux  fosses  est  composée  de  tuyaux  en  ciment  de  o"*  35 
avec  un  diamètre  intérieur  de  o"  a5. 

Enfin  chaque  division  est  entourée  d'une  clôture  en  treillage  de  bois  et  fil  de  fer,  mesurant 
environ  i"5o  de  hauteur  et  munie  de  barrières  d'accès. 

Aux  six  divisions  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  annexés  les  bâtiments  suivants  : 

1**  Trois  pavillons  de  désinfection  ; 

2°  Un  hôpital  central; 

3"*  Une  maison  pour  étrangers  de  distinction. 

Voici  la  description  succincte  de  ces  différentes  bâtisses  : 
I  *  Pavillons  de  désinfection  : 

Ils  sont  situés  le  premier  entre  les  Divisions  I  et  II,  le  deuxième  entre  les  Divisions  III  et  IV,  et 
le  troisième  entre  les  Divisions  V  et  VI.  De  la  sorte,  les  Divisions  sont  desservies  deux  par  deux  par 
un  de  ces  pavillons. 

Les  murs  de  ces  bâtiments  sont  en  maçonnerie  de  pierre  et  les  cloisons  en  briques,  La  char- 
pente qui  est  métallique  est  recouverte  de  tôle  ondulée  galvanisée.  A  chaque  bâtiment  on  a  adjoint 
le  local  nécessaire  pour  ViRstallation  de  34  bains-douches;  l'une  de  ces  installations  est  en  voie 
d'exécution,  les  deux  autres  auront  lieu  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  une  fois  que  le 
système  adopté  pour  la  première  aura  été  reconnu  comcne  donnant  de  bons  résultats. 

Chaque  bâtiment  de  désinfection  possédait  jusqu'en  ces  derniers  temps  une  étuvc  fixe  modèle 
Geneste  Herscher;  on  vient  de  leur  adjoindre  à  chacun  une  nouvelle  étuve  Dehailre  grand  modèle, 
ce  qui,  avec  l'étuve  mobile  que  possède  l'hôpiUil  central  (voir  plus  bas),  porte  à  sept  le  nombre 
des  étuves  en  fonctionnement  au  lazaret  de  Camaran. 

A  cliaque  bâtiment  sont  amenés  deux  pavillons  de  Heux  d'aisances  dont  l'un  a  quatre  sièges  pour 
hommes  et  l'autre  k  3  sièges  pour  femmes. 

Enfin  ch(ique  bâtiment  possède  une  échelle  (voir  jetées),  et  la  voie  ferrée  (voir  Decauville)  qui 
la  dessert  pénètre  jusqu'à  l'intérieur  du  bâtiment. 

Le  bâtiment  de  désinfection  des  divisions  V  et  VI  contient  en  outre  une  pompe  aspirante  et 
foulante  qui  alimente  le  château  d'eau  de  mer  central  des  divisions  FV,  V  et  VI. 

Deuxième  hôpital  central  : 

Cet  hôpital,  qui  a  été  dernièrement  construit  sur  un  monticule  dénommé  Srak-Arabi ,  est  en 
ariche.  Il  est  situé  derrière  la  division  III  et  possède  deux  grandes  pièces, l'une  pour  hommes  et  l'antre 
pour  femmes.  Il  est  muni  d'une  étuve  locomobile  et  de  deux  pavillons  qui  sont  actuellement  en 
construction  et  qui  doivent  servir  de  locaux,  l'un  au  laboratoire  bactériologique,  l'autre  aux  infir- 
miers ;  troisième  maison  pour  étrangers  de  distinction . 

Cette  maison  est  située  sur  un  monticule  dominant  d'un  côté  le  port  et  de  l'autre  la  plaine 
Mernani.  Ses  dimensions  sont  de  12  m.  5o  de  long  et  de  9  m.  7 5  de  large,  avec  véranda  de 
3  mètres  sur  les  façades  Est  et  Ouest  et  de  deuxième  sur  les  deux  autres.  Elle  a  comme  dépendances 
une  cuisine  et  un  cabinet  d'aisances.  Sa  construction  est  en  maçonnerie  de  briques,  et  le  carrelage 
est  fait  avec  des  carreaux  en  ciment  comprimé.  La  charpente  ainsi  que  la  véranda  et  ces  poteaux 
sont  métalliques.  La  toiture  est  recouverte  de  tuiles  de  Camaran.  Enfin  trois  ariches  situées  siu* 
un  îlot  peu  distant  de  la  côte,  en  face  de  la  Division  III,  et  trois  autres  ariches  placées  entre  l'hô- 
pital central  et  la  plaine  de  Mermani,  servent  de  locaux  d'isolement  pour  les  varioleux,  etc.,  et 
viennent  compléter  les  anciens  des  établissements  quarantenaires. 
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Entre  la  jetce  du  parloir  et  le  logement  du  personnel  se  trouvent  à  droite  le  dépôt  de  glace  et 
les  réservoirs  d'eau  douce,  k  gauche  le  bâtiment  des  machines. 

Ce  dernier  est  construit  entièrement  en  pierres,  avec  charpentes  en  fer  et  couverture  en  tuile 
de  Hollande,  se  prolongeant  pour  former  véranda  de  2  mètres  sur  les  faces  Est  et  Ouest.  Ce 
bâtiment  contient  :  Tappareil  distillatoire  avec  ses  pompes  et  son  générateur,  les  machines  k  faire 
la  glace  (système  Pictet],  le  moteur  de  io  chevaux  actionnant  ladite  machine,  ainsi  que  toutes  les 
machines-outils  de  Tatelier  ^^\  un  générateur  de  Nayer  et  une  pompe  d'eau  de  mer. 

Au-dessus  de  la  machine  k  glace,  on  a  ménagé  un  premier  étage  dont  le  plancher  est  formé  de 
voûtelettes  en  briques,  reposant  sur  des  poutrelles  en  fer  et  où  se  trouvent'8  caissons  pour  emma- 
gasiner Teau  distillée  au  fur  et  k  mesure  de  sa  production,  et  un  neuvième  pour  Teau  de  mer 
servant  k  alimenter  le  condensateur  k  acide  sulfureux  de  la  machine  k  glace. 

Devant  la  façade  Nord  se  trouve  un  filtre  magnétique  alimentant  trois  bacs  en  tôle. 

Le  dépôt  de  glace  et  les  réservoirs  d*eau  douce  sont  situés  k  TOuestet  k  proximité  du  bâtiment 
des  machines.  Ils  comprennent  une  construction  en  pierres  supportant  k  la  partie  supérieure 
8  bacs  en  fer  d'une  contenance  totale  de  i4o  tonnes  et  qui  constituent  des  réservoirs  d'eau  douce. 
La  partie  inférieure  de  cette  construction  est  disposée  en  chambre  k  glace  pouvant  contenir  envi- 
ron 3 G  tonnes  de  cette  matière.  Cette  chambre  est  revêtue  sur  toutes  ses  faces  de  madriers 
de  o  m.  08,  et  une  couche  de  sciure  de  bois,  de  plusieurs  centimètres  d'épaisseur,  remplit  le  vide 
qui  sépare  les  madriers  de  la  maçonnerie. 

Passons  maintenant  aux  canalisations  d'eau;  elles  sont  de  deux  natures  :  celle  pour  l'eau  douce 
distillée,  et  celle  pour  l'eau  de  mer  qui  sert  aux  W.-C.  et  usages  analogues. 

La  canalisation  d'eau  douce  part  de  la  machine  distillatoire,  se  rend  aux  8  caissons  placés  au- 
dessus  de  la  machine  k  glace,  traverse  le  filtre  magnétique  et  ses  trois  réservoirs  placés  k  la  sortie 
du  bâtiment  des  machines,  pour,  de  la,  gagner  les  8  réservoirs  centraux  placés  au-dessus  de  la 
chambre  k  ^ace. 

De  ces  8  réservoirs  et  des  3  placés  sous  le  filtre  magnétique,  l'eau  distillée  est  distribuée  aux 
divisions  par  deux  canalisations  distinctes. 

Une  première  conduite  en  fonte  de  o  **  o5  de  diamètre  part  des  3  bacs  placés  sous  le  filtre  ma- 
gnétique et  alimente  les  citernes-réservoirs  des  Divisions  I,  II  et  III;  une  seconde  d'un  diamètre  de 
o  "  06  part  des  8  réservoirs  centraux  et  dessert  des  citernes-réservoirs  des  Divisions  IV,  V  et  VI. 

La  longueur  totale  de  ces  deux  canalisations  est  d'environ  8,800  mètres. 

En  quittant  les  citernes-réservoirs  qui  sont  toutes  munies  d'un  filtre,  l'eau  est  distribuée  dans 
chaque  division  par  une  rampe  de  10  robinets. 

La  canalisation  d'eau  de  mer  se  divise  aussi  en  2  parties  :  l'une  qui  dessert  les  Divisions  I,  II  et 
III,  et  l'autre  les  Divisions  IV,  V  et  VI. 

Le  premier  service  est  assuré  par  la  pompe  aspirante  et  foulante  qui  se  trouve  dans  le  bâti- 
ment des  machinées  et  qui  refoule  l'eau  dans  le  château  d'eau  central  se  trouvant  k  proximité.  De 
ce  château  d'eau  part  une  conduite  de  o  ""  og  de  diamètre  intérieur,  qui  amène  l'eau  dans  les  châ- 
teaux d'eau  de  mer  des  divisions;  dans  chacune  de  ces  dernières  se  trouve  une  canalisation  secon- 
daire de  o  *"  o5  et  o  ""  06  de  diamètre  intérieur, qui,  partant  du  château  d'eau,  longe  la  division  sur 
3  de  ses  faces.  Sur  cette  canalisation  secondaire  se  branchent  toutes  les  conduites  qui  desservent 
les  water-closels  et  dont  le  diamètre  intérieur  est  de  o  "012. 

Pour  le  second  service,  la  pompe  aspirante  et  foulante  se  trouve  dans  le  bâtiment  de  désinfec- 
tion des  Divisions  V-VI.  Tout  le  restant  de  la  canalisation  est  identique  k  celle  du  premier  service, 


^*)  Ces  machines  sont  les  suivantes  :  une  s<.*ie  circulaire  à  bois  avec  banc  en  fer,  une  machine  à  percer,  un  tour  à 
fiieier,  une  raboteuse  à  lame  ,  un  élau  nur  banc  à  rouUUte,  deux  forges  avec  accessoires,  arbre  de  transmission, 
poulies,  courroies,  etc. 
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c'est-k-dire  château  d*eau  de  mer  central  ,cahaIisdtioa  principale  «  château  deau  de  mer  de  divisions, 
canalisation  secondaire. 

Le  château  d'eau  de  mer  central  du  premier  service  possède  un  réservoir  en  ciment  armé  d'unxi 
conteoance  de  19  mètres  cubes;  il  est  construit  en  maçonnerie  avec  parements  en  moellons  smillés. 
Celui  du  deuxième  service  est  identique  au  précédent;  mais,  devant  pourvoir  d'eau  les  Divisions 
V-VI  gui  sont  établies  sur  un  terrain  un  peu  élevé,  il  a  une  hauteur  totale  d'environ  i5  mètres. 

Le?  châteaux  d'eau  de  mer  des  Divisions  consistent  en  bacs  en  ciment  armé  de  1 1  mètres  cubes 
de  capacité  9  situés  sur  une  hauteur  convenable  pour  permettre  la  distribution  régulière  de  l'eau. 

Le  lazaret  de  Camaran  possède  aussi  uue  briqueterie-tuilerie,  située  dans  la  plaine  de  Tuervani. 
Cette  installation  comprend  : 

1"  Un  local  construit  en  maçonnerie  de  moellons,  charpente  métallique  et  toiture  en  tuiles  de 
Camaran ,  mesurant  1 7  mètres  de  long  sur  g  de  large  et  qui  contient  : 
1  moteur  de  i5  chevaux  avec  son  générateur; 
1  machine  Joly  k  faire  les  briques  et  les  tuiles; 
1  presse  à  briques  ; 

i  presse  pour  carreaux  en  ciment  comprimé; 
1  broyeur  k  plâtre; 
1  concasseur  pour  pierres; 
1  bétonneuse; 

2"  Trente  bassins  de  lavage  mesurant  4"*  20  X  2"  20; 

3*  Dix  aires  de  séchage  en  plein  air  de  10™  X  10"; 

A'  Cinq  ariches  pour  le  séchage  k  couvert; 

5*  Tous  les  accessoires  nécessaires  au  séchage; 

6*  Deux  fours  a  briques  et  k  tuiles; 

7*  Un  four  k  chaux  de  8"  de  haut  sur  B"  80  de  côté; 

8"  Un  four  k  plâtre; 

9**  Une  ariche  servant  de  dépôt  au  matériel. 

* 

La  voie  ferrée  Decauvillc  qui  dessert  le  lazaret  est  constituée  par  des  rails  de  5  kilogrammes,  k 
l'écartement  ordinaire  de  o"  60.  Elle*  a  uue  longueur  totale  d'environ  i4,ooo  mètres,  dont  3,ooo 
sont  provisoires  et  mobiles;  elle  est  munie  de  tous  les  accessoires  nécessaires,  tels  que  changements 
de  voie,  plaques  tournantes,  voies  de  garage,  etc. 

Le  matériel  roulant  consiste  en  une  trentaine  de  wagonnets  de  diverses  formes. 

Une  ariche  située  près  de  la  i"  Division  sert  k  remiser  ledit  matériel. 


* 

Les  échelles  ou  débarcadères  que  possède  le  ]azai*et  sont  au  nombre  de  sept. 

Ce  sont  : 

La  jetée  de  Tuervani  construite  en  pierres  sèches  et  qui  subit  en  ce  moment  d'importantes  répa- 
rations. 

Cette  échelle  qui  est  desservie  sur  toute  sa  longueur  par  la  voie  ferrée  possède  k  son  extrémité 
une  grue  j)our  le  débarquement  des  matériaux. 
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La  jetée  du  parloir  située  devant  les  bureaux  et  le  logement  du  personnel  est  en  maçonnerie 
de  moellons  et  ciment  armé; 

La  jetée  de  la  division  I; 

La  jetée  de  la  division  U; 

La  jetée  des  divisions  III  et  IV  qui,  toutes  les  trois,  sont  en  bois.  (La  réfection  et  le  prolongement 
de  ces  jetées  sont  en  ce  moment  a  Tétude  de  la  Conunission  des  lazarets); 

La  jetée  des  divisions  V  et  VI,  qui  est  formée  d  une  série  de  voûtes  très  surbaissées  en  ciment 
armé  de  8  mètres  d*ouverture  et  de  piles  de  3  mètres  d'épaisseur  construites  en  blocs  artificiels, 
mesure  83  mètres  de  long  sur  3  mètres  de  large. 

Elle  possède  en  outre  un  urinoir  de  4  mètres  carrés. 

La  jetée  des  vidanges  a  17  mètres  de  long  sur  3  mètres  de  lai^e  et  est  formée  par  deux  tabliers 
en  bois  reposant  siu*  une  culée  et  deux  piles  en  maçonnerie.  Elle  est  reliée  au  lazaret  par  une  voie 
spéciale  de  600  mètres  de  long  et  a  été  construite  uniquement  pour  le  jet  des  vidanges  à  la  mer. 

Le  lazaret  possède  également  deux  autres  échelles  situées  dans  le  village  même  et  dénommées 
Tune  échelle  de  Camaran  et  lautre  échelle  de  Jémeu. 

*    * 

En  outre,  les  bâtiments  suivants  appartiennent  au  lazaret  et  peuvent  être  considérés  comme  des 
annexes,  k  savoir: 

Un  certain  nombre  d'ariches  disséminées  entre  la  Division  I  et  la  plaine  de  Tuervani  et  senant 
d'habitation  aux  gardiens  du  lazaret. 

Deux  magasins  mesurant  chacun  20  mètres  sur  11  m.  4o,  construits  en  moellons  smillés  avec 
toiture  arrondie  en  tôle  galvanisée  et  dont  l'un  sert  de  dépôt  de  charbon. 

Une  ariche  servant  d'atelier  de  menuiserie. 

Une  écurie-remise. 

Cinq  maisons  situées  dans  la  plaine  Tuervani ,  construites  en  briqfue  avec  toiture  en  tuile  de 
Camaran,  et  mesurant  chacune  9  m.  25  de  long  sur  4  ni.  26  de  large. 

Deux  locaux  situés  dans  le  village  de  Camaran  et  dont  l'un  qui  servait  autrefois  de  bureau  et  de 
logement  au  personnel  est  placé  en  face  de  l'échelle  de  Camaran,  et  l'autre,  un  hangar,  en  face  de 
l'échelle  de  Jémeu. 

Enfin  une  ligne  téléphonique  relie  entre  elles  les  6  Divisions  et  les  bureaux. 
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QUATRIÈME  SÉANCE. 


MERCREDI  28  OCTORRE  1908. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 


Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  Texception  de 
M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg,  et  de  M.  L.4rdy,  Délégué  de  Suisse.  ' 


M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  terminé,  au  cours  de  sa  dernière 
séance,  Texamen  de  la  question  de  Tétai  sanitaire  du  Maroc.  Certains  points  concer* 
nant  les  lazarets  de  la  Mer  Rouge  ont  été,  d  autre  pari,  réservés.  11  propose  donc  de 
les  mettre  en  délibération,  et  cette  suggestion  étant  accueillie,  il  donne  la  parole  à 
M.  Ruffer,  Délégué  pour  TÉgypte. 


M.  le  Docteur  Ruffer  prononce  le  discours  suivant 


c  Messieurs, 

«  Dans  la  dernière  séance,  M.  le  Délégué  ottoman  nous  a  donné  une  description 
de  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  lazarets  qui  sont  sous  la  dépendance  du  Conseil  sani- 
taire de  Constantinople.  Je  voudrais,  aujourd'hui,  vous  donner  un  résumé  de  ce 

56. 
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que  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  a  fait  au  lazaret  de 

Tor. 

«Nous  avons  été  guidés  par  les  décisions  qu'avait  prises,  à  ce  sujet,  la  dernière 
Conféreiide  internationale  de  Venise. 

«  Un  capitaine  du  port  a  été  nommé  pour  surveiller  le  mouillage  du  navire  et 
assurer  qu'il  y  ait  aussi  peu  de  communication  que  possible  entre  les  navires  et  la  terre. 

«  Trois  établissements  de  désinfection  ont  été  bâtis,  ayant  chacun  une  jetée  où 
les  pèlerins  peuvent  débarquer  directement.  Ces  établissements  sont  complètement 
séparés  de  façon  à  ce  que  trois  navires  puissent  débarquer  leurs  pèlerins  sans  aucune 
communication.  L'ancien  débarcadère  ne  sert  que  pour  le  débarquement  des  mar- 
chandises et  l'embarquement  des  pèlerins.  Grâce  à  ces  nouvelles  dispositions,  nous 
avons  pu  embarquer,  cette  année,  jusqu'à  7,000  pèlerins  en  un  jour. 

«  L'eau  pour  les  bains  est  refoulée  dans  un  grand  réservoir  qui  s'élève  à  une  hau- 
teur de  10  mètres  au-dessus  des  établissements  de  désinfection.  La  même  pompe 
sert  au  refoulement  de  l'eau  des  bains  dans  la  mer.  Dans  la  même  chambre ,  nous 
avons  établi  un^  machine  à  glace. 

«  (Chaque  établissement  de  désinfeclion  est  séparé  en  deux  parues  et  contient  des 
douches-lavage,  des  bains  et  des  cabinets  particidiers  pour  les  pèlerins  riches.  La 
dernière  Conférence  avait  demandé  qu'il  y  eut  au  moins  trois  étuves  fonctionnant 
bien  ;  nous  avons  maintenant  six  étuves  de  2  mètres  siu*  1  mètre ,  et  une  étuve  de 
f\  mètres  sur  2  mètres. 

«  Le  campement  tout  entier  a  été  entouré  d'un  grillage  de  2  m.  5o  de  hauteur. 
De  plus,  ce  grillage  s  étend  entre  toutes  les  sections  de  façon  à  ce  qu'un  pèlerin  qui 
essaierait  de  passer  d'une  section  à  l'autre  serait  obligé  de  traverser  deux  fois  un  gril- 
lage; entre  les  deux,  nous  plaçons  un  ou  deux  soldats  pour  surveiller  et  empêcher 
l'évasion  des  pèlerins.  Un  grillage  entoure  aussi  l'enclos  spécial  où  sont  placés  les 
hôpitaux. 

a  Un  chemin  de  fer  fait  le  tour  du  campement,  va  jusqu'aux  hôpitaux  et  s'étend 
tout  le  long  des  sections;  nous  avons  un  wagon  spécial  pour  les  malades,  plusieXirs 
wagons  pour  les  bagages  et  les  passagers;  de  cette  façon  nous  avons  pu  supprimer 
complètement  les  portefaix  et  les  chameaux  qui  étaient  une  cause  de  danger  pour  le 
campement. 

•  «  La  question  de  l'eau  potable  a  été  résolue  d'une  façon  satisfaisante  sans  que 
nous  ayons  eu  pour  cela  besoin  d'acheter  l'appareil  distillatoire  dont  on  avait  parié  à 
la  dernière  Conférence.  Nous  avons  fait  creuser  et  nettoyer  les  puits  qui  ont  été 
réunis  par  une  galerie  souterraine;  les  puits  ont  aussi  été  complètement  fermés  de 
façon  à  empêcher  toute  contamination  venant  de  l'extérieur.  Une  pompe  foulante 
envoie  l'eau  dans  quatre  grands  réservoirs  qui  peuvent  contenir  plus  de  2,000  tonnes. 

«  Ces  réservoirs  sont  remplis  tous  les  jours,  de  façon  à  contenir  une  provision  d'eau 
considérable.  Cette  eau  est  peut-être  un  peu  salée,  mais  certainement  bien  supé- 
rieure à  celle  que  l'on  boit  ordinairement  dans  ces  pays  et  surtout  au  Hedjaz  : 
les  pèlerins  disent  souvent  qu'elle  a  le  même  goût  que  l'eau  du  Nil,  ce  qui  est  le 
plus  grand  compliment  qu'un  oriental  puisse  lui  faire. 

«  Le  campement  a  été  relié  à  Suez  par  un  fd  télégraphique;  il  est  aussi  éclairé 
toute  la  nuit  à  la  lumière  électrique,  de  façon  à  rendre  la  surveillance  plus  facile,  et 
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enfin  tontes  les  sections,  tous  les  hôpitaux  et  la  pharmacie  sont  réunis  entre  eux  par 
le  téléphone. 

«  Les  hôpitaux  sont  dans  un  enclos  spécial  et  ont  été  bâtis  pendant  ces  dernières 
années;  nous  avons  un  hôpital  de  6o  lits,  contenant  en  plus  des  ch an) bres  particu- 
lières pour  les  gens  de  l'équipage  ou  pour  les  Européens  qui  débarqueraient  malades 
à  Tor;  deux  hôpitaux  de  3o  lits  chacun,  un  petit  hôpital  de  20  lits  pour  les  femmes. 
De  plus,  nous  avons  un  nombre  suffisant  de  petites  baraques  à  3  lits  (baraques 
Schiess)  qui  sont  aménagées  de  façon  à  pouvoir  être  ouvertes  à  tous  les  vents  ou 
complètement  fermées ,  et  qui  peuvent  être  facilement  désinfectées.  A  l'entrée  des 
hôpitaux  se  trouve  un  petit  établissement  de  désinfection  avec  douches-lavage,  pour 
désinfecter  les  entrants  et  les  sortants;  les  effets  de  chaque  malade  cpiiltant  Phôpital 
sont  désinfectés  dans  cet  établissement. 

«  Nous  avons  essayé  pendant  ces  damiers  temps  d'établir  un  corps  de  surveillance 
recruté  dans  le  personnel  permanent  du  service  quarantenaire.  De  plus,  nous  avons 
fait  notre  possible  pour  disposer  d'au  moins  un  médecin  par  5oo  pèlerins.  Un  méde- 
cin spécial  bactériologue  est  nommé,  chaque  année,  pour  le  service  des  hôpitaux  et 
du  laboratoire  de  bactériologie  qui  a  été  installé,  ainsi  qu'une  salle  d'autopsie,  dans 
le  voisinage  des  hôpitaux.  Un  certain  nombre  de  travaux  et  de  recherches  de  labora- 
ratoire  ont  été  effectués ,  et  certains  résultats  seront  publiés  prochainement  dans  un 
journal  scientifique. 

«  Voilà  ce  qui  a  été  fait  dans  le  désert  de  Tor,  et  je  crois  qu'il  y  a  là  une  somme 
de  travail  considérable  dont  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  peut  être  fier  à  juste 
titre. 

«  Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  de  ce  qui  a  été  fait  à  Tor;  je  suis  obligé  de  vous  dire 
ce  qui  reste  à  faire  et  essayer  de  justifier  par  cela  même  la  proposition  mise  à 
l'ordre  du  jour,  à  savoir,  que  les  pèlerins  étrangers  aient  la  permission  de  traverser  le 
Canal  en  quarantaine  sans  s'arrêter  à  Tor, 

«  En  premier  lieu,  je  ferai  remarquer  qu'on  se  représente  inexactement  le  désert  du 
Sinaî  comme  jouissant  d'un  climat  continuellement  chaud  parce  qu'il  est  placé  sous 
les  tropiques.  11  est  parfaitement  vrai  qu'il  y  fait  très  souvent  uiie  chaleur  torride  ;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que ,  pendant  l'hiver,  le  froid  y  sévit  et  que  la  tempéra- 
ture peut  varier  de  3o*  centigrades  à  midi  à  o**  centigrade  pendant  la  nuit.  Ces  brus- 
ques changements  de  température  sont  très  fatigants  à  supporter,  surtout  si  l'on  n'a 
que  la  tente  comme  abri,  et  j'ai  dit  qiie  bientôt  il  nous  serait  tout  à  fait  impossible  et 
il  serait  même  inhumain  de  garder  des  pèlerins  sous  la  tente  à  Tor;  nous  serons 
obligés  de  lexu*  faire  construire  des  habitations  en  pierre. 

«  Or,  Messieurs,  nous  avons,  cette  année,  fait  un  essai  pour  savoir  ce  que  con- 
teraient des  bâtiments  suffisants  pour  abriter  le  nombre  de  pèlerins  qui  se  trou- 
veraient en  même  temps  dans  le  campement.  Nous  avons  eu,  en  quarantaine,  jusqu'à 
18,000  personnes  en  une  seule  fois,  mais  j'ajouterai  que  ce  sont  là  des  cas  ex- 
ceptionnels et  que  nous  pouvons  prendre  pour  base  un  nombre  de  8  à  1 0,000  pèlerins. 

9  A  l'occasion  de  la  discussion  cpie  nous  avons  eue  sur  les  lazarets  du  Maroc,  j'ai 
fait  remarquer  que,  pour  loger  un  pèlerin,  on  était  obligé  de  dépenser  une  somme  qui 
ne  pourrait  pas  être  moindre  de  8  livres  'et  qui  pourrait  s'élever  probablement  à 
10  livres;  vous  voyez,    Messieurs,  qu'il  faudrait  une  somme  de  60  à  80,000  livres 
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pour  lo^er  les  8  ou  1 0,000  pèlerins  qui  pourraient  se  trouver  a  Tor  en  même 
temps. 

«  De  plus,  j'attire  votre  attention  sur  la  question  du  drainage,  qui  s'impose  aussi. 
Nous  n  avons  que  deux  moyens  de  drainer  le  campement  :  1^  les  fosses  perdues; 
2^  le  drainage  jusqu'à  la  mer.  Or  les  fosses  perdues  semblent  être  dangereuses  parce 
que  nous  pourrons  facilement,  dans  certains  endroits  au  moins,  avoir  des  communi- 
cations entre  ces  fosses  et  la  nappe  d'eau  souterraine.  J'évalue  la  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  faire  le  drainage  jusqu'à  la  mer  à  un  minimum  de  1 2,000  livres  et 
à  un  maximum  de  ao,ooo  livres,  et  nous  devons  compter  par  conséquent,  pour 
rendre  Tor  habitable  pendant  l'hiver,  sur  une  somme  de  80  à  1 00,000  livres. 

«Eh  bien.  Messieurs,  il  est  parfaitement  impossible,  et  il  serait  injuste  que  le 
Gouvernement  égyptien  se  chargeât  de  cette  énorme  dépense  pour  les  pèlerins  étran- 
gers. On  a  dit  qu'en  mettant  une  taxe  supplémentaire  sur  les  pèlerins  on  arriverait  à 
amortir  graduellement  le  coût  de  cet  établissement;  je  crois,  pour  ma  part,  que  la 
taxe  serait  tout  juste  su£Bsante  pour  payer  simplement  les  frais  d'entretien  de  ces  bâti- 
ments. 

«  Messieurs,  il  y  a  un  point  beaucoup  plus  important  en  faveur  de  la  mesure  que  je 
propose  aujourd'hui  :  je  vous  ai  dit  que  nous  avions  nommé  un  médecin  par 
groupe  de  5oo  pèlerins,  mais  je  ne  puis  me  déclarer  satisfait  du  service  et  des 
capacités  de  ces  médecins.  Or  il  est  bien  sûr  qu'un  lazaret  ne  vaut  que  ce  que  vaut 
son  personnel.  Malheureusement,  les  médecins  qui  viennent  à  Tor  ne  sont  pas  à 
la  hauteur  de  leur  tâche,  ils  s'intéressent  peu  à  leur  travail,  parce  que,  n'étant 
nommés  que  provisoirement,  ils  n'ont  qu'une  idée,  c'est  de  gagner  les  22  livres 
qu'on  leur  paye  par  mois  et  de  s'en  aller  ensuite;  de  plus,  ni  leurs  études,  ni  leur 
position  sociale,  ni  leur  conduite  ne  sont  telles  qu'elles  inspirent  beaucoup  de  con- 
fiance à  leurs  supérieurs  ou  à  leurs  inférieurs.  Si  Tor  se  trouvait  en  Europe,  il  serait 
peut-être  facile  de  trouver  un  nombre  suffisant  de  médecins  pour  la  canipagne  de 
chaque  année.  On  rencontrerait  sans  doute  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
seraient  heureux  d'aller  étudier  le  pèlerinage  pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année, 
mais  ce  n'est  pas  le  cas  en  Egypte,  et  je  dois  avouer  très  franchement  quen  général 
les  médecins  qui  vont  à  Tor  n'y  vont  que  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  recevoir  ailleurs. 
On  pourrait  répondre  à  cela  qu'il  serait  facile  de  faire  venir  des  médecins  d'Europe, 
qu'après  tout  ce  n'est  qu'une  question  d'argent  et  qu'en  payant  plus  on  pourrait  avoir 
des  jeunes  gens  qui  se  rendraient  volontiers  dans  ces  pays,  simplement  par  goût  des 
voyages  ou  pour  faire  des  études  scientifiques  ;  mais  je  ferai  remarquer  ceci  :  c  est 
qu'un  médecin  nous  est  parfaitement  inutile  s'il  ne  sait,  en  dehors  de  sa  langue  ma- 
ternelle, le  turc  et  l'arabe.  Or,  où  trouverons-nous  en  Europe  un  nombre  suffisant  de 
ces  médecins  ? 

«  Je  dois  donc  dire  que  toute  la  responsabilité  de  ce  qui  se  passe  à  Tor,  en  ce  qui 
touche  la  surveillance  des  pèlerins,  est  toujours  à  la  charge  du  Président,  du  Direc- 
teur et  du  Sous-Directeur  de  Tor  qui  ne  sauraient  avoir  grande  confiance  dans  leurs 
subordonnés,  et  qu'il  est  matériellement  impossible  pour  le  Président  et  le  Directeur 
de  surveiller  efficacement  im  campement  de  cette  grandeur.  J'en  parie  en  connais- 
sance de  cause,  ayant  moi-même  surveillé'plusieurs  campagnes  à  Tor.  Si,  en  1902, 
nous  avons  pu  étouffer  le  choléra  à  Tor,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  accident 
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eût  pu  très  facilement  survenir  et  qu  il  aurait  été  très  difficile  de  fixer  les  responsa- 
bilités. C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  je  demande  que  les  pèlerins  étrangers  aient 
la  permission  de  traverser  le  Canal  en  quarantaine  afin  d'éviter  Tencombrement ,  de  ce 
seul  campement. 

«  Remarquez  bien  que  je  ne  vous  demande  pas  qu'on  réalise  cette  proposition  tout 
de  suite;  je  sais  que  peu  de  pays  sont  en  état  de  recevoir  leurs  pèlerins;  les  lazarets 
d'Algérie  et  du  Maroc  ne  sont  pas  encore  prêts;  c'est  donc  pour  cela  que  je  propose 
que ,  lorsque  les  pays  d'origine  des  pèlerins  auront  organisé  des  lazarets  pour  les 
recevoir  dans  des  conditions  satisfaisantes,  les  pèlerins  non  Egyptiens  soient  autorisés 
à  traverser  le  Canal  en  quarantaine  sans  s'arrêter  au  campement  de  Tor.  Il  est  natu- 
rellement entendu  que  chaque  bateau  aurait  le  droit  de  débarquer  à  Tor  des  malades 
ou  des  suspects. 

«  Je  crois  que  l'application  de  ma  proposition  s'imposera  dans  une  dizaine  d'années.  » 

M.  le  Professeur  Proust,  Délégué  de  la  France,  déclare  qu'il  a  écouté  avec  beau- 
coup de  satisfaction  et  d'intérêt  M.  le  Docteur  Ruffer.  Les  renseignements  apportés 
par  M.  le  Délégué  pour  l'Egypte  prouvent  que  le  Gouvernement  khédivial  a  non 
seulement  tenu  le  plus  grand  compte  des  vœux  des  précédentes  Conférences,  mais 
qu'il  a  même  dépassé  l'attente  des  Puissances.  En  le  reconnaissant  avec  un  réel  plaisir, 
M.  le  Professeur  Proust  ne  saurait  oublier  l'action  personnelle  exercée  par  M.  le  Doc- 
teur Ruffer  :  il  tient  à  rendre  hommage  au  courage  que  le  Président  du  Conseil  sani- 
taire d'Alexandrie  a  montré  en  s'installant  à  Tor,  lors  de  la  dernière  épidémie ,  et  il  ne 
doute  pas  que  la  Conférence  lui  adresse  ses  vives  félicitations. 

Mais  la  conclusion  de  l'exposé  de  M.  le  Docteur  Ruffer  le  surprend.  On  a  dit  que 
rÉgypte  ne  pourrait  continuer  plus  de  dix  ans,  dans  son  intégralité,  l'œuvre  de 
défense  sanitaire  qu'elle  a  entreprise  à  Tor  :  pourquoi  ouvrir  ce  débat  aujourd'hui  ? 
L'Europe  verra,  le  moment  venu,  plus  tard,  ce  qu'il  convient  de  décider.  La 
proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer  appartient  donc  plus  à  l'avenir  qu'au  présent. 

Néanmoins,  ajoute  M.  Proust,  il  faut  expliquer  dès  maintenant  pourquoi  l'Eu- 
rope a  demandé  l'installation  d'un  service  sanitaire  sur  les  côtes  de  la  Mer  Rouge. 

On  se  rappelle  les  origines  de  cette  installation.  Autrefois,  le  choléra  venait  par  la 
Mer  Caspienne,  la  Perse  et  la  Russie,  Mais,  depuis  i865,  le  choléra  a  changé  son  iti- 
néraire. D  est  venu  alors  à  la  Mecque,  de  là  à  Alexandrie  d'où  il  a  rayonné  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  et  gagné  même  les  Antilles.  Cette  épidémie,  qui  a  causé 
une  vive  émotion  en  Europe,  a  provoqué  la  réunion  de  la  Conférence  de  Constanti- 
nople  qui,  la  première,  s'est  occupée  du  service  sanitaire  de  la  Mer  Rouge.  Les  Con- 
férences ultérieures  de  Vienne  en  1 87^,  de  Venise  en  1892,  de  Paris  en  1 89^ ,  ont 
eu  pour  but  important  de  développer  ce  service  sanitaire  pour  empêcher  le  choléra 
et  la  peste  d*entrer  dans  la  Méditerranée.  M.  le  Docteur  Ruffer  désirerait  détruire  ces 
garanties.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  parle  que  pour  l'avenir,  mais,  dès  à  présent,  M.  Proust 
tient  à  faire  remarquer  que  la  proposition  du  Délégué  pour  l'Egypte  est  contraire  à 
l'esprit  des  mesures  adoptées  dans  les  précédentes  Conférences. 

H  croit  utile,  d'autre  part,  de  montrer,  par  quelques  citations,  combien  sont  dan- 
gereux les  bateaux  à  pèlerins. 

Les  premiers  renseignements,  qu'il  a  relevés  à  ce  sujet,  sont  tirés  d'un  rapport 
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adressé  au  Président  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  par  un  Directeur  du  Service 

de  santé  à  Suez  : 

«  Le  transport  des  pèlerins  est  presque  toujours  fait  par  des  navires  déclassés.  Les 
pèlerins  dont  le  nombre  est  excessif  y  sont  entassés  pêle-mêle.  Il  n'y  a  aucun  espace 
libre  sur  le  pont  ni  dans  les  cales.  Le  nombre  des  pèlerins  constaté  à  bord  est  tou- 
jours supérieur  au  chiffre  indiqué  sur  la  patente  délivrée  par  les  autorités  sanitaires 
du  Hedjaz.  Plusieurs  fois  ces  navires  sont  dépourvus  de  tentes  servant  à  abriter  les 
pèlerins  placés  sur  le  pont,  de  sorte  que  ces  derniers  sont  exposés  des  journées  en- 
tières aux  rayons  du  soleil. 

«  Les  latrines,  en  nombre  insuffisant,  suspendues  par  des  cordes  le  long  du  bord 
et  servant  seulement  aux  pèlerins  placés  sur  le  pont,  sont  de  petites  guérites  en 
bois  construites  contre  toutes  les  règles  de  l'hygiène;  elles  sont  fort  dangereuses  : 
on  court  le  risque,  en  cas  de  mauvais  temps,  d'être  emporté  par  la  mer. 

«  Les  pèlerins  de  l'entrepont  se  servent  d'un  pot  en  fer-blanc  qu'ils  portent  con- 
stamment avec  eux  et  que  Ton  vide  à  la  mer,  si  le  temps  le  permet,  par  les  petites 
fenêtres  des  cales;  dans  le  cas  contraire,  la  vidange  se  fait  par  le  pont,  si  le  pèlerin 
réussit  à  se  frayer  un  passage  pour  l'atteindre. 

a  L'eau  est  de  mauvaise  qualité  et  insuffisante. 

«  Je  dois  faire  mention  aussi  des  informations  très  inexactes  qui  me  sont  fournies 
par  les  commandants  des  navires  et  les  médecins.  Il  m'est  arrivé  très  souvent  de  rece- 
voir du  capitaine  et  du  médecin  du  bord  des  certificats  déclarant  que  l'état  sanitaire 
des  pèlerins  était  parfait,  tandis  qu'en  faisant  ma  visite  médicale  je  constatais  la 
présence  de  malades  qui,  par  manque  d'une  infirmerie,  étaient  placés  un  peu  par- 
tout et  abandonnés  à  eux-mêmes.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  diarrhéiques  et  des 
dvsentériques  agonisant  au  milieu  de  leurs  ordures,  sans  pouvoir  obtenir  aucun 
secours  de  la  part  du  médecin  et  du  personnel  du  bord.  » 

Le  Docteur  Zachariadès,  Directeur  du  campement  de  Tor,  écrit  d'autre  part,  dans 
une  lettre  au  Président  du  Conseil  d'Alexandrie,  en  date  du  1 4  décembre  i  894  ^ 

«  L'hygiène  laisse  beaucoup  à  désirer  à  bord  des  bateaux  à  pèlerins  :  aggloméra- 
tion et  encombrement  des  pèlerins  et  des  bagages,  manque  de  propreté  pendant  toute 
la  durée  du  voyage.  A  l'exception  de  quelques  navires  ayant  à  bord  des  médecins 
commissionnés  par  leurs  Gouvernements,  dans  la  plupart  la  surveillance  sanitaire  des 
pèlerins  et  du  navire  est  confiée  à  des  praticiens  qui,  d'accord  avec  les  capitaines, 
nous  donnent  ordinairement  des  informations  très  inexactes  sur  l'état  des  pèlerias 
pendant  la  traversée,  sur  la  nature  des  affections  dont  sont  atteints  les  malades 
qu'ils  ont  à  bord,  ainsi  que  sur  les  morts  pendant  le  voyage;  les  derniers  bateaux 
arrivent  ordinairement  dans  un  état  de  malpropreté  pitoyable.  Pas  de  médecin  à 
bord,  pas  de  désinfectant,  aucua  endroit  réservé  pour  soigner  les  malades,  qui 
ordinairement  restent  inconnus  pour  les  médecins  et,  par  conséquent,  sans  aucun 
soin.  L'eau,  dans  certains  de  ces  bateaux,  est  en  petite  quantité  et  de  propreté 
douteuse,  etc.  • 

Enfin  le  Docteur  Karlinski,  qui  a  accompagné  les  pèlerins  bosniaques  allant  au 
Hedjaz,  donne  les  détails  suivants  sur  son  voyage  de  retour  : 

«  Le  navire  qui  nous  emporta  de  Djeddah  était  un  vieux  bateau  sordide  portant  le 
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«  nom  glorieux  et  lier  de  Numet-Radah  (Don  de  Dieu).  Déjà  avant  qu'il  fut  prêt  à 
partir,  il  avait  fallu  jeter  7  cadavres  dans  le  golfe  de  Djeddab. 

«En  outre  de  ces  7  morts,  nous  avons  eu,  pendant  un  voyage  de  4  jours  jus- 
qu'à El-Tor,  33  décès  dont  27  étaient  dus  au  choléra.  Néamoius,  en  arrivant  à  El-Tor 
le  i3  juillet,  nos  patentes  n'indiquaient  que  7  décès  dus  à  des  maladies  ordinaires.  » 

Ces  citations  doivent  paraître  suffisantes  pour  prouver  combien  sont  défectueux 
les  navires  à  pèlerins  et  combien  il  serait  dangereux  de  leur  laisser  passer  le  canal 
même  en  quarantaine.  Ce  serait,  d'ailleurs,  il  faut  le  répéter,  contraire  aux  déci- 
sions des  Conférences  que  nous  sommes  chargés  ici  de  codifier,  d'améliorer,  mais  non 
de  détruire  dans  leurs  principes  mêmes. 

11  y  a  lieu  de  faire  remarquer  également  que  les  pèlerinages  de  la  Mecque  sont 
très  souvent  le  foyer  d'épidémies,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  i865,  1877,  1881.,  1882, 
i883,  1890,  1891,  1893,  1896  et  1902. 

«  L'épidémie  de  1893,  qui  a  précédé  la  Conférence  de  Paris  de  1 89/1 ,  a  été  formi- 
dable. On  n'avait  jamais  vu  au  Hedjaz  une  semblable  affluence  de  pèlerins.  On  a  parlé 
de  260,000  à  280,000.  45,000  sont  venus  par  le  nord  de  la  mer  Rouge,  à  peu  près 
autant  par  le  sud.  La  statistique  nous  apprend  en  effet  que  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  débarqués  à  Djeddah  s'est  élevé  à  92,625.  C'est  le  chiffre  de  beaucoup  le  plus 
élevé  qui  ait  été  enregistré  dans  un  espace  de  2  5  ans.  Depuis  1868,  durant  cette 
période,  le  plus  grand  nombre  de  pèlerins  passés  à  Djeddah  a  été  de  59,659,  en 
1880;  le  plus  faible,  23«393  en  1868.  Sur  les  92,620  pèlerins  passés  à  Djeddah 
en  1 893,  les  Egyptiens  figurent  pour  1 6,32  5. 

«  On  a  parlé  de  40,000  décès,  chiffre  bien  difficile  à  vérifier;  des  témoins  ocu- 
laires ont  parlé  de  «  collines  de  cadavres,  restant  trois  ou  quatre  jours  sans  sépul- 
«  ture,  en  juillet,  sous  le  tropique!  de  fosses  de  2  5  mètres  de  long  sur  1 5  de  large 
«  et  5  de  profondeur  comblées  en  une  demi-journée  ».  Une  femme  de  Suez  a  dit  au 
docteur  Legrand  «  qu'à  la  Mecque  l'horreur  était  si  grande  que,  passant  dans  les  rues, 
t  il  fallait  regarder  en  l'air  devant  soi  pour  ne  pas  voir  les  morts  et  les  mourants 
•  entassés  de  chaque  côté  ». 

«  En  1893,  le  nombre  des  pèlerins  algériens  et  tunisiens  débarqués  à  Djeddah  a 
été  de  9,080;  et  ceux  qui  ont  été  réembarqués  à  Yambo  de  5, 1 65.  Les  Algériens  et 
les  Tunisiens  ont  donc  laissé  au  Hedjaz  plus  de  \o  p.  1 00  des  leurs:  Encore  les 
chiffres  officiels  de  la  mortalité  de  la  Mecque  et  de  Djeddah  doivent-ils  être  majorés 
dans  de  fortes  proportions,  suivant  un  coefficient  de  3,  disentlesuns,  et  de  5,  disent 
les  autres. 

«Les  rues  de  la  Mecque  et  de  Djeddah  étaient  en  1893  littéralement  couvertes 
de  morts;  on  manquait  de  personnel  pour  les  enlever,  les  maisons  et  même  les  coins 
de  rue  étaient  encombrés  par  des  malades  pour  lesquels  il  n'y  avait  ni  médecin,  ni 
médicament.  Dans  le  désert  qui  entoure  Djeddah  on  trouvait  des  malades  ;  c'étaient 
des  pèlerins  qui  ét«iient  restés  en  arrière  ou  des  malades  que  leurs  compagnons  de 
voyage  avaient  jetés  à  bas  des  chameaux.  Ils  étaient  condamnés  à  languir  au  grand 
soleil,  sans  nourriture  et  sans  soins.  » 

La  Mecque  n'est  pas  seulement  un  foyer  d'épidémies  cholériques;  la  peste  aussi 
a  fait  ses  ravages  à  Djeddah  chaque  année,  depuis  1896  jusqu'en  1900. 
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Toutes  ces  raisons  dcmonti^nt  la  nécessité  d'un  service  sanitaire  dans  ia  mer 
Rouge. 

Nous  sommes  même  autorisés  à  croire  que  ce  sont  les  mesiu^es  prises  à  Tor,  qui 
ont  évité  à  l'Europe  de  subir  le  contre-coup  des  épidémies  qui  y  ont  éclaté. 

Des  motifs  d'huinanité  justifient  aussi  le  système  actuel,  car  les  bateaux  de  pèle- 
rins mettent  souvent  de  dix  à  quinze  jours  pour  se  rendre  à  leur  port  de  destination. 
Peut-on  admettre  qu'on  laisse  aussi  longtemps  les  pèlerins  en  proie  aux  épidémies 
sévissant  à  bord  ? 

Qu'arriverait-il,  d'ailleurs,  si  on  autorisait  le  passage  des  pèlerins  en  quarantaine? 
On  s'exposerait  à  voir  l'Europe  rétablir  ou  maintenir  les  quarantaines  dont  nous 
désirons  voir  réduire  la  durée. 

La  proposition  de  M.  RuflFer  arriverait  à  détruire  le  Conseil  d'Alexandrie;  ce  n'est 
pas  le  but  de  la  Conférence. 

M.  le  Professeur  Proust  termine  son  exposé  en  renouvelant  ses  remerciement»  au 
Gouvernement  kbédivial  et  à  M.  le  Docteur  RufiFer  pour  l'œuvre  accomplie  à  Tor. 

M.  Aluan,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  appuie  la  proposition  de  M.  Rufferqui 
a  exposé  avec  exactitude  les  inconvénients  du  séjour  des  pèlerins  au  lazaret  de  Djebel- 
Tor.  11  insiste  sur  l'encombrement  résultant  de  la  présence  simultanée  de  1 2,000  pè- 
lerins et  plus,  sur  les  difficultés  de  la  désinfection  et  de  la  surveiOance  même  dans 
une  station  comme  celle  de  Tor,  qui  est  si  bien  organisée  grâce  à  l'administration 
du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  et  à  la  direction  éclairée  de  son  Président.  La 
(juestion  d'humanité,  les  conditions  climatériques,  les  approvisionnements  considé- 
rables qu'il  faut  faire  pour  éviter  le  mécontentement  des  pèlerins  et*  parfois  des 
émeutes  doivent  également  entrer  en  ligne  de  compte  et  justifient  assez  la  demande 
de  M.  Ruffer. 

M.  le  Docteur  Dlca  Pacha,  premier  Délégué  de  Turquie,  annonce  que  la  Déléga- 
tion ottomane  accepte  ad  référendum  les  modifications  concernant  le  retour  des 
pèlerins  du  Hedjaz  sous  les  conditions  suivantes  : 

1  ^  Les  pèlerins  ottomans  auront  la  faculté  de  purger  la  quarantaine  dans  les  laza- 
rets ottomans  de  la  mer  Rouge,  même  lorsque  le  Hedjaz  sera  déclaré  contaminé  «  et 
de  transiter  le  Canal  en  quarantaine. 

2^  Au  cas  où  le  Conseil  de  Constantinople  serait  obligé  de  prier  celui  d'Egypte  de 
faire  purger  la  quarantaine  de  ces  mêmes  pèlerins  dans  un  lazaret  égyptien,  le  Con- 
seil quarantenaire  d'Egypte  accéderait  à  cette  prière. 

3°  Pendant  le  pèlerinage  net,  les  pèlerins  pourraient  transiter  le  Canal  en  qua- 
rantaine sans  la  subir  dans  la  mer  Rouge. 

M.  le  Docteur  Kobler«  Délégué  technique  d'Autriche-Hongrie,  fait,  au  nom  du 
Chef  de  la  Délégation  austro-hongroise,  la  déclaration  suivante  : 

«  L'Autriche-Hongrie  est  engagée  dans  cette  question  par  les  pèlerins  bosniaques. 
Mais,  comme  notre  Délégation  n'a  pas  reçu  jusqu'à  présent  les  instructions  qu'elle  a 
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demandées  à  ce  sujet  par  le  télégraphe,  nous  sommes  forcés  de  solliciter  Tajoume- 
ment  de  toute  décision  aussi  longtemps  que  nous  ne  serons  pas  en  mesure  de  con- 
naître les  intentions  de  notre  Gouvernement,  » 

M.  RuFFBR  remercie  M.  Alban  de  sa  déclaration. 

Il  adresse  également  ses"  remerciements  à  M.  Proust  pour  les  éloges  qu'il  a 
décernés  au  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  et  à  son  Président.  Il  reconnaît,  d'ailleurs, 
que  le  Conseil  n'a  fait,  dans  la  circonstance,  que  suivre  le  plan  tracé  par  la  Déléga- 
tion française  et  le  Docteur  Legrand  en  particulier. 

Il  déclare  avoir  écouté  avec  intérêt  le  discours  de  M.  Proust,  mais  il  est  obligé  de 
dire  que  ses  aliments  ne  l'ont  pas  convaincu. 

Le  Doctexu-  Proust  a  fait  une  peinture  terrible  du  choléra  au  Hedjaz.  Or  ce  n'est 
pas  en  arrêtant  les  navires  avant  Suez  cpi'on  améliorera  les  conditions  sanitaires  de 
cette  région. 

Le  Délégué  de  France  a  aussi  insisté  sur  l'état  déplorable  des  navires  à  pèlerins. 
Sans  doute  ces  derniers  laissent  encore  à  désii^r,  mais  leur  état  s'améliore  chaque 
jour.  Ainsi,  le  Gouvernement  russe  envoie  maintenant  des  navires  spéciaux  qui  sont  dans 
de  bonnes  conditions  d'h  vgiène.  De  même,  certains  bateaux  français  sont  bien  aménagés. 
Cette  année,  presque  tous  les  navires  ont  transporté  moins  de  pèlerins  qu'ils  n'y 
étaient  autorisés.  C'est  ime  conséquence  de  la  concurrence  qui  s'accentue  chaque 
jour.  On  peut  donc  prévoir  que  le  ser\ice  des  transports  s'améliorera  de  plus 
en  plus*. 

M.  le  Professeur  Proust  a  parié  de  la  question  d'humanité. 

Le  docteur  Ruffer  estime  qu'il  y  a  peut-être  quelque  inhumanité  à  obliger  tous 
les  musulmans  d'origines  diverses  à  s'arrêter  à  Tor  pour  y  purger  une  quarantaine 
au  milieu  de  chrétiens  et  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  leur. 

Cette  agglomération  de  pèlerins  de  différents  pays  rend  plus  difficile  encore  le 
service  médical.  En  effet,  même  s'ils  savent  le  turc  et  l'arabe,  les  médecins  n'arrivent 
pas  à  comprendre  certains  langages  de  pays  de  frontière ,  tels  que  le  bokharién  ou 
autres  patois,  mélanges  de  plusieurs  langues* 

M.  le  Professeur  Proust  a  parlé  des  épidémies  de  choléra  à  bord  des  bateaux  à 
pèlerins.  E31es  sont,  de  l'avis  du  docteur  Ruffer,  moins  dangereuses  qu'on  ne  le 
prétend.  II  y  a  plus  à  craindre  de  la  dysenterie  et  des  maladies  abdominales.  H  ne 
s'opposerait  pas  d  ailleurs  à  ce  que  les  malades  fussent  débarqués  à  Tor. 

Le  Délégué  pour  l'Egypte  ne  s'explique  pas  comment,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 
Docteur  Proust,  le  passage  en  quarantaine  des  navires  à  pèlerins  pourrait  être  cause 
du  retour  des  quarantaines  en  Europe. 

Les  mesiu*es  d'isolement  et  l'organisation  des  lazarets  dans  les  pays  de  destination 
des  pèlerins  devraient  suffire  à  faire  écarter  ces  mesures. 

M.  le  Docteur  Legrand  (France)  demande  à  répondre  aux  arguments  présentés 
par  le  Docteur  Ruffer.  Mais  il  tient  tout  d'abord ,  ayant  été  personnellement  témoin 
des  efforts  du  Président  du  Conseil  sanitaire,  à  reconnaître  les  heureux  résultats 
dus  à  son  activité. 

M.  le  Délégué  pour  l'Egypte  a  parlé  du  froid  dont  souffriraient  les  pèlerins  scus 
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les  tentes  à  Tor.  Il  y  a  lieu  de  remanjuer  que  la  plupart  des  pèlerins  viennent  de 
pays  où  ils  ont  à  supporter  des  climats  beaucoup  plus  froids.  Sans  doute  des  maisons 
seront  utiles  :  mais  il  y  en  a  déjà  de  construites  dans  une  section  et  il  y  a  un  arran- 
gement financier  actuellement  soumis  à  1  étude  par  le  Gouvernement  égyptien  en 
vue  de  nouvelles  constructions  et  qui  est  déjà  accepté  en  principe  par  les  pays 
intéressés. 

La  question  du  drainage  à  perfectionner  ne  semble  pas  devoir  présenter  de 
sérieuses  difficultés. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  médicale ,  s'il  y  a  un  souhait  auquel  chacun  doive 
se  rallier  c'est  que  le  corps  médical  de  Tor  soit  recruté  parmi  les  médecins  sani- 
taires maritimes  diplômés  des  pays  qui  envoient  des  pèlerins  à  la  Mecque  ainsi  que  le 
fah  l'Autricbe-Hongrie  pour  les  pèlerins  bosniaques. 

Cela  écarterait  les  difficultés  résultant  des  variétés  de  langage. 

Il  rentrerait  précisément  dans  le  rôle  du  Bureau  sanitaire  international  à  créer  d^ 
choisir  ces  médecins. 

La  responsal)ilité  du  Président  du  Conseil  et  du  Directeur  de  Tor  se  trouverait 
ainsi  considérablement  déchargée. 

Le  docteur  Legrand  croit  devoir  combattre  la  proposition  égyptienne ,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  est  contraire  aux  principes  établis  par  les  Conventions  de  Venise 
et  de  Paris,  mais  encore  parce  quelle  constitue  un  danger  réel  aussi  bien  pour 
l'Egypte  que  pour  la  Méditerranée  en  facilitant  les  contacts  accidentels  et  frau- 
duleux. ' 

Supposons  d'ailleurs,  pour  un  instant,  la  proposition  du  Docteur  Piuffer  mise  à 
exécution.  Un  bateau  part  de  Djeddab  par  un  temps  d'épidémie  moyenne  ou  grave. 
La  visite  médicale  est  faite  d'une  manière  plus  ou  moins  efficace.  Trois  jours  après 
le  bateau  arrive  à  Tor  où,  selon  la  proposition  égyptienne,  il  débarque  ses  malades, 
dysentériques  ou  cholériques,  s'il  y  en  a.  Le  quatrième  jour,  il  arrive  à  Suez.  Peut- 
être  a-t-il  déjà  le  choléra  à  bord,  car  l'incubation  de  cincj  jours  approche  de  son 
terme.  Or  le  bateau  peut  manquer  de  charbon,  de  vivres  ou  d'argent  pour  payer  le 
passage.  H  s^ra  obligé  d'attendre  là  trois  jom*s  et  peut-être  davantage.  Enfin  il  s'en- 
gage dans  le  Canal;  il  doit  encore  s'arrêter  la  nuit  dans  les  lacs.  Il  mettra  donc  deux 
jours  à  le  traverser,  en  admettant  quiln'y  ait  pas  d'accident  :  navire  échoué,  incendie 
à  bord ,  rupture  d'hélice ,  etc.  Il  faut  tout  prévoir. 

Pendant  ce  temps,  il  peut  y  avoir  contact  avec  l'Egypte.  Il  ne  faut  pas  exagérer  les 
risques  d'évasion,  mais  enfin  ils  existent.  Ce  matin  encore,  les  journaux  reçus  d'Egypte 
annonçaient  que  2  1  soldats  de  la  Légion  étrangère  s'étaient  évadés  de  ÏHimalaya  et 
avaient  gagné  Pord-Saïd  à  la  nage. 

On  voit  souvent  dans  les  Consulats  d'Egypte  des  mendiants  à  rapatrier  qui  ne  sont 
autres  que  des  pèlerins.  Cela  est  vrai  surtout  pour  les  Moghrabins  qui  traversent 
l'Egypte  pour  rejoindre  leur  pays. 

On  peut  prévoir  que  les  pèlerins  s'évaderont  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  auront 
la  perspective  d'mie  longue  quarantaine  à  purger  en  arrivant  au  port  de  destination. 

Il  ne  parle  que  pour  mémoire  des  cadavres  jetés  dans  le  Canal. 

Tous  ces  inconvénients  à  craindre  à  Suez  peuvent  se  reproduire  à  Port-Saïd. 

Le  bâtiment  sorti  du  Canal  peut  encore  avoir  six  à  quinze  jours  de  navigation  pour 
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gagner  Alger,  Tanger  ou  la  Théodosie,  et,  durant  ce  trajet,  le  choléra  peut  se  déve- 
lopper à  bord  et  le  mauvais  temps  ou  des  accidents  peuvent  le  contraindre  à  se 
réfugier  dans  im  port  sans  lazaret. 

Il  y  a  donc  là  un  danger  sérieux  à  la  fois  pour  l'Egypte  et  les  pays  méditerra- 
néens. 

n  ne  parlera  pas  de  la  question  d'humanité  puisqu'elle  a  été  présentée  par  le 
Professeiu*  Proust. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  Docteur  Legrand  se  voit  obligé  de  combattre  la  pro- 
position de  la  Délégation  égyptienne. 

Il  reconnaît  toutefois  le  bien  fondé  des  allégations  du  Docteur  Ruffer  en  ce  qui 
concerne  l'encombrement  de  Djebel-Tor  et  comprend  son  désir  de  séparer  les  Égyp- 
tiens des  autres  pèlerins. 

C'est  pourquoi  il  fera  une  autre  proposition  qui  pourrait  peut-être  rallier  tous  les 
suffrages  :  celle  de  la  création  d'une  nouvelle  station  sanitaire  dans  l'île  de  Chadouan, 
spécialement  réservée  aux  Egyptiens,  Tor  devant  rester  affecté  aux  autres  pèlerins, 
ce  qui  donnerait  satisfaction  d'une  part  au -souci  de  ne  pas  laisser  franchir  le  Canal  aux 
navires  à  pèlerins  qui  peuvent  être  contaminés  et,  d'autre  part,  au  désir  de  l'Egypte 
de  séparer  ses  nationaux  des  autres  pèlerins. 

L'ile  de  Chadouan,  qui  est  située  à  l'entrée  du  Golfe  de  Suez,  fut  déjà  proposée, 
en  1890,  par  le  Docteur  Milton  comme  point  de  lazaret.  On  lui  préféra  le  ras 
Mellep. 

Cette  île  pourrait  contenir  de  6,000  à  8,000  pèlerins.  Sa  proximité  de  Kosseir  don- 
nerait satisfaction  aux  Egyptiens  qui  désirent  rentrer  par  cette  voie  et  faciliterait  la 
surveillance  de  tout  le  Golfe  de  Suez  et  des  abords  de  Kosseir.  On  suppléerait  au 
manque  d'eau  par  la  distillation  et  les  pèlerins  s'en  trouveraient  bien  au  point  de  vue 
(lu  microbisme  latent  si  redouté. 

Il  est  vrai  que  le  mouillage  des  navires  serait  peut-être  difficile;  mais  il  n'y  aurait 
à  se  préoccuper  que  de  l'embarquement  et  du  débarquement  des  pèlerins.  Le  service 
maritime  pourrait  se  réduire  à  un  double  va-et-vient,  l'im  de  navires  infectés  entre 
Djeddah  et  Chadouan,  l'autre,  net,  entre  l'île  et  Suez  ou  Kosseir. 

On  pourrait  établir,  dans  Chadouan,  un  lazaret  sur  le  modèle  de  celui  de  Tor. 

Souakim  serait  conservé  pour  les  Soudanais.  Cependant  toutes  les  précautions  ne 
seraient  pas  encore  suffisantes  si  on  n'organisait  pas,  d'une  manière  efficace,  la  suj- 
veillance  des  côtes,  afin  d'empêcher  l'évasion  dans  le  Canal  et  les  débarquements 
clandestins  sur  la  côte  égyptienne  de  la  mer  Rouge.  C'est  là  qu'est  le  vrai  danger, 
ainsi  que  le  montre  l'étude  des  d  épidémies  survenues  depuis  1860. 

Il  faudrait  pour  cela  s'entendre  avec  l'Administration  ottomane  pour  qu'elle  signalât 
télégraphiquement  le  départ  des  samboucks.  Ces  derniers  devraient  être  d'ailleurs 
surveillés  et  au  besoin  convoyés  par  un  service  spécial  de  croiseurs  et  de  gardes 
sanitaires. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  n'a  pas  l'intention  d'entrer  à 
nouveau  dans  une  discussion  de  détails.  Il  lui  semble  résulter  de  la  proposition  de 
M.  Ruffer  qu'elle  est  «  à  temps  ».  Les  Puissances  doivent  se  demander  si  elles  peuvent 
organiser  des  lazarets  pour  leurs  pèlerins  :  elles  sont,  en  quelque  sorte,  invitées  à 
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examiner  la  question.  Cet  examen  est  au  surplus  d'autant  plus  nécessaire  que  la  pro- 
position en  discussion  est  plus  contraire  aux  principes  établis  dans  les  Conférences 
sanitaires  antérieures  de  ne  pas  laisser  francl^ir  le  Canal  de  Suex  au  choléra  et  à  la 
peste.  Il  convient  donc  d'ajourner  provisoirement  toute  décision. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  fait  savoir  à  la  Commission  que  la  Turquie  est  d'ores 
et  déjà  prête  à  recevoir  ses  pèlerins.  Le  lazaret  de  Camaran  est  tout  organisé  pour 
cela. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  remarquer  que  Camaran  étant  situé  dans  la  mer 
Rouge,  la  question  du  transit  du  Canal  de  Suez  en  quarantaine  ne  se  pose  pas  dans 
ce  cas. 

M.  le  Docteur  Rdffer  croit  nécessaire  de  répondre  aux  ai|;uments  développés  par 
M.  le  Docteur  Legrand. 

D  connaît  bien  l'île  de  Chadouan  dont  a  parlé  le  Délégué  de  la  France  et  dont  le 
Docteur  Milton  avait  rapporté  des  impressions  si  favorables  qu'on  l'appelait  volontiei's 
t  le  Paradis  perdu  de  Milton  •. 

Cette  île  n'a  pas  d'habitants,  ce  qui  est  déjà  une  bonne  condition  pour  un  lazaret. 
Mais  il  serait  difficile  d'y  trouver  un  mouillage.  Il  faudrait  également  une  jetée,  ce 
qui  serait  excessivement  coûteux. 

L'absence  d'eau  est  un  inconvénient  grave  auquel  n'obvierait  pas  la  construction 
d'une  seule  machine  distillatoire. 

Le  Docteur  Legrand  a  fait  valoir  qu'on  pourrait  surveiller  facilement  l'espace  qui 
sépare  Chadouan  de  la  côte;  mais  la  distance  parait  être  considérable. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  mer  Rouge,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
la  côte  de  Suez  à  Souakim  a  une  étendue  de  i  ,200  kilomètres  et  que  les  samboucks 
sont  difficiles  à  rechercher,  étant  d'une  taîUe  qui  leur  permet  de  se  dissimuler  aisé- 
ment entre  les  bancs  de  coraux  ou  ailleurs. 

Il  considère  comme  une  heureuse  innovation  de  faire  accompagner  les  pèlerins 
par  des  médecins  de  leur  nationalité  :  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  difficulté  d'as- 
surer l'autorité  de  l'administration  centrale  vis-à-vis  des  médecins  de  nationalité  diffé- 
rente. Des  mouvements  se  sont  déjà  produits  à  cet  égai'd  en  ce  qui  concerne  le  corps 
médical  de  Tor. 

Quant  au  danger  résultant  des  mouillages  à  Suez  ou  d'arrêts  dans  le  Canal,  il  serait 
facile  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  pour  que  les  droits  de  passage  lussent  payés 
dès  l'embarquement  à  Djeddah  et  que  la  traversée  directe  du  Canal  fût  facilitée  aux 
bâtiments. 

Il  reconnaît  que  des  évasions  se  produisent,  mais  elles  proviennent  surtout  de 
passagers  qui  veulent  gagner  l'Egypte.  Il  est  peu  probable  que  des  pèlerins  à  desti- 
nation du  Maroc  par  exemple  s'évadent  le  long  du  Canal. 

Il  estime  que  plus  on  augmentera  les  difficultés  à  l'égard  du  retour  des  pèlerins, 
plus  les  fraudes  se  multiplieront,  surtout  si  on  continue  d'obliger  les  pèlerins  à  purger 
leur  quarantaine  dans  un  pays  étranger. 
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Il  croit  qu'il  serait  utile  de  discuter,  dès  a  présent,  sa  proposition,  quelle  que  soit 
la  date  de  son  application  éventuelle. 

M.  le  Professeur  Brouardel  fait  observer  que  beaucoup  d'Etats  ne  sont  pas  en 
mesure  de  recevoir  leurs  pèleriîis.  Si  la  proposition  de  M.  Ruffer  était  adoptée  de 
suite,  qu'arriverait-il?  On  irait  à  Tencontre  des  principes  établis  par  les  précédentes 
Conférences  sans  pouvoir  même  compter  pour  le  moment  sur  les  garanties  les  plus 
élémentaires  dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  le  PnÉsmENT,  pour  résumer  la  discussion,  indique  que  la  Commission  est  en 
présence  d'une  proposition  ferme  de  la  Délégation  pom*  l'Egypte  et  d'après  laquelle 
les  navires  chargés  de  pèlerins  ne  s'arrêteraient  plus  à  Tor  et  traverseraient  le  Canal 
de  Suez  en  quarantaine  au  fur  et  à  mesure  que  les  Etats  seraient  prêts  à  les  accueillir 
dans  des  lazarets  à  construire  dans  ce  but.  MM.  Proust,  Legrand  et  Brouardel  ont 
combattu  cette  proposition.  La  Délégation  d'Âutriche-Hongrie  est.  sans  instructions 
à  ce  sujet.  Il  vaut  mieux,  dans  ces  conditions,  suspendre  la  discussion  jusqu'à  la 
prochaine  séance.  D'ici  là ,  chaque  Délégation  aura  le  loisir  d'examiner  les  conséquences 
de  la  demande  de  M.  Ruffer. 

Pour  l'instant ,  on  aborderait  la  question  du  Golfe  Persique. 

M.  le  Docteur  Stékodlis,  Délégué  des  Pays-Bas,  exprime  le  désir  de  soumetti^e 
le  texte  du  vœu  relatif  à  la  siu^eillance  des  côtes  de  la  mer  Rouge,  dont  il  a  parlé 
au  cours  de  la  dernière  réunion  de  la  Commission  et  qu'il  a  rédigé  d'accord  avec 
M.  le  Professeur  Proust. 

M.  le  Président  répond  que  cette  question  se  rattadiant  à  celle  du  service  sanitaire 
de  la  mer  Rouge ,  elle  sera  plus  utilement  présentée  à  la  prochaine  séance  de  la 
Commission. 

La  proposition  de  M.  le  Président  étant  adoptée,  la  (Commission  commence 
Texamen  de  la  question  du  Golfe  Persique. 

M.  le  Général  Nazare  Aga,  Premier  Délégué  de  Perse,  demande  à  la  Commission 
de  bien  vouloir  entendre  Émir  Khan  sur  la  question  du  régime  sanitaire  du  Golfe 
Persique. 

Emir  Khan^  Délégué  de  Perse,  donne  alors  lecture  dune  note  ainsi  conçue  : 

«i  Monsieur  le  Président, 
«  Messieurs  , 

•  Comme  c'est  la  question  de  la  défense  sanitaire  du  Golfe  Persique  qui  est  à 
Tordre  du  jour,  je  crois  devoir  demander  la  parole  au  nom  de  la  Délégation  per- 
sane, pour  vous  exposer,  en  quelques  mots,  les  efforts  tentés  par  le  Gouvernement 
oersan  pour  améliorer  Tétat  sanitaire  de  son  pays  et  les  résultats  auxquels  ces  efforts 
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ont  déjà  abouti.  Les  récents  progrès  faits  en  Perse  au  point  de  vue  qui  nous  oc<'upe 
étant  inconnus  de  la  plupart  des  honorables  Délégués,  il  est  de  notre  devoir  de  les 
indiquer  ici. 

«  Lorsque  en  1 89^  la  peste  sévissait  à  Hong-Kong  et  quand,  en  1 896,  elle  fit  son 
apparition  à  Bombay  et  à  Rurachee ,  la  Perse  s  empressa  de  prendre  des  mesures 
sanitaires  pour  assurer  sa  défense.  Ces  mesures  furent  efficaces,  mais  le  Gouverne- 
ment persan  ayant,  par  suite  de  Tinsufiisance  de  ses  médecins  et  de  ses  moyens, 
éprouvé  des  difficultés  dans  leur  application,  résolut  fermement  de  perfectionner 
rapidement  lorganisation  sanitaire  de  son  Empire.  Il  choisit  alors  un  grand  nombre 
de  jeunes  médecins  sortis  de  l'Ecole  de  médecine  de  Téhéran  et  les  envoya  à  ses 
frais  en  Europe ,  afin  qu'ils  pussent  faire  des  études  plus  complètes.  A  la  suite  de 
cette  heureuse  initiative  du  Gouvernement,  d  autres  médecins  ou  étudiants  en  grand 
nombre  aussi  vinrent  d  eux-mêmes,  et  viennent  chaque  année,  continuer  leurs 
études  en  Europe.  Plusieurs  de  ces  candidats  sont  sur  le  point  de  passer  leur  thèse, 
mais  la  plupart  ont  déjà  terminé  leurs  études,  reçu  leurs  diplômes  de  diflvérentes 
Facultés  de  médecine  de  l'Europe,  notamment  de  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  et 
sont  retournés  en  Perse  où  le  Gouvernement  les  a  chargés  de  la  direction  sanitaire 
dans  ses  différentes  provinces.  Quelques-uns  d'entre  eux,  qui,  après  avoir  été  reçus 
docteurs,  ont  fait  des  stages  supplémentaires  dans  des  services  particuliers  et  qui  se 
sont  spécialisés  dans  certaines  branches  de  la  médecine,  ont  été  nommas  professeurs 
ou  répétiteurs  à  l'Ecole  de  médecine  de  Téhéran. 

«  En  1 900,  nous  avions  déjà  un  bon  nombre  de  médecins  persans  diplômés.  Mais 
le  Gouvernement  ne  se  contenta  pas  du  résultat  obtenu  et,  sur  un  ordre  télégra- 
phique de  S.  M.  1.  le  Sliah  qui  était  alors  à  Paris,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Perse  choisit  encore  vingt  élèves  parmi  les  étudiants  de  Téhéran,  pour  les 
envoyer  en  Europe  aux  frais  du  Gouvernement. 

«  Ces  élèves  ont  été  répartis,  comme  il  suit,  dans  les  différentes  villes  d'Europe: 

«  1  à  Saint-Pétersbourg,  4  à  Moscou,  3  à  Berlin,  /i  à  Vienne,  fx  à  Paris,  2  à 
Londres  et  2  à  Constantinoplc.  Arrivés  à  leur  lieu  de  destination,  ils  ont  été,  immé- 
diatement, confiés  par  les  soins  des  Légations  persanes  aux  écoles  préparatoires  de 
chaque  capitale.  De  ces  nouveaux  candidats,  les  uns  viennent  de  commencer  leur 
médecine;  les  autres,  plus  avancés,  Tout  déjà  terminée  et  préparent  leurs  thèses. 

«  Permettez-moi  de  dire  que  je  suis  du  nombre  de  ces  derniers.  En  1 90 1  ^  5  autres 
élèves  ont  été  envoyés  à  Paris  et  4  à  Vienne. 

•  En  1 902 ,  3  élèves  à  Paris,  1  à  Berhn  et  4  à  Lyon.  Deux  de  ces  derniers,  sur  la 
demande  du  Gouvernement  persan,  ont  été  reçus  à  l'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Lyon  où  moi-même  j'ai  eu  l'honneur  d'être  admis  il  y  a  trois  ans. 

«  Il  y  a  à  peine  un  mois,  2  autres  étudiants  sont  arrivés  à  Paris. 

«t  Evidemment  je  ne  cite  là  que  ceux  de  mes  compatriotes  qui  ont  été  envoyés  par 
le  Gouvernement  lui-même.  La  liste  serait  bien  plus  longue  si  je  vous  énumérais 
tous  les  jeunes  médecins  ou  étudiants  persans  actuellement  en  Europe. 

«  Depuis  1896,  les  sciences  médicales  ont  trouvé  en  Perse  un  accueil  si  enthou- 
siaste que  plusieurs  de  nos  jeunes  compatriotes  qui  sont  dans  la  carrière  diplomatique 
ou  autre  consacrent  tout  leur  temps  libre  à  la  médecine  et  parviennent  à  obtenir 
leurs  diplômes. 
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•  «  Je  pourrai  vous  citer,  par  exemple,  M.  Je  docteur  Ardacher  Khan,  premier  se- 
crétaire de  la  Légation  de  Perse,  en  France ,  qui  vient  de  subir  avec  succès  tous  ses 
examens  de  doctorat  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

c. Ainsi  Messieurs,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire,  la  Perse  possède  en  ce 
moment  un  grand  nombre  de  médecins  diplômés  en  Europe,  par  conséquent  au  cou- 
rant de  tous  les  progrès  scientifiques.  Nous  avons  envoyé  des  élèves  même  à 
Beyrouth  pour  faire  leurs  études,  les  uns  à  l'Ecole  de  médecine  américaine,  les  autres 
à  fa  Faculté  de  médecine  française  dont  le  diplôme  est  reconnu  en  France  et  en 
Turquie. 

«  La  Perse  peut  donc  réunir  un  corps  médical  composé  de  médecins  persans  régu- 
lièrement diplômés.  Permettez-moi  d'ajouter  que  plusieurs  médecins  européens  expé- 
rimentés de  différentes  nationalités  sont  aussi  attachés  au  service  du  Gouvernement 
persan. 

«  Bien  que  la  formation  d  un  corps  médical  compétent  fut  la  chose  la  plus  essentielle , 
il  était  nécessaire  que  la  Perse  se  procurât  des  moyens  sufiEsants  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  service  sanitaire.  C'est  ce  que  le  Gouvernement  persan  n'a  point  négligé. 
L'excellente  X)rganisation  qu'il  donna  à  ses  douanes  lui  facilita  énormément  l'accom- 
plissement de  son  but.  En  effet,  en  ce  moment,  nous  avons  dans  le  Golfe  Persique: 
des  embarcations  à  vapeur,  une  étuve  à  désinfection,  des  locaux  pouvant  servir  à  l'iso- 
lement, des  médecins  des  douanes  compétents,  le  personnel  nécessaire  et,  en  cas  de 
besoin  une  force  suffisante  et  bien  organisée,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
du  service  sanitaire. 

«  Le  Gouvernement  persan  ne  se  borne  pas  là,  Messieurs,  il  cherche  de  jour  en  jour 
à  compléter  et  a  parfaire  l'organisation  sanitaire  de  son  Empire  et  ne  recule  point 
devant  les  sacrifices  qu'exige  cette  tâche. 

«  Ainsi,  S.  E.  le  général  Nazare  Aga,  notre  Ministre  à  Paris,  et  chef  de  la  Délégation 
persane  à  cette  Conférence,  a  reçu  de  Téhéran  des  instructions  toutes  récentes  pour 
Tachât  et  l'expédition  de  tout  un  outillage  destiné  soit  pour  l'Ecole  de  médecine  de 
Téhéran,  soit  pour  la  création  d'un  la  boratoire  bactériologique  à  Bender  Bouchir.  Des 
appareils  de  radiographie  et  de  radioscopie  ont  été  demandés  pour  l'Hôpital  d'instruc- 
tion de  Téhéran  et  pour  celui  qui  va  prochainement  être  inauguré  à  Recht.  Moi-même 
je  viens  d'être  chargé  par  la  Légation  de  Perse  de  procurer  un  nombre  suffisant  de 
pièces  anatomiques  et  de  préparations  histologiques  afin  qu'à  Téhéran,  en  attendant 
que  l'autopsie  des  cadavres  soit  mise  en  pratique,  ce  à  quoi  nous  espérons  arriver 
bientôt,  nos  étudiants  puissent,  autant  que  possible,  se  rendre  compte  des  lésions 
macroscopiques  et  microscopiques  des  tissus  dans  les  différentes  alTections. 

Voilà,  Messieurs,  en  résumé,  les  progrès  que  nous  avons  pu  réaliser  chez  nous  sur- 
tout depuis  1894.  Jusqu'à  cette  époque  nous  n'avions  pas  encore  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  notre  défense  sanitaire.  L'Ecole  de  médecine  de  Téhéran  existait 
déjà,  il  est  vrai,  mais  elle  était  encore  jeune.  Nous  n'avions  pas  dans  le  Golfe  Persique 
le  personnel  et  les  moyens  capables  d'assurer  le  service  connune  nous  le  voulions. 

t  Enfin  nous  manquions  de  médecins  régulièrement  diplômés  et  instruits.  Aussi, 
dans  les  cas  urgents,  acceptions-nous  l'aide  que  voulaient  nous  prêter  les  Puissances 
amies.  Mais,  à  l'heure  actuelle,  la  situation  est  complètement  changée.  Comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  nous  possédons  en  ce  moment  tout  ce  qu'il  nous  faut  pour 
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assurer  la  défense  sanitaire  de  notre  pays  en  général  et  de  nos  pcnis  du  Grolfe  Per- 
sique  en  particulier.  Le  GouTemement  de  S.  M.  I.  le  Shah,  pour  mieux  assurer 
encore  la  défense  sanitaire  de  ses  ports,  en  a  récenunent  attaché  ia  direction  à  son 
Ministère  des  douanes  et  des  postes,  qui  a  à  sa  tète  un  Européen  éminent  S.  E. 
M.  Naus,  dont  le  nom  est  bien  connu  en  Europe. 

«  En  un  mot,  Messieurs,  de  même  qu'en  1 89^  et  1 896 ,  nous  avons  reconnu  fran- 
chement et  loyalement  Tinsuffisance  de  nos  moyens  de  défense  contre  Tinvasion  des 
épidémies  pestilentielles,  de  même  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  déclarer 
maintenant  avec  la  même  franchise  et  loyauté  que  rien  ne  nous  manque  plus  pour 
organiser  notre  défense  sanitaire  et  que  nous  travaillons  sans  cesse  à  augmenter  et 
améliorer  les  moyens  dont  nous  disposons.  » 

M.  le  Président  dit  que  la  Commission  a  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  la  com- 
munication de  la  Délégation  persane.  La  Conférence  ne  manquera  pas  d^accueillir 
avec  une  égale  faveur  les  déclarations  apportées  par  M.  Emir  Khan  et  de  féliciter  le 
Gouvernement  de  S.  M.  L  le  Shah  de  ses  efforts  constants  et  efficaces  pour  accroître 
et  perfectionner  ses  moyens  de  défense  sanitaire. 

M,  le  Docteur  PanayoteBey,  Délégué  de  Perse,  désire  ajouter  quelques  mots 
à  l'exposé  de  son  collègue  Emir  Khan. 

Il  espère  que  la  Commission  est  maintenant  convaincue  de  l'existence  d'un  outil- 
lage sanitaire  en  Perse  et  qu'elle  reconnaît  que  le  Gouvernement  persan  est  à  même 
d'exercer  avec  ses  propres  moyens  la  direction  du  service  sanitaire  dans  le  Golfe 
Persique. 

En  ce  qui  touche  le  point  spécial  de  la  construction  d'un  grand  lazaret  à  l'île 
d'Ormui^  que  la  Convention  de  Venise  de  1897  a  prévue,  M.  le  Docteur  Panayote 
bey  rappelle  que  la  Perse  en  a  accepté  le  principe  :  elle  a  ratifié  en  effet  la  Conven- 
tion de  Venise  sous  cette  réserve  que  le  pavillon  persan  flotterait  sur  le  lazaret  et  que 
les  gardes  armés  préposés  à  l'observation  des  mesures  sanitaires  seraient  persans. 
Aujourd'hui  encore  le  Gouvernement  de  S.  M.  L  le  Shah  est  dans  les  mêmes  dis- 
positions. 

Maïs  la  construction  du  lazaret  d'Ormuz  devant  être  considérée  cooune  le  com- 
plément naturel  de  la  défense  sanitaire  de  ia  Turquie,  il  appartient  à  la  Sublime 
Porte  d'en  supporter  les  frais.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
perçoit  annuellement  600,000  à  700,000  piastres  avec  les  droits  payés  par  la  navi- 
gation et  700,000  piastres  lui  sont  au  surplus  versées,  à  raison  de  10  piastres  par 
personne,  par  les  voyageurs  et  pèlerins  persans  franchissant  la  frontière  et  5o  piastres 
payées  pour  chaque  cadavre  introduit  à  Kerbellah.  Gràee  à  ces  ressources  le  Conseil 
dispose  de  plusieurs  millions  et  la  dernière  Commission  mixte  des  tari&  sanitaires  a 
décidé  que  des  sommes  devaient  être  affectées  à  la  construction  des  lazarets  indis^- 
pensables  i  la  préservation  de  la  Turquie  et  par  conséquent  de  l'Europe  contre  les 
maladies  épidémiques. 

•  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  ajoute  M.  le  docteur  Panayote  Bey,  MM.  les  Délé- 
gués ottomans  reconnaissent  le  bien  fondé  de  ces  observations,  il  ne  s'agirai   plus 
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que  d*une  entente  touchant  les  points  de  détail  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  I.  le  Shah.  > 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  point  ne  saurait  être  discuté  par  la  Com- 
mission. U  ne  lui  appartient  que  de  s'occuper  de  la  que^tion  de  savoir  si  c'est 
dans  Tile  d'Ormuz  qu'il  faut  installer  un  lazaret,  en  un  mot  s'il  faut  compléter  sur  ce 
point  les  dispositions  adoptées  à  la  Conférence  de  Venise. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  signale  que  la  Convention  de  Venise 
n'a  reçu  aucun  commencement  d'application  en  ce  qui  touche  le  lazaret  d'Ormuz. 
U  faudrait  s'en  préoccuper;  si  rien  n'a  été  lait  c'est  que  les  fonds  nécessaires  parais- 
sent avoir  manqué.  Le  Conseil  supérieur  de  Fanté  de  Constantinople  aurait  pu  les 
fournir.  La  Perse  verse  chaque  aiyiée  près  de  700,000  piastres  au  Conseil,  on  de- 
vrait lui  en  tenir  compte. 

M.  DucA  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  objecte  que  si  les  pèlerins  persans  versent 
10  piastres  par  tèle,  cette  taxe  est  applicable  aux  lazarets  de  la  frontière  terrestre, 
et  non  dans  un  autre  but.  Au  surplus  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople ne  possède  pas  de  Tonds  disponibles.  Répondant  à  l'affirmation  du  docteur 
Panayote  Bey  qu'il  existe  des  millions  d'excédents,  il  ajoute  que  le  déficit  du  Service 
des  quarantaines  atteint  au  contraire  annuellement  3  millions  et  qu^il  présentera  aussi 
à  la  prochaine  séance  la  somme  des  dépenses  afférentes  à  ce  Service. 

M.  le  Président  considère  qu'en  présence  de  cette  dernière  divergence  d'appré- 
ciations, la  Commission  aurait  sans  doute  intérêt  k  être  éclairée  par  ceux  de  ses 
membres  qui  siègent  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Docteur  Karvcanovsky,  Délégué  de  Russie,  dit  que  la  dernière  Conférence  de 
Venise  en  1897  a  autorisé  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  à  oi^aniser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe  et  k 
s'occuper  du  Golfe  Persique  dont  les  côtes  sont  exposées  à  Tinva^ion  de  la  peste 
et  du  choléra  Pour  cette  raison  le  Conseil  de  Constantinople  a,  il  y  a  trois  ans, 
envoyé  une  commission  composée  de  médecins  sanitaires  en  vue  d'étudier  les 
côtes  du  Golfe  Persique.  Il  a  été  ainsi  constaté  qu'un  seul  point  peut  être  choisi  sur 
le  Golfe  Persique  pour  y  organiser  un  lazaret,  c'est  l'Ile  d'Ormuz.  Ormuz  appartient 
à  la  Perse  et  cet  Etat  sera  heureux  de  voir  installer  sur  la  cote  du  Golfe  Persique  des 
lazarets  qui  seront  sous  son  pavillon. 

Le  Gouvernement  persan  demande  seulement  que  le  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople construise  l'établissement  d'Ormuz  avec  ses  ressources  :  depuis  trente  ans 
en  effet  les  pèlerins  persans,  allant  en  Mésopotamie,  rapportent  chaque  année  plus  de 
100,000  francs  (en  tout  3  millions  de  piastres  turques)  à  la  caisse  du  Conseil.  Par 
contre  le  Conseil  a  très  peu  fait  jusqu'ici  sur  la  frontière  turco|>ersane  et  rien  à 
l'entrée  du  Golfe  Persique. 

D'après  les  Conventions  entre  les  Puissances  et  la  Porte,  le  Gouvernement  otto- 
man doit  construire  dans  ses  ports  les  lazarets  quarantenaires  qui  sont  dirigés  et 
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entretenus  par  ce  Conseii.  Le  Conseil  n  a  pas  le  droit  d'eifectuer  des  dépenses  pour 
un  port  étranger.  La  Conférence  pourrait  donc  prendre  une  décision  pour  autoriser 
la  Commission  de  revision  à  laisser  le  Conseil  construire  les  lazarets  dont  il  s  agit  sur 
les  fonds  de  réserve. 

H  n  y  a  d'ailleurs  pas  de  déficit  dans  la  caisse  sanitaire  et  il  y  a  même  des  excédents. 
Un  déficit  existe  il  est  vrai,  mais  dans  la  caisse  quarantenaire  et  il  provient  des 
avances  qui  ont  été  consenties  par  le  Conseil  à  la  Porte  pour  le  lazaret  de  Camaran 
ou  pour  d'autres  améliorations  sanitaires. 

M.  le  Docteur  Mally,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  explique  que  le  Conseil  de 
Constantinople  possède  trois  caisses  distinctes  :  la  caisse  sanitaire,  la  caisse  quarante- 
naire et  la  caisse  des  retraites.  Il  ne  dispose  pas  dé  cette  dernière  qui  appartient  aux 
employés;  elle  est  alimentée  par  les  5  o/o  des  appointements  des  employés,  par  les 
amendes,  par  le  montant  des  livrets-patente  et  des  certificats. 

La  caisse  sanitaire  est  alimentée  par  les  taxes  sanitaires  payées  par  les  navires,  ar- 
rivant dans  un  port  ottoman  :  elle  se  monte  actuellement  à  28,1 46, 1^3  piastres 
(environ  6  millions  de  francs)  et  est  destinée  exclusivement  au  payement  des  frais 
ordinaires  du  service  et  à  l'entretien  du  personnel.  Aucun  des  fonds  ne  peut  être 
employé  à  un  autre  objet. 

La  caisse  quarantenaire  qui  était  riche,  il  y  a  quelques  années,  est  aujourd'hui  en 
déficit.  Cela  résulte  de  la  diminution  des  quarantaines  et  des  dépenses  occasionnées 
par  les  améliorations  des  divers  lazarets  ottomans.  La  Porte  devrait  combler  le  déficit, 
au  contraire  elle  sollicite  des  avances.  Alors  donc  que  la  caisse  sanitaire  renferme 
6  millions  intangibles,  il  manque  3,367,000  piastres  =  700,000  francs  environ  à 
la  caisse  quarantenaire. 

Est-il  possible  d'utiliser  les  6  millions  de  réserve.^  Non,  car  il  faudrait  que  l'auto- 
risation en  fut  accordée  au  Conseil  de  Constantinople  par  la  Commission  mixte  de 
revision  des  tarifs  sanitaires  et  cette  Commission  ne  s'est  pas  réunie  depuis  1896, 
date  de  la  clôture  d'une  session  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  huit  ans  et  dont  les 
décisions  n'ont  pas  encore  été  ratifiées  ni  par  les  Gouvernements  intéressés,  ni  par  la 
Sublime  Porte. 

Dans  ces  conditions  il  semblerait  nécessaire  que  la  Conférence  émît  le  vœu  que 
le  Gouvernement  ottoman  provoquât  la  réunion  de  la  Commission  mixte  afin  qu'elle 
autorisât  le  Conseil  à  disposer  des  excédents  de  la  caisse  sanitaire.  C'est  la  seule  so- 
lution pratique ,  de  l'avis  de  l'orateur. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  cède  la  parole  à  son  col- 
lègue M.  le  Docteur  Clemow. 

M.  le  Docteur  Cî.emow  indique  qu'on  ne  saurait  discuter  actuellement  une  pro- 
position catégorique  et  qu'il  s'agit  seulement  de  donner  les  renseignements  deman- 
dés par  M.  le  Président.  Au  reste  le  premier  Délégué  britannique,  M.  de  Bunsen, 
([ui  n'a  pas  cru  que  la  discussion  dut  s'engager  dans  la  présente  séance  sur  le  Golfe 
PcTsique,  vient  de  quitJer  la  salle  de  la  Commission.  M.  le  Docteur  Clemow,  dans 
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ces  conditions,  exprime  le  désir  qu'on  ajourne  à  la  prochaine  séance  un  débat  déli- 
cat et  qui  présente  un  côté  politique. 

M.  Barbére  répond  qu  il  pourrait  être  en  effet  délicat  de  discuter  à  fond  la  ques- 
tion du  Golfe  Persique  :  mais  le  seul  point  dont  il  s^agisse  est  relatif  à  la  création  d'une 
station  à  Onùuz  et  à  la  détermination  de  Tautorité  sanitaire  chargée  d*en  assurer 
la  surveillance. 

M.  le  Docteur  Clemow  persiste  dans  sa  manière  de  voir,  car  c'est  précisément  le 
point  indiqué  par  M.  le  Président  qu'il  considère  comme  délicat. 

M.  Barrère  fait  remarquer  qu'on  peut  sans  inconvénients  continuer,  d'une  façon 
générale ,  la  discussion  en  cours.  Celle-ci  se  poursuivra  d'ailleurs  dans  la  prochaine 
séance  de  la  Commission. 

Emir  Khan,  a£Brme  de  nouveau  l'intérêt  que  porte  son  Gouvernement  au  lazaret 
d'Ormuz.  Si  la  question  de  la  station  d'Ormuz  est  résolue  et  si  la  Conférence  trouve 
les  fonds  nécessaires  à  son  alimentation ,  la  Perse  insiste  pour  que  son  drapeau  fiotte 
sur  l'établissement  et  que  la  garde  en  soit  confiée  aux  soldats  persans. 

M.  Barrére,  pour  éviter  tout  malentendu,  précise  les  questions  qui  font  l'objet 
du  débat.  B  s'agit,  dit-il,  de  créer  un  lazaret  à  Ormuz,  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté 
jusqu'ici  et  d'alimenter  ce  lazaret  avec  les  fonds  du  Conseil  de  Constantinople. 

Ces  questions  seront  examinées  au  cours  de  la  prochaine  séance  de  la  Coounission 
qui  sera  fixée,  sises  collègues  y  consentent,  à  vendredi  prochain  3o  octobre  à 
dix  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


Le  Président, 
Camille  BARRÉRE. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HAMSMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKUN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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CINQUIÈME    SÉANCE 


VENDREDI  30  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Comnûssion,  à  Texception  de 
M.  Vannerus,  Délégué  duLuxemboui^.  et  de  M.  Lardy,  Délégué  de  Suisse. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Cominission  a  tout  d*abord  à  s'occuper  de  Torga* 
nisation  de  la  station  sanitaire  du  Golfe  Persique. 

Afin  d*éclairer  pleinement  la  Commission  sur  Tétat  de  la  question ,  il  donne  lec- 
ture des  résolutions  prises  à  ce  sujet  par  ,1a  Conférence  de  Venise  de  1897  ®^  ^^^ 
sont  les  suivantes  : 

«  U.  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 

«  Il  y  a  lieu  d'installer  au.  Golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires,  Tun  au  dé- 
troit d'Ormuz  (île  d'Ormuz,  ile  de  Kishm,  ou,  à  leur  défaut,  dans  une  locdité  à 
fixer*  dans  leur  voisinage);  lautre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un  fieu  à  déter- 
miner. 

t  II  y  aura  à  la  station  sanitaire  du  détroit  d'Ormuz  deux  médecins  au  moins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout^un  outillage^  de  désinfection.*  Un  petit 
hôpital  sera  construit.  ,  , 

«  A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  et  des 
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installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un  service  médi- 
cal composé  de  plusieurs  médecins. 

«  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Golfe  Persique,  seront  arraisonnés  à  réta- 
blissement sanitaire  du  détroit  d'Ormuz.  Us  y  subiront  le  régime  sanitaire  prescrit 
par  le  règlement.  S'ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  à  bord,  ils  les  débar- 
queront. 

«Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-el-Arab  seront  autorisés,  si 
la  diu*ée  de  l'observation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  condition 
de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef,  deux 
gardes  sanitaires  pris  à  Ormuz  surveilleront  le  bateau  jusqu'à  Bassorah  où  une 
seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

«  Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  débarquer  des 
passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à  Bender-Bouchir, 
lorsqu'une  installation  sanitaire  convenable  y  aura  été  établie  ;  jusque-là  ces  opéra- 
tions seront  pratiquées  à  Ormuz  ou  à  Ba*^sorah. 

«  Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  dix  jours  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste  recevra 
la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après  constatation,  à  l'arrivée,  de  son  état 
indemne. 

•  Les  établissements  sanitaires  d'Ormuz  et  de  Bassorah  seront  placés  sous  la  dé- 
pendance du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Pour  la  station  d'Ormuz 
une  entente  sera  établie  entre  le  GouvernenieQt  ottoman  et  le  Gouvernement 
persan. 

«  En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette  entente, 
il  sera  organisé  d'urgence,  dans  une  des  îles  du  détroit  d'Ormuz,  un  poste  sanitaire 
dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire,  des  médecins  et  des 
gardes  sanitaires.  Ces  derniers  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine 
jusque  dans  le  Chat-el-Arab,  dans  l'établissement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 

«  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra,  en  outre,  organiser  sans 
délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de  Kizil  Dizé,  près  de  Bayazid,  sur 
les  frontières  turco-persane  et  turco-russe. 


.  CHAPITRE  V. 

i  SURVEILLANCE  ET  EXÉCUTION. 


«  Compétence  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  [Mer  Rouge.  — 
Golfe  Persique.  —  Frontières  turco-persane  et  russe). 

«  1**  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  contre  l'invasion  de  la 
peste  arrêtées  par  la  présente  Convention  sont  confiées,  dans  l'étendue  de  la  com- 
pétence du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  au  Comité  établi  par  l'ar- 
ticle I  de  l'annexe  TV  de  la  Convention  de  Paris,  du  3  avril  i  SgA,  avec  cette  dispo- 
sition interprétative  que  les  membres  de  ce  Comité  seront  pris  exclusivement  dans 
le  sein  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  représenteront  les  Puis- 
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sances  qui  auront  adhéré  ou  adhéreront  aux  Conventions  sanitaires  de  Venise  1 892 , 
de  Dresde  1 898,  de  Paris  1 894  et  de  Venise  1897. 

■  2®  Le  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et  de  méca- 
niciens bien  exercés  et  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  personnes  ayant  fait  le 
service  militaire,  comme  ofiBciers  ou  sous-officiers,  prévu  à  l'article  2  de  l'annexe  IV 
de  la  même  Convention,  est  chargé  d'assurer  le  bon  fonctionnement  des  divers  éta- 
blissements sanitaires  énumérés  et  institués  par  les  règlements  actuels. 

t  3°  Les  dépenses  d'établissement  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires 
prévus  par  la  présente  Convention  sont,  quant  à  la  construction  des  bâtiments,  à  la 
charge  du  Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu  l'urgence,  à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires  sur 
le  fonds  de  réserve,  qui  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande,  par  la  «  Commission 
«  mixte  chargée  de  la  revision  du  tarif  sanitaire  ».  Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la 
construction  de  ces  établissements. 

«  k^  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra,  en  outre,  organiser 
sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de  Kizil  Dizé,  près  de  Baya- 
zid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe,  au  moyen  des  fonds  qui  sont, 
dès  maintenant,  mis  à  sa  disposition; 

«  5**  Les  articles  4,  5  et  6  de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris  de  189^  sont 
applicables  aux  dispositions  du  présent  règlement.  » 

D  ne  s'agit  donc  pas,  aujourd'hui,  de  décider  de  la  création  d'un  lazaret  dans  le 
Golfe  Persîque,  c'est  chose  déjà  faite,  mais  bien  de  déterminer  dans  quelles  condi- 
tions cette  station  pourra  être  organisée.  Il  y  a  donc  lien  d'envisager  notamment  la 
combinaison  financière  qui  permettra  de  réaliser  cette  disposition. 

Je  rappelle  que  la  Délégation  russe  a  proposé  que  cette  station  soit  organisée  aux 
firais  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Docteur  Karacanovsky,  Délégué  de  Russie,  constate  que  celte  question  a 
été  soulevée  plusieurs  fois  déjà  au  Conseil  de  Constantinople  et  qu'il  a  été  répondu 
qu'une  entente  devait  se  faire  au  préalable  entre  la  Perse  et  la  Turquie. 

Les  Persans  payent  depuis  trente  ans,  chaque  année,  des  taxes  sanitaires  qui 
s'élèvent  à  plusieurs  milliers  de  livres.  Ces  sommes  sont  recueillies  par  le  Conseil, 
n  serait  donc  juste  qu'il  fit  les  frais  de  la  nouvelle  section. 

Ainsi  se  justifie  la  proposition  d'inviter  la  Commission  mixte  de  revision  des  tarifs 
à  donner  l'ordre  au  Conseil  de  santé  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'organisation 
du  service  sanitaire  d'Ormuz. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  fait  remarquer  que  Tentente 
dont  a  parlé  M.  le  Docteur  Karacanovsky  ne  s'est  pas  réalisée.  La  condition  princi- 
pale fait  donc  défaut. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  payées  par  les  Persans  et  qui  s'élèvent  à  7,000  ou 
8,000  livres  environ  par  an,  elles  servent  à  l'entretien  des  lazarets  terrestres  et  ne 
suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses. 
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M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  estime  quil  faut  examiner  de 
plus  près  les  ressources  du  Sen-ice  sanitaire  ottoman. 

Les  revenus  de  la  taxe  du  Persan  avaient  été  attribués  au  Conseil  en  vue  d'établir 
un  service  sanitaire  sur  la  frontière  turco-persane  qui  est  très  longue  et  a  souvent 
servi  de  passage  aux  épidémies.  Un  capital  disponible  ne  peut  donc  exister  de  ce  chef. 

Quant  à  Ormuz,  il  considère  que  tant  qu'on  n'aura  pas  décidé  sous  quelle  auto- 
rité doit  être  placé  le  lazaret  d'Ormuz,  il  sera  difficile  de  résoudre  la  question 
financière. 

M.  le  Président  déclare  que  la  question  du  drapeau  qui  devra  flotter  sur  Omiuz 
est  déjà  résolue,  puisque  la  Perse  a  mis  comme  condition  à  sa  ratification  de  la  Con- 
vention de  1 897  que  ce  serait  le  drapeau  persan. 

En  effet,  le  3  i  octobre  18991  ^^  rectification  de  S.  M.  le  Shah  de  Perse  a  été  dé- 
posée avec  la  déclaration  que  tous  les  Gouvernements  signataires  et  ratifiants  avaient 
préalablement  admise ,  à  savoir  :  qu'il  demeure  entendu  que  le  pavillon  qui  flottera 
sur  la  station  sanitaire  d'Ormuz  sera  le  pavillon  persan  et  que  les  gardes  armés  qui 
seraient  nécessaires  pour  assurer  l'observation  des  mesures  sanitaires  seront  fournis 
par  le  Gouvernement  persan. 

La  même  Convention  a  déclaré  que  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople  devait 
pourvoir  aux  frais. 

La  Conférence  n'a  donc  qu'à  décider  si  elle  veut  ou  non  que  les  décisions  de  la 
Conférence  de  1897  soient  fidèlement  exécutées. 

M.  le  Docteur  Dlca  Pacha  tient  à  faire  remarquer  que  cette  Convention  mentionne 
comme  condition  qu'une  entente  doit  intervenir  entre  les  Gouvernements  ottoman  et 
persan. 

M.  DE  Cazotte  (France)  signale  à  M.  le  Délégué  de  Turquie  que  le  texte  auquel  il 
fait  allusion  porte  également  qu'en  attendant  l'entente  prévue  entre  les  deux  Gou- 
vernements intéressés,  il  sera  organisé  d'urgence,  dans  une  des  lies  du  détroit 
d'Ormuz,  un  poste  sanitaire  dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sani- 
taire, des  médecins  et  des  gardes  sanitaires. 

M.  le  Professeur  Brouabdel,  Délégué  de  France,  pense,  comme  l'a  dit  M.  le 
Président,  que  la  Conférence  n'a  qu'à  décider  si  eUe  veut  ou  non  qu'on  exécute  ce 
qu'ont  décidé  les  Conférences  antérieures  sur  ce  point. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  annonce  que  si  l'on  accepte  le  principe  que  le 
Conseil  de  Constantinople  doit  fournir  les  fonds  pour  la  création  du  lazaret  d'Or- 
muz,  le  Gouvernement  ottoman  demandera  le  remaniement  des  taxes  sanitaires  et 
maritimes  pour  pouvoir  subvenir  aux  dépenses  qui  en  résulteront  pour  ce  service. 

M.  Barrère  fait  observer  que  cette  question  devra  être  débattue  entre  la  Porle 
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et  les  Puissances  et  que  la  Conférence  prend  acte  de  la  déclaration  de  la  Délégation  otto- 
mane. 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  que  M.  Clemow 
soit  autorisé  à  prendre  la  parole. 

M.  le  Docteur  Clemow,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  que  son  Gou- 
vernement a  déjà  accepté  le  principe  de  la  création  d'iine  station  sanitaire  à  Ormuz. 

Mais  en  ce  qui  concerne  Torgcinisation  de  cette  station,  en  se  basant  sur  son  expé- 
rience de  membre  du  Coimeil  de  santé,  il  prévoit  des  difficultés  :  d'abord,  au  point 
de  vue  pécuniaire,  les  fonds  de  la  Caisse  sanitaire  ne  peuvent  être  employés  sans 
l'aulori^ation  de  la  Commission  mixte  des  taxes.  Il  croit  donc  devoir  appuyer  la  pro- 
position antérieure  de  son  collègue  d'Autricbe-Hongrie,  le  Docteur  Mally,  tendant  à 
la  convocation  de  cette  Commission  dans  le  but  d'aboutir  au  versement  nécessaire. 

Il  y  a,  en  outre,  une  question  d'ordre  pratique  qui  vise  le  choix  du  personnel  à 
installer  à  Ormuz. 

Il  semble  que  la  Délégation  de  Perse  ait  ajouté  quelques  conditions  à  celles  qui 
sont  stipulées  dans  l'accord  de  Venise,  en  indiquant  que  non  st  ulement  les  gardes 
armés  et  le  pavillon,  mais  encore  les  gardes  sanitaires  et  les  médecins  seront  persans. 

Il  croit  qu'il  serait  désirable  de  irancher  ces  questions  avant  de  décider  l'exécu- 
tion des  conclusions  de  la  Convention  de  1897  concernant  la  station  d'Ormuz. 

M.  DE  Cazotte  fait  remarquer  au  Docteur  Clemow  que  les  indications  que  la 
Délégation  persane  a  données  à  la  Conférence  sur  cette  question  ne  peuvent  se  réfé- 
rer qu'aux  établissements  sani. aires  du  littoral  persan  du  Golfe  Persique.  En  effet, 
en  ce  qui  concerne  la  station  sanitaire  d'Ormuz,  le  procès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  de  la  Perse  porte  deux  conditions  seulement  : 

1**  Que  le  pavillon  persan  flottera  sur  le  lazaret;  2**  que  les  «  gardes  armés  »,  c'est- 
à-dire  la  force  de  police  destinée  à  maintenir  l'ordre  et  à  protéger  au  besoin  le  per- 
sonnel sanitaire,  seront  persans.  Quant  au  personnel  médical  il  sera  évidemment 
international  puisqu'il  sera  choisi  par  le  Conseil  de  santé  de  Conslantinople. 

M.  le  Docteur  Karacanovsky,  revenant  sur  la  question  financière,  croit  devoir 
expliquer  la  situation  de  ressources  du  Conseil. 

Il  reconnaît  que  depuis  l'apparition  de  la  peste  aux  Indes  les  pèlerins  ont  diminué 
et  que  beaucoup  de  pèlerins  persans  ne  payent  pas  les  taxes.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  depuis  trente  ans,  des  sommes  considérables  ont  été  versées.  Le  Conseil  de 
santé  devait  avec  cet  argent  construire  des  lazarets  sur  la  frontière  turco-persane. 
Mais  jusqu'à  présent  il  n'en  a  rien  fait. 

La  Caisse  quarantenaire  a  un  déficit,  par  suite  de  la  diminution  des  quarantaines 
et  de  l'augmentation  des  frais.  Mais  la  Caisse  sanitaire  et  la  Caisse  des  retraites  ont, 
chaque  année ,  un  excédent  considérable. 

La  réserve  liquide  est  d'environ  6  millions  de  francs.  De  plus  le  Gouvernement 
turc  a  une  dette  envers  le  Conseil  d'environ  3  millions  de  francs.  De  son  côté  la 
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Caisse  des  retraites  possède  presque  7  millioas  de  francs.  Cela  fait  un  total  de  près 
de  1 6  millions  de  francs. 

Il  serait  facile  de  trouver  sur  cette  somme  le  montant  des  dépenses  de  la  station 
d'Ormuz,  si  la  Conférence  prend  la  résolution  d'inviter  la  Commission  mixte  des 
tarifs  à  autoriser  le  versement  nécessaire  par  le  Conseil. 

M.  le  Docteur  Mally,  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  appuie  et  confirme  les  décla- 
rations dû  Docteur  Clemow.  Le  capital  liquide  du  Conseil  s'élève  à  environ 
6  millions  de  francs.  Mais  il  ne  peut  en  disposer  si  la  Commission  des  taiîfs  ne  prend 
la  décision  nécessaire.  ^ 

La  Commission  n'a  pas  été  réunie  depuis  1896.  La  Conférence  devrait  donc 
émettre  le  vœu  qu'elle  fût  convoquée  à  nouveau. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  reconnaît  que  le  Conseil  a  des  réserves  importantes, 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire  à  Camaran,  à  Clazomènes,  etc.  .  .  On 
projette  aussi  de  nouveaux  lazarets. 

Quant  au  fond  de  la  Caisse  des  retraites,  il  est  intangible,  représentant  la  propriété 
des  employés. 

M.  le  Docteur  Stéroulis  tient  à  rappeler  que  l'argent  prêté  par  le  Conseil  au  Gou- 
vernement ottoman  pour  les  travaux  de  Camaran  constitue  une  avance  qui  ne  sera 
remboursée  que  dans  une  quinzaine  d'années. 

En  réalité  le  Conseil  ne  peut  disposer  que  des  6  millions  de  la  Caisse  sanitaire, 
représentés  par  des  titres  de  fonds  publics. 

De  toutes  façons  il  y  aura  des  difficultés  à  faire  subventionner  par  le  Conseil  de 
Constantinople  une  institution  sanitaire  qui  ne  sera  pas  placée  sous  le  drapeau 
ottoman. 

En  tous  cas  il  faudra  la  décision  préalable  de  la  Commission  mixte  des  tarifs. 

M.  DE  Bunsen  déclare  qu'il  doit  faire  des  réserves  générales  au  nom  de  son  Gouver- 
nement sur  ces  diverses  questions,  bien  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il  ait  changé  d'avis 
sur  ce  point  depuis  les  dernières  Conventions.  Mais  la  réunion  de  la  Commission 
mixte  des  tarifs  n'est  pas  une  question  aussi  simple  qu'elle  le  paraît. 

Le  Gouvernement  britannique  pense  que ,  si  les  fonds  de  réserve  du  Conseil  sont 
très  considérables,  c'est  que  les  droits  qui  alimentent  sa  Caisse  sont  trop  élevés.  Tout 
en  favorisant  la  réunion  de  la  Commission  mixte,  la  Grande-Bretagne  renouvellera 
sa  demande  déjà  faite,  savoir  que  cette  dernière  mette  en  première  ligne  de  son 
programme  la  question  de  l'abaissement  des  taxes  maritimes. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  fait  observer  que,  tandis  que  la  Convention  de  1897 
attribue  au  Conseil  de  santé  la  nomination  du  personnel  sanitaire  de  la  station  du 
Golfe  Persique,  il  lui  semble  que  la  Délégation  persane  a  demandé  que  cette  nomi- 
nation fut  réservée  au  Gouvernement  de  S.  M.  le  Schah. 

M.  DE  Cazotte  rappelle  que  ce  point  est  réglé  par  les  dispositions  de  la  Conven- 
tion de  Venise  de  1897  et  qu'il  n'est  pas  question  de  modifier  ces  stipulations. 
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M.  le  Docteur  Duca  Pacha  signale  qu'il  serait  imprudent  et  même  dangereux  poiu: 
la  bonne  marche  du  service  de  diminuer  les  taxes  alors  que  les  exigences  du  service 
vont  en  croissant. 

M.  le  Docteiu*  Stékodlis  dit,  de  son  côté,  que  tous  les  Etats  désirent  la  réduction 
des  taxes  sanitaires,  mais  il  croit  aussi  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  réduire  la  taxe, 
pour  le  moment  du  moins,  attendu  que  l'excédent  annuel,  en  y  comprenant  le  pro- 
duit des  contributions  persanes,  est  de  lo  à  i5  p.  o/o  du  revenu  actuel  de  la  taxe 
sanitaire  et  que,  si  Ton  applique  les  propositions  des  Conférences,  surtout  celle  con- 
cernant Ormuz,  il  serait  difficile  à  prévoir  si  le  revenu  actuel  serait  suffisant  pour 
couvrir  les  frais. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  de  diminution  de  taxe  ne  pourra 
être  utilement  envisagée  que  par  la  Conunission  mixte.  Mais  les  observations  du 
Docteur  Stékoulis  sont  néanmoins  intéressantes  à  retenir. 

M.  DE  Bunsen  désirerait  qu'on  fixât  clairement  le  caractère  qu'aura  le  personnel 
sanitaire  d'Ormuz. 

M.  Emir-Khan,  Délégué  de  Perse,  déclare  qu'il  reste  entendu  que  le  personnel 
sanitaire  sera  international  et  nonuné  par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  croit  qu'on  pourrait  résumer 
ainsi  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  : 

t  La  Commission,  confirmant  les  décisions  de  la  Conférence  de  Veni^^e,  invite  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  à  mettre  à  exécution  les  décisions  de  la 
Convention  de  1897,  portant  sur  la  construction  d'un  établissement  sanitaire  àl'ile 
d'Ormuz  et  à  Bassorah. 

«  La  Commission  mixte  des  tarifs  devra  se  réunir  pour  donner  au  Conseil  sanitaire 
de  Constantinople  l'autorisation  d'affecter  une  partie  de  ses  réserves  à  la  construc- 
tion de  ces  deux  établissement*^.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  invite  alors  la  Commission  à  poursuivre  ses  délibérations  sur  la 
question  des  lazarets  de  la  mer  Rouge  et  rappelle  qu'à  ce  propos  une  proposition  a 
été  formulée  par  M.  Ruffer,  à  savoir  que  la  station  de  Djebel  Tor  soit  réservée  aux 
pèlerins  égyptiens  et  que  les  bateaux  revenant  du  pèlerinage  avec  les  pèlerins  médi- 
terranéens étrangers  passent  le  Canal  de  Suez  en  quarantaine  et  aillent  subir  la  dés- 
infection et  la  quarantaine  dans  leurs  pays  respectifs. 

M.  Henri  Monod,  Délégué  de  France,  demande  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  voudrais  soumettre  à  la  Commission  une  courte  observation  sur  la  proposition 
de  M.  Ruffer.  Cette  proposition  consiste  à  permettre  à  certains  navires,  et  à  quels  na- 
vires .^  aux  navires  à  pèlerins,  même  infectés  de  choléra,  de  peste  ou  de  fièvre  jaune, 
de  passer  le  Canal  de  Suez  en  q'jarantaine,  c'est-à-dire  d'entrer  librement  dans  la 
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Méditerranée,  sous  {obligation  morale  de  se  rendre  dans  les  lazarets  de  leurs  pays 
respectifs. 

«  Je  ne  m'arrête  pas  à  rechercher  si  l'élude  d'une  telle  proposition  rentre  bien  dans 
le  mandat  qui  nous  a  été  confié.  Je  m'imagine  que  ni  l'Italie,  qui  a  pris  l'initiative  de 
la  convocation  de  notre  Conférence,  ni  les  nations  qui  l'ont  acceptée,  ni  en  tout  cas 
la  France  qui  lui  a  offert  Thospitalité  n'ont  eu  la  pensée  qu'elle  eût  mission  non  pas 
d'améliorer,  mais  de  détruire  les  Conventions  antérieures  dans  un  de  leurs  principes 
les  plus  essentiels.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  :  je  signale  seulement  mes  doutes  et 
mes  scnipules  à  l'attention  de  M.  le  Président  et  de  nos  collègues. 

n  Mon  objet  présent  est  d'évoquer  un  souvenir  un  peu  lointain  peut-être,  mais  qui 
néanmoins  a  son  enseignement.  Je  voudrais  rappeler  un  fait  qui  s'est  passé  en  1 885 
à  la  Conférence  internationale  de  Rome.  A  cette  Conférence  on  discuta  une  proj^osilion 
cousine  germaine  de  celle  que  nous  avons  à  examiner,  quoique  beaucoup  moins  dan- 
gereuse que  celle-ci.  Elle  était  présentée  par  l'Angleterre  à  la  Commission  technique 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  navires  anglais  marchands,  troupiers,  postaux  et  autres,  qui  ne  communiquent 
ni  avec  TEgypte,  ni  avec  aucun  port  de  l'Europe,  devront  pouvoir  traverser  le  Canal 
de  Suez  sans  inspection ,  comme  un  bras  de  mer.  » 

«  Comment  cette  proposition  a-t-elle  été  accueillie  ? 

«  Vingt  suffrages  ont  été  exprimés.  Le  résultat  du  votera  donné  le  dépouillement 
suivant  :  Allema<me  ?  non.  —  Autriche  ?  non.  —  Brésil  ?  non.  —  Danemark  ?  non.  — 
Espagne  ?  non.  —  Etats-Unis  ?  non.  —  France  ?  non.  —  Hongrie  ?  non.  —  Italie? 
non.  —  Mexique.'^  non.  —  Norvège.»^  non.  —  Pays-Bas.^  non.  —  Portugal.^  non. — 
Roumanie.^  non.  —  Serbie?  non.  —  Suède?  non.  —  Suisse?  non.  —  Turquie.^ 
non.  Total  :  dix-huit  suffrages  négatifs.  Deux  voix  se  sont  prononcées  pour  la  pro- 
position :  celle  de  l'Angleterre  et  celle  des  Indes  anglaises. 

«  Je  suis  heureux  de  constater  que  depuis  lors  la  police  sanitaire  de  t'Angleterre 
s'est  beaucoup  modifiée,  puisque  l'Angleterre  s'est  associée  à  toutes  les  autres  nations 
dans  l'œuvre  de  la  défense  commune,  puisqu'elle  a  pris  part  à  toutes  les  Conférences 
sanitaires,  puisqu'elle  est  une  des  puissances  signataires  des  Conventions  de  Dresde, 
de  Paris  et  de  Venise.  Or  c'est  l'œuvre  même  de  ces  Conventions,  du  moins  une 
partie  importante,  une  partie  essentielle  de  cette  œuvre  qui  est  mise  en  question,  qui 
est  mise  en  péril  par  la  proposition  que  nous  discutons.  Ces  Conventions  ont  donné 
de  l'autorité  au  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  :  (juelle  serait  l'utilité  de  ce  Conseil  si 
cette  proposition  pouvait  être  ado[)tée  ?  Les  navires  à  pèlerins  ne  sont  ils  pas  mille 
fois  plus  dangereux  que  ceux  auxquels  la  Conférence  de  Rome,  à  la  quasi-unanimité, 
refusait  le  libre  passage?  Si  les  navires  à  pèlerins  passent  librement,  qui  ne  voit  que 
tous  les  autres  passeront,  et  que  le  Conseil  d'Alexandrie  deviendra  une  superiluité? 
Est-ce  là  ce  que  peut  vouloir  la  Commission  ?  Est-ce  une  Conférence  sanitaire  qui  va 
dire  que  le  choléra  doit  pouvoir  entrer  librement  dans  la  Méditerranée  ?  Sommes- 
nous  ici  pour  consolider  et  améliorer  l'œuvre  de  nos  prédécesseurs,  ou  bien  pour  la 
détruire  ? 

«  Que  M.  Ruffer  me  pardonne  si  je  ne  m'arrête  pas  outre  m(»sure  sur  cerlaine*i 
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considérations  de  fait  qu'il  a  développées,  qui  sont  extrêmement  intéressantes,  mais 
néanmoins  d'importance  secondaire. 

«  Les  pèlerins  auront  froid  .^  H  faudra  tâcher  de  les  chauffer,  c'est  affaire  d'installa- 
tion. Déjà,  pour  une  section,  on  a  substitué  des  bâtiments  en  pierre  aux  baraques 
et  aux  tentes. 

«  L'argent  manquera?  H  faudra  donc  s'en  procurer.  C'est  la  première  fois,  il  me 
semble,  que  nous  entendons  cette  objection.  H  y  a,  si  je  suis  bien  informé,  un 
projet,  déjà  accepté  par  la  presque  unanimité  des  Puissances,  de  créer  une  taxe 
individuelle  sur  les  pèlerins,  dont  l'objet  serait  justement  de  payer  l'amortissement 
des  sommes  engagées  dans  ces  nouveaux  travaux. 

«Le  personnel  des  médecins  est  insuffisant?  C'est  peut-être  que  leur  salaire  est 
insuffisant.  En  augmentant  un  peu  ce  salaire,  on  pourra  peut-être  en  augmenter  le 
nombre. 

«  Les  pèlerins  parlent  des  dialectes  qu'on  ne  comprend  pas  au  lazaret?  Cela  est 
fâcheux.  Mais  cela  pourrait  arriver  partout  ailleurs,  même  chez  eux.  Il  faudra 
s'efforcer  d'avoir  des  interprètes. 

«  Tout  cela,  ce  sont  des  difficultés  pratiques  d'administration,  sérieuses  sans  doute, 
mais  non  insolubles.  Il  y  a  deux  ans ,  le  pèlerinage  a  été  exceptionnellement  nombreux  ; 
plus  de  2^,000  pèlerins  sont  arrivés  à  Tor,  et  le  lazaret  a  fonctionné  dans  des  condi- 
tions très  satisfaisantes,  auxquelles  tout  le  monde  a  rendu  hommage. 

«  Les  pèlerins  aiment  mieux  aller  dans  leur  pays?  Cela  se  conçoit.  Ils  l'ont  pourtant 
quitté,  ce  pays.  Que  leur  absence  volontaire  soit  prolongée  de  quelques  -jours, 
l'intérêt  engagé  est  assez  grand  pour  qu'on  leur  impose  ce  léger  sacrifice. 

«  Aucune  de  ces  raisons  ne  semble  avoir  assez  dé  poids  pour  que  les  nations  euro- 
péennes y  sacrifient  leur  sécurité. 

«  La  nature  leur  offre  contre  l'invasion  des  maladies  exotiques  une  défense  natu- 
relle, la  nécessité  pour  ces  maladies  de  passer  le  Canal  de  Suez  où,  moins  malaisé- 
ment qu'ailleurs,  on  peut  l'arrêter.  Profiter  de  cette  défense  naturelle  est  une  des 
plus  solides  bases  de  ce  que  j'entendais  hier  M.  Proust  appeler  la  charte  sanitaire  de 
l'Europe.  Ce  serait  une  grave  imprudence,  une  grave  responsabilité  de  l'arracher,  au 
risque  de  compromettre  l'édifice  tout  entier.  Quelle  est  la  Puissance  qui  a  intérêt  à 
ce  que  le  choléra  entre  dans  la  Méditerranée  ?  Ou  plutôt,  quelle  est  la  Puissance  qui 
n'a  pas  un  intérêt  évident,  direct  ou  indirect,  à  ce  que  le  choléra  ne  pénètre  pas 
dans  la  Méditerranée  ?  Pense-t-on  que  l'adoption  d'une  telle  proposition  soit  de  nature 
à  faciliter  l'adhésion  à  la  Convention  des  Puissances  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  ? 

fl  A  cette  défense  naturelle  s'ajoute  en  ce  moment  une  circonstance  de  fait  des  plus 
heureuses;  la  circonstance  qu'elle  est  confiée,  cette  défense,  à  un  homme  du 
mérite  de  M.  Ruffer,  lequel  a  justement  montré  à  la  Conférence  quels  progrès  a 
réalisés  récemment  cette  défense  du  Canal  de  Suez,  ce  qui  n'est  certainement  pas 
une  raison  pour  la  supprimer. 

«  Sa  présence  à  la  tête  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  et  l'organisation  de  la 
défense  à  l'entrée  du  Canal  de  Suez  sont  pour  l'Europe  deux  puissantes  garanties  : 
il  est  désirable  qu'elle  conserve  l'une  et  l'autre. 

«  En  tout  cas,  nous  adjurons  la  Commission  de  ne  pas  renoncer  à  celle  qui  a  été 
consacrée  par  toutes  les  Conventions  antérieures,  à  maintenir  le  contrôle  sur  les  na- 
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vires  à  l'entrée  du  Canal  de  Suez ,  et  particulièrement  sur  les  plus  dangereux  de 

tous,  les  navires  à  pèlerins.  » 

M.  le  Comte  de  Kinsky,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  déclare  à  la  Com- 
mission que,  bien  que  ne  prenant  part  à  ses  délibérations  que  comme  représentant 
du  Monténégro,  il  croit  cependant  utile,  avec  la  permission  de  M.  le  Président,  de 
faire  connaître  qu'au  nom  de  l'Autriche-Hongrie  il  ne  peut  accepter  la  proposition 
de  M.  Ruffer,  et  cela  pour  les  raisons  que  M.  Monod  vient  d'exprimer,  c'est-à-dire 
parce  que  l'acceptation  de  cette  proposition  aurait  pour  effet  d'annuler  l'importance 
de  la  station  sanitaire  de  Tor  pour  l'Europe. 

Le  Gouvernement  impérial  et  royal  vient  en  effet  de  lui  donner  comme  instruc- 
tion de  voter  contre  cette  proposition,  eu  égard  aux  dangers  que  son  acceptation 
pourraient  présenter  pour  l'état  sanitaire  de  la  Méditerranée,  ainsi  que  vient  de  l'ex- 
poser M.  Monod. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  tient  à  rappeler  que  dès  la  Confé- 
rence de  Rome  les  pays  européens  ont  adopté  et  sanctionné  l'idée  sur  laquelle  s  ap- 
puient toutes  les  Conférences  sanitaires  internationales,  notamment  celles  de  Venise 
et  de  Paris.  Cette  idée  consiste  à  arrêter  au  Canal  de  Suez  les  maladies  exotiques 
qui  pourraient  pénétrer  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  A  Venise  on  a  organisé 
dans  ce  but  la  surveillance  de  la  mer  Rouge  et  à  Paris  celle  du  pèlerinage.  Plus  tard, 
et  à  Venise  encore,  on  a  sanctionné  à  nouveau  ces  mesures  comme  étant  les  bases  de 
la  prophylaxie  actuelle. 

Le  temps  viendra  où  ces  bases  pourront  être  modifiées  et  prendront  un  caractère 
plus  moderne.  Les  quarantaines  seront  abolies  quand  toutes  les  nations,  suffisamment 
outillées,  ne  craindront  plus  quelques  cas  de  peste  et  de  choléra.  Mais  nous  n'en 
sonunes  pas  encore  là  et  pour  le  moment  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer 
est  prématurée.  M.  Ruijsch  rappelle  enfin  qu'ayant  eu  l'honneur  de  collaborer 
aux  travaux  des  précédentes  Conférences,  il  croirait  avoir  moins  que  tout  autre  le 
droit  de  voter  une  proposition  qui  anéantirait  les  travaux  de  ces  Conférences  et  il  se 
joint  à  M.  Monod  pour  demander  à  la  Commission  de  repousser  la  proposition  de 
M.  Ruffer  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  ce  qui  constitue  une  des  bases  de 
l'entente  sanitaire  internationale. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  répond  qu'il  tient  à  remercier 
M.  Monod  des  paroles  bienveillantes  qu'il  a  prononcées  à  son  adresse,  mais  qu'il  lui 
parait  que  les  prétendus  dangers  qui  résulteraient  de  sa  proposition  ont  été  considé- 
rablement exagérés.  Le  précédent,  cité  par  M.  Monod,  de  la  Conférence  de  Rome  de 
.  1 885  lui  semble  au  contraire  venir  à  l'appui  de  sa  présente  proposition  :  en  effet,  on 
a  été  depuis  beaucoup  plus  loin,  puisque  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  dans  un 
règlement  accepté  par  les  Puissances,  a  décidé  de  laisser  passer  sans  visite  médicale 
les  bateaux  de  guerre  des  marines  nationales. 

M.  Henri  Monod  fait  remarquer  que  dans  la  proposition  -foite  à  Rome  il  ne  s'agissail 
pas  seulement  des  navires  de  guerre,  mais  aussi,  et  en  première  ligne,  des  navires 
marchands. 
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M.  RuFFER  ajoute  qu'il  ne  peut  accepter  le  reproche  de  vouloir  favoriser  l'entrée 
du  bacille  de  la  peste  ou  du  choléra  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  ;  il  croit  au 
contraire  que  le  système  actuel  est  beaucoup  plus  dangereux  que  le  système  qu'il 
propose  :  l'accumulation  et  la  réunion  de  tous  les  pèlerins  à  Djebel  Tor  lui  paraissent 
présenter  des  inconvénients  bien  plus  graves  que  de  laisser  ces  pèlerins  transiter  le 
Canal  en  quarantaine  pour  aller  chacun  de  leur  côté  se  faire  visiter  et  désinfecter  dans 
les  lazarets  de  leurs  pays  respectifs.  S'il  est  vrai ,  dit  M.  Ruffer,  qu'il  faut  avoir  une 
grande  reconnaissance  aux  Conférences  antérieures  pour  l'œuvre  qu'elles  ont  réalisée, 
il  ne  faut  pas  pourtant  considérer  leurs  premières  décisions  comme  des  dogmes  in- 
tangibles qui  ne  peuvent  être  modifiés. 

M.  Ruifer  indique  au  surplus  qu'il  ne  veut  pas  revenir  encore  une  fois  sur  les  dif- 
iicultés  matérielles  du  campement  de  Tor  qu'il  a  déjà  signalées. 

Ces  diflBcultés  sont  pourtant  très  réelles  et  sont  plus  considérables  qu'on  pourrait 
croire. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  Ruffer  termine  en  déclarant  qu'on  a 
constaté  que  le  sentiment  de  la  Conférence  n'étant  pas  favorable  à  sa  proposition,  il 
croit  devoir  la  retirer,  mais  qu'il  se  félicite  néanmoins  d'avoir  eu  l'occasion  de  pro- 
voquer un  débat  aussi  intéressant  au  sein  de  la  Commission  (^^. 

M.  le  Docteur  Dcca  Pacha  demande  à  la  Commission  de  vouloir  bien  examiner  la 
proposition  suivante  :  Donner,  en  cas  de  pèlerinage  brut,  la  faculté  aux  pèlerins 
ottomans  d'aller  se  faire  désinfecter  au  lazaret  de  Camaran  et  d'y  purger  la  quaran- 
taine P'. 

M.  le  Docteur  Ruffkr  déclare  qu'il  tient  immédiatement  à  faire  des  réserves  sur 
cette  proposition.  Il  est  impossible  que  les  pèlerins  ottomans  puissent  tantôt  venir 
à  Tor  ou  tantôt  n'y  pas  venir.  Il  faut  qu'une  méthode  unique  soit  adoptée,  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  d'administration  sanitaire  possible.  Il  faut  décider  que  les 
pèlerins  ottomans  viendront  ou  ne  viendront  pas  à  Tor,  mais  que  la  même  règle 
s'appliquera ,  que  le  pèlerinage  soit  net  ou  brut. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  remarque  qu'en  cas  de  pèlerinage  brut  le  passage  des 
pèlerins  ottomans  à  Camaran  s'explique ,  mais  qu'en  cas  de  pèlerinage  net  ce  serait 
vraiment  un  bien  long  voyage  pour  une  simple  visite  médicale  et  une  désinfection. 

M.  le  Professeiu:  Proust,  Délégué  de  France,  fait  observer  que  la  demande  pré- 
sentée par  M.  le  Délégué  ottoman  respecterait  en  somme  le  principe  sanctionné 
par  les  Conférences  et  qui  consiste  à  maintenir  pour  le  retour  du  pèlerinage  la  visite 
et  la  désinfection  dans  un  lazaret  de  la  pier  Rouge  à  Camaran  ou  mieux  encore  à 
El  Ouedj  avant  que  les  pèlerins  fussent  autorisés  à  passer  le  Canal  de  Suez.  Mais  il 
est  bien  évident  que  la  proposition  de  M.  Duca  Pacha  ne  pourrait  être  examinée 
utilement  cpi'après  la  ratification  par  le  Gouveja^ement  ottoman  des  Conventions 
sanitaires  de  Paris  et  de  Venise  (1897). 


(^)  Voir  page  suivante  les  observations  de  MM.  da  Si1v<^  Jkmado  et  Barrère  a  ce  sujet. 

•25  Voir  page  535,  huitième  ligne  et  suivantes,  la  décision  prise  à  cet  égard  par  la  Commission. 

(k)^FKIIENCK   SANITURE.  Qq 
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M.  le  Docteur  d\  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal,  ayant  précédemment 
demandé  la  parole,  l'obtient  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Quand  j'ai  demandé  la  parole ,  ie  ne  savais  pas  que  M.  RufiFer  retirerait  sa  pro- 
position; maintenant  ce  que  j'avais  à  dire  a  moins  d'opportunité,  toutefois  je  tiens  à 
faire  connaître  que  je  suis  venu ,  comme  tous  mes  collègues,  dans  la  meilleure  inten- 
tion de  concilier  les  intérêts  de  la  santé  publique  avec  ceux  du  conunerce;  mais  je 
trouve  qu'il  y  a  toujours  une  limite  qu'il  ne  faut  pas  dépasser. 

«  Les  bateaux  à  pèlerins  ont  toujours  été  reconnus  les  plus  dangereux ,  et  pour  cela 
on  a  admis  ce  premier  barrage  à  la  mer  Rouge,  pour  éviter  la  contamination  des 
ports  de  la  Méditerranée.  Si  l'on  permet  le  passage  en  quarantaine  aux  bateaux  à 
pèlerins,  le  système  de  défense  adopté  dans  les  Conférences  antérieures  fait  faillite. 

«  Je  comprends  que  les  conditions  hygiéniques  de  ces  bateaux  deviennent  de  plus 
en  plus  satisfaisantes,    comme  nous    Ta   dit  M.  le  Président  du  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie,  et  je  conviens  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  le  danger 
du  passage  en  quarantaine  à  ces  bateaux  venant  de  la  mer  Rouge  pour  la  Méditerranée 
cessera  d'être  pressant.  Ce  sera  alors  l'occasion  de  prendre  cette  mesure. 

•i  \  l'heure  actuelle,  cette  altération  du  système  adopté  n  est  pas  admissible.  » 

M.  Barrere  dit  qu'il  tient  à  remercier  M.  le  Docteur  Ruffer  de  l'esprit  de  con- 
ciliation dont  il  vient  de  donner  la  preuve.  Tout  en  félicitant  M.  le  Docteur  Ruffer 
du  talent  avec  lequel  il  a  exposé  la  théorie  qu'il  soutenait,  M.  le  Président  est  per- 
suadé que  tous  les  Délégués  se  joindront  à  lui  pour  remercier  M.  le  Docteur  Ruffer 
de  n'avoir  pas  persisté  dans  une  proposition  qui  ne  paraissait  pas  conforme  au  senti- 
ment de  la  Conférence'^'.  La  Conférence  internationale  a  d'autant  plus  confiance  dans 
les  mesures  sanitaires  qui  sont  prises  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  que  la 
direction  en  est  confiée  au  dévouement  éclairé  de  M.  le  Docteur  Ruffer. 

Tous  les  Délégués  s'étant  associés  à  ces  paroles,  M.  le  Docteur  Ruffer  remercie  la 
la  Conférence  et  son  Président,  mais  ajoute  qu'il  tient  à  reporter  l'honneur  qui  lui 
est  fait  sur  le  Conseil  d'Alexandrie  et  notamment  sur  ceux  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  sont  présents  ici  et  lui  ont  apporté  une  précieuse  collaboration. 

M.  de  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  demande  la  parole. 

«Je  désirerais,  dit-il ,  entretenir  la  Conférence  du  transport  direct  des  pèlerins 
russes.  Mais  auparavant  il  me  semble  utile  d'appeler  l'attention  de^  Délégués  sur  les 
considérations  suivantes  : 

«  1  **  Ce  n'est  pas  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  que  nos  pèlerins  sont  dirigés , 
mais  dans  ceux  de  la  mer  Noire,  c^tte  mer  n'ayant  pas,  comme  la  Méditerranée,  le 
caractère  d'une  voie  universelle. 

«  2®  La  Russie  possède  à  Théodosie  un  établissement  quarantenaire  de  premier 
oi^re ,  tout  prêt  à  recevoir  ses  pèlerins. 

«  3°  Elle  travaille,  en  ce  moment,  à  l'organisation  d\m  service  de  navigation  spé- 
cialement aménagé  pour  le  voyage  de  Djeddah  et  retour  de  ses  pèlerins,  sous  la 

'    Voir  page  précédente  le  retrait  de  la  proposition  du  Docteur  Ruffer. 
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surveillance  de  médecins  spécialistes  ayant  à  leur  disposition  des  appareils  perfec- 
tionnés de  désinfection.  ^ 

«  On  conviendra,  nous  Tespérons,  qu'il  est  impossible  de  confondre  des  bâtiments 
organisés  comme  ceux-ci  avec  les  primitives  embarcations  dont  a  parlé  M.  le  Profes- 
seur Proust.  Néanmoins,  dans  une  question  aussi  sérieuse  pour  l'état  sanitaire  de 
l'Europe,  la  plus  grande  prudence  est  indiquée;  aussi,  dans  notre  proposition,  ne 
demandons-nous  le  passage  en  quarantaine  de  nos  bâtiments  à  pèlerins  pour  le  Canal 
de  Suez  que  dans  le  cas  de  pélerinaije  net. 

«  Voici  Ip  texte  de  notre  proposition  (^)  : 

«  Le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  pourra  décider  que  les  pèlerins  russes  embar- 
qués directement  pour  un  port  russe  de  la  mer  Noire  passeront  en  quarantaine  le 
Canal  lorsque  seront  réunies  les  conditions  suivantes  : 

«  i)  Le  semce  médical  est  assuré  à  bord  du  na\ire  par  les  soins  du  Gouvernement 
russe. 

«  2)   Le  navire  est  muni  d'étuves  à  désinfection. 

«  3)  Le  pèlerinage  est  déclaré  net  parle  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie. 

«  (x)  n  n'y  a  pas  eu  de  malades  en  cours  de  route  de  Djeddah  ou  Yambo  à  Tor, 
el  la  visite  médicale,  faite  à  Tor  par  débarquement,  dans  le  moindre  délai  possible, 
a  constaté  qu'il  n'y  a  pas  de  malades. 

»  5)   Le  linge  a  été  désinfecté  à  bord.  » 

M.  de  Waxel  termine  en  indiquant  que  la  Délégation  russe  chargera  très  proba- 
blement M.  le  Docteur  Damaskine  d'exposer  dans  une  troisième  proposition  un  cer- 
tain nombre  de  vœux  relatifs  au  voyage  des  navires  de  pèlerins  pendant  la  nuit  dans 
le  Canal  de  Suez. 

M.  le  Président  déclare  qu'à  la  prochaine  séance  la  Commission  aura  à  s'occuper 
du  vœu  de  M.  le  Docteur  Stékoulis  relatif  à  la  surveillance  de  côtes  des  la  mer  Rouge, 
ainsi  que  des  propositions  de  M.  de  Waxel.  Il  présentera  lui-même  une  proposition 
concernant  la  création  d'un  OITice  international  de  santé.  Afin  de  faciliter  les  ré- 
flexions de  MM  les  Délégués,  ainsi  que  l'obtention  des  instructions  qui  leur  paraî- 
tront nécessaires ,  M.  Barrère  tient  à  formuler  immédiatement  la  proposition  dont  il 
s'agit  et  s'exprime  ainsi  : 

«Messieurs, 

«  J'ai  eu  l'honneur,  dès  la  première  séance  de  la  Conférence,  de  proposer  la  créa- 
tion de  l'Office  international  de  Santé.  Je  vous  demande  la  permission,  comme  Chef 
de  la  Délégation  de  France ,  de  vous  exposer  comment  nous  concevons  cette  insti- 
tution nouvelle. 

«  Je  tiens  tout  d'abord  à  marquer  nettement  que,  dans  notre  pensée,  ii  ne  saurait 
's'agir  de  créer  un  organe  ayant  un  pouvoir  exécutif  quelconque  ou  une  faculté  d'im- 

<'    Voir  la  noie  au  bas  de  la  pnge  52  6. 
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mixtion  dans  les  affaires  sanitaires  intérieures  des  différents  pays.  Il  ne  pourrait  non 
plus  être  question  de  lui  attribuer  un  dfoit  de  contrôle.  Personne  moins  que  moi 
ne  se  prêterait  à  la  constitution  d'une  autorité  conçue  dans  un  tel  esprit.  L'Office 
international  projeté,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  doit  exercer  une  influence  exclusi- 
vement morale.  Son  prestige  et  son  autorité  doivent  naître  précisément  de  ce  carac- 
tère et  son  existence  n'est  possible  qu'à  ce  prix.  Aucune  de  ses  attributions  ne  peut  et 
ne  doit  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  dont  chaque  Etat  est  si  justement 
jaloux. 

«Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  estimons  que  TOflice  international  de  Santé  aura 
pour  mission  de  recueillir  les  renseignements  épidémiques,  et  de  recevoir  des  Gou- 
vernements des  Etats  participants,  par  l'intermédiaire  de  leurs  autorités  supérieures 
d'hygiène,  toutes  les  informations  relatives  aux  questions  de  sa  compétence.  Cet 
Ofiîce  aura  encore  à  indiquer  les  lacunes  des  règlements  édictés  par  les  Conventions 
et  dont  l'expérience  démontrerait  les  défauts,  et  à  apporter  ainsi  de  l'harmonie  et 
de  l'ensemble  dans  leur  application.  L'Office  consignera  périodiquement  les  résultats 
de  son  activité  dans  des  rapports  officiels  qui  seront  publiés  et  communiqués  par 
lui  aux  divers  Gouvernements. 

«  Telle  est.  Messieurs,  notre  conception  générale  des  attributions  de  l'Office  pro- 
posé. D'aucuns  estimeront  peut-être  qu'elles  sont  modestes.  Je  pense  au  contraire 
que,  même  dans  ces  proportions,  l'institution  est  destinée  à  rendre  à  la  santé  pu- 
"blique  les  plus  considérables  services. 

«  Il  reste  à  examiner  la  forme  à  lui  donner.  Les  modèles  ne  nous  manquent  pas. 
Plusieurs  institutions  internationales  fonctionnent  avec  succès  et  peuvent  nous  fournir 
des  indications  décisives.  Il  y  a  d'abord  les  quatre  Bureaux  internationaux  de  Berne. 
Ceux-là  sont  autonomes  et  alimentés  par  les  Puissances  contractantes.  Ils  sont  toute- 
fois placés  sous  l'autorité  du  Gouvernement  fédéral  et  sous  le  contrôle  technique  d'un 
des  Départements  gouvernementaux.  Les  directeurs  de  ces  Bureaux  sont  désignés  par 
le  Gouvernement  fédéral.  Ils  sont  tous,  si  je  ne  me  trompe,  de  nationalité  suisse, 
et  l'élément  étranger  entre  pour  une  part  restreinte  dans  la  composition  de  leur 
personnel.  Une  telle  organisation  s'explique  par  la  nature  même  des  travaux  des 
Bureaux  en  question,  dont  la  mission  consiste  principalement  à  faciliter  les  commu- 
nications et  les  transports  internationaux. 

«  Nous  trouvons  en  deuxième  lieu  des  Bureaux  internationaux  en  Belgique  (Bureaux 
des  tarifs  douaniers  et  de  la  traite  des  noirs,  fort  bien  dirigés  aussi).  Ici,  l'organisation 
est  différente.  Le  Bureau  est  rattaché  à  un  service  local;  le  chef  de  ce  service  se  trouve 
être  le  directeur  du  Bureau.  On  voit  que,  dans  le  cas  des  Bureaux  belges  comme 
des  Bureaux  suisses,  l'autorité  locale  prend  une  part  considérable  dans  leur  fonction- 
nement. 

a  J'ai  réservé  pour  la  troisième  catégorie  la  Commission  européenne  du  Danube  et 
le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  qui  a  son  siège  à  Paris. 

<«  La  Commission  de  Galatz  offre  un  type  très  intéressant  d'administration  inter- 
nationale autonome.  Elle  a  son  budget,  son  administration,  ses  moyens  d'exécution. 
Elle  est  entièrement  indépendante  de  l'autorité  territoriale,  qui  y  est  représentée  par 
un  Délégué.  Mais  nous  avons  dans  le  Bureau  des  poids  et  mesures  un  exemple  encore 
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plus  indiqué  d'un  corps  complètement  international  et  indépendant.  Le  Bureau 
choisit  lui-même  son  directeur;  il  est  seul  maître  de  son  fonctionnement.  Il  est,  en 
un  mot,  indépendant  dans  la  plus  large  et  la  plus  complète  acception.  Le  pays  où  il 
siège  se  contente  de  lui  offrir  Thospitalité. 

«  C'est  ce  type  de  Bureau,  Messieurs,  qui  a  nos  préférences  et  qui,  j'en  ai  l'espoir, 
se  reconunandera  au  suffrage  de  la  Commission.  Nous  estimons  en  effet  que  seul  il 
est  compatible  avec  le  caractère  particulier  de  l'Office  de  Santé  projeté.  Nous  pensons 
que,  comme  le  Bureau  des  poids  et  mesures,  l'Office  de  Santé  doit  être  indépendant 
de  l'autorité  du  pays  où  il  siégera,  qu'il  doit  jouir  de  son  entière  autonomie,  et 
conserver  un  caractère  rigoureusement  international.  J'ai  en  conséauence  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Commission  le  projet  de  résolution  suivant  r 


PROJET  DE  RESOLUTION. 

«  L  —  n  est  créé  un  Office  International  de  Santé  d'après  les  principes  qui  ont 
présidé  à  la  formation 'et  au  fonctionnement  du  Bureau  international  des  poids  et 
mesures. 

«  II.  —  L'Office  International  aura  pour  mission  de  recueiUir  les  renseignements 
sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra  à  cet  effet  les  informations  qui  lui 
seront  communiquées  par  les  autorités  supérieures  d'hygiène  des  Etats  participants. 

t  in.  —  L'Office  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ces  travaux  dans  des 
rapports  officiels  qui  seront  communiqués  aux  Gouvernements  contractants  Ces  rap- 
ports devront  être  rendus  publics. 

«  IV.  —  L'Office  sera  alimenté  par  les  contributions  des  Gouvernements  contrac- 
tants. 

«  V.  —  Le  Gouvernement  dont  le  territoire  aura  été  désigné  comme  siège  de 
l'Office  International  de  Santé  sera  chargé ,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture des  actes  de  la  Conférence ,  de  soumettre  à  l'approbation  des  Etats  contractants 
un  Règlement  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de  cette  institution.  » 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 

Camille  BARRÈRE. 

Le  Chef  du  Secrétariat , 
Eb.  RONSSIN, 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTINFRANKLIN. 
•    P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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SIXIÈME    SÉANCE. 


MARDI  ,3  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE   DE  M.  BARRERE. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

Sont  présents  MM*  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de 
M.  DE  PiZA,  Délégué  du  Brésil,  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg  et  de  M.  le 
Docteur  da  Silva  Amado,  Délégué  du  Portugal. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  la  discussion  sur  le  régime  sanitaire  de  la  Mer 
Rouge  n'a  pas  été  close  au  cours  de  la  dernière  séance ,  en  raison  du  vœu  formulé 
par  M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué -des  Pays-Bas,  au  sujet  de  la  surveillance  des 
côtes  de  la  Mer  Rouge  et  des  propositions  de  M.  de  Waxel ,  premier  Délégué  de 
Russie.  H  ajoute  que,  d'ailleurs ,  la  Délégation  de  Russie  renonce  à  demander  cer- 
taines facilités  pour  la  visite  des  bâtiments  russes  de  pèlerins.  Elle  estime,  en  efiFet, 
que  la  question  n'est  pas  de  la  compétence  particulière  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens  et  concerne  plutôt  la  Commission  technique. 

M.  Barrère  ayant  été,  d'autre  part,  instruit  du  désir  de  la  Délégation  de  la  Rou- 
manie d'apporter  à  la  Conunission  des  renseignements  sur  les  améliorations  sani- 
taires déjà  réalisées  dans  les  ports  roiunains,  il  estime  que  la  Commission  en  pren- 
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dra  connaissance  avec  intérêt  avant  d'achever  l'examen  des  questions  touchant  la 

mer  Rouge. 

Il  donne  en  conséquence  la  parole  à  M.  le  Docteur  Cantacuzène. 

M.  le  Docteur  Cantacuzène  ,  Délégué  de  Roumanie ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  de  Venise  créait  dans  le  port  de  Sulina  une  situation  particulière- 
ment désavantageuse  aux  navires  remontant  le  Danube.  La  Roumanie  ayant  l'inten- 
tion de  supprimer  dans  la  future  Convention  cette  clause  spéciale,  je  désire  exposer 
à  la  Conférence  les  améliorations  sanitaires  réalisées  récemment  dans  nos  ports. 

«  Les  navires  abordant  en  Roumanie  et  soumis  à  la  visite  médicale  ne  peuvent 
accoster  et  débarquer  leur  contenu  qu'en  deux  points  :  à  Constantza  sur  la  mer 
Noire,  à  Sulina,  à  l'embouchure  de  la  bouche  moyenne  du  Danube.  Dans  ces  deux 
villes  ont  été  exécutés  récemment  des  travaux 'très  considérables  pour  l'aménage- 
ment du  port,  à  Constantza  par  les  soins  de  l'Etat  roumain,  à  Sulina  par  les  soins 
combinés  de  ce  dernier  et  de  la  Commission  européenne  du  Danube. 

«  Ce  sont  donc  sur  ces  deux  points  qu'ont  été  concentrées  les  installations  sanitaires 
prescrites  par  les  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde.  —  Voici  les  travaux  exécutés 
dans  ce  sens  : 

«  a)  A  Salina,  on  a  construit  un  hôpital  d'isolement  comprenant  un  nombre  consi- 
dérable de  chambres  d'isolement  et  distinct  de  l'hôpital  général  de  la  ville.  A  cet 
hôpital  est  annexé  un  laboratoire  de  bactériologie  bien  installé,  muni  d'animaux 
d'expérience  et  dirigé  par  un  spécialiste  qui  y  réside  en  permanence. 

«  Les  installations  de  l'hôpital  comprennent  encore  une  vaste  étuve  à  désinfection, 
fonctionnant  à  la  vapeur  sous  pression  et  située  entre  l'hôpital  et  le  quai  de  débar- 
quement. 

«  On  a  établi  également  sur  les  bords  du  Danube  des  installations  destinées  à  filtrer 
l'eau  du  fleuve.  Ces  filtres  fournissent  d'eau  potable  la  ville  et  les  navires.  L'épura- 
tion de  l'eau  s'y  pratique  en  deux  temps  :  un  premier  temps  pour  la  décantation  des 
particules  minières  dont  ces  eaux  sont  chargées;  un  deuxième  pour  la  filtratiou 
microbiologique.  Cette  dernière  s'opère  sur  des  plaques  filtrantes  poreuses  et  stérili- 
sal)les  par  la  vapeur.  L'eau  filtrée  est  soumise  régulièrement  à  un  contrôle  bacté- 
riologique. 

«  Le  personnel  médical  chargé  de  l'exécution  des  prescriptions  sanitaires  se  compose 
d'un  médecin  en  chef,  d'un  bactériologiste,  de  trois  agents  sanitaires  et  d'une  équipe 
de  désinfecteurs. 

«  En  outre  on  a  exécuté  autour  de  la  ville,  qui  confine  à  de  vastes  marais,  des 
travaux  d'assainissement  considérables  consistant  en  drainages,  terrassement  et  plan- 
tation d'arbres  [rohinia  pseado  acacia), 

«  b)  Aux  deux  autres  embouchures  du  fleuve,  à  Kilia  et  à  Saint-Georges,  où  n'abor- 
dent cependant  jamais  les  navires  soumis  à  la  visite  médicale,  sont  installés  des 
postes  d'observation  sanitaire,  dépendant  du  poste  de  Sulina,  et  dirigés  chacun  par 
un  docteur  en  médecine. 

«  Sur  le  Danube  même,  à  Galatz  et  à  Braïla,  ont  été  installées  des  étuves  à  désin- 
fection  par  la  vapeur  sous  pression.  Ces  deux  villes  ont  en  outre  construit  des  filtres 


6-  SÉANCE.  —  3  NOVEMBRE  1903.  [Voies  et  Moyeni.-e.;  481 
de  sable,  filtrant  l'eau  du  Danube,  pour  lalimentation  en  eau  potable  des  habi- 
tants et  des  navires.  Chacune  possède  également,  en  outre  des  hôpitaux  généraux, 
un  laboratoire  bactériologique  municipal  dirigé  par  un  spécialiste.  Le  service  médical 
de  chacun  de  ces  deux  ports  est  assuré  par  un  médecin  spécial  du  port  assisté 
d'une  équipe  de  désinfecteurs. 

«  c)  Les  installations  de  Constant za  comprennent  : 

«  1®  Un  service  médical  spécial  du  port  dirigé  par  notre  collègue  le  D^'Talashesco, 
ici  présent,  assisté  d'un  médecin  auxiliaire,  de  deux  agents  sanitaires  et  d'une  équipe 
de  désinfection. 

«  3®  Un  laboratoire  de  bactériologie  muni  des  animaux  d'expérience  nécessaires. 

«  3®  Des  appareils  de  désinfection  comprenant  une  étuve  à  vapeur  sous  pression  et 
deux  étuves  à  formol. 

«  4°  Ce  port  est  spécialement  fourni  dune  excellente  eau  potable,  captée  hors  la 
ville,  destinée  à  l'alimentation  des  navires  et  soumise  régulièrement  au  contrôle  bac- 
tériologique. 

t  5**  La  ville  renferme  un  hôpital  général.  Jusqu'ici  on  n'a  pas  pu  construire  d'iîô- 
pital  spécial  d'isolement  sur  le  port  à  cause  des  vastes  travaux  entrepris  pour  l'agran- 
dissement de  ce  dernier.  Cette  dernière  amélioration  ne  tardera  pas  à  être  réalisée. 

<  Enfin  des  travaux  sont  en  cours  d'exécution  en  vue  d'alimenter  la  ville  entière 
d'une  bonne  eau  potable  prise  aux  mêmes  sources  que  celles  qui  alimentent  le  port. 
Si  bien  que  d'ici  peu  de  temps  les  aménagements  sanitaires  de  Constantza  laisseront 
peu  de  chose  à  désirer. 

«  J'ajoute  que  le  Gouvernement  roumain  a  pris  déjà  les  dispositions  nécessaires  pour 
installer  à  Sulina  et  à  Constantza  des  appareils  spéciaux  en  vue  de  la  destruction  des 
rats  des  navires,  » 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  désireux  de  tenir  l'engagement 
pris  par  la  Délégation  ottomane,  au  cours  d'une  des  précédentes  séances  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  demande  à  exposer  les  améliorations  dont  ont  été 
l'objet,  en  ces  derniers  temps,  les  lazarets  de  Cavak,  de  Clazomènes  et  Beyrouth. 

Il  donne  à  cet  effet,  une  note  ainsi  conçue  : 

Le  lazaret  de  Clazomènes  étant  de  beaucoup  le  plus  important  de  nos  lazarets  de 
la  Méditerranée,  il  convient,  tout  d'abord,  d'en  donner  ici  une  courte  description. 

Le  lazaret  de  Clazomènes  se  compose  actuellement  des  constructions  et  installations 
suivantes  : 

1  •  Le  parloir  et  ses  annexes. 

1^  Les  maisons  des  quarantenaires  et  leurs  annexes. 

3®  Les  hôpitaux  et  leurs  annexes. 

f\^  Les  magasins  et  le  hangar. 

5**  Les  buanderies. 

6*^  L'établissement  de  désinfection. 

7°  La  chambre  mortuaire. 
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8^  La  makonaette  des  gjsdes  de  la  poite. 
9**  Les  échelles  et  débircadCTes. 
1  o*  La  jetée  des  magasins. 
1  1^  La  canalisation  d'*eau. 
1 2®  Le  Decauville, 

Pduioir  et  éuifèexes. 

Voici  la  desmptîon  succincte  de  ces  diverses  bàlîsies  et  ifistdlalioiis  : 

i*  Parloir.  —  Construction  en  bois,  mesurant  i4  mètres  de  long  sur  7  hl  70  de 
large  et  divisée  intérieurement  en  3  compartiments. 

2**  Annexes.  —  Les  annexes  du  Parloir  sont  les  suivantes: 

Un  pavillon  de  réception  mesurant  5  mètres  sur  4- 

Une  maisonnette  servant  d'habitation  au  garde  de  l'office  ;  longue  de  3  mètres  et 
lai^e  de  2  m.  65. 

Une  bâtisse  en  «  tzatma  »,  de  1  o  mètres  de  long  siu*  6  mètres  de  large,  et  qui  sert 
de  dépôt  à  Tépicerie  du  lazaret. 

Maisons  des  guarcmtenaires  et  annexes. 
1^  Maisons  des  ifmarantenaires  : 

Ces  maisons,  qui  sont  au  nombre  de  1 4*  sont  solidement  liàties  en  pierre;  elles 
forment  deux  grandes  divisions  situées  sur  les  côtes  Est  et  Ouest  de  la  moitié  Sud  de 

nie. 

Division  ouest  : 

Cette  division  comprend  8  maisons,  réparties  en  trois  groupes  comme  suit  : 

(  2  maisons  à  6  chambres. 
1"  et  2*  groupes.  .  i  .        ./ru 

or        I  I  aiaifion  «  4  chambras. 

j  i  naisao  4  6  diamfares. 

^    ^ (1  maison  k  k  chambres. 

Division  est  : 

La  division  Est  se  compose  de  6  maisons  partagées  en  2  groupes,  possédant  cha- 
cun 2  maisons  de  6  chambres  et  une  de  &  <^mbres. 

Les  maisons  de  6  chambres  mesurent  en  moyenne  1  i  mètres  de  lai^  et  2 1  de 
ioi^;  elles  sont  munies  chacune  de  3  waters-dosets  et  peuvent  abriter  de  60  à 
70  personnes. 

Les  maisons  de  4  chambres,  qui  ont  en  moyenne  1 9  mètres  de  long  sur  9  mètres 
de  large,  possèdent  chacune  2  waters-closets  et  peuvent  contenir  de  45  à  55  qua- 
rantenaires. 

Près  de  la  porte  d'entrée  de  chaque  maison,  se  trouve  im  réservoir  d''eau,  cimenté, 
d'une  contenance  de  2  tonnes  et  qui  est  alimenté  par  le  réservoir  central. 

La  distance  qui  existe  entre  la  division  Est  et  la  division  Ouest  oscflle  entre  2 1  a 
et  285  mètres;  la  distance  entre  chaque  groupe  de  makoos  virie  de  90  à  lod 
mètres. 
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a®  Annexes. 

Quatre  baraques  en  •  tzatoEia»  (torebis),  situées  sur  la  cote  Ouest  de  File,  qui 
s^élend  du  hangar  (aneîeB  paviUon  de  désinfectîoii) ,  ont  été  eonstruîtes  en  1 899. 

Elles  mesurent  de  49  ^  58  mètres  de  long  sur  5  de  large,  sont  divisées  intérieures 
ment  en  8  compartiments  dont  4  pour  hommes  et  4  pour  femmes  et  peuvent  conte- 
nir chacune  une  centaine  de  personnes. 

La  maison  pour  personnes  de  distinction  est  située  au  sonunet  de  la  colline  Sud , 
entre  les  divisions  Est  et  Ouest.  EDe  est  bâtie  en  pierre  et  se  compose  d  un  seul  rez- 
de-chaussée  divisé  en  6  chambres. 

Au  Nord-Est  et  à  une  certaine  distance  de  cette  première  maison,  s'en  trouve  une 
deuxième,  également  bâtie  en  pierre,  possédant  un  rez-de-chaussée  et  un  premier 
élague  et  entourée  du  jardm.  Bitaque  deâtinée  à  Vmi^ne  à  servir  d^hoteMerie,  cette 
maison  a  de  tout  temps  été  «ti&ée  e»  partie  ccwmie  dépôt  et  en  partie  comme  k^- 
ment  des  médecins. 


UÔPnACX  ET  ABOU:XES. 

1  •  —  Hôfitaux. 

Le  lazaret  de  Glazamènes  possède  deux  hôpitaux  situés  à  la  partie  Nord  de  Tile  et 
destinés  1  vn  aux  nualadies  ordinaires  et  Taistre  aux  malades  atteints  de  peste  ou.  de 
choléra.  Ces  hôpitaux  qui  ont  tous  les  deux  les  dimensions  et  divisions  des  maâsons 
quarantenaires  à  !x  chambres  sont  construits  en  pierre  et  distants  l'un  de  l'autre  de 
7  5  mètres  environ. 

En  outre,  un  hôpîtsd  ponor  choiéviqpieft  ooiHtrvit  en  «  taaÉDDOi  »  (torchis),  mesurant 
1  5  mètres  de  long  sur  1  â  mètres  de  large  et  divisé  intérieurement  en  4  cbaml»*es  de 
6  mètres  sur  5  mètres,  a  été  édifié  au  sommet  de  la  coUine  Nord.  Cet  hôpital  est 
muni  à  chacune  de  ses  deux  extrémités  d'une  petite  chambre  longue  de  3  m.  5o  et 
large  de  3  mètres,  et  destinée  aux  infirmiers. 

2®  —  Annexes. 

Les  annexes  des  hôpitaux  sont  les  suivantes  : 

Une  petite  liôleHerie  à  k  ehanikre»^  deslMée  au  début ,  aux  cofwaleseenCs  et  occu- 
pée actuellement  par  la  pharmacie  et  une  partie  du  personnel  du  lazaret. 

Une  maîsonMtle  également  de  4  chambre»,  ntuée  k  quelques  mètres  de  la  pré- 
cédente ,  bâtie  en  pierre  et  habitée  par  un  des  médecins  du  lazaret. 

Une  cuisine  en  pierre  de  k  m.  85  sur  4  mètres. 

LES    BiA€ASIlfS    ET    LE    HA!i|GAR. 

f  ^  Les  maf&sim  : 

Srfués  aux  environs  âa  Parloir,  ils  sont  au  nombre  de  cinq,  bât»  en  pierre  et 
disposés  sur  deux  rangées  parallèles  (3+2.).  Us  ont  subi  dernièrement  d^mportantes 
modifications  et  ont  été  munis  d'un  débarcadère  spécial. 

2"  Le  hangar  : 

Placé  derrière  le»  magasins  snsdits  et  à  5»  mètres  de  la  jetée  à  laqueUe  il  est  réuni 

61. 


484  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

par  un  Decauviile ;  ce  hangar  n'est  autre  que  Tancieri  pavillon  de  désinfection,  mo- 
difié convenablement  en  vue  de  sa  nouvelle  destination.  Bâti  en  pierre,  il  mesure 
environ  1 1  mètres  de  long  sur  8  de  large  et  possède  sur  sa  façade  Nord  une  vérandali 
de  1. 1  mètres  sur  1 1 . 

LES    BUANDERIES. 

Le  lazaret  possède  deux  buanderies  situées  l'une  à  proximité  du  premier  groupe 
de  la  division  Ouest;  et  Tautre  entre  le  hangar  (ancien  pavillon  de  désinfection)  et 
rhôpital  des  maladies  ordinaires;  elles  sont  en  pierre  et  mesurent  9  m.  20  sur 
7  m.  3o. 

ÉTABLISSEMENT    DE    DÉSINFECTION. 

N.  B.  — Pour  cet  établissement  qui  mesure  27  mètres  sur  36  et  qui  est  muni  d'une 
installation  complète  de  bains-douches,  se  rapporter  au  plan. 

LA    CHAMBRE    MORTUAIRE. 

Située  à  la  partie  Nord-Est  de  l'île  entre  le  cimetière  et  l'hôpital  des  cholériques, 
longue  de  7  mètres  et  large  de  3;  elle  est  bâtie  en  pierre  et  divisée  intérieure- 
ment en  deux  compartiments  dont  l'un  est  réservé  aux  appareils  de  chauffage  de  l'eau 
servant  à  laver  les  cadavres,  et  dont  l'autre  est  muni  d'une  table  en  marbre  légère- 
ment excavé  et  possédant  un  canaf  d'écoidement  et  un  réservoir  cimenté  où  vient  se 
désinfecter  l'eau  des  lavages. 


MAISONNETTE  DES  GARDES  DE  LA  PORTE  DU  LAZARET. 

Bâtie  en  «  tzatma  »  (torchis)  et  mesurant  8  m.  5o  sur  4  m.  85,  elle  ne  comprend 
qu'un  rez-de-chaussée,  sans  division  intérieure,  et  est  située  à  l'extrémité  Sud  de 
l'ile. 

* 

ÉCHErXES  ou  DÉBARCADÈRES. 

Elles  sont  au  noinl^re  de  cinq  dont  :  deux  au  Parioir  mesurant  2  3  mètres  de  long 
sur  2  mètres  de  large  ; 

Une  à  proximité  de  ces  deux  j:remières  et  longue  de  3o  mètres  sur  2  mètres  de 
large; 

Une  desservant  la  di>ision  Ouest. 

Ces  échelles  sont  en  bois  sur  piliers  en  maçonnerie.  ^ 

La  cinquième  qui  est  en  voie  de  construction  est  en  pierre,  bois  et  fer.  Elle  sert  de 
débarcadère  au  nouvel  établissement  de  désinfection  et  mesure  32  m.  5o  de  long  sur 
4  mètres  de  large;  elle  est,  en  outre,  munie  à  sou  extrémité  d'une  plate-forme  en  fer 
de  5  mètres  sur  8  mètres. 

*  * 

JETÉE  DES  MAGASINS. 

Cette  jetée,  qui  a  été  construite  en' 188 5,  mesure  5o  mètres  de  long  sur  5  m.  i5 
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de  large  et  s'élève  à  i  mètre  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Oit  lui  a  annexé  derniè- 
rement une  plate-forme  de  8  mètres  sur  7  mètres.  Elle  possède  une  grue  et  un 
Decauville  qui  la  relie  au  pavillon  de  désinfection. 


LA  CANALISATION  D'EAU. 

r 

Etablie  en  1882  par  les  soins  de  Tingénieur  P.  Vitalis,  la  canalisation  d'eau  est 
constituée  par  des  tuyaux  en  fonte  et  sert  à  distribuer,  à  Clazomènes,  leau  de  la 
source  «  Malaché  »  située  sur  le  continent  à  une  distance  de  3,3oo  mètres  du  lazaret 
et  à  une  altitude  de  2  7  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

L'eau  de  cette  source  est  d'abord  conduite  dans  un  réservoir  central  en  maçon- 
nerie, d'une  contenance  de  80  tonnes,  situé  sur  les  flancs  de  la  colline  Sud,  à  un 
niveau  de  1 8  mètres  et  à  32 o  mètres  du  point  d'entrée  de  la  canalisation  dans  l'ile. 

De  ce  réservoir  partent  une  série  de  tuyaux  également  en  fonte  et  d(Hit  les  bran- 
chements distribuent  l'eau  aux  différents  réservoirs  secondaires  dont  sont  munies 
presque  toutes  les  bâtisses,  ainsi  qu'à  un  petit  trop-plein  qui  se  trouve  au  bas  de  la 
colline  Sud. 

*  * 

LE  DECAUVILLE. 

11  réunit  la  jetée  au  hangar  et,  par  une  bifurcation,  le  débarcadère  du  nouvel  éta- 
blissement de  désinfection  audit  établissement» 

Lies  améliorations  tout  dernièrement  introduites  à  Clazomènes  sont  les  suivantes  : 

1®  Construction  de  l'hôpital  pour  cholériques  avec  annexes. 

2^  Construction  du  nouvel  établissement  de  désinfection  avec  bains-douches. 

3^  Construction  de  la  jetée  dudi^  établissement. 

4""  Réparation  des  einq  magasins  et  conversion  en  hangar  de  l'ancien  pavillon  de 
désinfection. 

5^  Prolongement  de  la  jetée  des  magasins  par  une  plate-forme. 
6**  Achat  et  installation  sur  cette  jetée  dVuie  grue  servant  au  débarquement  des 
marchandises.  4 

7**  Achat  et  installation  d*une  troisième  étuve  Dehaître,  grand  modèle. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  Messieurs,  tous  nos  efforts  tendent  à  perfectionner  le 
lazaret  de  Clazomènes.  Depuis  dix  mois,  plus  de  100,000  francs  ont  été  consacré^ 
aux  différentes  améliorations  que  nous  venons  de  vous  exposer,  et  je  suis  persuadé 
que  le  Conseil  continuera  à  exécuter  tous  les  perfectionnements  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  dont  nous  venons  de  parler. 

LAZARET    DE    BEYROUTH. 

Le  lazaret  de  beyrouth  qui  au  début  était  isolé,  loin  de  toute  habitation,  se 
trouve  aujourd'hui,  par  suite  de  l'extension  de  la  ville,  à  proximité  de  maisons  nou- 
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v^Cfnent  conslruiles  et  meiuce  d'élre  sous  peu  eng^bé  dans  les  quartiers  nouveaiUL 

DaDs  de  telles  ccmditîons  s<m  déf^acemeat  prochaio  est  presque  certaia;  auasî  ie 
Conseil  supérieur  de  santé  n'a-t-il  fait  exécuter  à  ce  lazaret  que  des  travafux  peu 
importants,  mais  qui  ont  été  jugés  indispensables. 

Ces  travaux  sont  les  suivants  : 

i**  Réfection  encore  en  voie  d'exécution  des  campements  de  quarantenaires  (elle 
sera  achevée  sous  peu). 

a*  Construction  de  locaux  approjHÎés  pom*  passagers  de  i"*  et  2*  classes. 

S**  Construction  d  une  grande  baraque  en  maçonnerie  pour  ceux  de  3*^  classe. 

k^  Refonte  et  agrandissepient  du  laboratoire  de  bactériologie. 

5^  Acquisition  d  une  étuve  Dehaitre  ^and  modèle  (le  lazaret  en  possédait  déjà 
deux  modèle  Geneste-Herscher). 

(y  En  voie  d'exéciikioii  la  réfectioa  du  campement  des  quarantenaires. 

Toutes  ces  améttonilioiis  imU  été  exécutées  depuis  un  an  à  pmae. 


Enfin,  et  toujours  depuis  un  an,  au  lazaret  de  Cavak,  qui  se  trouve  situé  aux  en- 
virons de  Constantinople,  l'établissement  de  désinfection  a  été  doté  dune  installation 
complète  de  bains-douches. 

En  même  temps  que  toutes  ces  amélkMrations  avaient  Ketr,  te  service  de  ia  è&m- 
fectioii  |>rojH*emeiit  dit  recevait  woà  extenfison  notable,  p«r  le  bit  mm  seidoneot  de 
Tachât  de  nouvelles  étuves,  achat  (k>nt  nous  avons  déjà  parié,  mais  aussi  par  la  créa- 
tion dans  nos  lazarets  de  Cavak,  Clazomènes,  Beyrouth  et  Camaran^  d'équipes  per- 
manentes composées  de  quatre  désinfecteurs  et  Jun  chef  désinfecteur  chimiste. 

Il  en  est  de  même  pour  le  lazaret  JAbou-Saad,  dont  nous  avons  eu  fhonneurde 
vous  entretenir  au  cours  de  fer  dermère  séance  pléorère;  enfin  le  hzaret  de  Bassmah 
possède  également,  et  toujours  à  titre  permanent,  une  équipe  composée  de  deux 
désinfecteurs. 

Ces  défiînfeetcuvs  .whÎMffint  ao  préalable  ua  stage  à  Tissu  duquel  ub  certificat 
leur  est  délivré  par  M.  le  docteur  Clehanetzky,  spécialiste  et  chef  dci  notre  service 
de  désinfection.  Ce  n  est  qu'a|Mrès  Tobtentian  de  ce  certificat  cpe  les  désinfecteurs 
sont  répartis  dans  les  lazarets  précités. 

En  terminant  ce  court  exposé,  nous  tenons  à  vous  indiquer.  Messieurs  «  un  projet 
dont  s'est  occupé  le  Conseil  supérieur  de  santé ,  et  qui  consisterait  à  créer  des  éta- 
blissements de  désinfection  dans  ceux  des  principaux  ports  de  TEdnpire  ottoman 
qui  n'en  sont  pas  encore  munis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  à  cet  effet,  que  de  vous  citer  Textrait  du  rapport 
de  la  Conunission  des  lazarets  ayant  Irait  à  ce  sujet. 
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Rapport  de  la  Commission  des  lazarets. 

(urmAiT.) 

«  lia  Commission  des  lazarets  s'étant  réunie  le  jeudi  1 5  janvier  i  goS ,  elc .  .  . 

«  M.  rinspecteur  général  a  attiré  ensuite  l'attention  de  la  Commission  sur  la  né- 
cessité de  tout  premier  ordre  qu'il  y  aurait  de  pourvoir  d'un  service  de  désinfection 
nos  offices  de  Trébizonde,  Rhodes,  Salonique,  Jaffa  et  Vallona. 

«  A  l'appui  de  sa  proposition,  M.  l'Inspecteur  général  a  cité  le  cas  d'un  navire  qui , 
venant  d'un  port  contaminé,  Alexandrie,  par  exemple,  à  destination  de  Jaffa,  est 
forcé,  actuellement,  d'aller  subir  la  désinfection  de  rigueur  au  lazaret  de  Beyrouth; 
or  si  l'oflBce  de  Jaffa  était  pourvu  du  service  en  question  ledit  bateau  pourrait  s'y  rendre 
directement  et  économiserait,  de  ce  chef,  les  frais  qui  lui  sont  occasionnés  parle 
détour  qu'il  doit  faire  pour  aller  jusqu'à  Beyrouth,  détour  qui  ne  prend  pas  moins  de 
trois  jours. 

«  Il  est  facile  d'étendre  cet  exemple  aux  autres  offices  dont  il  vient  d'être  parlé. 

<  M.  l'Inspecteur  général  a  communiqué  également  à  la  Commission  les  devis  rela- 
tifs à  la  construction  des  pavillons  de  désinfection  en  cause,  devis  qui  se  chiffrent  par 
un  tolsd  de  piastres  910,480,  soit,  en  chi(&es  ronds,  200,000  francs. 

«  Ce  prix  ne  prévoit  pas  Tachât  du  terrain  et  les  constructions  ;  il  devra  en  outre 
être  majoré  de  20  p.  0/0  du  fait  de  l'achat  d'étuves  et  autres  accessoires  nécessaires. 

•  Les  frais  d'appointements  du  personnel  de  ce  service  de  désinfection  s'élèveront , 
pour  les  cinq  offices  à  piastres 8 7,000,  ou  francs  1 7,600  par  an.  » 

Le  Conseil  supérieur  de  santé,  à  qui  ce  rapport  fut  soumis,  tout  en  appréciimt  le 
caractère  d'urgente  nécessité  que  présentait  la  proposition  de  M.  l'Inspecteur  général 
tant  au  point  de  vue  des  facilités  à  accorder  à  la  navigation  qu'à  celui  de  la  prophy- 
laxie générale,  ne  peut  malheureusement  y  d<mner  suite  &ute  de  crédits  disponibles 
à  cet  effet. 

M*  le  Professeur  Proust^  Délégué  de  France^  ne  voudrait  pas  troubler  l'optimisme 
de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha.  Il  croit  devoir  cependant  faire  remarcpier  que  Tétat 
général  des  lazarets  ottomans  n'est  pas  en  tous  points  excellent.  Il  lui  faut  ainsi  noter 
que  le  lazaret  de  Beyrouth  a  grand  besoin  d'être  amélioré.  Il  est  situé  au  milieu  de 
la  ville  et,  en  dépit  des  nombreux  rapports  qui  signaient  ce  fait  depuis  quinze  ans^ 
rien  n'a  été  entrepris  pour  y  remédier. 

Au  surplus,  des  rapports  reçus  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  qui  lui 
ont  été  communiqués  fournissent  certaines  indications  dont  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte.  Quelques  extraits  qu'il  va  citer  permettent  de  s'en  convaincre. 

«Le  lazaret  d*Abou  Saad  devrait  être  réoi^nisé  et  les  appareils  changés  s'ils  sont 
hors  d'usage  et  irréparables.  En  1902  on  a  désinfecté  8,38o  pèlerins  avec  im  seul 
pulvérisateur.  »  {Rapport  sur  le  pèlerinage  de  1902.) 

«  Les  hôpitaux  de  Djeddah  et  Yambo  sont  tellement  misérables  que  les  pèlerins 
préferent  mourir  dans  la  rue  ou  à  bord  plutôt  que  d^  rester.  Masm*e  arabe  au  plan- 
cher de  terre  battue  où  de  leurs  lits  de  natte  les  cholériques  sèment  leurs  déjections; 
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soignés  par  un  vieil  infirmier  et  un  enfant  plus  sales  encore  que  leurs  pensionnaires. 

Tel  était  Thôpital  de  Yatnbo  en  i  902.  »  [Rapport sur  le  pèlerinage  en  1902.) 

Ainsi  toutes  les  améliorations  désirables  ne  semblent  pas  encore  réalisées,  dit  en 
terminant  M.  le  professeur  Proust. 

M.  le  Docteur  Ddca  Pacha  répond  qu'elles  sont  toutefois  en  voie  d'exécution  et 
([ue,  notamment  à  Abou  Saad,  l'adjudication  des  travaux  nécessaires  vient  delre 
faite. 

M.  le  Professeur  Proust  prend  volontiers  acte  de  cette  déclaration,  mais  indique 
([u  a  Clazomènes  l'outillage  est  insuffisant.  Il  n'y  a  pas  ainsi  de  remorqueur  pour  aller 
prendre  les  marchandises  qui  doivent  être  désinfectées.  Il  convient  cependant  de  remer- 
cier M.  le  Docteur  Duca  Pacha  des  résultats  déjà  obtenus  dans  les  lazarets  ottomans. 

M.  le  PnÉsmENT  rappelle  à  la  Conférence  que  M.  Ghika,  premier  Délégué  de 
Roumanie,  a  précédenunent  formulé  le  vœu  qu'un  représentant  de  son  Gouverne- 
ment fût  admis  dans  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople.  Cette  question 
n'a  pu  être  jusqu'ici  mise  en  délibération,  les  diverses  Délégations  attendant  des 
instructions.  Il  espère  qu'aujourd'hui  MM.  les  Délégués  sont  à  même  de  faire  con- 
naître leur  sentiment  à  l'égard  de  la  demande  du  Gouvernement  roumain. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  elle  n'a  non  seulement  aucune  objection  à  for- 
muler, mais  elle  verra  même  avec  plaisir  et  satisfaction  la  Roumanie  entrer  dans  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Comte  de  Grosben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  fait  connaître  que  son 
Gouvernement,  partageant  les  sentiments  exprimés  par  M.  Barrère  au  nom  de  la 
Délégation  française,  acquiesce  volontiers  à  la  demande  de  la  Roumanie. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  dédare  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial éprouve  lui  aussi  le  désir  de  donner  son  entière  adhésion  au  vœu  formulé  par  le 
premier  Délégué  de  Roumanie. 

M.  Cotta,  Délégué  d'Italie,  s'associe,  au  nom  du  Gouvernement  itsdien,  aux 
déclarations  des  représentants  de  la  France,  de  TAltemagne  et  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  de  RiNSKY,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  est  autorisé  à  annoncer 
à  la  Commission  que  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  accepte  volontiers  l'adjonc- 
tion d'un  membre  roumain  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  dans 
sa  forme  actuelle. 

M.  le  Baron  de  Wblderen  Rgngers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  apporte  le 
<^onsentement  empressé  du  Gouvernement  néerlandais  à  la  demande  de  la  Rou- 
manie. 
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M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  est  heureux  d'assurer  la 
Commission  de  l'approbation  donnée  par  le  Gouvernement  britannique  à  l'entrée 
d  un  représentant  roumain  dans  ie  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  a  informé  ia  Sublime  Porte  du  désir  témoigné  par  la 
Roumanie,  mais  il  n'a  encore  reçu  ni  communication,  ni  instructions  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  constate  avec  une  vive  satisfaction  l'assentiment  unanime  des 
Puissances  à  la  demande  de  la  Roumanie,  sans  oublier  cependant  les  observations  de 
M.  le  Délégué  de  la  Turquie.  11  félicite  le  Gouvernement  roumain  des  sentiments 
qui  viennent  d  être  exprimés  à  son  égard  par  les  diverses  Délégations. 

M.  Grégoire  Ghika,  premier  Délégué  de  Roumanie,  remercie  la  Commission 
au  nom  de  son  Gouvernement  de  la  décision  qui  vient  d'être  prise.  Dictée  par  la 
logique  et  l'équité,  cette  décision  aura  pour  effet  de  permettre  aux  autorités  rou- 
maines de  pourvoir,  sans  retard  et  sans  erreur,  à  d'importants  et  nombreux  intérêts 
pratiques. 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  question  de  la  création  du 
Bureau  sanitaire  international,  annonce  à  MM.  les  Délégués  qu'il  vient  d'être  avisé 
que  M.  le  Président  de  la  République  a  exprimé  l'intention  de  recevoir  officiellement  les 
membres  de  la  Conférence  aujourd'hui  même,  à  cinq  heures,  au  Palais  de 
l'Elysée. 

Celte  communication  est  accueillie  avec  une  déférente  faveur. 

M.  Barrère  donne  alors  la  parole  à  M.  Santoliquido ,  premier  Délégué    d'Itahe. 

M.  Santoliquido,  premier  Délégué  d'Italie,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  L'exposé  que  notre  éminent  Président  nous  a  fait  dans  la  dernière  séance  assure 
une  base  solide  à  nos  travaux  pour  la  création  de  l'Oflice  sanitaire  international  qui 
sera,  sans  doute,  l'un  des  plus  beaux  titres  do  gloire  de  la  présente  Conférence. 

«A  vrai  dire,  si  cet  Office  répond  aune  haute  idéalité  humanitaire  et  sociale, 
cette  idéalité  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  la  nécessité  de  nous  placer  sur  un  terrain 
pratique  pour  arriver  à  sa  réalisation.  Or  il  est  évident  que  nous  ne  pourrons  ac- 
complir une  œuvre  dural)le  et  vraiment  efficace  cjue  si  nous  tenons  compte  de  toutes 
les  exigences  actuelles,  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  rencontre,  de  toutes  les  sus- 
ceptibilités nationales.  Une  chose,  surtout,  parait  évidente:  c'est  que  le  Bureau, 
pour  ce  qui  concerne  sa  constitution  et  son  fonctionnement,  doit  avoir  un  caractère 
strictement  et  exclusivement  international.  C'est  là,  Messieurs,  une  condition  absolue. 

«  Quel  que  soit  le  lieu  où  il  siégera ,  quel  que  soit  le  pays  qui  aura  l'honneur  de  lui 
donner  l'hospitalité,  ce  Bureau  devra  être  et  devra  rester  indépendant  de  toute  in- 
fluence extérieure,  de  toute  pression  d'intérêts  locaux  qui,  même  étant  très  considé- 
rables, auront  toujours  une  importance  moindre  que  ceux  qui  devront  régler  l'action 
du  bureau.  Il  devra  donc  être  tout  à  fait  libre  de  développer  son  activité  avec  des 
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vues   absoluaienl   objectives  et   sans  rencontrer   dautres   iîmîtes  que  ceBes    que 

M.  Barrère  a  indiquées  avec  opportunité. 

«  Parmi  les  différents  types  de  Bureauji  iulernatiaiiaux  qui  existent  et  fonctionnent 
déjà,  et  dont  M.  Barrère  nous  a  parié,  il  en  est  un  qui  répond  à  la  condition  essen- 
tielle d'indépendance  absolue  :  c'est  le  Biu^au  des  poids  et  mesures  qui  est  tout  a 
fait  indépendant  du  pays  qui  lui  donne  Vbospîtalité  et  des  autres  pays.  C'est  un  pré- 
cédent très  heureux,  dont  il  faut  tenir  compte. 

«  n  faut  porter  notre  attention  sur  un  autre  poiiU  qui  n'est  pas  de  aïoindre  impor- 
tance :  sur  les  attributions  du  Bureau.  Oo  en  a  déjà  parlé  dans  les  séances  piéoières 
de  la  Conférence  ;  j'y  ai  fait  nM>i-nième  quelques  allusions.  Ce  u  est  pas  le  moaient 
d'entrer  dans  les  détails  ;  je  crois  cependant  que  nous  sonames  tous  d'accord  sur  ceci  : 
le  Bureau  ne  pourra  avoir  aucutipoavoir  impératif  sur  les  autres  pays  ;  cela  offenserait  le 
principe  de  souveraineté  nationale.  H  devra  surtout  faire  usage  de  la  suadendi  auto- 
ritas  qui  émane  d'un  conseil  éclairé  et  conapétent.  Ce  caractère  se  synthétiserait 
aisément  dans  une  phrase  qu'on  pourrait  presque  adopter  comme  symbole  de  notre 
Btireau  en  l'appelant  :  Bureau  de  renseignement,  d'utijUblé  et  de  progrès  sanitaire. 

«La  principale  attribution  sera,  en  effet,  de  suivre  soit  la  marche  des  naakdies 
transmissibles  dans  les  différents  pays,  soit  le  développement  des  différentes  espèces 
d'organisation  sanitaire  de  tous  les  pays  envisagées  par  rap|)ort  aux  exigences  de  la 
lutte  contre  lesdites  maladies. 

c  Un  Bureau  tel  que  nous  le  préconisons^  conotposé  de  personnes  d'àbsohie  compé- 
tence, jouissant  d'une  indépendance  entière,  disposant  d'un  matériel  de»  renseigne- 
ments sanitaires  certainement  supérieur  à  celui  dont  chaque  pays  peut  disposer,  ce 
Imreau  sera  en  situation  de  donner  des  indications,  des  conseils  précieux  avec  une 
autorité  morale  dont  il  serait  difficile  dlmaginer  l'équivalente. 

«  Messieurs,  coname  Président  de  la  Commission  générale  technique,  je  me  per- 
mets d'attirer  votre  attention  sur  quelques  points  qui  sont  ressortis  de  nos  discus- 
sions. 

«  On  a  soutenu  plusieurs  fois  qu'il  est  nécessaire  de  venir  en  aide  aux  petits  pays 
et  parfois  muème  aux  grands  dans  la  lutte  pour  l'organisation  sanitaire  à  l'iotérieur. 
Cette  aide  ne  pourrait  être  q«e  d'ordce  moral  venant  du  dehors;  il  est  évideai 
qu'aucune  institution  ne  la  fournirait  avec  autant  d'efficacité  que  le  Bureau  interna- 
tional fonctionnant  suivant  les  principes  déjà  oo^ntionnés.  Sa  prudente  intervention, 
sous  fonue  d'avertissement  et  de  conseil,  exciterait  chaque  pays  4  améliorer  l'orgaiù- 
dation  de  ses  services  d'hygiène  publique. 

«  U  faut  aussi  tenir  compte  des  petites  nécessités,  des  petites  misères  qu/>tidiennes 
qui  sont  quelque  fois  pour  les  administrations  sanitaires  des  obstacles  très  difficiles  à 
surmonter.  Ce  sera  là  im  autre  bienfait  du  Bureau  international.  Ses  iadijQatioos 
prêteront  aux  Gouvernements  ime  arm^  efficace  pour  obtenir  des  Parlements  et  de 
l'opimon  publique  les  moyens  moraux  et  matériaux  indi;»pensables  à  la  réalisation 
des  améliorations  nécessaires. 

«  Le  Bureau  aura  encore  un  autre  avantage.  Il  fera  toujours  mieux  connallre  entre 
eux  les  différents  pays  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  sanitaires^  à  l'ialéridur  et 
les  organisations  sanitaires  re^ectives. 

«  Une  féconde  émulation  en  résidtera;  l'étaJt  de  méfiance  réci|iroqa6,  qui  se  traduit 


6'  SÉANCE.  —  3  NOVEMBRE  1M3.  [Voies  et  Moyens. -6.]  491 
fréquemment  par  des  dispositions  de  défense  sanitaire  très  nuisibles  au  commerce  et 
au  trafic  international,  cessera  également. 

«  C'est  en  m'inspirant  de  toutes  ces  conditions  que  je  m'honore  d'apporter,  pour 
Tinslitution  que  nous  préconisons,  l'adhésion  du  Gouvernement  de  mou  pays  :  de 
même  que  les  Gouvernements  des  pays  ici  représentés,  il  sera  hetireux  de  contribuer 
à  une  œuvre  aussi  importante  de  progrès  civil  et  social, 

«Je  conclus.  Messieurs,  en  affirmant  qu'à  mon  avis  le  type  du  Bureau  des  poids 
et  mesures  est  celui  qui  se  recommande  au  choix  de  la  Conféi'ence,  parce  qu'il 
n'a  d'autres  relations  avec  le  pays  où  il  fonctionne  que  l'hospitalité  que  celui-ci  lui 
olFrc. 

«  Et  je  crois  également  que  la  Commission  estimera  comme  moi  qu'il  convient  de 
donner  au  Gouvernement  français,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  grande  œuvre,  une 
preuve  de  haute  confiance  internationale  et  de  déférence,  en  décidant  que  c'est  à 
Paris  que  devra  siéger  le  futur  Office  sanitaire.  » 

M.  DE  Waxel  donne  ensuite  lecture  de  la  déclaration  ci-après  : 

€  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  relever  l'importance  de  l'institution  nouvelle  — 
rOffice  international  de  santé  —  dont  la  création  est  proposée  par  la  Délégation 
française  par  l'organe  de  M*  Barrère ,  notre  éminent  Pré^dent. 

«  La  garantie  de  son  utilité  nous  parait  être  précisément  dans  la  modération  de 
ses  attributions.  U  n'y  a  là  rien  qui  empiète  sur  les  droits  d'autrui  et,  par  contre, 
tous  les  Etats  grands  et  petits  y  puiseront  des  renseignements  et  des  notions  pré- 
cieuses. Quoi  de  plus  commode,  en  effet,  que  de  se  trouver  en  possession  d'un  bureau 
où  se  centraliseront  toutes  les  informations  relatives  aux  épidémies. 

«  Il  y  a  encore  un  point  de  la  proposition  française  qui  attire  l'attention,  —  l'obli- 
gation de  l'Office  projeté  à  indiquer  les  imperfections  et  les  lacunes  des  règlements 
édictés  par  les  Conventions. 

<r  N'est-ce  pas  là  tout  un  travail  préparatoire,  effectué  peu  à  peu,  en  vue  des  Confé- 
rences sanitaires  de  l'avenir,  et  l'utilité  de  ce  travail  ne  saurait,  il  nous  semble,  être 
mise  en  doute. 

«  Le  caractère  international,  dont  la  Délégation  française  pense  revêtir  l'Office  en 
question,  n'empêche  pas  qu'il  soit  fort  désirable  que  son  siège  soit  établi  dans  un 
des  grands  centres  européens,  à  Paris  notamment,  comme  vient  de  le  proposer 
M.  Santoliquido. 

«  Il  n'y  aura  sans  doute  qu'une  voix  pour  applaudir  à  ce  choix  commandé  non 
seulement  par  des  considérations  de  courtoisie,  mais  bien  plus  encore  par  le  fait  qu'il 
n'y  a  pas  de  ville  à  la  fois  plus  universelle  et  plus  centrale  que  Paris,  ce  qui  facilitera 
sensiblement  la  tache  qui  incombera  à  la  nouvelle  institution. 

«  Dans  les  Kmttes  de  la  proposition  du  premier  Délégué  de  France,  nous  sommes 
autorisés  dès  à  présent  à  agréer  la  création  de  l'Office  international  de  santé  ayant 
siège  à  Paris.  » 

M.  Labdy,  Délégvié  de  Suisse,  expose  qu'au  début  des  travaux  de  la  Conférence, 
la    Délégation   suisse  n'avait  pas  reçu  d'instructions    au  sujet  de    l'érection  d'un 
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Bureau  international ,  parce  que  celte  question  ne  figurait  pas  dans  le  programme  de 
la  Conférence  tel  quil  résultait  dos  lettres  d'invitation;  la  Délégation  vient  detre 
autorisée  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'érection  de  ce  Bureau. 

La  Suisse,  étant  un  pays  exclusivement  continental,  ne  se  met  pas  sur  les  rangs  et 
le  Gouvernement  fédéral  estime  que  le  Bureau  sanitaire  international,  s'il  vient 
jamais  à  être  créé,  devrait  être  confié  à  une  Puissance  maritime.  Toutefois,  en 
raison  de  l'existence  à  Berne  de  plusieurs  Bureaux  internationaux,  les  Délégués 
suisses  croient  être  agréables  à  leurs  collègues  en  leur  fournissant  quelques  indica- 
tions sur  le  budget  et  le  fonctionnement  des  Bureaux  internationaux  déjà  existants, 
afin  de  permettre  à  la  Commission  d'utiliser  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour. 
Os  renseignements  sont  dus  à  l'extrême  obligeance  de  MxM.  les  Directeurs  des  divers 
Offices  de  Berne  et  de  Paris. 

I 

FRAIS. 

1 .  Généralités.  —  La  dépense  moyenne  animelle  totale  de  chacun  des  six  Bureaux 
internationaux  de  la  Propriété  littéraire,  de  la  Propriété  industrielle,  des  Postes, 
des  Télégraphes,  des  Chemins  de  fer,  et  des  Poids  et  Mesures  s'élève  à  97,500  francs 
par  bureau.  Des  recettes  provenant  surtout  de  la  vente  de  certaines  publications 
réduisent  la  dépense  moyenne  à  80,000  francs  par  bureau  et  par  an. 

On  trouvera  le  (h»tail  de  ces  dépenses  dans  le  tableau  ci-joint  (Annexe  1,  p.  ôoy).  Il 
convient  de  faire  remarquer  que,  par  mesure  d'économie,  le  Gouvernement  suisse 
a  placé  sous  la  même  direction  les  deux  Bureaux  de  la  Propriété  littéraire  et  de  la 
Propriété  industrielle  dont  le  personnel  est  aussi  en  grande  partie  commun;  il  en  résulte 
une  diminution  importante  de  dépenses  :  le  maximum  admis  par  les  Conventions 
internationales  pour  ces  deux  Bureaux  réunis  était  de  120,000  francs,  tandis  que  la 
dépense  effective  est  seulement  de  76,000  francs. 

On  remarquera  aussi  que,  pour  les  Postes,  la  dépense  eflVctiAe  est  seulement  de 
()7,()oo  francs,  mais  que  les  divers  Gouvernements  ont  résolu  d'affecter  à  féreclion 
d'un  monument  CDinmémoratif  de  la  fondation  de  l'Union  postale  toute  la  différence 
entre  la  dépense  effective  et  le  budget  maximum  de  1  2 5, 000  francs  prévu  par  les 
Conventions  postales  universelles;  il  y  a  ly  une  dépense  exceptionnelle  et  temporaire 
qui  s'élèvera  pendant  (pielques  années  à  2 5, 000  ou  3o,ooo  francs  par  an. 

2*"  Kn  moyenne,  il  faut  compter  60,000  francs  pour  je  personnel. 

Il  importe,  pour  le  bon  fonctionnement  d'un  bureau,  que  les  traitements  soient 
largement  calculés,  a(in  que  le  persoiniel  ne  soit  pas  tenté  de  chercher  fortune 
ailleurs;  pour  réussir,  il  est  désirable  que  le  personnel  d'un  bureau  international  en 
lasse  en  quelcpie  sorte  sa  chose,  l'intérêt  pnncipal  de  sa  vie,  s'identifie  avec  le 
bureau  ;  pour  cela  il  faut  des  traitements  convenables. 

3"  Assurances  ou  pensions.  — Aux  traitements  proprement  dits,  le  Gouvernement 
suisse  a  ajouté,  par  une  ordonnance  du  27  août  1878,  une  somme  de  10  p.  100 
du  traitement  de  chaque  fonctionnaire;  cette  sonune  doit  être  employée  par  chacun 
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(Feux  au  paiement  d'une  prime  d'assurance  sur  la  vie  contractée  au  prolit  de  la 
femme,  des  enfants  ou  des  héritiers  de  l'assuré. 

Si  le  fonctionnaire  ne  peut  contracter  une  police  d'assurance  ou  s'il  prouve  qu'en 
raison  de  son  âge  ou  pour  d'autres  motifs  il  n'a  pas  d'intérêt  à  contracter  une  assu- 
rance sur  la  vie,  il  peut  être  autorisé  à  déposer  les  i5  p.  o/o  dont  il  s'agit  dans  une 
Caisse  d'épargne  agréée  par  l'Etat.  La  dépense  pour  primes  d'assurances  est  d'environ 
1  o,ooo  francs  par  an  dans  chaque  bureau. 

En  outi'e,  les  Conférences  internationales  de  la  Propriété  industrielle,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  ont  successivement  décidé  de  mettre  à  la  disposition  de  la  Suisse 
une  somme  de  25,ooo  francs  par  bureau,  pour  former,  par  faccumulation  des 
intérêts,  des  fonds  de  pension;  une  Ordonnance  suisse  du  20  mai  1881  a  stipulé 
que  chaque  fonctionnaire  des  bureaux  internationaux  dont  il  s'agit  aurait  droit,  en 
cas  d'invalidité  ou  après  la  ôo*'  année,  à  une  pension  viagère  égale  au  quart  du  der- 
nier traitement  augmenté  de  1/80  dudit  traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  dix  ans  de  service.  Il  est  à  peu  près 
certain  que  la  prochaine  Conférence  de  la  Propriété  littéraire  et  artistique  créera  un 
fonds  analogue.  Ces  caisses  de  pension  ont  aujourd'hui  plus  que  doublé  Je  capital 
primitif  de  2  5, 000  francs. 

Pour  ]es  poids  et  mesures,  la  Conférence  de  190  i  a  imité  l'exemple  des  bureaux  de 
Berne  et  ordonné  la  mise  à  part  d'une  somme  de  20,000  francs  qui,  grossie  des  inté- 
rêts, d'un  prélèvement  de  2  p.  0/0  sur  les  appointements  du  personnel,  et  d'un  pré- 
lèvement de  3o  p.  0/0  sur  les  recettes  provenant  des  taxes  de  vérlFicalion  faites  par  le 
biu*eau  pour  le  compte  de  tiers,  permettra  d'assurer  au  personnel  une  rente  viagère 
s'éle vaut  au  quart  des  appointements  moyens  des  cinq  dernières  années,  augmentée 
de  1  p.  0/0  par  année  de  service  en  sus  de  la  dixième.  Le  maximum  de  h\  relraite  est 
fixé  à  6,000  francs;  les  veuves  et  les  orphelins  ont  droit  au  tiers  de  li  relraite  avec 
maximum  de  2,000  francs. 

4**  Publications.  — La  plupart  des  bureaux  internationaux  publient  un  journal  ren- 
fermant toutes  les  publications  législatives,  réglementaires,  administratives  des  divers 
États  en  ce  qui  concerne  le  cercle  d'activité  du  bureau.  Ils  y  ajoutent  des  extraits  des 
jugements  des  tribunaux,  des  comptes  rendus  d'ouvrages,  et,  en  général,  cherchent  à 
renseigner  les  divers  Gouvernements  et  même  le  public  sur  tout  ce  qui  peut  les  inté- 
resser dans  le  cercle  d'activité  du  bureau.  Ces  publications  coûtent  en  moyenne  une 
quinzaine  de  mille  francs  par  an  et  par  bureau,  mais  elles  sont  largement  compensées 
par  la  vente  des  publications  de  ces  bureaux;  seul  le  Bureau  international  des  poids  et 
mesures  n'a  guère  de  recettes  de  ce  chef,  parce  que  ses  travaux  sont  de  nature  trop 
scientifique  pour  ne  pas  èiv<^  avant  tout  distribués  d'office  aux  universités,  académies 
et  administrations. 

5°  Bibliothèques.  Il  faut  évidemment  prévoir,  de  ce  chef  une  dépense  annuelle  de 
4,000  à  5,000  francs;  cette  dépense  sera  probablement  plus  considérable  au  début. 

6^  Répartition  des  dépenses  entre  les  Etats.  —  Plusieurs  svslèmes  sont  en  vigueur: 
Il  faut  éliminer  celui  qui  sert  de  base  à  la  répartition  des  dépenses  de  l'Office 

central  des  chemins  de  fer,  à  savoir  le  nombre  de  kilomètres  exploités  dans  cha([ue 

État. 
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U  faut  éliminer  aussi ,  semble-t-il ,  le  système  adopté  pour  le  Bureau  internatio- 
nal du  mètre,  dont  les  frais  sont  répartis  d après  la  population  des  États,  multij^ée 
par  3  à  legard  des  Etats  qui  ont  le  système  métrique  obligatoire ,  par  2  à  l  égard  des 
États  qui  ont  le  système  métrique  facultatif,  et  par  i  à  1  égard  des  autres  Etats. 

Dans  les  Unions  postale  et  télégraphic[ue ,  qui  sont  des  Unions  entre  administrations 
seulement,  ce  qui  leur  donne  un  caractère  quelque  peu  spécial,  les  Etats  ont  été 
groupés  en  sept  classes;  chaque  Etat  de  la  1"*  classe  paye  vingt-cinq  unités,  *i*  classe 
vingt  unités,  3*"  classe  quinze,  4*"  classe  dix,  5*^  classe  cinq  unités,  6*"  classe  trois 
unités  et  7^'  classe  une  unité.  Pour  déterminer  la  part  de  chaque  Etat,  on  multiplie 
par  2  5  les  dix  ou  quinze  Etats  de  première  classe,  par  20  les  deux  ou  trois  États  de 
la  seconde  classe  et  ainsi  de  suite.  On  obtient  ainsi  5oo  ou  600  unités  et  on  divise, 
pour  connaître  la  valeur  de  l'unité,  la  dépense  totale  par  5od  ou  600. 

Dans  les  bureaux  de  la  Propriété  littéraire  et  de  la  Propriété  industrielle ,  on  a  pro- 
cédé de  la  même  manière;  11  y  a  six  classes  au  Heu  de  sept,  comptant  respectivement 
pour  25,  20,  i5,  10,  5  et  3  unités. 

On  peut  donc  dire  que  ce  système  des  classes  constitue  la  règle,  là  où  la  nature 
spéciale  du  bureau  n'imposait  pas  un  autre  mode  de  répartition. 

On  trouvera  à  l'Annexe  U,  page  008,  le  tableau  de  répartition  des  frais  des  princi- 
paux bureaux  internationaux  par  Etats  pour  l'année  1  902  ;  cela  permettra  à  chacun 
de  MM.  les  Délégués  d'apprécier,  pour  son  pays,  le  montant  approximatif  de  la 
dépense. 

Le  système  des  classes  a,  sur  celui  qui  consisterait  à  prendre  simplement  le  chiffre 
de  la  population  pour  base ,  l'avantage  d'établir  un  maximum.  Un  bureau  internatio- 
nal ne  rend  pas  nécessairement  à  la  Russie  deux  fois  plus  de  services,  qu'à  l'Alle- 
magne, trois  fois  plus  qu'à  l'Italie  et  dix  fois  plus  qu'à  la  Suisse. 

7^*  Réserves.  —  D'une  façon  générale,  l'expérience  a  démontré  qu'il  importe  de 
constituer  des  réserves,  au  moins  pendant  un  certain  nombre  d'aimées,  avec  les  excé- 
dents (pii  pourraient  se  produire. 

r 

Il  arrive  que  certains  Etats  ne  payent  pas  leur  quote-part.  C'est  ainsi  qu'au  3 1  dé- 
cembre 1902  il  était  du  au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  plus  de  37,000  francs 
et  que  le  Bureau  international  des  Poids  et  Mesures  a  attendu  en  vain  pendant  de 
nombreuses  années  la  cotisation  de  certains  Etats.  Il  pourrait  être  prudent  de  ton* 
venir  qu'au  bout  de  trois  ans,  par  exemple,  il  ne  sera  plus  tenu  compte,  dans  les 
taUeaux  de  répartition,  des  Etats  qui  n'ont  pas  payé,  et  de  stipuler  que,  si  ces  coti- 
sations arriérées  rentrent,  elles  seront  soit  versées  au  fonds  des  pensions,  soit 
réparties  entre  les  divers  Gouvernements  en  déduction  de  leur  quote-part. 

Une  autre  cause  de  retard  dans  les  versements  résulte  du  fait  que  Tannée  budgé- 
taire ne  commence  pas  à  la  même  date  dans  tous  les  pays. 

En  faveur  de  la  constitution  d'im  fonds  de  réserve,  il  faut  encore  mentionner  le 
fait  que  certaines  dépenses  ne  sont  pas  annuelles  et  que,  d'autre  part,  pour  les  divers 
Gouvernements,  il  est  agréable  de  n'avoir  pas  à  reviser  chaque  année,  lors  de  l'éla- 
boration du  budget,  la  somme  à  y  inscrire  pour  les  bureaux  internationaux.  Pour  un 
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bureau  sanitaire,  en  particulier,  il  est  prudent  de  prévoir  des  dépenses  exception- 
nelles dans  les  années  d'épidémie  et,  par  suite,  de  convenir  que  les  excédents  des 
années  heureuses  seront  déposés  dans  une  caisse  publique  pour  y  être  employés  en 
valeurs  de  premier  ordre  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint  une  somme  à  déter- 
miner. Le  Directeur  d'un  des  principaux  bureaux  internationaux  émet  Tavis  que  la 
réserve  devrait  être  fixée  à  deux  fois  le  montant  du  budget  annuel. 

Il 

ATTRIBUTIONS. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  une  comparaison  stricte  entre  le  futur  Bureau  sani- 
taire international  et  les  autres  bureaux  actuellement  existants;  le  cercle  d'activité  de 
chacun  d'eux  est  trop  différent.  L'expérience  des  Directeurs  consuhés  les  engage  à 
recommander  de  ne  pas  spécifier  avec  trop  de  détails  les  attributions  d'un  bureau 
international.  Le  mouvement  se  prouve  en  marchant;  il  est  pratique  de  laisser  une 
assez  grande  liberté  de  mouvements,  dans  le  domaine  scientifique  et  administratif,  à 
à  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  bonne  marche  d'une  institution  de  ce  genre. 

A  première  vue,  il  semble  que  c'est  dans  les  Conventions  constitutives  des  Unions 
de  la  Propriété  littéraire  et  de  la  Propriété  industrielle  que  l'on  peut  le  mieux  trouver 
des  précédents  s'adaptant  au  futur  Bureau  sanitaire,  s'il  doit  jamais  être  créé. 

La  Convention  industrielle  de  Paris  (20  mars  1 883 ,  protocole  de  clôture,  chiffre  6) 
contient  des  indications  détaillées  sur  les  attributions  du  bureau  international;  ces 
textes  ont  été  repris  et  abrégés  dans  le  protocole  de  clôture  de  la  Convention  signée 
à  Berne,  le  9  septembre  1886,  pour  la  protection  de  la  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique, chififre  5. 

Ce  dernier  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs 
à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques»  Il 
les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéres- 
sant l'Union  et  rédigera,  à  Taide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
par  les  diverses  Administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur 
les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union.  Les  Gouvernements  des  pays  de 
l'Union  se  réservent  d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le  Bureau  à  publier 
une  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  le  cas  où  l'expérience  en 
aurait  démontré  le  besoia. 

«  Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  » 

Il  semble  au  GouveroAment  fédérai,  eouome  à  la  Délégation  firançaise,  cpi»  l'on 
devrait  se  contentei?  —  mutatis  mataadis  —  de  stipulations  de  ce  genre,  parce  qu'il 
nest  pa»  probable  quaucua  Gouvernement  consentirait  à  donner  au  Bureau  sani- 
taire international  un  mandat  d'infection  ou  de  contrôle;  l'intention  des  parties 
contractantes  ne  peut  être  que  de  faire  de  lui  une  agence  internationale  de  renseigne- 
ments  à  la  fois  rapides  et  sûrs» 
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A  lilre  de  complément  d'iii  forma  lion,  il  convient  d  ajouter  qu'on  trouve  dans  la 
Convention  du  Mètre,  signée  à  Paris  le  20  mai  1875,  un  article  3  qui  organise,  à 
côté  du  Bureau  international,  un  Comité  inlernalional  des  poids  et  mesures  placé 
sous  l'autorité  des  (^onlerences  générales  des  Délégués  de  tous  les  Gouvernemenl.s 
contractants.  Ce  Comité  international  de  quatorze  membres,  appartenant  tous  à  des 
Etats  différents,  a  pour  mission  d'élaborer  des  règlements  détaillés  pour  l'organisa- 
tion et  les  travaux  du  Bureau;  il  nomme  lui-même  son  président  et  son  secrétaire,  qui 
doivent  appartenir  à  des  pays  différents.  Il  élit  le  Dire(*leur  du  Bureau  et  ses  adjoints, 
et  se  réunit  une  fols  au  moins  tous  les  deux  ans.  Il  adopte  chaque  année  le  budget, 
vérifie  les  comptes  et  fait  rapport  aux  Gouvernements  contractants  par  rentremlse  de 
leurs  représentants  diplomatiques  à  Paris. 

En  d'autres  termes,  le  Comité  international  joue  à  Sèvres  le  rôle  de  surveillance 
que  le  Gouvernement  suisse  joue  pour  les  Bureaux  de  Berne. 

On  trouvera  les  détails  sur  l'organisation  de  ce  Comité  international  des  poids  et 
mesures  dans  les  articles  8  et  suivants  du  règlement  annexé  h  la  Convention  du 
Mètre  du  20  mai  1876. 


Après  avoir  exposé  l'organisation  des  bureaux  internationaux  telle  qu'elle  fonc- 
tionne pour  les  cinq  bureaux  de  Berne  et  pour  celui  des  poids  et  mesures  à  Sèvres, 
M.  Lar(l\  demande  la  permission  de  procéder  rapidement  à  l'examen  de  la  proposition 
faite  à  la  lin  de  la  dernière  séance  par  la  Délégation  française.  Les  Délégués  suisses 
répètent  encore  une  fois  que  le  Gouvernement  fédéral  n'ambitionne  en  aucune  façon 
de  voir  le  futur  Office  international  de  santé  avoir  son  siège  en  Suisse ,  et  n  aurait 
même  pas  pris  l'initiative  de  proposer  la  création  d'un  Office  central.  Mais,  puisque 
la  (juestion  est  posée,  il  convient  de  l'examiner  avec  soin,  en  tenant  compte  des  né- 
cessités gouvernementales  et  parlementaires. 

Les  propositions  françaises  consistent  à  demander  que  l'Office  international  de 
santé  soit  créé  d'après  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonclionncmenl 
du  Bureau  international  des  poids  et  mesures. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  fédéral  accepte  de  prendre  ce  Bureau 
comme  la  base,  comme  le  type  du  futur  Office,  mais  il  semble  difficile  d'adopter  pu- 
rement et  simplement  l'organisation  du  Bureau  des  poids  et  mesures  pour  le  Bureau 
sanitaire. 

Quels  sont  en  effet  les  principes  sur  lesquels  repose  le  Bul-eau  des  poids  et  me- 
sures ? 

La  Convention  du  Mètre,  signée  à  Paris  le  20  mai  1876,  article  3,  et  l'article  7 
<lu  règlement  annexé  à  cette  Convention  prescrivent  la  réunion  au  moins  une  fols 
tous  les  six  ans  d'une  Conférence  Cjénérale  de  tous  les  Etats  intéressés.  Voilà  la  base 
iondamentale.  Cette  Conférence  générale  se  compose  de  Délégués  de  tous  les  Etats 
signataires;  dans  son  sein  on  vote  par  Etat,  chaque  Etat  ayant  droit  à  une  voix. 

C'est  cette  Conférence  générale  qui  est  appelée  à  nommer  le  Comité  international 
des  poids  et  mesures.  Ce  Comité  compte  i  à  membres,  c'est-à-dire  autant  de  meml^res 
((u'il  y  avait  d'Etats  européens  signataires  de  l'acte  de  1875.  Ce  Comité  est  renouve- 
lable par  moitié.  Les  7  membres  sortants  sont  tirés  au  sort  et  sont  rééligibles.  Dans 
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rinteiTalle  entre  les  Conférences  générales,  le  Comité  a  le  droit  de  s'adjoindre  des 
membres  provisoires,  mais  ces  derniers  font  toujours  partie  de  la  série  sortante. 

Il  en  résulte  qu'il  faudrait  inscrire  dans  la  Convention  la  périodicité  de  Confé- 
rences sanitaires.  Si  on  y  manquait,  il  serait  impossible  de  prendre  pour  type  l'orga- 
nisation du  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  puisque,  dans  ce  Bureau,  tout 
repose  sur  les  Conférences  générales  dont  émane  le  Comité  international,  qui,  à  son 
tour,  nomme  les  fonctionnaires  du  Bureau. 

Sans  rendre  obligatoires  des  Conférences  sanitaires  périodiques,  on  pourrait  sti- 
puler —  par  exemple  —  que  chacun  des  Etats  contractants  fera  connaître ,  à  l'occasion 
de  l'échange  des  ratifications  ou  à  toute  autre  date  à  convenir,  le  nom  de  son  Délé- 
gué au  Comité  international  de  santé.  On  pourrait  convenir  aussi  que  les  membres 
sont  élus  pour  six  ans  et  rééligibles.  Ce  sont  là  des  détails.  Le  point  principal  reste 
qu'on  ne  peut  pas  procéder  ici  par  analogie  du  Bureau  des  poids  et  mesures,  et  qu'il 
faut  créer  quelque  chose  de  spécial,  de  nouveau,  si  l'on  ne  veut  pas  prescrire  la  pé- 
riodicité obligatoire  des  Conférences  sanitaires  internationales. 

Un  autre  point  n'est  pas  abordé  dans  les  propositions  de  la  Délégation  française  : 
c'est  celui  des  dépenses  du  Bureau.  Il  ne  semble  pas  possible  de  demander  à  un  Gou- 
vernement quelconque  de  se  prononcer  sur  l'organisation  et  ïe  service  de  ce  Biu-eau, 
sans  lui  indiquer  une  somme  maximum  à  dépenser.  Quand  on  demande  à  un  archi- 
tecte de  construire  une  maison ,  sa  première  question  sera  :  «  Quelle  somme  voulez- 
vous  y  mettre.'^  »  Vis-à-vis  de  nos  Gouvernements,  vis-à-vis  de  nos  Parlements,  nous 
nous  devons  de  combler  cette  lacune. 

Que  dire  aussi  de  la  répartition  des  frais  ?  Ici  encore ,  il,  ne  semble  pas  que  le  Bu- 
reau des  poids  et  mesures  puisse  servir  de  type.  Les  frais  en  sont  répartis  d'après  des 
règles  tout  à  fait  particulières  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  un  Office  international 
de  santé.  Proportionnellement  à  leur  population,  les  Etats  contribuent  aux  frais  du 
Bureau  de  Sèvres  d'après  des  taux  différents,  selon  que,  chez  eux,  le  système  mé- 
trique est  obligatoire,  est  facultatif,  ou  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Pour  les  premiers,  le 
chiffre  de  la  population  est  multiplié  par  trois,  et  pour  les  seconds  par  deux. 

Pourquoi  ne  pas  admettre  simplement  comme  base,  soit  la  population,  soit  le  système 
des  classes  qui  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous  dans  les  Bureaux  des  Postes ,  des 
Télégraphes,  de  la  Propriété  littéraire  et  de  la  Propriété  industrielle? 

Le  système  des  classes  semble  préférable  à  celui  de  la  popidation ,  parce  qu'il  est 
moins  onéreux  pour  les  très  grands  États  et  facilite  leur  accession.  Qu'un  Etat  ait 
5o  ou  loo  millions  d'habitants,  les  services  du  Bureau  international  seront  les 
mêmes  pour  lui ,  mais  il  payera  le  double  si  l'on  prend  la  population  pour  base , 
ce  qui  n'est  pas  nécessairement  équitable.  Avec  le  système  des  classes,  tous  les 
Etats  de  première  classe  payent  une  même  quote-part.  Au  point  de  vue  diploma- 
tique et  parlementaire ,  il  est  toujours  prudent  de  présenter  quelque  chose  de  connu, 
d'accepté  depuis  de  longues  années  ;  rien  n'est  aussi  imprégné  de  traditions  que  les 
relations  internationales.  Le  tableau  ci-annexé  (voir  annexe  III,  p.  Sog  et  5io) 
indiquerait,  tl'après  le  système  des  classes,  la  quote-part  approximative  des  divers 
Etats  représentés  à  la  Conférence ,  en  supposant  une  dépense  totale  maximum  de 
100,000  francs. 

Conférence  sanitaire.  61^ 
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Il  reste  enfin ,  en  ce  qui  concerne  les  atiribntions  du  futur  Office  international  de 
santé  (points  //  et  III  des  propositions  françaises )>  à  présenter  quelques  observations 
suggérées  à  mon  compatriote  et  collègue  M.  le  Directeur  Schmid  par  sa  longue  expé- 
rience. 

L'Office  sanitaire  inlemational  devrait,  dans  sa  pensée,  avoir  «  pour  tâche  essentielle 
de  recueillir  des  informations  aussi  exactes  que  possible  sur  Tapparition  des  épidémies 
exotiques  (peste,  choléra,  fiè>Te  jaune)  ainsi  que  sur  les  mesures  prises  contre  ces 
maladies  tant  au  lieu  de  leur  appai^ition  que  de  la  part  des  autres  États,  et  de  com- 
mimiquer  ces  informations  aux  Etats  contractants  par  le  moyen  d*un  Bulletin  hebdo- 
madaire ».  Si  les  informations  ne  sont  pas  très  rapides,  Tutilité  du  Bureau  international 
devient,  paraît-il,  fort  contestable  pour  les  spécialistes,  et  il  y  aurait  là  un  écueil  à 
éviter  par  une  stipulation  précise.  . 

L'Office  international  devrait  avoir  en  outre  «  la  mission  de  recueillir  et  de  publier 
tous  les  documents  législatifs  et  réglementaires  des  divers  Etats,  contractants  ou  non, 
relatifs  à  l'organisation  sanitaire  et  aux  mesm^es  destinées  à  éviter  ou  à  combattre  les 
maladies  épidémiques  ». 

Enlin,  il  serait  fort  important  de  stipuler  que  l'Office  central  est  autorisé  à 
«  correspondre  directement  avec  les  Offices  sanitaires  des  divers  Etats  sans  être  obligé 
d'emprunter  la  voie  diplomatique  »  qui  entraîne  parfois  certaines  lenteurs. 

Le  dernier  numéro  des  propositions  françaises  prévoit  que,  dans  les  trois  mois 
après  la  signature  des  actes  de  la  Conférence,  le  Gouvernement  auquel  serait  confiée 
l'érection  du  Bureau  aurait  à  soumettre  à  l'approbation  des  autres  Etats  contractants 
un  règlement  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  du  Bureau.  Si  l'on  ne  peut 
s'entendre,  n'est-ce  pas  une  nouvelle  Conférence  en  perspective?  Ne  serait-il  pas  plus 
pratique  de  profiter  de  la  réunion  actuelle  de  tant  de  spécialistes  éminents  pour 
tenter  de  régler  cette  question  qui  n'est  pas  insoluble? 

A  la  rigueur  on  pourrait  en  faire  l'objet  d'un  arrangement  séparé  susceptible 
d'être  ratifié  à  part  afin  de  ne  pas  compromettre  pour  cette  question  spéciale  et,  en 
somme,  secondaire  le  sort  de  la  Convention  générale. 

Nous  possédons,  semble-t-il,  dans  les  procès-verbaux  des  Conférences  de  fondation 
des  diverses  Unionsr  internationales  et  dans  le  texte  même  des  actes  constitutifs  de 
ces  Unions,  tout  le  matériel  nécessaire  pour  arriver  rapidement  au  but,  si  l'on  sait 
restreindre  les  stipulations  internationales  à  un  minimum  et  abandonner  tous  les 
détails  soit  au  Comité  international,  soit  au  Gauvemeinent  du  pays  où  le  Bureau 
aura  son  siège. 

En  résumé,  il  serait,  semble-t-il,  à  peu  près  impossible  à  un  Gouvernement 
quelconque  d'élaborer  un  règlement  pour  le  futur  Bureau  si  on  ne  lui  indique  pas 
la  somme  disponible  et  si  on  ne  se  prononce  pas  sur  ropportuoité  d'avoir  ou  de  ne 
pas  avoir  un  Comité  international  de  surveillance. 

Si  on  crée  ce  Comité,  tout  le  détail  peut  lui  être  reavoyé,  et  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  siégera  le  Bureau  n'a  presque  plus  de  rôle  à  jouer. 

En  d'autres  termes,  il  sanble  opportun,  dans  quatre  ou  cinq  articles  de  la  Con- 
vention ou  d'un  arrangement  annexe,  de  prévoir  le  budget  maximum  du  Buretaiy  le 
mode  de  répartition  des  Jrais,  l'autorité  de  sarveilltuict  et  le  cercle  dadieité  du  Bmwuu 
Tout  cela  est  réellement  très  simple  et  parait  devoir  être  stipulé  dès  maiotenaiit;  tout 
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le  reste  pourrait  être  laissé  de  côté  par  la  Conférence  et  deviendrait  Taffaire  soit 
du  Comité  international,  s'il  en  est  créé  un,  soit  du  Gouvernement  local. 

M.  le  Docteur  CoRTsao  y  Phikto,  Délégué  d'Espagne,  ne  s  attendait  pas  à  ce  que  des 
déclarations  aussi  solennelles  fussent  faites  à  la  Commission  au  sujet  du  Bureau  projeté. 
Il  tient  cependant  à  annoncer  l'adhésion  de  l'Espagne  à  la  création  d'un  Office  interna- 
tional de  santé.  Au  cours  de  cette  séance  plénière  de  la  Conférence ,  dit-il ,  où  j'ai  adressé 
la  parole  à  la  Haute  Assemblée  au  nom  du  Gouvernement  de  mon  pays  pour  adhérer 
à  ses  travaux,  j'ai  exprimé  un  avis  favorable  à  la  création  d'un  Bmeau  international 
sanitaire  qui  pourrait  s'inspirer  des  idées  exposées  par  M.  Monod  lors  du  dernier 
Congrès  d'hygiène  pour  les  infections  autochtones  et  par  M.  le  Professeur  Proust  dans 
d'autres  Congrès  pour  les  infections  exotiques.  Je  dois  donc  seulement  vous  indiquer, 
aussi,  brièvement  que  possible,  ce  que,  à  mon  avis,  le  Bureau  doit  et  peut  avoir 
comme  tâche. 

Il  doit  se  préoccuper  des  infections  autochtones  au  point  de  vue  de  la  statistique 
et  au  point  de  vue  des  moyens  de  les  combattre.  Nous  ne  soomies  pas  convoqués,  il 
est  vrai,  pour  nous  mettre  d'accord  sur  la  législation  et  l'élaboration  de  règlements 
contre  ces  maladies,  mais  nous  savons  tous  que  cette  étude  s'impose.  Les  infections 
ordinaires,  la  diphtérie,  la  tuberculose,  la  lièvre  typhoïde,  etc.,  frappent,  vous  le 
savez,  chaque  année  bien  plus  de  victimes  que  le  choléra,  la  fièvre  jaune  ou  la  peste. 
M.  Santoliquido  l'a  très  bien  exposé  :  si  cette  Conférence  aboutit  à  la  création  d'un 
Bureau  international,  le  monde  civilisé  lui  en  sera  reconnaissant. 

Je  me  permets  d'ajouter  que  l'idéal  serait  non  seulement  d'unifier  la  législation 
extérieure  de  tous  les  pays,  mais  aussi  leur  législation  intérieure.  Le  progrès  et  les 
moyens  de  conmiunication  et  de  transport  ne  font-il  pas,  au  point  de  vue  sanitaire, 
de  chaque  continent,  quelles  que  soient  ses  frontières  et  divisions  politiques,  un  seul 
pays?  Il  faut  donc  persuader  aux  nations,  sans  chercher  à  leur  en  faire  une  obliga- 
tion, qu'il  est  utile  d'étatblir  l'unité  dans  les  mesures  prises  contre  toutes  les  épidé- 
mies. Ce  rôle  important  peut  être  rempli  par  le  Bureau  international  qui  siégeant 
à  Paris,  centre  intellectuel  le  plus  fréquenté ,  pourrait  être,  par  conséquent,  un  centre 
d'informations  pour  t^ous  les  pays. 

Je  ne  parle  pas  des  dépenses,  mon  pays  saura  faire ,  comme  il  les  a  toujours  faits,  les 
sacrifices  nécessaires  pour  l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  humanitaire.  Je  ter- 
mine en  proposant  la  nomination  d'une  Commission  pour  rédiger  ces  trois  ou  quatre 
articles  dont  M.  Lardy  nous  a  parlé  et  qui  les  soumettrait  à  notre  examen  avant  la  fin 
de  nos  travaux, 

M.  le  Baron  de  Welderex  Hengers  est  heureux  de  constater  que  les  vues  de  son 
Gouvernement  concordent  presque  entièrement  avec  celles  de  la  Délégation  française 
et  il  demande  à  la  Commission  la  permission  de  lui  lire  les  instructions  qu'il  a  reçues 
au  sujet  du  point  actuellement  en  discussion. 

«  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  est  d'avis  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  un  Bureau 
sanitaire  international  des  pouvoirs  exécutifs,  en  vertu  desquels  il  pourrait  s'imûiiscer 
dans  l'administration  des  pays  respectifs. 

•  Par  contre ,  ledit  Bureau  pourrait  être  chaîné  de  définir  et  de  mettre  en  accord 
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avec  les  progrès  de  la  science  les  mesures  pour  la  désinfection  et  d'examiner  si  les 
titres  des  médecins  de  paquebots,  chargés  de  l'exécution  des  stipulations  des  diffé- 
rentes Conventions,  donnent  des  garanties  scientifiques  suffisantes.  En  outre,  il  devra 
recevoir  et  publier  les  informations  sanitaires  des  différents  pays,  se  tenir  au  courant 
de  l'application  des  prescriptions  des  Conventions  et  donner  son  avis  sur  leur  mise 
en  vigueur.  » 

M.  Grégoire  Ghira  est  autorisé  par  son  Gouvernement  à  adhérer  à  la  création  d'un 
Bureau  sanitaire  international.  La  Délégation  roumaine  s'associe  aux  déclarations 
apportées  par  M.  Santoliquido  et  au  choix  de  Paris  comme  siège  du  futur  Office  de 
santé.  ' 

M.  le  Comte  de  Groeben  donne  lecture  à  la  Commission  de  la  communication  sui- 
vante : 

«  Dans  l'intérêt  du  monde  civilisé  atteint  par  les  maladies  contagieuses  et  animé 
du  désir  de  lutter,  dans  un  esprit  de  solidarité  humaine,  contre  les  épidémies,  l'ho- 
norable M.  Proust  a  bien  voulu  demander  l'institution  d'un  «  Office  international  de 
«  santé  ». 

yi  Personne  ne  méconnaîtra  la  valeur  de  cette  idée. 

«Déjà,  à  la  Conférence  sanitaire  de  Vienne,  en  iSyA,  il  avait  été  question  de 
constituer  une  Commission  sanitaire  internationale  permanente  ayant  pour  objet 
l'élude  des  maladies  épidémiques,  —  idée  qui  n'a  pu  être  réalisée  en  raison  des 
difficultés  qui  s'y  opposaient. 

«  La  proposition  de  M.  Proust  a  semblé  prendre  une  autre  direction  que  celle  for- 
mulée à  Vienne. 

«  L'honorable  Délégué  s'est  moins  préoccupé  des  investigations  scientifiques  que 
de  l'idée  pratique. 

«  Comme  notre  éminent  Président  l'a  déjà  démontré  dans  sa  note,  le  projet  de 
M.  Proust  ne  pouvait  avoir  des  chances  d'être  adopté  que  s'il  ne  portait  aucune 
atteinte  à  la  liberté  absolue  de  l'administration  intérieure  des  diflFérents  pays. 

«  La  proposition  de  M.  Barrère  réduit  donc  celle  de  M.  Proust  à  un  simple  Bureau 
international  de  renseignements. 

«  N'ayant  pas  encore  reçu  du  Gouvernement  Impérial  les  instructions  demandées  à 
cet  égard,  nous  regrettons  de  n'être  pas  en  mesure  de  nous  prononcer  sur  cette 
importante  (juestion. 

«  En  attendant,  je  me  permettrai  de  signaler  à  la  Haute  Assemblée  les  deux  points 
suiA  ants  : 

«  1°  Dans  les  cas  où  une  information  immédiate  sur  la  manifestation  subite  et  le 
développement  d'une  épidémie  est  désirable ,  le  Bureau  international  n'offrirait  pas 
un  avantage  spécial. 

«  On  resterait  toujours  obligé,  pour  avoir  des  indications  précises,  de  s'adresser, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  aux  Gouvernements  intéressés,  ou  à  ses  représen- 
tants locaux,  et  la  tache  assumée  par  le  nouveau  Bureau  entraînerait  forcément  dans 
la  plupart  des  cas  une  perte  de  temps. 

«  2°  D'après  les  propositions  de  M.  le  Président,  le  nouvel  OfiBce  aurait  mission 
de  s'occuper  de  ioaics  les  maladies  contagieuses.  Or  ce  Bureau  devrait-il  s'occuper 
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d'abord  des  maladies  exotiques,  telles  que  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  en 
se  réservant,  si  l'on  a  obtenu  un  résidtat  désirable,  d'étendre  son  action  à  d'autres 
maladies? 

«Il  existe  déjà,  d'ailleurs,  des  Bureaux  internationaux  pour  certaines  maladies, 
tel  que  celui  de  la  tuberculose,  dont,  si  je  ne  me  trompe,  l'éminent  M.  Brouardel 
a  bien  voulu  prendre  la  présidence ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  des  Bureaux  spéciaux 
du  même  genre  seraient  peut-être  appelés  à  combattre  plus  utilement  certaines 
maladies  dans  certains  pays  qu'un  seul  Bureau  de  renseignements  d'une  trop  vaste 
étendue.  » 

M.  le  Comte  de  Kinsky  tient  tout  d'abord  à  rappeler,  comme  Ta  d'ailleurs  fait  M.  le 
Comte  de  Groeben ,  que  l'idée  de  créer  un  Bureau  sanitaire  international  est  née  à  la 
Conférence  de  Vienne  en  1 87^.  A  cette  époque  le  Gouvernement  autro-hongrois  qui 
l'avait  émise  a  rencontré  une  très  grande  résistance  et  s'est  vu  opposer  des  objections 
tirées  du  principe  de  l'indépendance  des  Etats  et  causées  par  le  refus  d'accepter  une 
ingérence  quelconque  dans  des  affaires  d'ordre  intérieur. 

L'Autriche-Hongrie  a  dû  en  conséquence  renoncer  à  son  projet.  La  proposition 
formulée  tout  d'abord  par  M.  Santoliquido  aurait  pu  présenter  les  mêmes  inconvé- 
nients et  provoquer  la  même  opposition,  mais  M.  Barrère  a  posé  la  question  sous 
une  forme  nouvelle  qui  semble  tenir  compte  de  toutes  les  objections  et  devoir  exclure 
toute  opposition  de  la  part  du  Gouvernement  austro-hongrois,  à  condition  que  les 
Puissances  soient  unanimes  à  acccepter  les  propositions  françaises. 

M.  le  Comte  de  Kinsky  signale  cependant  qu'en  qe  qui  touche  le  siège  du  futur 
Bureau,  il  est  encore  sans  instructions.  Au  surplus  une  question  de  nature  interne  peut 
se  poser  pour  la  monarchie  au  sujet  de  l'Office  projeté  et,  sur  ce  point  non  plus,  il 
n  a  reçu  jusqu'à  présent  aucune  direction  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  est  heureux  de  se 
rallier  aux  propositions  de  la  Délégation  française.  Il  voit  dans  le  futur  Bureau  une 
source  excellente  d'informations  sur  les  événements  d'ordre  sanitaire  et  sur  les  progrès 
scientifiques.  L'existence  de  l'Office  sera  précieuse  pour  le  monde  civilisé  en  général 
et  pour  les  pays  éloignés  de  l'Earope  en  particulier:  Il  est  persuadé  que  le  Gouverne- 
ment argentin  adhérera  à  la  création  projetée  et  lui-même,  en  sa  qualité  de  techni- 
cien, il  ne  peut  que  s'en  réjouir.  En  ce  qui  touche  le  siège  du  futur  Office,  il  serait 
également  heureux  que  Paris  fut  choisi,  par  acclamation,  par  la  Commission. 

M.  DE  Bunsen  n'a  encore  reçu  aucune  instruction  sur  le  point  intéressant  dont  la 
Commission  se  préoccupé.  Il  ajoute,  au  nom  de  la  Délégation  britannique,  que  lui  et 
ses  collègues  l'étudient  avec  le  grand  désir  de  se  trouver  en  complet  accord  avec  le 
sentiment  général  de  la  Commission.  Il  reconnaît  toutefois  qu'il  n'est  pas  encore  très 
convaincu  de  l'utilité  d'un  Bureau  sanitaire  international,  ce  qui  n'implique  pv^s, 
d'ailleurs,  que  cette  utihté  ne  lui  sera  pas  démontrée  par  un  examen  attentif  de  la 
question  et  par  la  discussion  actuellement  ouverte. 


502  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce,  se  fâicile  de  pouvoir  apporta  Tadhésion 
du  Gouvernement  Hellénique  qui  accej^avec  enthousiasioe  Vidée  d*un  Bureau  sani- 
taire international. 

M.  le  Docteur  Wavvrinsky,  Délégué  pour  la  Suède,  et  M.  le  Docteur  Bentzen,  Dé- 
légué pour  la  Norvège ,  disent  que  la  Délégation  suédoise  et  norvégienne  a  demandé 
des  instructions  par  le  télégraphe.  Une  dépêche  ministérielle  leur  a  fait  savoir  que 
le  principe  du  Bureau  est  accepté  par  les  deux  pays,  mais  qu  on  se  réserve  la  faculté 
de  ne  donner  son  agrément  aux  propositions  adoptées  qu'après  en  avoir  pris  en- 
tièrement connaissance. 


M.  le  Général  Nazare  Aga,  premier  Délégué  de  Perse,  fait  connaître  que  son 
Gouvernement  adhère,  en  principe,  à  la  création  d'un  Office  international  de  santé  et 
à  la  désignation  de  Paris  comme  siège  de  cet  Office. 


M.  le  Président,  résumant  la  discussion,  constate  qu'une  proposition  ferme  a  été 
présentée  en  ce  qui  touche,  d'abord,  le  siège  du  futur  Bureau.  MM.  Santoliquido  et 
de  Waxel  ont  suggéré  à  la  Commission  de  le  mettre  à  Paris.  Il  ne  pouvait  lui-même, 
ni  aucun  membre  de  la  Délégation  française,  et  par  un  sentiment  que  l'on  comprendra 
aisément,  prendre  aucune  initiative  à  cet  égard  ou  exprimer  un  avis.  Mais,  en  pré- 
sence de  la  proposition  cpii  est  faite,  il  déclare  que  si  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  peut  prendre  la  responsabilité  de  voir  fonctionner  sur  son  territoire  un 
Bureau  qui  ne  serait  pas  rigoureusement  indépendant  du  pouvoir  local,  il  considérera 
comme  un  honneur  d'offirir  l'hospitalité  à  l'Office  projeté  au  cas  où  le  caractère  stricte- 
ment indépendant  en  serait  proclamé. 

M.  Barrère  ajoute  qu'il  a  écouté  avec  intérêt  les  observations  présentées  par 
M.  Lardy  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  Bureau.  Assurément  on  ne  saurait  cal- 
(juer  rOffice  sanitaire  sur  le  Biu^eau  international  des  poids  et  mesures  :  ce  qu'il  im- 
porte c'est  que  l'Office  international  de  Santé  soit  organisé  selon  l'esprit  et  les  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  la  création  de  ce  Bureau. 

Les  documents  apportés  à  la  Commission  par  M.  le  Délégué  de  Suisse  seront 
utiles  à  étudier  lorsque  les  Gouvernements  seront  appelés  à  se  prononcer  sur  les  attri- 
butions du  Bureau  et  sur  son  organisation.  Mais,  en  ce  moment,  il  ne  peut  s'agir  que 
de  décider  en  principe  la  création  du  Bureau.  Une  discussion  de  détail  risquerait 
d'entrainer  fort  loin.  Etant  donné  la  limite  des  pouvoirs  de  la  Conférence,  la  durée 
déjà  longue  de  ses  travaux,  il  semble  préférable  de  laisser  aux  Gouvernements  le  soin 
de  résoudre  ces  questions  de  détail.  Si  Paris  est  choisi  comme  siège  de  l'Office,  il 
appartiendra  au  Gouvernement  français  de  présenter,  dans  un  délai  de  trois  mois  ou 
plus,  un  projet  de  rè^ement  qui  sera  examiné  et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  Etats 
intéressés. 

Si,  comme  le  Président  l'espère,  la  Conamission  partage  ce  sentiment,  il  convien- 
drait donc  seulement  de  se  prononcer  sur  les  cinq  points  énumérés  dans  la  note  qu'il 
a  lue  au  cours  de  la  précédente  séance. 
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M.  Lardy  reconnaît  que  rAliemagne  et  U  France  demandant  rajouroement  de  la 
proposition,  il  est  difficile  aux  autres  Délégations  de  ne  pas  Taoûepter.  Q  persiste 
néanmoins  à  penser  qu'en  peu  de  jours  on  aurait  pu  rédiger  quatre  ou  cinq  articles 
qu'cm  aurait  oommunicpiés  par  télégraphe  aux  divers  Gouvernements.  Cette  solution 
eût  été  la  meilleure,  la  plus  rapide  et  la  plus  pratique. 

M.  Barrère  fait  observer  qu'il  n'est  nullement  question  de  l'ajournement  de  la 
création  du  Bureau,  mais  seulement  d'en  réserver  à  l'avenir,  dans  le  délai  indiqué  par 
hii ,  l'organisation  technique. 

M.  le  Comte  de  Ktnskt  demande  â  fat  décision  finale  sur  la  question  de  principe 
doit  être  prise  séance  tenante,  fl  préférerait  avoir  reçu  des  instructions  formules  avant 
de  se  prononcer. 

M.  le  Président  répond  que  si  une  Délégation  n'est  pas  en  mesure  d'exprimer  dès 
maintenant  tm  avis  $enne ,  elle  aura  toujours  la  faculté  de  le  faire  au  plénum  de  la  Con- 
férence. 

M.  le  Comte  de  Groeben  désirerait  savoir  de  quelles  maladies  le  Bureau  aura  à 
s'occuper. 

M.  Barrère  considère  que  cette  énumération  trouvera  place  dans  le  projet  qui  sera 
ultérieurement  soumis  aux  Puissances. 

M.  le  Baron  de  WelderenKengers  ,  rappelant  les  observations  du  Président,  exprime 
le  vœu  que  pour  bien  marquer  que  l'Ofiice  international  de  santé  n'aura  pas  un  pou- 
voir exécutif,  il  conviendrait  d'ajouter  dans  le  deuxième  point  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Barrère ,  et  après  les  mots  «  maladies  infectieuses  »,  la  phrase  suivante  : 
•  sans  pouvoir  s*immiscer  d'aucune  façon  dans  l'administration  des  différents  pavs  ». 

M.  Battrère  n y. verrait  aucun  inconvénient  si  Tutflité  ne  lui  en  semble  pas  dé- 
montrée. H  ressort  en  effet  de  la  discussion  que  le  Bureau  doit  être  rigoureusement 
nrtematianai  et  ne  doit  s'inmiisoer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  de  chaque 
Etat. 

L'exposé  des  motifs  de  ses  proposMons  «est  smssi  ciair  que  possible  à  ce  poinft  de 
vue. 

M-  ie  Biaron  jje  W£iLDEm£W  Rengiers  prend  acte  de  ocrtte  dédaration  et  retire  sa 
proposilâoB. 

M.  Lardt  in^sle  pour  l'ajoiimemeoft  du  vote  sur  la  questîcm  de  principe,  fl  serait 
désirs^ale  aussi  qn'one  manifestation  unanime  fôt  faite  «en  ce  qui  concerne  ie  choix 
de  Paris  comme  siège  du  Bureau. 

M.  le  Piu&siDEST  est  sensible  aux  sentiments  <jui  animent  IML  le  Délégué  de  Suisse. 
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Mais  le  vote  ne  perdra  rien  de  sa  solennité  pour  être  émis  dès  maintenant  par  la 

grande  majorité  de  la  Commission. 

Dans  ces  conditions ,  et  sous  réserve  des  observations  présentées  par  les  Déléga- 
tions d'Allemagne ,  d'Autriche-Hongrie  et  de  Grande-Bretagne ,  M.  Barrère  soumet  a 
l'approbation  de  la  Commission  le  projet  de  la  Délégation  française. 

Le  projet  est  adopté. 

M.  le  Président  constate  qu'une  deuxième  proposition  complémentaire  a  été  faile 
par  MM.  les  Délégués  d'Italie  et  de  Russie  et  appuyée  par  plusieurs  membres  de  la 
Commission  à  l'ettet  de  fixer  Paris  comme  siège  du  futur  Office  sanitaire. 

Cette  proposition,  sous  le  bénéfice  des  observations  formulées  par  MM.  les 
Délégués  d'Autriche-Hongrio,  d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  est  également 
adoptée. 

M.  le  Docteur  Duc \  Pagh\  rappelle  qu'aux  termes  de  sa  déclaration  générale,  la 
Délégation  ottomane  n'a  pas  été  autorisée  à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  créa- 
tion d'un  Bureau  sanitaire  international. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  vœu  de  M.  de  Waxel  ainsi  conçu: 

«  La  Conférence  exprime  le  vœu  que  les  pèlerins  [le  luidj)  soient  accompagnés  par 
un  médecin  musulman  de  chaque  pays  européen  qui  a  son  contingent  de  pèlerins 
ou  bien  que  les  Consulats  européens  à  Djeddah  aient  à  leur  service  un  médecin  mu- 
sulman. Les  uns  et  les  autres  seraient  tenus  d'informer  le  Conseil  sanitaire  d'Alexan- 
drie sur  le  véritable  état  sanitaire  du  Hedjaz.  » 

M.  le  Docteur  Dcca  Pacha  ne  considère  pas  ce  vœu  comme  fondé.  Le  Gouverne- 
ment des  Indes  entretient  déjà  en  effet  à  Djeddah  un  Vice-Consul  de  religion  musul- 
mane qui  accompagne  les  pèlerins.  Les  Gouvernements  russe  et  égyptien,  le  Conseil 
sanitaire  d'Alexandrie,  ont  déjà  d'autre  part,  à  Djeddah,  un  médecin  musulman. 

M.  le  Comte  de  Kinsky  signale  le  fait  que  l'Autriche-Hongrie  a  toujours  envoyé  un 
médecin  avec  les  pèlerins.  Cette  année  même  elle  en  a  un  en  résidence  à  Djeddah , 
M.  le  Docteur  Prochnik,  bactériologiste  éminent. 

M.  le  Docteur  Cl  ado  expose  (pi'un  de  ses  compatriotes,  un  médecin  grec  ayant 
résidé  cjuelques  années  à  Camaran,  a  dit,  dans  un  ouvrage,  qu'il  faudrait  que  les 
médecins  atcompagnant  les  pèlerins  ou  exerçant  dans  les  lazarets  pussent  parler 
la  langue  turque  ou  arabe.  H  a  même  rédigé  dans  ce  but  im  glossaire  d'autant  plus 
utile  qu'il  faut  toujours  prévoir  des  émeutes  possibles  parmi  les  pèlerins  et  qu'il  faut 
chercher  à  supprimer  les  honteux  trafics  des  interprètes.  M.  Clado  ne  croit  pas  toute-; 
fois  nécessaire  que  les  médecins  soient  musulmans. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué   de  France,  estime  avec  M.  de  Waxel  quil 
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est  désirable  qu'il  y  ait  un  médecin  musulman  pour  chaque  pèlerinage  puisque  seuls 
les  musidmans  peuvent  se  rendre  à  La  Mecque.  . 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  ne  conseille  pas  d'envoyer  sim- 
plement des  médecins  à  La  Mecque  avec  les  pèlerins,  car  ils  n'ont  pas,  en  général,  le 
temps  d'acquérir  une  connaissance  suffisante  du  pays  et  de  rendre  des  services.  11 
vaudrait  mieux  que  chaque  Gouvernement  intéressé  eût  à  Djeddah  et  à  La  Mecque 
un  médecin  résidant  d'une  façon  permanente  :  on  pourrait  alors  avoir  une  réelle 
confiance  dans  ses  avis  sur  l'état  sanitaire  de  la  région. 

Ce  qu'on  doit  souhaiter  surtout  c'est  que  les  pèlerins  soient  accompagnés  d'un 
notable,  d'un  Pacha,  qui  pourrait  parler  d'homme  à  homme  avec  le  Gouvernement 
et  les  autorités  turques,  qui  aurait  une  autorité  personnelle  indéniable. 

M.  le  Comte  de  Kinskt  fait  remarquer  que  son  Gouvernement  remplit  toutes  les 
conditions  souhaitées.  Il  entretient  un  médecin  à  Djeddah  et  les  pèlerins  bosniaques 
sont  toujours  accompagnés  d'mi  notable. 

M.  le  Professeur  Proust  demandant  à  M.  le  Docteur  RulFer  de  formuler  confor- 
mément à  ses  indications  un  vœu  qui  compléterait  celui  de  M.  de  Waxel,  M.  le  Délé- 
gué pour  l'Egypte  ne  le  juge  pas  nécessaire  mais  il  est  entendu  que  les  observations 
de  M.  le  Docteur  Ruffer  constitueront  une  sorte  de  commentaire  de  la  résolution  pro- 
posée par  M.  le  premier  Délégué  de  la  Russie. 

Le  vœu  de  M.  de  Waxel  est  adopté  par  la  Commission. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  ci- après  déposée  par 
M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  au  cours  d'une  des  précédentes 
séances  de  la  Commission,  au  sujet  de  la  surveillance  des  côtes  delà  mer  Rouge  : 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  riverains  de  la  mer  Rouge 
«  établissent  une  surveillance  effective  dans  leur  pays  respectif  pour  empêcher  la 
«  contrebande  sanitaire,  soit  à  l'arrivée  an  Hedjaz,  soit  au  départ.  » 

La  Commission  adopte  le  vœu  de  M.  le  Docteur  Stékoulis. 

M.  le  Président  annonce  à  ses  collègues  que  la  Commission  des  voies  et  moyens  a 
presque  achevé  ses  travaux.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  examiner  le  dernier  point  de  son 
programme,  celui  qui  a  trait  aux  moyens  d'assurer  l'application  des  décisions  de  la 
Conférence. 

Mohamed  Chérif  Pacha,  Délégué  pour  l'Egypte,  marque  l'intention  de  déposer 
un  vœu  à  ce  sujet. 

M.  Beco,  Délégué  de  Belgique,  estime  que  le  moment  est  venu  pour  la  Commis- 
sion de  codification  de  reprendre  ses  séances.  Il  propose  donc  à  la  Sous-Commission 
de  se  réunir  demain  mercredi  à  dix  heures.  La  Commission  générale  pourrait  siéger 
vendredi. 

Il  s'agit  aussi  de  décider  si  la  Commission  peut  faire  disparaître  purement  et  sim- 
plement de  la  Convention  les  parties  des  anciennes  Conventions  qui  semblent  n'avoir 
plus  de  raison  de  subsister.  Ainsi  tout  ce  qui  touche  le  régime  des  navires  remontant 
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le  Danube  ne  parait  pas  devoir  être  conservé  après  ies  déclarations  apportées,  au 
début  de  la  présente  séance,  par  la  Délégation  de  Roumanie.  On  peut  faire  un  rai- 
sonnement analogue  quant  aux  renseignements  fournis  par  M.  le  Docteur  Duca  Pacha 
sur  les  lazarets  de  la  Méditerranée. 

M.  le  Professeur  Brouârdel  pense  qu'il  appartient  à  la  Conférence  seule,  et  en 
séance  plénière,  de  prendre  des  résolutions  à  cet  égard.  Que  la  Commission  de 
Codification  propose  de  faire  disparaître  certains  chapitres  ou  articles,  si  elle  le  juge 
couAenable,  et  la  Conférence  adoptera  ou  non  ses  suggestions. 

M.  Grégoire  Ghuu  fait  savoir  que  la  Délégation  roumaine  a  précisément  adressé 
à  M.  Beco  un  nouveau  texte  supprimant  les  dispositions  de  la  Convention  de  Venise 
qui  pai*aissent  devoir  tomber,  comme  étant  devenues  inutiles  par  suite  des  améliora- 
tions sanitaires  introduites  depuis  1898  et  1897  sur  le  Bas-Danube.  En  vue  de 
fournir  lui-même  toutes  les  indications  désirables,  il  demande  à  s'adjoindre  à  la 
Sous-Commission  de  Codification. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  Santoliquido  rappelle  le  passage  de  son  rapport  relatif  à  l'Egypte  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Peut-être  l'Egypte  mériterait-elle  d'être  soustraite  à  toute  tutelle  pour  ce  qui 
regarde  la  police  sanitaire  à  l'intérieur  et  pourrait-on  lui  laisser  le  soin  de  pourvoir 
librement,  à  l'aide  de  ses  propres  forces,  à  sa  défense  sanitaire  personnelle.  Cela 
permettrait  au  Conseil  quarantenaire  d'Alexandrie  d'exercer  plus  nettement  sa  fonction 
de  bureau  international  délégué  par  les  puissances  sexdement  à  la  surveillance  de  la 
mer  Rouge  et  du  Canal  de  Suez  ». 

Il  croit  que  la  Commission  pourrait  émettre  un  vœu  à  ce  sujet. 

Mohamed  Chérif  Pacha  déclare  qu^il  s'agit  précisément  là  du  point  dont  il  désire 
entretenir  la  Conunission  dans  la  prochaine  séance. 

La  Commission  s'ajourne  au  mercredi  4  navembre  à  trois  heures. 
La  séance  est  levée  à  midi  trois  quarts. 

Le  Président, 

Camille  BARRÉRE. 
Le  Chef  du  Secrétariat , 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires: 

N.DEPOGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAI\^E. 

A.  MARTL\-FRANKL1N . 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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ANNEXE  IL 


ANNEE  1902. 


Répartition  par  Etats  des  frais  de  (fuehjfues  bureaux  internationaux. 


Allemagne 

Argentine , 

Australasie 

Australie  méridionale 

Australie  occidentale , 

Autriche , 

Belgique 

Bosnie-Herzégovine 

Brésil 

Bulgarie 

Canada 

Cap  de  Bonne  Espérance 

Ceylan 

Cochinchine 

Colonies  britanniques  (Inde  exceptée], 

Colonies  portugaises 

Corée 

Crète 

Danemark 

Dominicaine  (  République) 

Egypte 

Espagne 

États-Unis  d'Amérique 

France  et  Algérie 

Colonies  françaises 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Haïti 

Hongrie 

Inde  britannique 

Indes  néerlandaises 

Italie 

Ja|M)n 

Luxembourg 

Mexique 

Monaco 

Monténégro 

NaUl 

Norvège 

Nouvelle-Calédonie 

Nouvelles  Galles  du  Sud 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas 

Pérou 

Perse 

Portugal 

Queensland 

Roumanie 

Russie 

Sénégal 

Serbie 

Siam 

Suède 

Suisse 

Tasmanio 

Tunisie 

Tuttjuie 

Uruguay 

Venezuela 

Victoria. 

Autres  Etats 

Totaux 
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a 
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a 

a 

a 
a 
a 
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industrielle. 


2,175' 

2.175 

a 


1,450 
435 
a 

2.900 
3.625 
3.625 

a 
3.025 

a 

a 

a 

a 

a 
3,625 
2.900 


n 

1,450 

a 

a 

a 
1.450 

a 

2.175 
a 
a 


725 

a 

2.175 

2.175 

a 

435 


37,120 


POSTES. 


4.775' 

955 

4.775 


4.775 

2.865 

955 

2.805 

955 

2.8G5 

a 

a 

a 

4.775 

1,910 

191 

191 

1,910 

573 

2.865 

3,820 

4.775 

4,775 

2,865 

4,775 

955 

573 

4.775 

4.775 

2.865 

4.775 

4.775 

573 

955 

a 

191 

a 
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573 
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a 

2.865 
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a 
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573 
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a 
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a 
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a 
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1.320 

916  22 

a 

1.320 

2,640 

f 

3.300 

17.864  91 

a 

3,300 

660 

a 

3.300 

7.969  44 

3.300 

1.980 

3,300 

6,153  38 

3,300 

390 

175  94 

a 

a 

%^ 

396 

390 

1,980 

396 

1.320 

1.320 

1.980 

1,205  40 

a  . 

396 

660 

- 

1.320 

1.980 

3.300 

23.478  75 

660 

660 

660 
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1.320 

1,652  75 

396 

660 

3.300 

(1/2)    600 
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a 

1.320 

■ 

76.620 
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7,014 
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1.056 
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1,357 
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a 
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a 
1.207 
754 


100.000 


6-  SÉANCE.  —  3  NOVEMBRE  1903.        [Voies  et  Moyen». -8?       509 


AN\EXE  III. 


RÉPARTITION  DES  FRAIS 
D'UN   BUREAU  INTER^ATIONAL    SANITAIRE 

AVEC  DOTATION  DE  100.000  FRANCS  PAR  AN. 


Classification  admise  poar  FUnion  postale. 

l'hélasse:  Allemagne,  Autriche,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italie,  Indes 
britanniques,  Russie ,  Turquie. 
2'  classe  :  Espagne. 

3*  classe:  Belgique,  Brésil,  Egypte,  Pays-Bas,  Roumanie,  Suède. 
4*  classe:  Danemark,  Portugal,  Norvège,  Suisse. 
5*  classe:  République  Argentine,  Grèce,  Serbie. 
6*^  classe  :  Luxembourg,  Monténégro,  Perse. 


A.  —  Répartition  entre  tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  sanitaire  de  Paris. 

10  pays  de  i**  classe  a  35  unités 25o  unités. 

1    —   de  2*    —    à  2o     —    2o     — 

6    —   de  3"    —     à  i5     —    90      — 

A    —   de  4''    —    à  10     —    4o     — 

4   —   de  5*    —    à     5     -  -    20     — 

3    —   de  6"    —    a     3     -  -   9     — 


429  unités. 


Budget  total  maximum  100,000  francs 
100,000  fr.  :  â29^233  fr.  iO  par  unité. 

Pour  la  i**  classe  5,827  ^^*  ^^»  *^**  P^"*'  ^^  P*y^ 08,275 

—  2-  —  4,662  fr.      —     1  — 4,662 

—  3*  —  3,496  fr.  5o    —    6  — 30,979 

—  4*  —  2,33ifr.      —    4  —  9.324 

5'  —  i,i65fr.  5o    —    4  —  4,662 

6*  —   699  fr.  3o    —    3  —  2,098 


100,000* 
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B.  —  Mêmes  calculs  si  ta  Grèce,  la  Perse  et  la  Turquie  sont  exceptés. 

9  pays  de  i"  classe  à  26  unités 225  unités. 

i    —    de  2*    —    à  20     —    20     — 

6    —   de  3*    —    à  i5     —    90  — 

4    —    de  4"    —    à  10     —    4o      — 

3    —    de  5*    —     k     5     —    i5     — 

2    —  de  6"    —    a     3     —    6  — 

396  unités. 


iOOMO  fr.:  396  ^252  fr.  57  par  unité. 

Pour  la  i"*  classe  7,122  fr.  25,  soit  pour  9  pays 56,838*^  25'' 

—  2*     —    5,o5ifr.  i4        —       1    — 5,o5i' i5* 

—  3«     —    3,788  fr.  55        —      6    — 22,761^  50*^ 

—  4'    —    2,025  fr.  70        —      à   — io,io5'8o* 

—  5*'     —    1,262  fr.oo         —       3    — 3,728' o5* 

—  6*     —       757^.70        —      2    — i, 515^25'' 

,  100,000*^00* 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 


MERCREDI  4  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BARRERE. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission ,  à  l'exception  de 
M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxemboiu^g,  et  de  M.  Lardy,  Délégué  de  Suisse. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Commission  que  M.  le  deuxième  Délégué  d'Ita- 
lie et  M.  le  premier  Délégué  poiu-  l'Egypte  ont  manifesté  l'intention  de  saisir  la  Con- 
férence de  certaines  modilications  à  apporter  aux  attributions  du  Conseil  sanitaire 
^    international  d'Alexandrie. 


M.  le  Marquis  Paulucci  de'Calboli,  Délégué  d'Itdie,  donne  lecture  de  la  déclara- 
tion suivante  : 

«  M.  Santoliquido  nous  a  rappelé  hier  que  notre  Commission  devrait  se  pronon- 
cer sur  la  proposition  relative  à  l'Egypte  qu'il  nous  avait  soumise  dans  un  discours 
programme. 

«  L'Egypte  a  fait  preuve  de  bonne  voïônté  dans  ces  dernières  années  et  l'améliora- 
tion de  ses  services  et  de  son  outillage  sanitaire  ne  fait  plus  de  doute  pour  personne. 
Même  l'épidémie  cholérique  de  l'année  dernière  a  montré  la  valeur  de  son  organisa- 
tion actuelle.  On  a  su  isoler  et  circonscrire  les  différents  foyers  de  la  maladie  et 
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• 

TEuropo  en  a  été  préservée.  Notre  Commission  ferait  œuvre  de  justice  en  prenant 

acte  d'abord  du  progrès  satisfaisant  accompli  dans  ce  sens  par  l'Egypte. 

«  Quant  à  la  proposition  de  M.  Santoliquido  tendant  à  soustraire  à  la  compétence 
du  Conseil  d'Alexandrie  le  contrôle  sanitaire  de  l'intérieur  de  l'Egypte,  la  Déléga- 
tion italienne  se  flatte  de  l'espoir  que  tous  nos  collègues  reconnaîtront  l'équité  de 
cette  demande. 

«  Nous  laissons  très  volontiers  à  nos  collègues  de  la  Délégation  égyptienne  l'hon- 
neur et  la  satisfaction  de  vous  renseigner  sur  le  progrès  réalisé  par  leur  pays.  Nous 
nous  bornons  à  rappeler  à  la  Commission  des  voies  et  moyens  qu'elle  vient  de 
reconnaître,  pour  ce  qui  concerne  l'Empire  ottoman,  la  nécessité  de  distinguer  les 
services  sanitaires  maritimes  du  ressort  international  de  ceux  de  l'intérieur  qui  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  autorités  turques.  Notre  Conunission  ne  pourrait  pas 
se  dédire  dans  la  proposition  qui  forme  l'objet  de  nos  discussions,  vu  que  les  senâces 
sanitaires  égyptiens  ne  sont  inférieurs  sous  aucun  rapport  à  l'organisation  similaire 
existant  en  Turquie. 

ft  On  pourrait  peut-être  objecter  que  c'est  la  Conférence  internationale  de  1892 
qui  a  laissé  subsister  ce  contrôle,  consacré  par  l'article  5  du  décret  khédivial  du 
3  janvier  1881.  Mais  la  Conférence  de  1 892 ,  en  réorganisant  le  Conseil  d'Alexandrie 
pour  lui  donner  ce  caractère  international  qui  lui  faisait  défaut,  s'est  préoccupée  presque 
exclusivement  du  personnel,  tandis  que  la  question  du  contrôle,  à  peine  effleurée, 
n'y  a  pas  été  l'objet  de  délibérations. 

«  On  comprenait  aisément  la  raison  d'être  des  anciennes  dispositions  du  décret  khé- 
divial lorsque  le  Conseil  susdit  était  considéré  comme  un  des  rouages  de  l'Adminis- 
tration égyptienne,  mais  aujourd'hui  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  Conseil,  devenu 
international,  a  changé  de  base  et  que  nous  ne  pouvons  plus  dictera  l'Egypte  ce  qu'eUe 
doit  faire  à  l'intérieur.  Cela  dépasserait  la  sphère  de  notre  influence  et  de  nos  droits 
d'intervention  sanitaire.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Délégation  italienne  a  l'honneur 
de  proposer  à  la  Commission  des  voies  et  moyens  d'admettre  en  principe  que  cet 
alfranchissement  puisse  s'accomplir  le  plus  tôt  possible  ». 

Mohamed  Chérif-Pacha ,  Délégué  pour  l'Egypte,  demande  à  présenter  à  la 
Commission  les  observations  suivantes  : 

«  L'origine  du  (Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  remonte  à  fort 
loin. 

«  C'est  Méhémet  Ali  qui  fonda  le  Conseil  de  sa  propre  initiative  ;  ce  fut  son  œuvre , 
une  œuvre  humanitaire  par  excellence. 

«  Pour  montrer  qu'il  était  conscient  du  vif  intérêt  que  les  questions  sanitaires  éveil- 
laient en  Eiu-ope ,  le  Vice-Roi  ouvrit  les  portes  de  cette  institution  aux  Consuls  des 
Puissances  amies,  en  les  invitant  à  prendre  part  aux  séances  du  Conseil  quarantenaire. 
Peut-être  même ,  le  Vice-Roi  comprit-il  déjà  que  la  sécurité  sanitaire  de  son  pays 
^Uait  étroitement  liée  à  celle  de  l'Europe. 

ft  Le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  avait  alors  deux  attributions  :  il 
était  chargé,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  de  surveiller  nos  ports  de  mer  et 
riiitérieur  de  l'Egypte. 
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«  Pendant  quelque  temps  tout  marcha  selon  les  intentions  du  Vice-Roi,  mais  avec 
le  cours  des  années  les  invités  de  Méhémet  Ali  devinrent  progressivement  les  seuls 
maîtres  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire ;  par  contre,  le  pouvoir  de 
Télément  gouvernemental  était  réduit  à  sa  plus  simple  expression. 

«Ainsi,  depuis  1898,  non  seulement  le  Gouvernement  égyptien  n'est  plus  repré- 
senté dans  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  que  par  trois  voix,  mais  il 
ne  reste  plus  à  son  Président,  fonctionnaire  égyptien ,  qu'une  autorité  absolument 
insignifiante.  Son  autorité  est  d'autant  plus  compromise  qu'il  doit  tenir  compte  du 
vœu  de  chaque  Délégué,  voire  même  dans  les  questions  de  détail  telles  que  :  aug- 
mentation du  traitement  des  employés ,  remplacement  de  ceux  qui  n'ont  pas  les  apti- 
tudes nécessaires,  etc. 

«  Outre  ces  inconvénients,  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  a  son  siège 
dans  une  ville  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé  d'être  la  capitale  de  l'Egypte.  H  s'ensuit 
qu'il  est  fréquemment  regardé  par  les  populations  conune  un  Conseil  provincial  de 
second  ordre  dont  les  décisions  n'ont  pas  la  valeur  de  celles  émanant  du  Gouverne- 
ment. De  là,  naturellement,  un  préjudice  pour  le  prestige  du  Conseil. 

«  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  dans  cet  état  de  choses,  l'organisation  de  la  défense 
sanitaire  de  l'Egypte  contre  l'extérieur  présente  des  garanties  suflBsantes  de  bon  fonc- 
tionnement. C'est  douteux. 

«  Messieurs,  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  attributions  du  Conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire,  à  l'origine;  j'ai  dit  que  sa  tâche  était  double  :  la  surveillance  dans 
les  ports  et  la  surveillance  dans  l'intérieur. 

«  Nous  voyons  donc  que  le  fondateur  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarante- 
naire lui-même  entendait  que  les  deux  pouvoirs  fussent  inséparables,  qu'il  reconnut 
la  nécessité  de  les  réunir  dans  les  mains  d'une  seule  administration,  qu'il  comprit  que 
leur  séparation  pourrait  créer  la  confusion ,  des  malentendus  entre  deux  élé  ments 
destinés  à  servir  une  même  cause  :  la  santé  publique. 

«  Effectivement,  c'est  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  :  l'Egypte  a  actuellement  deux 
autorités  distinctes  appelées  à  lui  rendre  service  dans  l'ordre  sanitaire  :  l'une  est 
chargée  de  sa  défense  extérieure,  l'autre  de  sa  défense  intérieure.  Il  serait  heureux 
qu'une  entente  parfaite  régnât  toujours  entre  les  deux;  mais  malheureusement  un 
accord  complet  est  difficile  malgré  la  bonne  volonté  dont  ces  deux  autorités  font 
également  preuve. 

«  Les  petits  différends,  les  difficultés  qui  surgissent  parfois  entre  elles  n'ont  d'autre 
cause  que  la  dualité  même  de  cette  organisation  sanitaire.  En  effet,  les  deux  services 
de  police,  l'un  pour  la  surveillance  des  ports,  l'autre  pour  l'intérieur,  ont  une  telle 
affinité  entre  eux,  ils  se  touchent  de  si  près,  leurç  rôles  sont  tellement  similaires, 
leur  objectif  est  tellement  le  même,  qu'ils  ne  sauraient  être  deux  pouvoirs  séparés, 
dépendant  de  deux  autorités  séparées,  sans  qu'il  en  résulte  im  préjudice  sensible  pour 
le  fonctionnement  de  tout  le  système. 

«Par  conséquent,  il  semble  au  Gouvernement  égyptien  qu'une  administration 
unique,  centralisant  la  surveillance  dans  les  ports  et  celle  dans  l'intérieur,  une  admi- 
nistration unique ,  dis-je ,  présenterait  pour  l'Egypte  des  garanties  plus  solides  d'effi- 
cacité que  l'organisation  présente. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  les  considérations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
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VOUS  exposer,  ie  Gouvernement  égyptien  serait  désireux  <Le  voir  la  Conférence 
émettre  un  vœu  âivorable  à  sa  proposition  tendant  à  avoir  liberté  entière  pour  exmver 
la  police  sanitaire  des  ports  de  TËgypte  poiu*  défendre  le  pays  contre  lextérieur, 
de  même  qu il  a  aujourd'hui  oette  liberté  de  police  en  ce  qui  concerne  Imténeur 
du  pays.  Autrem^it  dit,  ce  ne  serait  plus  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  cpiarante- 
naire  à  qui  incomberait  la  tâche  de  surveiller  les  ports  de  l'Egypte,  mais  cette  tâche 
incomberait  au  Gouvernement  égyptien  lui-même. 

«  il  va  sans  dire  que  cette  disposition  ne  porterait  aiKune  atteinte  au  mandat  du 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  de  donner  aux  Puissances  des  informa- 
tions sur  1  état  sanitaire  de  TEgypte^  de  la  mer  Rouge ^  du  Caml  de  Suez,  du  pèleri- 
nage et,  en  général,  des  informations  sur  tout  ce  qui  concerne  les  déciskms  des 
Conférences. 

«  D'ailleurs,  le  Gouvernement  égyptien  est  le  dernier  à  dénigrer  le  Conseil  quaran- 
tenaire,  parce  que,  pas  moins  que  l'Europe,  l'Egypte  rend  honunage  aux  services 
incontestables  et  justement  reconnus  que  rend  cette  institution. 

«  Avant  de  terminer,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  informer.  Messieurs,  que  cette 
IMégation  n'a  pas  manqué  de  faire  part  au  Gouvernement  égyptien  du  vteu  exprimé 
par  la  Confér^ice  de  voir  l'Egypte  adhérer  à  la  Convention  de  Venise  de  1897. 
Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  notre  Gouvernement  n'a  pas  adhéré,  jus- 
qu'ici, aux  décisions  de  la  Conférence  de  Venise  uniquement  à  cause  des  charges 
financières  nouvelles  que  cette  Conférence  avait  proposé  de  &ire  supporter  par  le 
Gouvernement  égyptien;  car,  à  cet  égard,  le  Gouvernement  égyptien  s'en  tient  for- 
mellement  aux  seules  obligations  financières  du  Décret  khédivîal  du  qS  déœaa&re 
1 893  promulgué  d'accord  avec  les  Puissances.  Toutefois,  nons  sommes  paiement 
autorisés  a  ajouter  que  le  Gouvernement  i^yptien  serait  disposé  i  examiner  de  nou- 
veau la  question  financière  si  sa  proposition  actuefle  était  acceptée  par  la  Confé- 
rence. » 

M.  Alban,  Dél^;ué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Au  nom  de  la  Délégation  hntanmque  j'appuie  la  proposition  de  S.  £•  Chéiif 
Pacha.  Dans  sa  oommunîcatioQ  intéressante  Chérif  Pacha  a  nettement  et  dairemeot 
eiposé  4  la  Commission  ia  confusion  et  les  difficultés  administratives  opai  iMmt  occa- 
sionnées en  Egypte  par  le  système  actuel  de  dualité  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration sanitaire.  En  effets  tandis  que  partout  en  Europe  ia  d^iense  sanitaire  d'mi  pays 
est  confiée  à  une  seule  autorité^  celle  du  Gouvernement  du  pays  même,  en  E^iypte 
au  contraire  elle  est  partagée  entre  deuK  autorités  différentes  et  iiidépei^Lantes. 

«  Le  Gouvernement  khédîvial  xie  peut  s'occuper  que  des  mesures  prises  à  finlié- 
rieur  du  p^ys^  il  n'a  aucun  ccmtroie  prépondérant  sur  une  partie  très  import^oite  de 
sa  propre  défense  sanitaire ,  c'est-àndire  les  -mesures  prises  dans  ses  ports  à  l'égand  des 
navires,  des  passagers  et  des  marchandises.  Ce  oonteâle  est  tausroè  par  le  Conseil  quar 
rantenaire  d'Aieundiie  qui  est  indépendant  du  Gouvemennent  kfaédivid  et  qui,»  bien 
qu'il  soit  égyptkea  de  nom,  a  néanmoins  un  caractère  iiiteraaiicmai  <et  étrangor.  De 
cette  situation  anoncnale,  de  ce  système  défectueux  an  pmnt  de  vue  admjnistraiîf  4fù 
cause  un  manque  de  cohésion  dans  l'administration  sanitaire  du  piys  et  qui  aouilnît 
à  l'autorité  naturelle,  cette  du  Gouvememeint  U^diviai,  une  grande  partie  de  la  dé- 
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fense  sanitdîre  de  l'Egypte  doivenl  fatalement  surgir  des  inconvénients,  des  difficultés 
et  une  confusion  telles  que  Chérif  Pacha  vient  de  signaler.  Un  tel  système  peut  être 
justifié  par  des  circonstances  spéciales  au  moment  de  sa  création  et  peut  rendre  pen- 
dant un  certain  temps  des  services  précieux  comme  a  fait  le  Conseil  d'Alexandrie, 
mais  il  arrive  certainement  un  jour  où  ce  système  n'est  plus  nécessaire  et  pourrait 
même  utilement  être  modifié.  Je  suis  d'avis  que  ce  jour  est  venu.  M.  le  Commandeur 
Santoiîquîdo  a  remarqué  avec  justice  que  l'Egypte  a  fait  des  grands  progrès  en  n>atière 
sanitaire  et  poonrail  sans  inconvénient  être  chargée  de  sa  propre  défense  sanitaire. 
Par  conséquent  et  poor  tous  ces  motifs,  je  pense  qne  la  Commission  ferait  bien  de 
se  demander  s'A  ne  serait  pas  avantageux  de  limiter  les  fonctions  du  Conseil  quaran- 
tenaire  de  la  manière  proposée  par  Chérif  Pacha  et  d'accorder  à  l'Egypte  une  indé- 
pendance complète  en  tout  ce  qui  concerne  sa  propre  défense  sanitaire.  » 

M.  le  Professeur  Proust  fait  observer  que  les  questions  posées  à  la  Commission  lui 
paraissent  extrêmement  graves.  Elles  tendent  en  effet  à  la  suppression  du  Conseil  in- 
ternational d'Alexandrie  et  à  son  absorption  par  les  services  sanitaires  intérieurs  de 
rÉgypte.  C'est  là  une  tendance  absolument  opposée  aux  principes  posés  dans  les  pré- 
cédentes Conférences.  En  1897  notamment  le  Gouvernement  khédivial  avait  pro- 
posé la  translation  du  Conseil  sanitaire  au  Caire  et  la  Conférence  avait  écarté  ce  pro- 
jet qu'elle  avait  considéré  comme  devant  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  cette 
institution  internationale.  Les  propositions  actuelles  sont  autrement  graves.  Aussi  émet- 
i!  lavis  qu'avant  toute  discussion  elles  devraient  être  imprimées  et  soumises  à  Texa- 
men  préalable  de  chaque  Délégué. 

Cmèrw  Pacha  tient  à  ajouter  que  ie  fait  que  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  est  |Jacé  dans  la  seconde  TÎlle  d'Egypte  est  mie  garantie  suffisante  pour 
l'Europe,  parce  que  le  Consefl  sera  forcément  regardé  par  nous  comme  le  contrôle 
mond,  le  spectateur  attentif  de  nos  moindres  faits  et  gestes  dans  l'ordre  sanitaire. 

M.  le  PaÉsmENT  fait  observer  q«e  la  Commission  se  trouve  en  face  de  deux  pro- 
positions distinctes  :  l'une  émanant  de  la  Délégation  italienne  et  |dus  limitative  tend 
à  accorder  au  Gouvernement  égyptien  une  indépendance  plus  étendue  en  ce  qui  con- 
cerne l'oiganisation  de  son  système  sanitaire,  l'autre  formidée  par  la  Délégation 
égyptienne  plus  précise  et  absolue  comporte  attribution  de  la  police  des  ports 
égyptiens  non  plus  au  Conseil  international  d'Alexandrie^  mais  au  Service  sanitaire 
khédiviaL 

H  se  déclare  prêt  à  donner  la  parole  à  celui  des  Délégués  qui  aurait  des  observa- 
tions à  présenter  à  ce  sujet. 

Aucmi  des  Délégués  présents  ne  demandant  à  prendre  la  parole ,  M.  Barrère  dé- 
clare qnll  croit  être  l'interprète  du  sentiment  général  en  proposant,  comme  l'avait 
suggéré  M.  le  professeur  Proust,  que  les  questions  qui  viennent  d'être  soulevées  soient 
remises  à  la  prochaîne  séance  ^  afin  de  permettre  l'impression  et  la  distributicHi  aux 
membres  delà  Commission,  de  l'exposé  des  projets  présentés  par  MM.  les  Délégués 
d'Italie  et  d'Egypte. 

Cette  proportion  est  acceptée  par  la  Commission. 

65. 
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M.  PoPOviTCH,  Délégué  de  Serbie,  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

■  Monsieur  le  Président, 
«Messieurs, 

«  La  Serbie  est  un  des  Etats  dans  cette  Conférence  qui  ne  possède  pas  un  port  de 
mer,  et  c'est  pourquoi  elle  ne  se  voit  pas  dans  lobligation  de  prendre  des  mesures 
pour  se  défendre  contre  une  contamination  du  choléra  et  de  la  peste  venant  de 
rExtréme-Orient.  Ce  sont  ses  voisines,  rAutriche-Hongrie,  la  Turquie,  la  Roumanie 
et  la  Bulgarie,  qui  la  sauvegardent  d'une  contamination  du  dehors.  La  Serbie 
pourrait  donc  regarder  l'avenir  avec  confiance  et  accepter  toutes  les  obligations 
internationales  dans  leur  ensemble ,  si  cette  dépendance  vis-à-vis  de  ses  voisins  ne 
l'empêchait  pas  d'agir  directement  dans  les  questions  sanitaires  internationales  con- 
formément aux  intérêts  et  aux  intentions  de  la  Serbie  et  selon  l'esprit  des  décisions 
prises  par  les  Conférences  internationales. 

Messieurs, 

«A  la  Conlérence  internationale  de  Venise,  en  1897,  dans  sa  séance  plénière  du 
2  mars,  le  délégué  du  Gouvernement  serbe,  M.  le  docteur  Milan  Yovanovitch- 
Batout,  a  eu  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  cette  Conférence  sur  le  danger  de  con- 
tamination pesteuse  ou  cholérique  que  le  port  de  Salonique  présentait  pour  son  pays 
et  pour  l'Europe.  Les  données  des  statistiques  qu'il  a  communiquées  à  la  Confé- 
rence ont  amplement  démontré  les  communications  très  actives  et  continuelles  qui 
existent  entre  ce  port  et  l'Asie  Mineure  (Smyrne),  l'Afrique  (Alexandrie),  les  Iles 
Ioniennes  et  d'autres  pays  du  Sud  et  de  l'Extrême-Orient  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  par  la  voie  ferrée  —  Salonique-Nisch-Belgrade- Vienne  —  entre  Salonique,  la 
Serbie,  le  Nord  et  l'Occident  de  toute  l'Europe.  En  même  temps  le  Délégué  serbe  a 
signalé  d'une  manière  particulière  que  dans  un  port  méditerranéen  aussi  exposé  que 
l'est  Salonique,  les  conditions  des  services  sanitaires  et  celles  de  la  ville  ne  répondent 
pas  aux  exigences  des  règlements  sanitaires  prévus  par  les  Conventions.  Enfin,  il  a 
indiqué  que  la  Serbie  et  l'Europe  sont  en  outre  exposées  à  être  contaminées  par 
Salonique  pour  des  raisons  spéciales,  à  savoir  : 

«  i"  Parce  que  c'est  parce  port  que,  chaque  année,  un  grand  nombre  de  bâtiments 
transportent  des  troupes  de  l'armée  (la  plupart  de  l'Asie),  ainsi  que  des  provisions, 
des  bagages  à  destination  des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe; 

«  2**  Parce  que  c'est  par  ce  port  qu'un  grand  nombre  des  pèlerins,  venant  de  la 
Mecque,  rentrent  dans  leurs  foyers  en  Macédoine,  Vieille-Serbie  et  dans  les  autres 
provinces  de  la  Turquie  d'Europe  ; 

«  3°  Parce  que  les  conditions  sanitaires  et  plus  encore  les  conditions  géographiques 
de  ces  provinces  ne  se  prêtent  à  presque  aucune  surveillance  sanitaire ,  attendu  que  la 
surveillance  sanitaire  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  marchandises  est  presque 
impossible  et  que,  sin*  la  frontière  de  ces  provinces,  elle  est  très  difficile. 
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«  En  raison  de  toutes  ces  considérations  et  en  vue  de  sauvegarder  d  une  contamina- 
tion son  pays  et  l'Europe,  le  Délégué  serbe  avait  demandé  que  la  Conférence 
exprimât  le  vœu  —  analogue  à  celui  qu'avait  exprimé  la  Conférence  de  Dresde ,  que  les 
conditions  sanitaires  lussent  améliorées  dans  le  port  de  Soulina  —  que  le  Conseil 
sanilaii*e  international  de  Constantinople  portât  spécialement  son  attention  sur  les  con- 
ditions sanitaires  du  port  de  Salonique  en  vue  d'opérer  la  réorganisation  et  le  per- 
fectionnement de  son  service  d'après  les  règlements  de  la  Conférence. 

«  En  rapprochant  cette  demande  et  l'accueil  qu'elle  a  reçu  des  observations  présen- 
tées de  divers  côtés  dans  la  présente  Conférence  quant  à  la  nécessité  d'accomplir 
certaines  réformes,  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  siu-  certains  points  désignés, 
et  en  particulier  dans  les  régions  qui  dépendent  du  gouvernement  de  l'Empire  otto- 
man ,  on  reconnaîtra  facilement  que  je  suis  de  nouveau  obligé  d'attirer  l'attention  de 
la  Conférence  sur  cette  question  et  de  déclarer  qu'avec  l'organisation  actuelle  de  Sa- 
lonique ,  je  doute  que  mon  Gouvernement  puisse  accepter  les  obligations  résultant 
des  accords  sanitaires  internationaux. 

«  La  Serbie  aurait  d'autant  plus  de  raison  de  s'abstenir  que  le  Délégué  de  l'Empire 
ottoman  lui-mêmç,  en  nous  entretenant  des  quelques  améliorations  de  détail  ap- 
portées dans  certains  ports  de  l'Empire  ottoman ,  comme  à  Clazomènes  et  Beyrouth , 
n'a  malheureusement  point  mentionné  qu'on  ait  fait  quelque  chose  pour  la  réorga- 
nisation si  désirable  à  ce  point  de  vue  de  Salonique. 

«  Enfin ,  il  est  important  pour  la  Serbie  de  noter  que  la  Grèce ,  c'est-à-dire  le  pays 
qui,  avec  ses  voisins  immédiats,  intéresse  le  plus  la  Serbie  au  point  de  vue  sanitaire, 
a  déclara  à  la  Conférence  qu'elle  prendra,  en  cette  matière,  les  mesures  qu'elle 
jugera  les  plus  conformes  à  sa  sauvegarde,  en  tenant  compte  des  dispositions  de  la 
Turquie.  Aussitôt  que  ces  conditions  spéciales  cesseront,  la  Serbie  se  prêtera  de 
tout  cœur  à  participer  à  l'Union  internationale  sanitaire  en  exécutant  ses  obligations 
proraptement  et  consciencieusement.  » 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  déclare  que  la  question  soulevée  par  le  Délégué  de 
Serbie  a  été  déjà  posée  dans  les  mêmes  termes  en  1897  à  la  Conférence  de  Venise, 
et  qu'à  cette  époque  la  Délégation  ottomane  a  fait  connaître  qu'il  existe  à  Salonique 
un  service  sanitaire  aussi  bien  organisé  que  dans  les  autres  ports  de  l'Empire  ottoman 
et  que  dès  lors  les  navires  peuvent  y  subir  les  formalités  obligatoires.  Si  les  navires 
proviennent  de  pays  contaminés,  ils  sont  repoussés  au  lazaret  de  Clazomènes  pour  s'y 
conformer  aux  règlements  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  les  pèlerins,  avant  de  débarquer  à  Salonique  ils  ont  subi 
d'abord  à  Tor  une  quarantaine,  qui  est  de  quinze  jours  si  le  pèlerinage  est  brut.  Puis 
ils  sont  soumis  à  ime  observation,  soit  à  Beyrouth,  soit  à  Clazomènes.  Enfin  ils 
subissent  la  visite  médicale  à  Salonique  même ,  en  arrivant. 

Ces  mesures  sont  suffisantes  pour  garantir  les  pays  intéressés. 


M.  le  Président  fait  connaître  à  la  (Commission  qu'elle  est  arrivée  à  la  dernière 
partie  de  son  programme  qui  consiste  à  rechercher  le  moyen  le  plus  propre  à  assurer 
l'exécution  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  Conférences  sanitaires.  C'est  là 
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UD  poÎDl  déiîcat  qui  ne  peut  DatureUenoent  comporin'  qu'une  mdicatioD  à  fmnule 
dans  ce  sens.  Il  est  évident  que  le  concours  de  k  Turquie  serait  non  seulemoit  pré- 
cieux mais  presque  indispensable  pour  mener  à  bien  l'œuvre  saaûtaire  inlematioiiale. 
B  y  aurait  donc  lieu,  par  une  réaolutioB  de  la  ComBBftssîon,  de  faire  appel  au  Gou- 
Temement  Impéridi  de  S.  M.  le  Sokan,  en  Imvîtaint  à  entrer  dans  les  vues  de  la 
Gxif  érence  et  à  adhérer  à  Tensemble  des  mesures  qui  forment  la  charte  de  la  défeme 
publique  contre  les  épidémies  dans  Finlérèl  aussi  bien  de  la  Turquie  que  de  l'Europe 
entière. 

M.  le  Cwnte  d£  Kinsky,  Délégué  d'Autnche-Hongrie,  appuie  cette  proposition  en 
déclarant  que  Inen  des  résullal&  poursuivis  par  la  Conlérence  ne  pourront  être  atteints 
si  rEmjnre  ottCMnan  ne  donne  pas  son  adhésion  aux  dispositions  internationales  adop- 
tées jusqu'à  ce  jour. 

M.  Grégoire  Ghika,  premier  Délégué  de  Roumanie ,  déclare  se  ranger  à  la  propo- 
sition de  M.  le  Président,  attendu  que  lapplication  de  la  réglementation  sanitaire 
internationale,  en  ce  qui  concerne  noianuneut  la  Roumanie,  dépend  en  grande 
partie  de  l'attitude  de  la  Porte. 

M.  le  Comte  DE  Groeben,  Délégué  d'Allemagne,  fait  connaître  que,  sans  avoir 
d 'instructicMîs  spéciales  sur  ce  point ,  il  croit  pouvoir  s'associer  au  vœu  tendant  à 
signaler  au  Gouvernement  ottoman  que,  sans  son  concours,  il  serait  impossible  d'arri- 
ver à  un  résultat  satisfaisant  dans  la  lutte  contre  les  épidémies,  dont  une  grande  partie 
a  son  foyer  sur  le  territoire  même  de  l'Empire.  Il  ajoute  que,  dans  sa  pensée,  toutes 
les  Puissances  doivent  s'unir  pour  formuler  un  pareil  vœu. 

M.  DE  Bunsen  ,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  déclare  que  la  Déléga- 
tion britannique  est  absolument  d'accord  avec  la  Délégation  française  pour  former 
le  vœu  que  la  Turquie  adhère  aux  Conventions  sanitaires  internationales. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  s'associe  aux  précédentes  déclarations 
en  exprimant  fespoir  que  la  Turquie  entre  dans  l'Union  sanitaire  des  PuisBances. 

M.  le  Marquis  PAVLSca  de'  Calbou,  Délégué  d'ItaKe,  appuie  égalem^it  la  propo- 
sition de  M.  le  Président. 

M.  le  Baron  de  Welderkn  Rengkrs,  prenûer  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  qu'en  sa 
qualité  de  représentant  d'un  pays-qui  est  particulièrement  intéressé  dans  la  questicm  do 
pèlerinage  de  la  Mecque,  il  tient  à  donner  son  apfurobation  au  projet  dont  il  s'agit 

M.  Barrére  demande  à  la  Coxnmisâon  s'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  une 
forme  pratique  aux  désirs  qui  viennent  d'être  exprimés  en  rédigeant  et  insérant  au 
procès-verbal  de  la  Conférence  une  résolution  portant  que  les  Gouvernements  inter- 
viendr(»it  auprès  de  la  Porte  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

n  propose  à  la  Comimission  le  texte  suivant  : 

«  Les  Gouvernements  signataires  conviennent  d'intervenir  av^è&  de  la  SubMme 
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Porte  pour  obtenir  d'EUe  son  adhésion  aux  actes  de  la  présente  Conférence,  ainsi 
qu'aux  Conventions  antérieures.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  Docteur  Ddca  Pacha  demande  que  son  abstention  du  vote  de  cette  résolu- 
tion soit  mentionnée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  en  dehors  des  deux  propositions  des  délégations  italienne  et  égyp- 
tienne dont  nous  avons  réservé  l'étude  pour  une  séance  ultérieure  et  dernière,  la 
Commission  des  voies  et  moyens  est  arrivée  à  la  fin  du  programme  qu'elle  s'était 
tracé. 

«  Il  reste  à  son  Président  à  vous  exprimer  sa  gratitude  pour  les  dispositions  bien- 
veillantes et  courtoises  qu'il  a  rencontrées  auprès  de  vous. 

«  Je  crois  avoir  fait  de  mon  mieux  pour  concilier  les  devoirs  d'impartialité  du 
Président  et  les  obligations  qui  incombent  au  Délégué  de  la  France.  J'espère  y  avoir 
réussi. 

«  Je  tiens  toutefois  à  dire  que  si  mon  espérance  était  trompeuse  ce  ne  saurait  être 
que  de  ma  faute  et  ce  n'est  certainement  pas  de  la  vôtre.  » 

M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne,  tient,  avant  la  clôture  des 
travaux  de  la  Commission  des  voies  et  moyens,  à  proposer  à  ses  Collègues  d'exprimer 
à  M.  Barrère  leur  vive  satisfaction  et  leur  reconnaissance  pour  la  manière  distinguée 
et  affable  dont  il  a  dirigé  ces  débats. 

Cette  proposition  recueille  l'assentiment  général. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  les  fonctions  de  rapporteur  des  travaux  de  la 
Conunission  sont  confiés  à  M.  le  Marquis  Paulucci  de'  Calboli,  Délégué  d'Italie. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  vendredi  matin,  6  novembre  igoS,  dix  heures. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  Président, 

Camille  BARRÉRE. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 
Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTBV-FRANKTJN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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HUITIÈME   SÉANCE. 

VENDREDI  6  NOVEMBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BARRÈRE. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  Texception  de 
M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxemboui^,  et  de  M.Lardy,  Délégué  de  Suisse. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion  continue  sur  les  propositions  de  MM.  les 
Délégués  d'Italie  et  pour  TËgypte  relatives  aux  modifications  à  apporter  aux  attri- 
butions du  Conseil  sanitaire  international  d'Alexandrie. 

Mais,  M.  Barrère  rappelle  d'abord  à  la  Commission  qu  au  cours  du  débat  qui  s  est 
élevé  dans  une  des  précédentes  séances  au  sujet  de  la  composition  et  de  l'organisation 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  des  réserves  ont  été  faites  en  ce  qui 
touche  la  qualité  et  la  nationalité  des  membres  de  ce  Conseil. 

Il  tient  à  déclarer  que  dans  la  pensée  des  Délégués  qui  ont  accepté  les  propositions 
de  M.  le  Professeur  Proust,  aucune  atteinte  ne  doit  être  portée  aux  situations  acquises, 
et  que  la  décision  de  la  Conférence  ne  pourra  avoir  aucun  effet  rétroactif.  Tel  était  le 
sentiment  de  la  Délégation  française  en  formulant  sa  proposition  et  M.  Barrère  ne 
doute  pas  qu'il  soit  partagé  par  la  Commission  tout  entière.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
il  sera  fait  mention  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

H  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  le  Baron  de  Weldkren  Rengers,  premier  Délégué  des  Pays-Bas ,  remercie  M.  le 
Président  des  déclarations  qu'il  vient  d'apporter  et  la  Commission  de  l'approbation 
qu'elle  y  a  donnée. 

Il  demande  à  ajouter  encore  quelques  mots  sm*  la  question  de  la  composition  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

Il  désirerait  voir  insérer  dans  le  texte  de  la  future  Convention,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
dans  la  Convention  de  Venise  de  1897  au  deuxième  alinéa  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'annexe  III  sur  la  composition  du  Conseil  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte ,  une  disposition  disant  que  la  résolution  relative  à  la  composition  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople  ne  s'applique  pas  aux  titidaires  actuellement 
en  fonctions. 
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M.  le  Président  nj  voit,  pour  sa  part,  aucun  inconvénient  et  il  estime  que  la 
.  Commission  partage  cette  opinion.  Ce  ne  sera,  en  effet,  que  la  confirmation  du  senti- 
ment général  de  la  Conférence. 

M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers  fait  connaître,  en  outre,  que  son  Gouvernement 
craint  de  trouver  difficilement,,  dans  faronir^  un  de  ses  ressoitissants  pour  siéger  au 
Conseil  de  Constantinople,  la  Colonie  néerlandaise  étant  peu  nombreuse  en  Turquie. 
Aussi  tout  en  acceptant  en  principe  la  proposition  de  la  Conmiission,  le  Gouvernement 
néeriandais  voudrait  garder  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  étranger  au  Conseil 
au  cas  où  il  ne  serait  pas  en  mesure  de  désigner  un  de  ses  nalÂonaux. 

M%  Barrère  pense  qu'il  s'agit  là  d'une  proposition  nouvelle  du  premier  Délégué 
des  Pays-Bas  et  il  prie  M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers  de  la  présenter  à  nouveau 
au  plénum  de  la  Conférence. 

M.  ie  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  la  Turquie,  deniaÎMle  la  parole  sur  le 
procès-verbal  de  ia  cinquième  séaace. 

D'après  ses  souvenirs  personnels,  ia  Commission  avait  décidé,  conformément  à  sa 
proposition,  qu'm  eaa  de  pèierinaf^  bnil,  les  pèlerins  ottomans  subîraieiit  ia  désin- 
fection et  la  quarantaine  à  Camaran,  sous  la  réserve  que  S.  M.  L  le  Suhan  aurait, 
au  préalable,  ratifié  les  Conventions  sanitaires  antérieures.  Qr  le  procès-verbal  qui 
vient  de  lui  être  remis  porte  seulement  que  sa  proposition  relative  aux  pèlerins  ne 
pourrait  être  examinée  aiilement  qu'après  la  ratiKcatioQ  par  ie  Gouvernement  ottoman 
des  Conventions  samtaires  de  Paris  (  1 89/1  )  et  de  Venise  (  1 897  ). 

n  y  a  donc  là  un  malentendu  qu'il  importe  de  dissiper  ^^K 

M. le  Professeur  PaousT,  Délégué  de  France,  répond  que  les  observations  de  M.  Duca 
Pacha  visent  une  expression  qui  lui  est  attribuée  effectivement  par  ie  procès*verbal.  Qr 
cette  expression <»  il  l'a  employée.  Il  a  fait  remarquer  à  la  Commission,  au  cours  de  la 
cinquième  séance,  que  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  Turquie  respectait^  en 
somme,  le  principe  sanctionné  par  les  Conférences  antérieures,  mais  il  a  nettement 
spécifié  qu'on  ne  pourrait  Vexaminer  qu'après  ratification  par  ia  Sublime  Porte  des 
conventions  sanitaires,  il  a  en  effet  constaté  que  le  choix  d'El  Ouedj,  point  moins 
éloigné  de  Djeddah ,  vaudrait  mieux  que  celui  de  Camaran  et  il  y  a  lieu  de  se  rap- 
peler qu'il  n'existe  à  El  Ouedj  aucune  installation  sanitaire,  bien  qu'en  189^^  le 
Gouvernement  ottoman  ait  soumis  à  la  Conférence  de  Paris  une  demande  du  même 
genre  indiquant  El  Ouedj  pour  la  désinfection  et  la  quarantaine  de  ses  pèle  rins.  D  est 
donc  parËiitement  conforme  à  sa  pensée  de  lui  faire  dire  que  ia  proposition  de 
M.  le  Docteur  Duca  Pacha  pourrait  être  examiniez  car  ^m  eiamen  sera  bien  néces^ 
saire  après  que  la  condition  primordiale  aura  été  rem|£e,  c'est-à^re  la  ratification 
de  la  Porte  (2). 

^î  Voir  la  propositioD  de  M.  Je  Docteur  Duca  Pacha,  page  4 7 3,  et  la  décision  prise  a  cet  ^ard 
par  la  Gotnmisston,  page  535. 
^"^^  Voir  page  473. 
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M.  le  Dodeur  Ooci  fkcmk  dit  qu'au  cours  du  débat  M  n  a  jamais  «été  •quesUou  de 
la  coDstnactîou  |d'im  iasaret  à  El  Ouedj.  Sa  propMtaon  a  été  aceueiBie  aoua  k  aenie 
réserve  de  la  ratification  des  Conventions  sanitaires  de  Paris  (1894)  et  de  Venise 

(i«97)- 

Au  surplus,  ses  souvenirs  sont  conformes  sur  ce  point  à  ceux  de  |»hi8ieuiiB  de  aea 

collègues. 

M.  le  Président  propose  de  relire  à  la  Conumsaion  i  extrait  du  prooès^eHul  <cpii 
est  en  discussion. 

Cette  iectare  temiuée,  â  £ùt  appel  aux  souirenîrs  des  divers  Dél^fués. 

M.  le  Docteur  Ruffeb,  Délégué  pour  f Egypte,  partage  absolument  le  sentiment 
de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha.  La  Délégation  égyptienne  a  compris  comme  la  Délé* 
gation  ottomane  cpe  la  proposition  avait  été  acceptée,  bien  entendu  sous  réserve 
dje  la  ratification  parla  Porte  des  Conventions  sanitaires  de  1894  «t  ^897,  Cea 
Délégations  ont  d'ailleurs  toutes  deux,  chacune  de  leur  côté,  télégraphié  dans  ce 
sens  à  leur  Gouvernement. 

M.  DE  Bunsen,  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  puisqu'il  s*agit 
de  souvenirs,  il  doit  reconnaître  que  son  souvenir  est  net.  Il  pense  qu'il  a  été  décidé 
par  la  Commission  que  les  pèlerins  ottomans  n'iraient  plus  à  Tor.  C'est  aussi  fîm- 
pression  de  la  Délégation  britannique. 

M.  le  Président  constate  qu'une  question  de  fait  seule  se  pose.  La  bonne  foi  de 
tous  les  membres  de  la  Commission  est  hors  de  question.  Il  ne  se  souvient  pas,  pour 
sa  part,  qu'une  décision  ferme  ait  été  prise  :  il  n'y  a  pas  eu  de  vote.  D'ailleurs,  s'il  y 
a  doute ,  on  peut  revenir  sur  la  question. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  estime  que  le  principe  est  acquis. 
Il  croit  se  rappeler,  en  ce  qui  le  concerne,  qu'on  a  accepté  Camaran  en  cas  de  pèle- 
rinage brut  et  £1  Ouedj  ou  Abou  Saad  en  cas  de  pèleriiiage  neL 

M«  le  Pbésu>ent  propose^  dans  un  but  de<x>iicîliaiion^  d'i^outei*  au  procèsHiredbal, 
aux  déclarations  de  M.  le  Profesaeur  Prouat,  ifirès  le  mot  examinée,  ceux  de  et. 
appliquée. 

M.  le  Docteur  DccA  Pacha  répond  que  oeLa  ne  résoudrait  pas  la  cfuestion,  car 
l'examen  subsisteraÎL 

M.  le  Profeaseur  Fïioubt  ne  veut  pas  affirmer  une  chose  pliitât  qu'une  autre.  Mais 
il  lui  aemUe  <<ipi'un  examen  précède  normaleflaent  ïifpplicutien.  Or,  oomme  il  sait  que 
rien  n'a  été  fait  à  El  Ouedj  ou  à  Abou  Saad,  un  examen  sera  toujours  nécessaire 
pour  connaître  la  situation  exacte.  En  principe,  il  accepte  que  les  pMerius  ottomans 
ne  passent  pas  par  Tor,  mais  il  faut  qu'il  y  ail  des  installations  sérieuses  là  où  on  les 
euverra,  aur  les  côtes  <de  la  uier  RiHige. 

()6. 


524  COMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

M.  le  Docteur  Duga  Pacha  insiste  sur  ce  fait  que  jamais  il  n  y  a  eu  de  résolution 
ferme  touchant  l'installation  dun  lazaret  à  El  Ouedj.  On  en  a  pailé  seulement. 

M.  le  Professeur  Proust  dit  qu'il  n'a  aucune  préférence  exclusive  pour  El  Ouedj. 
n  suflSit  qu'il  existe  un  lazaret. 

M.  le  Président  consulte  la  Commission  siu-  la  suggestion  qu'il  lui  a  soumise 
d'ajouter  et  appliquée  après  examinée. 

M.  le  Docteur  Ruffer  ne  peut  l'accepter,  car  elle  remet  tout  en  discussion. 

M.  U  Professeur  Proust  rappelle  à  M.  le  Docteur  Ruffer  qu'il  a  parlé  lui-même 
contre  la  proposition  de  M.  le  Dél^ué  de  la  Turquie  ;  aucune  réponse  n'a  été  faite 
aux  objections  de  M.  le  Délégué  pour  l'Egypte  et  aucune  décision  ferme  n'a  été  prise 
par  la  Conunission. 

M,  le  Président  confirme  qu'il  n'y  a  eu  qu'mi  échange  de  vues  non  suivi  de  vote. 

Mohamed  Chérif  Pacha  ,  Délégué  pour  l'Egypte ,  a  si  bien  compris  que  la  proposition 
ottomane  était  acceptée  qu'il  l'a  transmise  au  Caire  et  qu'il  vient  d'apprendre  que  le 
Gouvernement  égyptien  y  donne  son  adhésion. 

M.  le  Président  désirerait  que  le  malentendu  qui  s'est  produit  fût  dissipé.  Le  seul 
moyen  de  sortir  d'embarras  est  d'apporter  une  proposition  ferme. 

M.  le  Docteur  Ruffer  ne  peut  en  prendre  l'initiative,  car  il  reconnaîtrait  par  là  que 
ises  souvenirs  sont  inexacts. 

M.  le  Docteur  StéxouliS  propose  de  dire  que  la  mesure  sera  appliqaée  après  examen 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

M.  de  Cazotte  (France)  objecte  que  le  Conseil  n'est  pas  une  Puissance. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  dit  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  se  bornerait  à 
constater  si  la  ratification  des  Conventions  sanitaires  a  été  effectuée  par  la  Sublime 
Porte  et  s'U  existe  les  installations  sanitaires  nécessaires. 

M.  le  Président  déclare  qu'en  somme  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  avait  fait  une 
proposition.  La  Conunission  n'a  qu'à  dire  si  elle  l'a  acceptée  ou  non. 

M.  le  Professeur  Proust  insiste  pour  savoir  si  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  na 
rien  à  répondre  aux  objections  précédemment  formulées  par  M.  le  Docteur  Ruffer. 

M.  le  Docteur  Dica  Pach\  n'a  rien  à  répondre  à  ce  sujet. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remarquer  qu'il  s'est  borné  à  faire  des  réserves.  Il  n'a 
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pas  combattu  la  proposition  elle-même,  il  a  seulement  demandé  quune  méthode 
unique  fût  adoptée  et  qu  on  décidât  si  les  pèlerins  ottomans  viendraient  ou  ne  vien- 
draient plus  à  Tor. 

A  la  suite  d'un  échange  d'observations  entre  M.  le  Président,  M.  le  Docteur  Ruffer 
et  M.  le  Professeur  Proust  sur  la  rédaction  d'un  texte  qui  donnerait  satisfaction  à 
toutes  les  opinions,  il  est  convenu  qu'un  texte  transactionnel  sera  cherché  et  qu'on  le 
soumettra  à  la  fin  de  la  séance  à  l'approbation  de  la  Commission. 

M.  le  Docteiu*  Duc\  Pacha  fait  remarquer,  au  surplus,  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Stékoulis  tendant  à  envoyer  les  pè- 
lerins ottomans  à  Abou  Saad  en  cas  de  pèlerinage  net. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  le  reconnaît.  Il  a  'même  développé  et  commenté  sa 
proposition. 

M.  le  Président  répond  que,  malgré  leurs  efforts,  les  Secrétaires  ne  peuvent  pas 
toujours  suivre  les  développements  des  orateurs  et  que  si  une  lacune  est  remarquée 
dans  les  procès-verbaux,  les  Délégués  n'ont  qu'à  la  signaler  au  Secrétariat.  H  y  a 
lieu,  d'autre  part,  de  rappeler  que  les  épreuves  des  procès-verbaux  ont  été  réguliè- 
ment  soumises  aux  Délégués  et  qu'on  a  tenu  compte  de  leurs  corrections  ^^\ 

M.  le  Docteur  Ruffer  présente  une  nouvelle  observation  relative  aux  procès- 
verbaux. 

Il  a  constaté  que  le  procès-verbal  delà  cinquième  séance  de  la  Commission,  tenue 
le  3o  octobre,  ne  renferme  aucune  indication  sur  une  communication  de  la  Déléga- 
tion russe  au  sujet  des  bateaux  de  pèlerins  russes.  Il  demande  donc  que  cette  lacune 
soit  comblée. 

M.  le  Président  répond  que,  comme  il  l'a  fait  savoir  à  la  Commission  au  début  de 
la  sixième  séance,  le  3  noveinbre,  la  Délégation  russe  a  renoncé  à  sa  propo  ition. 

M.  le  Docteur  Ruffer  objecte  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  dans  le  procès-verbal 
des  déclarations  de  M.  le  premier  Délégué  de  Russie.  Comme  la  Délégation  égyp- 
tienne en  a  informé  immédiatement  son  Gouvernement  et  que  les  sentiments 
exprimés  par  M.  de  Waxel  étaient,  au  surplus,  conformes  à  ceux  de  l'Egypte, 
puisqu'il  s'agissait  de  modifier  le  régime  sanitaire  de  la  mer  Rouge ,  il  insiste  pour  que 
le  procès-verbal  soit  complété. 

M.  DE  Waxel,  premier  Délégué  de  Russie,  expose  que  la  Délégation  russe  n'ayant 
pas  persisté  dans  son  intention  de  saisir  la  Commission  des  voies  et  moyens  d'une 
question  qui  concernait  plus  particulièrement  la  Commission  technique,  et  qu'elle 
croyait  savoir  devoir  être  soulevée  devant  cette  Commission  par  une  autre  Puissance 
dans  une  forme  généralisée,  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'en  charger  le  procès-verbal. 

(^)  Voir  la  solution  donnée  à  celte  question  page  535,  sixième  ligne  et  suivantes. 
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Au  surplus,  si  la  Conunission  en  manifeste  le  désir,  elle  consent  volontiers  à  ce  que 
satisfaction  soit  donnée  à  M.  le  Docteur*  RufTer. 

M.  le  Docteur  Ruffer  remercie  M.  de  Waxel  et  maintient  sa  demande. 

M.  le  PiiismEiirr  fait  observer  qu'il  y  avait  une  grande  diflFérence  entre  les  propo- 
sitions de  la  Délégation  ^}'ptienne  et  les  intentions  manifestées  par  M.  le  premier 
Délégué  de  Russie.  Les  propositions  de  M.  le  Docteur  Ruffer  ont  été  discutées  longue- 
ment, puis  finalement  retirées.  Il  était  donc  légitime  que  les  procès-verbaux  des 
séances  delà  Conunission  en  fissent  mention.  Mais,  au  contraire,  la  Délégation  russe 
a  renoncé  à  sa  motion  et  aucun  débat  n'a  été  ouvert  à  ce  sujet  :  elle  était  donc  en 
droit  de  se  croire  autorisée  à  demander  au  Secrétariat  la  suppression  signalée  par 
M.  le  Docteur  Ruffer  (»). 

M.  DE  BiiNSEN  constate  qu'il  s'agissait  d'ime  question  très  intéressante.  11  est  donc 
utile  qu'on  ne  l'omette  pas  et  il  s'associe  à  la  demande  de  M.  Ruffer. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  s'agissait,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  de  Waxel,  d'une 
question  de  la  compétence  de  la  Commission  technique.  Elle  n'a  pas  été  discutée  pour 
cette  raison  à  la  Commission  des  voies  et  moyens. 

M.  Santoliquido  ,  premier  Délégué  d'Italie  et  Président  de  la  Commission  tech- 
nique, confirme  que  toutes  les  questions  de  prophylaxie  concernent  la  Commission 
technique.  La  Délégation  russe  a  compris  qu'une  proposition  de  la  nature  de  celle 
qu'elle  avait  l'intention  de  présenter  ne  pouvait  être  discutée  à  la  Commission  des 
voies  et  moyens. 

M.  le  Présu)ENT  estime  qu  après  cet  échange  d'explications,  aucun  malentendu  ne 
subsiste.  Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  sera  complété  '^J. 

La  discussion  reprend  sur  la  proposition  de  la  Délégation  égyptienne. 

M.  le  Professeur  Proust  a  la  parole  pour  faire  connaître  le  sentiment  de  la  Délé- 
gation firançaise  sur  cette  question. 

Nous  avons  été  convoqués,  dit-il,  pour  codifier,  améliorer  sur  certains  points,  en 
tenant  compte  des  acquisitions  scientifiques  récentes,  les.  conventions  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  Conférences  antérieures,  mais  non  pas  pour  amoindrir  ou  sup- 
primer les  institutions  qui  ont  été  jusqu'ici  la  sauvegardé  de  la  santé  de  l'Europe. 

La  Délégation  égyptienne  a  soulevé  à  la  dernière  séance  de  la  Conunission  des 
voies  et  moyens  une  question  grave  qui  ne  figurait  pas  sur  le  prograname  de  la  Con- 
férence :  elle  a  remis  en  discussion  les  attributions  du  Conseil  maritime  et  quarante- 
naire  d'Alexandrie. 


^'î  Voir  également  au  sujet  de  cetle  question  l'observation  du  Président,  page  SSy,  in  fine. 
<*^  Voir  page  47^,  le  texte  de  la  proposition  russe,  inséré- au  procès-Tcrbat  de  h  cinquième 
séance,  en  cxécotioo  de  ia  décision  ci-dessus. 
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Sans  vouloir  remonter  à  la  fondation  du  Conseil  d'Alexandrie  par  Mehemet-Aii , 
quelques  mots  d'historique  me  paraissent  nécessaires. 

La  Conunission  se  rappelle  qu  à  la  suite  de  répidémie  si  grave  de  choléra  d'Egypte 
en  1 883,  on  s'est  demandé  s'il  ny  avait  pas  lieu  de  modifier  la  composition  du  Con- 
seil d'Alexandrie.  Aussi  l'Autriche-Hongrie ,  Gouvernement  promoteur  de  la  Confé- 
rence de  Venise  de  1 892 ,  avait-elle  placé  cette  réforme  sur  son  programme  (jui  a  été 
développé  par  le  comte  de  Kiiefstein.  A  ce  moment,  le  Conseil  d'Alexandrie  était 
composé  de  1 4  membres  étrangers  et  de  9  membres  égyptiens  nommés  par  le  Gou- 
vernement. La  Conférence  décida,  par  1 2  voix  contre  2  que,  en  dehors  du  Président, 
ce  chiffre  devait  être  réduit  à  3.  En  réorganisant  le  Conseil  d'Alexandrie  et  en  en  di- 
minuant l'élément  local,  elle  en  a  fait  une  institution  d'un  caractère  plus  interna- 
tional. 

Or,  déjà,  à  la  Conférence  de  Venise  de  \  897,  S.  E.  Mohammed  Chérîf  Pacha,  qui 
siège  aujourd'hui  parmi  nous,  avait  voulu  remettre  en  discussion  et  encore 
comme  aujourd'hui  à  une  dernière  séance,  la  composition  du  Conseil  sanitaire 
d'Egypte.  H  voulait  le  réformer  dans  un  sens  contraire  aux  décisions  de  la  première 
Conférence  de  Venise;  ce  qu'il  proposait  à  la  seconde  Conférence  de  Venise,  c'était 
de  revenir  en  arrière  et  de  contredire  la  première  sur  un  des  points  les  plus  impor- 
tants. 

La  Conférence  de  1 892  avait  en  effet  diminué  l'élément  local  du  Conseil  d'Alexan- 
drie. Elle  avait  rendu  l'action  des  Puissances  prépondérante.  Le  Conseil  était  ainsi 
devenu  plus  international.  La  Délégation  égyptienne  voulait  au  contraire  que  la  Con- 
férence de  1897  réoi^anisât  le  Conseil  en  augmentant  *  le  nombre  des  membres 
égyptiens,  en  restreignant  les  compétences  du  Conseil  et  le  rendant  ainsi  moins 
international. 

La  seconde  Conférence  de  Venise  aurait  donc  eu  alors  pour  mission  de  détruire 
l'œuvre  de  la  première  et  d'y  substituer  une  œuvre  contradictoire.  La  Conférence  a 
repoussé  ces  tentatives  à  la  presque  unanimité  en  votant  la  question  préalable. 

Voici  d'ailleurs  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Séance  du  8  mars,  p.  169  : 

«  S.  E.  M.  Barrére  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  entrer  en  discussion  sur  les  proposi- 
«  tions  de  S.  E.  Chérîf  Pacha.  En  tout  état  de  cause,  il  serait  dans  la  nécessité  de  les 
«  combattre. 

t  Outre  qu'elles  sont  présentées  tardivement  elles  ne  font  pas  partie  du  programme 
«  de  la  Conférence  et  les  difiérentes  Délégations  n'ont  pas  reçu  d'instructions  à  ce 
«  sujet. 

«S.  E.  M.  YoNiNE,  Délégué  de  Russie,  se  raliiq  à  l'opinion  que  vient  d'exprimer 
•  S.  E.  M.  Barrère. 

«  M.  DE  V1LLEBOI8  approuve  les  dédarattons  faites  |)ar  MM.  Barrère  et  Yonine  et 
«  propose  que  la  question  préalaMe  soit  mise  aux  voix. 
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«  S.  E.  M.  Barrère  demande  à  S.  E.  Chérif  Pacha  si,  devant  ies  objections  qui  vien- 
«  nent  d'être  énoncées,  il  insiste  pour  que  ses  obsei^vations  soient  mises  en  discussion. 

«  S.  E.  Mohamed  Cherif  Pacha  répond  que,  d'après  les  instructions  de  son  Gouver- 
«  nement,  il  doit  maintenir  sa  proposition  dont  la  discussion,  d  après  lui,  ne  prendrait 
t  que  peu  de  temps. 
•,,,,. ......••. .•.•..... 

«  M.  le  PRésmENT  dit  que  devant  les  dispositions  manifestées  par  plusieurs  Déléga- 
«  tions  à  Tégai'd  des  propositions  de  la  Délégation  égyptienne,  il  croit  devoir  mettre 
«aux  voix  la  question  préalable. 

«  La  mise  en  discussion  des  propositions  de  S.  E.  Ghérif  Pacha  est  repoussée  à 
«  l'unanimité  moins  une  voie  et  une  abstention.  ■ 

La  proposition  énoncée  aujourd'hui  par  S.  E.  Ghérif  Pacha  me  parait  encore 
plus  grave  que  celle  qu'il  a  exposée  à  la  Conférence  de  Venise  en  1897.  EUe  est  une 
dérogation  formelle  aux  principes  votés  à  Venise  et  à  Paris.  Nous  devons,  au  contraire, 
proclamer  ici  une  fois  de  plus  les  devoirs  du  Conseil  d'Alexandrie ,  les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  santé  publique  sous  la  direction  et  l'impulsion  de  son  éminent  Président. 

Ce  Conseil  est  l'un  des  gardiens  de  la  défense  de  la  santé  publique  de  l'Egypte  et 
de  l'Europe. 

Or  voici  la  proposition  de  S.  E.  Chérif  Pacha;  je  cite  textuellement  : 

«  Dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  les  considérations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer,  le  Gouvernement  égyptien  serait  désireux  de  voir  la  Conférence 
émettre  un  vœu  favorable  à  sa  proposition  tendant  à  avoir  liberté  entière  pour  exer- 
cer la  police  sanitaire  des  ports  de  l'Egypte  pour  défendre  le  pays  contre  l'extérieur, 
de  même  qu'il  a  aujourd'hui  cette  liberté  de  police,  en  ce  qui  concerne  l'intérieur 
du  pays.  Autrement  dit,  ce  ne  serait  plus  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarante- 
naire  à  qui  incomberait  la  tâche  de  surveiller  les  ports  de  l'Egypte,  mais  cette  tâche 
incomberait  au  Gouvernement  égyptien  lui-même. 

■  11  va  sans  dire  que  cette  disposition  ne  porterait  aucune  atteinte  au  mandat  du 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  de  donner  aux  Puissances  des  informa- 
tions sur  l'état  sanitaire  de  l'Egypte,  de  la  mer  Rouge,  du  Canal  de  Suez,  du  pèleri- 
nage et,  en  général,  des  informations  sur  tout  ce  qui  concerne  les  décisions  des 
Conférences.  » 

D'après  la  proposition  de  Chérif  Pacha,  le  Conseil  maritime  et  quarantenaire 
d'I^gypte  deviendrait  simplement  pour  les  Puissances  un  agent  d'information. 

Le  Conseil  d'Alexandrie  nous  parait  dans  l'essence  même  de  son  institution 
constituer  une  garantie  si  précieuse  que  nous  venons  d'en  adopter  les  principes  au 
Conseil  de  Constantinople  dont  nous  avons  demandé  la  réorganisation. 

D'un  autre  côté ,  le  service  sanitaire  intérieur  de  l'Egypte  nous  intéresse  certaine- 
nement  par  les  progrès  qu'il  a  réalisés,  mais  nous  n'avons  à  intervenir  dans  ce  service 
que  dans  les  limites  tracées  par  les  Capitulations  ou  pour  la  sauvegarde  de  la  santé 
publique  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  relations  des  deux  services  :  le  Conseil  mari- 
time et  quarantenaire  d'Alexandrie  et  le  service  intérieur  d'hygiène  de  l'Egypte. 
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Le  Conseil  quai-antenaîre  ne  s'occupe  jamais  des  mesures  prises  à  Tintérieur,  le  fait 
n  est  pas  contestable,  ^ 

Le  Conseil  est  renseigné  par  le  Service  d'hygiène  et  même  il  a  été  parfois  à 
regretter  que  ce  sei*vice  de  renseignements  n'ait  été  fait  que  tardivement  et  avec  des 
formsdités  compliquées. 

On  peut  même  renverser  la  proposition  et  dire  que  plusieurs  fois  c'est  le  Service 
intérieur  qui  a  critiqué,  modifié  ou  contrarié  les  mesures  décidées  par  le  Service 
quarantenaire. 

La  situation  est  parfois  difficile  en  effet,  car  le  Conseil,  aux  termes,  du  décret 
khédivial,  est  chargé  d*arréter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  T introduction  en 
Egypte  ou  la  transmission  à  f étranger  des  maladies  épidémiques  ou  des  épîzooties,  mais 
c'est  le  Gouvernement  gui  les  exécute,  et  il  est  arrivé  que  sous  l'influence  de  doctrines, 
d'appréciations  différentes  émanant  du  Semce  d'hygiène,  les  mesures  édictées  par 
le  Conseil  quarantenaire  ont  été  modifiées,  retardées  ou  supprimées. 

Le  Conseil  d'Alexandrie  n'a  jamais  abusé  de  la  situation  que  lui  crée  le  décret 
khédivial. 

Jamais  en  aucune  circonstance  il  n'a  jugé  ou  critiqué  les  mesures  prises  à  l'intérieur. 

Dans  quatre  circonstances  il  a  nommé  des  Commissions  dont  il  a  défini  lui-même 
le  mandat. 

1°  En  1 895,  lors  de  l'apparition  du  choléra  à  Damietle; 

2*  En  1 887,  lorsque  le  Méhalla  apporta  la  peste  de  Djeddah  à  Suez; 

3®  En  1899,  lorsque  la  peste  débuta  à  Alexandrie; 

4^  Enfin  en  1 902 ,  lorsque  le  choléra  débuta  à  Moucha. 

Les  Commissions  accomplirent  leur  mandat  avec  l'appui  el  l'assistance  des  autorités 
gouvernementales. 

Le  résultat  de  ces  enquêtes  n'a  pas  toujours  été  d'accord  avec  le  résultat  des 
enquêtes  que  le  Service  d'hygiène  a  dirigées  de  son  côté ,  mais  il  n  y  a  rien  qui  puisse 
être  bien  étonnant  lorsqu'on  connaît  les  difficultés  du  pays. 

Ce  désaccord  présente  même  des  avantages,  car  le  débat  contradictoire  qui  en  est 
le  résultat  éclaire  l'étude  de  la  prophylaxie  d  une  utile  lumière. 

On  peut  d'ailleurs  rendre  aux  enquêtes  des  Commissions  quarantenaires  cette  justice 
que,  si  du  premier  coup  eUes  n'ont  pas  trouvé  la  vérité  exacte,  du  moins  elles  ont  été 
ultérieurement  singulièrement  appuyées  par  les  faits  nouveaux  survenus  à  la  connais- 
sance officielle  des  administrateurs. 

Le  progrès  sanitaire  est  réel  en  Egypte,  aussi  bien  dans  le  service  quarantenaire 
que  dans  le  service  de  l'hygiène  intérieure. 

La  lutte  contre  l'épidémie  cholérique  de  1902  a  été  remarquablement  organisée, 
cependant .  ^ .  .  . 

1**  L'épidémie  de  1902  a  été  plus  grave,  plus  meurtrière  que  celle  de  iS95. 
Elle  a  envahi  l'Egypte  en  quinze  jours,  toute  entière. 
Cela  prouve  peut-être  que  le  germe  était  plus  virulent  qu'en  1 896. 
Cela  prouve  aussi  que  le  terrain  est  bien  loin  Jtitre  réjra^taire  et  qu'entre  j  896  et 
1 902  il  y  apeut-élre  moins  de  progrès  effectif  qu  on  ne  le  dit. 
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Enfin  l'épidémie  n  a  pas  été  étouffée  en  Egypte,  puisqu'elle  a  gagné  la  Palestine  et 

la  Svrie  et  menace  encore  la  Méditerranée. 

«y 

a""  La  peste  existe  ei  persiste  à  ÀlexOMdrie  et  en  d autres  villes  d'Egypte  depuis  cinq 
ou  six  ans. 

Ailleurs,  i  Oporto,  Naples,  Marseâle,  on  a  pu  Téieiadre  cependant. 

Cette  remarque  range  Alexandrie  et  TÉgypte  dans  b  noème  catégorie  que  Bombay 
et  Hong-Kong,  dans  une  situation  moins  grave  cependant,  mais  cette  situation  mena- 
çante durera  un  certain  temps  encore. 

En  réalité  le  danger  est  dans  la  population  égyptienne  elle-même. 

'Le  progrès  social ,  la  civilisation  ne  vont  pas  de  pair  avec  le  progrès  intensif  des 
voies  de  communication.  Il  est  dangereux  et  imprudent  de  vouloir  appliquer  à  des 
Bédouins  et  à  des  fellahs  le  régime  que  Ton  applique  à  des  citoyens  de  Liverpool 
ou  de  Londres. 

La  population  égyptienne  n'a  pas  encore  compris  Tutilité  de  la  déclaration,  de 
l'isolement  et  de  la  désinfection ,  bases  de  l'hygiène  prophylactique  moderne. 

Les  inspecteurs  sanitaires  du  service  d'hygiène  le  savent  bien  et  s'en  plaignent 
amèrement. 

Les  autorités  subalternes,  les  omdehs  ou  maires  des  villages  sont  les  premiers  en 
faute  et  organisent  la  résistance  à  Tceiivre  des  services  sanitaires.  Nous  l'avons  vu 
pendant  le  choléra  de  190a  et  même  à  propos  de  la  récente  épidémie  de  typhus 
bovin. 

On  ne  peut  dépourvoir  d'une  certaine  tutelle  et  de  suspicion  une  population  aussi 
peu  avancée,  alors  que  les  intérêts  de  toute  l'Europe  sont  enjeu. 

Sans  doute  le  prestige  du  Conseil  a  été  diminué  par  les  mesurés  prises  par  le  service 
intérieur,  mais  ce  n'est  là ,  il  faut  l'espérer,  qu'un  épisode  de  la  rivalité  des  deux 
services,  et  qu'une  meilleure  adaptation  des  deux  efforts  au  but  supérieur  du  bien 
public  peut  faire  disparaître. 

Ainsi  le  service  intérieur  a  nommé ,  à  Suez ,  un  médecin  chargé  du  service  du  port. 

Ce  médecin  contrôle  et  visite  les  personnes  et  les  pèlerins  auxquels  le  service 
quarantenaire  a  déjà  donné  libre  pratique. 

Il  les  soumet  même  à  des  observations  et  des  quarantaines  supplémentaires. 

D  y  aurait  dans  le  service  intérieur  une  tendance  moins  libérale  que  celle  dn 
service  quarantenaire  chargé  d'appliquer  les  conventions  internationales.  Est-ce  le 
but  cherché  par  l'Egypte  ? 

Il  résidte  de  ce  fait  que  ce  n'est  pas  le  service  quarantenaire  qui  empiète  sur  le 
service  intérieur  ;  le  contraire  est  la  vérité. 

La  garantie  donnée  par  le  service  intérieur  est-elle  plus  grande  que  celle  du 
Conseil  quarantenaire  ? 

n  ne  semble  pas  que  cela  résulte  des  faits,  surtout  si  Ton  considère  que  les 
assistants  du  médecin  du  port  de  Suez  sont  des  médecins  indigènes  non  diplômés 
d'Europe,  tandis  que  les  médecins  qnarantènaires  sont  choisis  avec  soin,  diplômés 
d'Europe  et  munis  de  certificats  d'études  ^léciaks  de  bactériologie,  et  d'épidémio- 
logie. 
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Si  la  pToposîtîan  égypÉÎemie  était  accotée,  en  cas  d'épidémie  pénétrant  par  b 
mer  Rouge  ou  partovA  aiifcMua , 

Qui  pourrait  s'assurer  du  mode  d'introduction  ? 

Qui  ferait  Tenqnéte  d'oriçine? 

Le  Service  égyptien  ?  Jamais  il  ne  se  donnera  tort  à  lui-même, 

Le  Service  inlemational  ?  Mais  c'est  alors  que  de  graves  confËts  éclateront. 

Car  alors  les  rôles  seront  le  contraire  de  ce  qu'ils  sont  aajourd'hni. 

Aujourd'bvî  le  Service  intematioMl  fait  son  enquête  et  fatademeot  doit  s'accuser 
lui-même;  il  ckerche  à  perieetioBner  son  aernce  et  à  remédier  à  la  fifai»«  d'iaif 
portation. 

Demain  Y  avec  le  nouveau  syslème,  i)  aocmen  le  Service  é^iyptien;  le  confiiî  sera 
bien  plus  grave, 

Méhémet  Ali  avait,  comme  Ta  dit  M.  le  Délégué  égyptien,  compris  que  l'Egypte 
est  solidaire  de  TEurope.  Le  grand  honmie  d'Etat  ne  se  serait  pas  déjugé  s*il  avait  vu 
le  Canal  de  Suez. 

De  même  la  Conférence  de  Constantinople  proclamait  :  lorsque  l'Egypte  est 
envahie  par  une  épidémie,  l'Europe  n'est  plus  en  sûreté,  c'est  donc  sur  l'Egypte  que 
doit  se  concentrer  l'effort  de  ia  défense  sanitaire. 

En  raison  de  sa  situation  géographique  près  du  Hedjaz,  traversé  par  le  Canal  de 
Suez,  l'Egypte  est  {dus  exposée  que  n'importe  quel  pays  du  monde  à  la  contamina- 
tion. 

Le  service  intérieur  doit  donc  continuer  Boa  œuvre  d'assainissement  et  rendre  le 
pays  stérile  aux  germes  importés.  Plus  tard  on  pourra  supprimer  le  service  quarante- 
naire,  mais  ce  jour  n'est  pas  encore  venu. 

Je  citerai  quelques  exemples  : 

En  1883,  malgré  les  avertissements  du  Conseil,  on  ne  prend  pas  les  mesures 
requises  contre  les  navires  provenant  de  Bombay  ;  de  là  le  chcdéra  de  Damiette  qui  a 
envahi  l'Egypte. 

En  1895,  les  mesures  votées  par  le  Conseil  en  1 890,  mises  à  l'épreuve  deux  fois 
avec  succès,  sont  modifiées,  partiellement  exécutées  sous  l'influence  de  YAnnual 
Report  de  1894- 

Conune  conséquence  :  choléra  de  Salhieh  -  Damiette  qui  a  encore  envahi 
l'Egypte. 

En  1902,  on  demande  que  la  côte  de  la  mer  Rouge  soit  gardée,  on  espère  qu'elle 
le  sera,  comme  elle  l'a  été  en  1890-1891,  etc.  (A  cette  époque  un  croiseur  anglais 
VAIbacore  a  même  prêté  son  concours  à  la  croisière.)  Cette  fois,  en  1902,  il  est 
envoyé  uii  seul  croiseur  et  ce  croiseur  passe  60  p.  0/0  de  son  temps  de  croisière 
dans  le  port. 

Conséquence:  i,5oo  pèlerins  étaient  passés  d'une  façon  clandestine. 

De  là  l'épidémie  de  Moucha  qui  a  envahi  TEgypte,  a  gagné  la  Palestine,  la  Syrie 
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et  menace  encore  la  Méditerranée  et  nous  fait  nous  demander  si  nous  interdirons  à 
nos  pèlerins  algériens  et  tunisiens  le  pèlerinage  de  la  Mecque  de  1904* 

Pour  toutes  ces  raisons.  Messieurs,  il  y  a  lieu  de  conserver  au  Conseil  d'Alexandrie 
'  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  tels  que  les  a  établis  le  décret  khédivial;  son  indépendance 
doit  être  de  plus  en  plus  assurée. 

Le  nombre  de  trois  voix  et  la  présidence,  dans  une  assemblée  de  seize  personnes, 
sont  su£5sants  pour  l'Egypte. 

'  S'il  y  a  un  vœu  à  exprimer  c'est  que  les  membres  soient  des  nationaux  de  la 
puissance  qu'ils  représentent  ainsi  que  nous  l'avons  admis  pour  Constantinople  ;  indé- 
pendants de  toute  attache  au  Gouvernement  local  et  des  Compagnies  de  navigation. 

Ainsi  composé  le  Conseil  aura  lui-même  de  l'indépendance  et  du  prestige  ;  le  reste 
dépend  d'une  entente  entre  les  chefs  des  deux  administrations. 

Quant  à  M.  le  Président  du  Conseil  d'Alexandrie,  M.  le  Docteur  Ruffer,  nous  faisons 
appel  à  son  dévouement  et  à  sa  science.  La  Conférence  a  constaté  qu'il  a  fait  ses 
preuves,  et,  s'il  survenait  encore  un  malheur,  nul  ne  viendrait  le  lui  imputer. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  un  vœu  favorable  à  la 
proposition  de  Chérif  Pacha. 

M.  le  Docteur  Ruffer  constate  tout  d'abord  combien  sa  position  est  délicate.  Je 
Suis,  dit-il,  en  désaccord  avec  M.  Proust  qui  vient  de  me  renouveler  ses  compliments 
pour  la  tâche  que  j'ai  accomplie.  Comme  représentant  du  Gouvernement  égyptien, 
je  suis  tenu  d'appuyer  une  proposition  que  ma  qualité  de  Président  du  Conseil 
d*Alexandrie  pourrait  me  faire  regretter.  Je  dois  reconnaître,  cependant,  que 
j'approuve  cette  proposition,  en  toute  conscience,  parce  que  je  la  crois  bonne  et 
que  j'estime  que  l'Europe  accomplirait  un  acte  de  justice  en  l'acceptant. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  et  d'intérêt  les  observations  de  M.  Proust, 
mais  elles  me  semblent  contradictoires.  On  nous  reproche  d'abord  d'avoir  soulevé 
une  question  grave  ne  figurant  pas  au  programme  de  la  Conférence  et  remettant  en 
discussion  les  attributions  du  Conseil  d'Alexandrie.  Mais  la  Délégation  égyptienne  n  y 
songeait  pas.  Elle  y  a  été  amenée  par  les  paroles  de  M.  Santoliquido  au  cours  de  la 
première  séance  plénière.  Nbus  ne  connaissions  pas  d'avance  le  programme  de  la 
Conférence  :  nous  pensions  que  nos  travaux  seraient  assez  courts.  Or  on  nous  a  soumis 
des  questions  graves  qui  ont  exigé  des  débats  prolongés  :  est-ce  donc  trop  exiger  que 
de  demander  qu'on  nous  laisse  la  liberté  de  présenter  à  notre  tour  à  la  Conférence 
des  propositions  qui  nous  intéressent  au  plus  haut  point  ? 

En  outre,  M.  le  Professeur  Proust  nous  a  dit  que  le  Conseil  d'Alexandrie  ne  se 
mêle  en  rien  du  service  sanitaire  intérieur  de  l'Egypte  et  aussitôt  après  il  ajoute  que 
le  Conseil  doit  être  maintenu  pour  surveiller  ce  régime  intérieur. 

Eûfin  M.  Proust  a  négligé  un  côté  très  important  de  la  question,  celui  du  Président 
et  du  personnel.  Comme  je  l'ai  dit  au  sujet  du  lazaret  de  Tor,  cette  question  du 
personnel  n'est  pas  envisagée  assez  sérieusement.  Qu'a  fait  la  Conférence  de  Venise 
sinon  de  diminuer  systématiquement  l'autorité  du  Président  du  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie?  Et  M.  Proust,  qui  traite  les  décisions  des  Conférences  sanitaires  un 
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peu  comme  les  fidèles  apportant  des  offrandes  à  leurs  dieux  lorsqu'ils  les  croient 
favorables,  entend  garder  de  l'œuvre  de  ces  Conférences  ce  qui  lui  convient.  Il  ne 
propose  aucun  changement  en  ce  qui  touche  la  Présidence  du  Conseil  quarantenaire 
d'Alexandrie. 

Examinons  donc  la  situation  du  Président  telle  qu  elle  est.  Le  Président  est  l'objet 
de  toutes  les  sollicitations  dès  qu'il  s'agit  de  son  personnel.  Il  voit  intervenir  auprès 
de  lui  les  Consuls,  les  Délégués  étrangers,  et  il  n'a  pas  même  le  droit  de  voter.  Il  ne 
dispose  que  d'une  influence  toute  morale,  il  ne  nomme  pas  les  employés,  il  n'a  pas 
même  le  droit  de  les  punir  ou  de  leur  donner  un  congé.  Ce  droit  de  nomination 
appartient  aux  Délégués,  et  ceux-ci  ne  peuvent  se  soustraire,  quoi  qu'ils  fassent  «  aux 
influences'  extérieures.  On  fait  agir  les  chancelleries  européennes  dès  qu'une  place 
est  vacante  et  les  Puissances  s'entendent  entre  elles  pour  les  désignations.  Est-ce  là  un 
bon  système  d'administration  et  qu'en  pense  M.  le  Professeur  Proust.^ 

Abordant  la  question  technique  M,  le  Docteur  Rufier  la  juge  très  importante, 
M.  le  Professeur  Proust  a  dit  qu'en  1898  le  choléra  est  entré  en  Egypte  parce  que 
des  pèlerins  avaient  réussi  à  se  soustraire  aux  mesures  sanitaires  prises  à  Tor. 
M.  Rufier  ne  le  conteste  pas,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  contrebande  est  facile, 
car  une  étendue  de  côtes  de  1,200  kilomètres  ne  serait  même  pas  gardée  sérieuse- 
ment si  on  avait  recours  à  toute  la  flotte  anglaise.  M.  Proust  a  parlé  de  l'épidémie 
de  Damictte  causée  par  un  chauffeur  d'un  navire  venant  de  Rombay.  Or  il  s'agit  d'une 
pure  hypothèse  :  jamais  on  n'a  fourni  la  preuve  du  fait  et  la  Commission  aUemande  qui 
a  procédé  à  une  enquête  n'a  pu  établir  que  le  chauffeur  se  soit  évadé  du  navire  et 
réfugié  à  Damiette. 

M.  le  Docteur  Ruffer  voudrait  enfin  attirer  l'attention  de  la  Commission  sur  les 
difficultés  auxquelles  se  heurte  le  Conseil  d'Alexandrie.  Dans  l'état  actuel  des  con- 
naissances bactériologiques,  on  ne  sait  pas  exactement  comment  on  peut  éviter  l'in- 
troduction de  la  peste  et  du  choléra.  Ce  qui  n'empêche  pas,  d'aiUeurs,  qu'en  Eiu'ope 
on  accuse  le  Conseil  de  négligence.  Les  Egyptiens,  d'autre  part,  rendent  ce  même 
Conseil  responsable  de  tous  les  maux.  A  ce  point  de  vue,  ajoute  M.  Ruffer,  la  création 
d'un  Office  international  de  santé  n'ayant  pas  de  pouvoir  exécutif  rendrait  de  réels 
services. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  déclare  au  nom  de  la 
Délégation  allemande  qu'elle  a  entendu  avec  intérêt  les  déclarations  de  Chérif  Pacha 
et  de  M.  le  Docteur  Ruffer.  Le  commerce  et  la  navigation  de  l'Allemagne  sont  très 
intéressés  dans  la  question,  car  la  statistique  prouve  que  l'Allemagne  figure  au 
deuxième  rang  quant  au  nombre  des  navires  traversant  le  Canal  de. Suez.  Tout  ce  qui 
touche  l'Egypte  la  touche  donc  elle-même. 

La  Délégation  allemande  ne  songe  pas^  à  reprocher  à  Chérif  Pacha  et  à  M.  le 
Docteur  Ruffer  d'avoir  soulevé  la  question.  Chacun  est  libre  d'apporter  des  propo- 
sitions. Les  Délégués  ne  sont  pas  à  la  Conférence  pour  y  faire  de  la  politique,  mais 
pour  s'occuper  de  philanthropie  pratique. 

M.  le  Comte  de  Groeben  croit  néanmoins  devoir  dire  que,  si  la  proposition  de  la 
Délégation  égyptienne  est  mise  aux  voix,  il  s'abstiendra,  non  par  défaut  d'intérêt,  mais 
faute  d'instructions  de  son  Gouvernement. 
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M.  ie  Président  pense  ([ue  la  meilleure  sanction  du  débat  serait  l'insertion  au 
procès-Y^rbal  de  cette  intéressante  discussion. 

H  demande ,  en  conséquence ,  à  MM.  les  Dél^;ués  pour  TEgypte  a  ils  jugeraient  suf- 
fisant d  avoir  soumis  leur  point  de  vue  à  Texamen  des  divers  Gouvernements. 

MM.  les  Dél^ués  pour  TEgypte  y  consentent. 

M.  Bârrére  dit  que,  dans  ces  conditions^  la  discussion  tout  entière  figurera  au 
procès-verbal  de  la  présente  séance. 

M.  le  Docteur  Ruffer  annonce  à  la  Commission  qu'il  a  une  autre  proposition  à  lui 
soumettre. 

H  demande  que  TEgypte  soit  libérée  du  contrôle  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie 
en  ce  qui  concerne  llmportation  des  bestiaux  étrangers.  Comme  Texportation  n  existe 
pas,  il  s'agit  d*une  question  d'ordre  purement  interne. 

M.  le  Professeur  Brouabdel,  Délégué  de  France,  demande  si  dans  les  GmTenUons 
sanitaires  antérieures  il  est  question  des  animaux. 

M.  le  Docteur  Ruffer  répond  n^ativement,  mais  ajoute  que  le  contrôle  a  toujours 
existé. 

M.  le  Président  dit  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  proposition  ferme  sur  la- 
quelle la  Commission  doit  statuer. 

La  Délégation  française  n'a,  pour  sa  part,  aucime  objection  à  y  opposer. 

M.  Santoliquido  appuie  la  demande  de  la  Délégation  égyptienne. 

M.  le  Docteur  Dcca  Pacha  fait  ses  réserves  car  il  s'agit  d'une  question  très  impor- 
tante pour  la  Turquie. 

M.  DE  Waxel  déclare  qu'en  présence  des  intérêts  considérables  russes  qui  sont  en- 
gagés, la  Délégation  russe  fait  égdement  ses  réserves. 

M.  le  Docteur  Roffer  objecte  que  ces  intérêts  sont  purement  commerciaux  et  ne 
présentent  aucun  caractère  sanitaire. 

M.  Alban,  Délégué  de  Grande-Bretagne,  recommande  Tadoption  de  la  proposition 
de  M.  le  Docteur  Ruffer.  H  constate  que  TEgypte,  pays  agricole  par  excellence,  est 
la  première  intéressée  au  maintien  de  sa  prospérité.  Si,  par  exemple,  la  peste  bovine 
éclatait ,  l'Egypte  en  souffrirait  graVement.  Elle  a  donc  avantage  à  exercer  une  sur- 
veillance sérieuse  sur  les  importations  de  bestiaux.  Cette  surveillance  est  évidemment 
du  ressort  de  l'administration  intérieure  et  doit  incomber  au  Ministère  de  Tintérieur. 
Conune  il  serait  juste  de  déférer  à  la  demande  du  Gouvernement  égyptien,  il  espère 
que  la  Commission  y  consentira. 

M.  le  Président  propose  de  suspendre  Ja  séance  pour  laisser  aux  div^Rses  Délér 
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galions  la  faculté  d  examiner  le$  crâséquences  de  la  proposition  de  M.  le  Docteur 
Ruffer  et  délibérer  sur  la  meilleure  solution  à  donner  au)^  observations  présentées  par 
M.  le  Docteur  Duca  Pacha  au  sujet  du  procès-veribal  de  la  quatrième  séance. 

n  en  est  ainsi  ordoimé. 

La  séance,  su^endue  à  quatre  heures  un  quart,  est  reprise  à  quatre  heures  trois 
quarts. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Conunission  d'un  texte  qui  concilie  les  opinions 
en  présence  au  sujet  de  Tenvoi  éventuel  des  pèlerins  ottomans  dans  des  lazarets  turcs 
de  la  mer  Rouge. 

Ce  texte  est  ainsi  conçU  : 

«  La  Commission,  tout  en  acceptant  le  principe  de  la  proposition  de  M.  le  Docteur 
Duca  Pacha ^^J,  ne  peut  se  prononcer  sur  son  exécution,  cette  proposition  ne  pouvant 
avoir  d'effet  qu'après  que  le  Gouvernement  ottoman  aura  adhéré ,  sans  réserves ,  aux 
Conventions  de  Paris  (  1 89^)  et  de  Vienne  (  1 897  )•  » 

M.  Barrère  pense  que  la  résolution  ainsi  fcurmulée  paraîtra  acceptable  a  la  Com  • 
nnssKHi. 

M.  le  Docteur  Ruffer  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  la  mesure  deviendra  e^zécaloire 
aussitôt  après  la  ratification,  sans  réserves,  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  des  .Conventions 
de  Paris  (1894)  et  de  Venise  (1897). 

M.  le  Président  répond  que  tel  est,  en  effet,  le  sentiment  de  la  Commission. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  croît  devoir  faire  toutes  ses  réserves. 

M.  Barrère  déclare  qu'en  fabsence  de  toute  c^[^>osition  et  sous  le  bénéfice  des 
réserves  formulées  par  M.  le  Délégué  de  Turquie  la  résolution  est  adoptée.  E31e  sera 
consignée  au  procès-verbal. 

La  discussion  reprend  sur  la  question  du  contrôle  exercé  sur  les  importations  de 
bestiaux  en  Egypte  par  le  Conseil  sanitaire. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  estime  que  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer 
ne  peut  être  examinée ,  car  elle  porte  atteinte  au  Décret  khédivial  du  3  janvier 
1881. 

M.  le  Docteur  Clado,  Délégué  de  Grèce,  fait  la  déclaration  ci-après  : 

I  Messieurs  , 

«  Dans  les  discussions  des  deux  dernières  séances,  M.  le  Commandeur  Santoliquido, 
premier  Délégué  d'Italie,  a'demandé  rinternationalîsation  du  Conseil  sanitaire  mari- 

(^^  Voir  cette  projposilion  page  473  et  la  discussion  à  la(^eile  elle  a  dopné  lieu  pages  52  2-&25. 


536  œMMISSION  DES  VOIES  ET  MOYENS. 

time  et  quarantenaire  d'Egypte,  alors  que  Chérif  Pacha  réclamait /au  contraire,  la 

nationalisation  de  ce  Conseil. 

«  La  Commission  a  semblé  se  prononcer  en  faveur  du  stata  qao.  Or,  Messieurs, 
c'est  porter  atteinte  aux  prérogatives  de  ce  Conseil  que  de  vouloir  lui  enlever  l'inspec- 
tion du  bétail.  D'autre  part,  de  graves  questions  commerciales  se  trouvent  soulevées 
.  par  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer  visant  l'importation  du  bétail  en  Egypte. 
Comme  Délégué  de  la  Grèce,  n'ayant  reçu  du  Gouvernement  hellénique  aucune 
instruction  à  cet  égard,  je  suis  obligé  de  faire  des  réserves.  » 

M.  le  Docteur  RuiJSCH ,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  qu'il  est  difficile  de  se  prononcer 
aujourd'hui  sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer.  Beaucoup  de  Délégations 
n'ont  point  d'instructions. 

Ne  pourrait-on  pas,  dans  ces  conditions,  se  borner  à  insérer  au  procès-verbal  la 
proposition  égyptienne  et  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  d'y  donner  la  suite  qu'ils 
jugeraient  convenable  ? 

M.  le  Marquis  Paulucci  de'Calboli,  Délégué  d'Italie,  faire  remarquer  que  l'objec- 
tion principale  formulée  par  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  ne  semble  pas  très  fondée. 
Dans  les  Conférences  antérieures  on  a  discuté  des  propositions  qui  touchaient  les 
décrets  khédiviaux  notamment  celui  du  3  janvier  i88i.  On  ne  crée  donc  aujourd'hui 
aucun  précédent. 

M.  le  Comte  DE  KiNSKY,  premier  Délégué  d'Autriche-Hongrie,  a  pour  instructions  de 
repousser  nettement  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer. 

L'Autriche-Hongrie  ne  peut  accepter  l'idée  qu'on  change  l'organisation  actuelle  du 
Conseil  sanitaire  d'Alexandrie.  Or,  dans  ce  Conseil,  il  existe  un  membre  vétérinaire 
qui  en  est  un  élément  fondamental. 

Il  lui  est  donc  impossible  d'émettre  un  vote  conforme  au  désir  de  la  Délégation 
égyptienne. 

M.  de  Waxel  adhère  entièrement  à  l'opinion  exprimée  par  M.  le  Comte  de  Kinsky. 

M.  Grégoire  GmKA,  premier  Délégué  de  Roumanie,  dit  qu'en  l'absence  d'instruc- 
tions sur  le  point  en  discussion  il  a  le  devoir  de  soumettre  à  son  Gouvernement  la 
proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer.  Il  fait  donc  ses  réserves. 

M.  le  Comte  de  Groeben,  premier  Délégué  d'Allemagne,  se  trouve  placé  dans  une 
situation  identique.  Il  s'associe  à  la  demande  présentée  par  M.  le  Docteur  Buijsch ,  car 
il  lui  serait  impossible  d'exprimer  même  un  simple  avis. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  observer  qu'il  ne  s'agirait  en  tout  cas  que  d'mi  vœu,  la 
question  devant  être  ultérieurement  tranchée  entre  le  Conseil  d'Alexandrie  et  le  Gou- 
vernement égyptien. 

M.  le  Président  constate  que  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer  a  rencontré 
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des  adhésions  et  des  oppositions  ;  en  outre  de  nombreuses  Délégations  sont  sans 
instructions.  La  discussion  semble  donc  impossible  jet  M.  le  Docteur  RufTer  jugera 
peut-être  suffisant  que  Ton  consigne  actuellement  au  [procès-verbal  le  dépôt  de  sa 
proposition  ainsi  que  les  observations  échangées.  L'examen  définitif  de  la  résolution 
serait  ajourné  jusqu'au  moment  où  les  Délégations  auraient  reçu  des  instructions^ 

M.  le  Docteur  Ruffer  acceptant  cette  suggestion,  la  question  est  réservée. 

M.  Grégoire  Ghika  demande  si  la  Conférence  aura  à  émettre  un  vœu  ou  à  prendre 
une  décision  à  ce  sujet.  S'il  ne  devait  s'agir  que  d'un  vœu  il  retirerait  |dès  maintenant 
ses  réserves ,  car  le  Gouvernement  roumain  n'est  pas  représenté  au  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie. 

M.  le  Président  répond  qu'il  s'agit  d'un  vœu  et  d'une  décision  :  il  vaut  donc 
mieux  s'en  tenir  là  pour  le  moment. 

M.  Barrère,  avant  de  lever  la  séance,  tient  à  présenter  une  dernière  observation, 
d'ordre  général,  qui  lui  a  été  suggérée  par  le  débat  relatif  à  l'omission  du  procès- 
verbal  des  déclarations  de  M.  de  Waxel  au  sujet  des  pèlerins  russes  (^l 

La  question  de  fait  a  été  tranchée  par  la  Commission,  mais  la  question  de  principe 
est  restée  ouverte. 

Or  il  est  d'usage  constant,  ainsi  que  ses  souvenirs  personnels  lui  pennettent  de 
l'affirmer»  que  dans  une  Conférence  l'auteur  d'ime  proposition  qui  n'a  pas  été  mise 
en  discussion  soit  toujours  libre  de  la  retirer  et  d'en  demander  la  non-insertion  au 
procès-verbal. 

Cette  remarque  est  utile  pour  que,  dans  les  Conférences  ultérieures,  la  liberté  de 
chaque  Délégué  soit  nettement  réservée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  hernies. 

Le  Président, 


Camille  BARRERE. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eh.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.*  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 


'^  Voir  pages  à'jb^  5a5  et  5a6. 
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QUATRIÈME   PARTIE. 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 
DE  LA  COMMISSION  DE  CODIFICATION. 


PREMIÈRE  SÉANCE, 

VENDREDI  28  OCTOBRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M,   BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la  présidence  provisoire  de  M.  Barrère. 

Sont  présents  tous  les  Délégués  désignés  par  la  Conférence  pour  faire  partie  de  la 
Commission  à  l'exception  de  M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prieto,  Délégué  d'Espagne, 
et  de  M.  Rapfalovitch,  Délégué  de  Russie. 

M.  Barrère ,  Président  de  la  Conférence,  déclare  la  Commission  de  Codification 
ouverte,  l'invite  à  constituer  son  bureau  et  se  retire. 

M.  le  Professeiu*  Brouardel  ayant  été  proposé  comme  Président  par  M.  Ghika , 
déclare  accepter  ces  fonctions,  mais  à  titre  provisoire  seulement,  et  demande  à  la  Com- 
mission de  choisir  un  titulaire  définitif  pour  présider  à  ses  travaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  Piépublique  Argentine  , 
M.  Emile  Beco,  'Délégué  de  Belgique,  est  élu  comme  Président  à  la  majorité  des 
suffrages. 

En  prenant  place  au  bureau,  M.  Beco  prononce  le  discours  suivant  : 

«Messieurs, 

«  Je  tiens  à  vous  exprimer  tous  mes  remerciements  pour  le  grand  honneur  qui  m'est 
fait. 

*  S'il  y  a  quelques  raisons  qui  puissent  justifier  à  mes  propres  yeux  le  choix  de 
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la  Commission,  je  les  trouverai  sans  doute  dans  le  fait  que  je  suis  un  vétéran  des 
Conférences  sanitaires  internationales  et  peut-être  aussi  dans  cette  considération  que 
j'ai  personnellement  eiTectué  déjà  des  travaux  d'ordre  matéridi  préparatoires  à  l'œuvre 
de  codification  qu'il  s'agit  de  réaliser  aujourd'hui.  J'espère,  à  ce  double  titre,  mériter 
la  désignation  flatteuse  dont  je  viens  d'être  l'objet.  [Marques  ^assentiment.) 

«  Les  Conventions  sanitaires  existantes,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  paraissent, 
au  premier  abord ,  compliquées  lorsqu'on  les  rapproche  les  unes  des  autres ,  mais 
quand  on  les  examine  attentivement  et  qu'on  se  rend  compte  de  la  clarté  remarquable 
qui  a  présidé  à  ces  oeuvres,  l'étude  se  simplifie  amgalièremeat. 

«  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  présente  Commission,  je  n'ai  pas  à  vous 
soumettre  de  programme,  a  proprement  parler,  mais  pour  marcher  rapidement  et 
pratiquement,  il  me  paraîtrait  utile  de  choisir,  comme  point  de  départ  de  nos  discus- 
sions, un  trav«iil  déjà  existant.  C'est  pourquoi,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, 
je  vous  proposerai  de  discuter  sur  la  base  des  documents  que  j'ai  présentés  à  la  Con- 
férence. Telle  sera  ma  première  proposition.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.  M.  Beco  continue  ainsi  : 

«Des  quatre  Conventions  sanitaires  existantes,  deux  ont  eu  des  buts  spéciaux. 
Ce  sont,  d'une  part,  celle  de  Paris  (1894)  qui  traite  delà  police  sanitaire  dans  les 
ports  de  départ  de  l'Extrême- Orient,  de  la  surveillance  sanitaire  des  pèlerins  dans  la 
mer  Rouge  et  de  la  protection  du  Golfe  Persique,  et,  d'autre  part,  celle  de 
Venise  (1892)  qui  s'occupe  des  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  du  choléra  dans 
la  mer  Rouge  et  le  Canal  de  Suez  et  des  modifications  apportées  dans  l'organisation 
du  Conseil  international  d'Alexandrie  ainsi  que  des  ressources  financières  destinées  à 
ce  régime  spécial.  ' 

«  11  me  parait  qu'il  y  a  intérêt  à  dégager  ces  points  de  vue  spéciaux  de  notre  travail 
d'ensemble  et  de  continuer  à  les  envisager  séparément. 

«  Au  contraire,  les  Conventions  de  Dresde  (1 893)  et  de  Venise  (1  897)  présentent 
des  dispositions  d  ordre  général  qui  se  prêtent  aisément  à  un  travail  de  coordination 
et  de  codification. 

«  La  méthode  employée  dans  la  dernière  Conférence  de  Venise  et  qui  consistait  i 
régler  séparément,  d'un  côté  les  mesures  sanitaires  à  prendre  en  Europe,  de  Tautre 
les  mesures  à  prendre  hors  d'Europe  me  semble,  d'ailleurs,  devoir  être  maintenue 
conrnie  système  de  codification  sauf  à  adopter  un  chapitre  de  dispositions  générales. 

«  En  ce  qui  touche  le  choix  du  procédé  matériel  du  travail  de  rédaction  qui  nous 
incombe  j'estime  que  la  Commission,  si  elle  se  livre  tout  entière  à  cette  tâche, 
arrivera  difficilement  à  un  résultat  satisfaisant.  A  mon  avis,  nous  devrions  charger 
quelques-uns  d'entre  nous,  choisis  en  petit  nombre,  de  rédiger  les  formules  sur 
lesquelles  nous  serons  tombés  d'accord. 

«  En  vue  des  dispositions  d'ordre  général  qui  constitueraient  les  premiers  éléments 
de  la  Convention  à  préparer,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  soumettre,  à 
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titre  d'avant-projet,  quelques  arlktes  dont  la  nomenclature  reproduit  les  éléments 

constitutifs  des  anciennes  Conventions. 

«  Pour  les  points  qui  donneront  lieu  à  des  modifications  de  îa  part  de  ia  Conférence 
actuelle  nous  devons  évid^ounent  attendre  les  résultats  des  travaux  des  Commissions 
technique  et  des  voies  et  moyens.  ^ 

«  Parmi  ces  questions  d'ordre  général  que  je  viens  de  vous  signaler,  je  remarque 
notamment  celle  de  la  notification  des  maladies.  Il  y  a,  sur  ce  point,  tout  un  pro- 
gramme tracé  par  les  Conférences  de  Venise  et  de  Dresde ,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation pour  tout  pays  de  notifier  aux  autres  Etats  les  épidémies  de  peste  ou  de  cho- 
léra éclatant  sur  son  territoire  et  c'est  ce  premier  point  que  nous  aurons  tout 
d'abord  à  examiner. 

t  Une  fois  cette  notification  faite  aux  États  sains,  ceux-ci  ont  à  se  demander  quelles 
mesures  ils  doivent  prendre  pour  se  protéger.  Ce  sera  le  deuxième  point  à  dé- 
battre :  on  distinguera  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  d'une  épidémie  par 
voie  terrestre  et  celles  qui  concernent  l'introduction  par  voie  maritime  suivant  l'objet 
de  ces  mesures  :  les  voyageurs,  les  marchandises  et  aussi  les  rats.  Ensuite,  il  y 
aurait  lieu  d'étudier  séparément  les  mesures  à  prendre  spécialement  hors  d'îlurope , 
cette  seconde  étude  devant,  à  mon  avis,  suivre  l'examen  des  mesinres  générales  appli- 
cables dans  tous  les  pays.  Enfin  viendrait  le  règlement  dés  pèlerinages.  » 

M.  le  Professeur  Brolardel,  Délégué  de  France,  se  rallie  entièrement  au  pro- 
gramme de  travaux  tracé  par  M.  Beco.  Il  relève  tout  spécialement  la  sug^stion  du 
Délégué  de  Belgique  tendant  à  la  constitution  d'une  Sous-Conamission  peu  nom- 
breuse, de  7  membres  par  exemple,  qui  préparerait  une  étude  écrite  de  coordination 
des  textes,  laquelle  serait  soumise  à  la  Commission  de  codification  au  fur  et  à 
mesure  de  la  rédaction  d'un  groupe  d'articles.  Celte  étude  écrite  serait  remise,  en 
épreuve,  aux  membres  de  la  Commission,  avec  un  délai  suffisant  pour  leur  per- 
mettre de  préparer  le  vote  que  chacun  d'eux  aura  à  émettre  sur  les  textes  préparés. 

Ces  diverses  propositions  sont  unanimement  approuvées.  Il  est  ensuite  procédé  à 
la  constitution  de  la  Sous-Commission  susvisée. 

M.  Brouardel  signale  aux  Délégués  le  nom  de  M.  Beco  comme  devant  raUier  tous 
les  suffrages.  Cette  indication  est  approuvée  partons  les  membres  qui  désignent  una- 
nimement aussi  M.  Brouardel  sur  la  proposition  de  M.  Beco. 

Sont  ensuite  désignés  pour  faire  partie  de  cette  Sous-Commission  : 

M.  BoMM ,  Délégué  d'Allemagne. 

M.  le  DoGteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas. 

M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie. 

Sur  la  remarque  de  M.  Beco,  la  Commission  admet  que  le  bureau  de  cette  Sous- 
Commission  soit  autorisé  à  ajouter  à  la  fiste  un  ou  deux  Délégués  dont  le  concours 
serait  spécialement  utile. 
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U  demeure  d'ailleurs  établi  que  des  membres  étrangers  à  cette  Sous-Commission 
pourront  assister  à  ses  travaux  s'ils  le  désirent. 

A  la  demande  de  M.  le  PR^smENT  la  première  réunion  de  la  Sous-Conmiission 
est  fixée  à  mardi  prochaiti  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Président, 

Emile  BECO. 

Le  Chef  de  Secrétariat, 
Eb.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEVVITZ. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

SAMEDI  7  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  Texception 
de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg. 

M.  le  Président  expose  que  dans  sa  séance  du  2  3  octobre  dernier,  la  Commission 
de  codification  a  décidé  de  désigner  une  Sous-Conunission  de  rédaction  chargée  du 
travail  préparatoire.  Cette  Sous-Conunission  s  est  déjà  réunie  huit  fois  et  c  est  le  ré- 
sultat de  ses  délibérations  qui  doit  être  actuellement  soumis  à  la  (^onunission^'). 

M.  Beco  ajoute  qu'il  va  porter  à  la  connaissance  des  Délégués  un  document  qu'il 
a  rédigé  et  dans  lequel  se  trouvent  exposés  la  méthode  et  le  plan  qui  ont  été  suivis 
jusqu'ici. 

M.  le  Président  donne  alors  lecture  de  ce  document  qui  contient  l'exposé  des 
propositionsde  la  Sous-Commission  de  codification(')  : 

Les  Conventions  sanitaires  de  Venise  (1892),  de  Dresde  (iSgS)  et  de  Paris  (iSgd)  ne  con- 
cernent que  le  choléra. 

Toutefois  il  est  dit  un  mot  de  la  peste  et  de  la  fièvre  jaune  dans  la  Convention  de  Venise  (1892). 

£n  effet,  Talinëa  final    du  paragraphe  relatif  k  l'institution  d*un  corps  de  gardes  sanitaires^ 

dans  le  règlement  contre  le  choiera  faisant  l'objet  de  Tannexe  IV  de  cette  Convention,  est  ainsi 

(')  La  Sous-Commission  de  codification  a  pris  pour  base  de  ses  travaux  (voir  page  663]  un 
travail  de  codification  en  un  seul  texte  des  Conventions  antérieures,  rédigé  par  M.  Beco  et  distribué 
à  la  Conférence  au  début  de  la  deuxième  séance  plénière  (voir  page  47)-  Ce  document,  publié  en 
annexe  au  présent  volume  page  701 ,  a  été  modifié  et  complété  par  la  Sous-Commission  de  codifi- 
cation au  cours  de  ses  délibérations.  Le  texte  remanié  constitue  Texposé  des  propositions  dont  il 
est  question  ci-dessus. 

CoNFBRBlfCB   SâlIITAimB.  *  69 


5&6  COMMISSiON  DE  CODfflCATlON. 

conçu  :  »Le  règlement  contre  la  peste,  le  règlement  contre  la  fièvre  jaune  ainsi  que  le  règlement 
quarantenaire  applicable  aux  animaux  seront  remaniés  par  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  qua- 
rantenaire  d*Egypte,  renouvelé  ». 

Il  y  a  plus  :  dans  le  corps  même  de  la  Convention  diplomatique  il  est  formellement  stipulé 
que  :  «  En  ce  qui  concerne  la  modification  des  règlements  contre  la  peste  et  la  fièvre  jaune  ainsi 
que  ceux  applicables  aux  anioviaK,  le  Gonseil  santUiiv,  maritiae  et  quarantenaire  d*Égypte, 
réformé ,  est  chargé  de  les  reviser  et  de  lei  mettre  en  harmonie  avec  les  décisions  consignées  dans  les 
annexes  de  la  Convention,  • 

Si  la  Convention  de  1892  a  voulu  que  les  rè^ements  contre la  fièvre  jaune  fussent  mis 

en  harmonie  avec  les  principes  de  prophylaxie  contre  le  choléra  consacrés  par  cette  Convention  et  si 
aujourd'hui,  à  raison  des  enseignements  de  la  science  et  de  Texpérience,  les  mesures  contre  la 
fièvre  jaune  doivent  être  modifiées,  il  est  clair  que  la  Conférence  actuelle,  qui  a  mission  de  coor- 
donner et  d'améliorer  les  Conventions  antérieures,  peut  avoir  à  s'occuper  de  la  fièvre  jaune,  dont 
la  Convention  de  1893  s'est  déjà  occupée  elle-même . 

Cela  étant  dit  pour  répondre  à  la  question  de  savoir  si  la  Goafé  rence  est  admise  à  comprendre 
dans  ses  travaux  l'examen  des  mesures  prises  ou  à  prendre  contre  la  fièvre  jaune,  rappelons  som- 
mairement l'objet  et  le  but  de  chacune  des  quatre  Conventions  antérieures  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  coordonner  et  de  reviser. 

Ija  Convention  de  Venise  (1892}  comprend  cinq  parties  : 

I.  Transit  en  quarantaine  par  le  Canal  de  Suez. 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux  sources  de  Moïse . 
Dispositions  concernant  le  passage  de  Suez  en  quarantaine. 

II.  Ressources  financières  destinées  à  subvenir  aux  frais  da  ooove  ma  régime  sanitaire. 

m.  Composition,  attributions  et  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante- 
naire d'Egypte  (décret,  arrêté,  règlement  général). 

Modifications  apportées  au  décret  khédivial  du  3  janvier  188 1 . 

Modifications  apportées  à  rarrélé  mintstérid  da  9  janvier  1881. 

ModificatioDs  apportées  au  règlement  général  de  police  sanitaire  ,  maritime  et  quarantenaire. 

IV.  Règlements  sanitaires  spéciaux.  —  Corps  des  gardes  sanitaires. 
Règlement  contre  le  choléra. 

Règlement  pour  le  transit. 

Institution  d'un  corps  de  gardes  sanitaires  pour  le  service  de  transit  en  quarantaine. 

Règlement  applicable  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge,  à  Tépoque  du 
retour  du  pèlerinage. 

Relevé  des  conclusions  de  la  Commission  technique  sur  l'application  du  règlement  concernant 
les  pèlerinages. 

V.  Mesures  de  préservation  k  prendre  a  bord  des  navires  au  moment  du  départ,  pendant  la 
traversée  et  à  l'arrivée  à  Suez. 

Xa  Convention  de  1>resde  (1893]  est  divisée  en  deux  parties. 

La  1**  partie  (annexe  I)  a  pour  objet  la  prophylaxie  internationale  du  choléra  applicable  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises. 

EUe  comprend  hait  titres  : 

TiTBB  I*'.  —  Mesures  destinées  a  tenir  les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  an  con- 
rant  de  rétatd*une  épidémie  de  choléra  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation 
et  son  importation  dans  les  endroits  indemnes. 

Notification  et  communication  ultérieures. 


2*  SÈAME.  —  7  NOVEMBRE  1903.  [  Godiflcation.  -  2.]      547 

TiTHB  IL  —  Conditions  dan»  ietqodieB  une  drconscriptioii  territomle  doit  être  considérée 
comme  contaminée  ou  saine. 

Titre  III.  —  Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  territoriales  contaminées  les  mesures 
destinées  à  empêcher  la  propagation  de  Pépidémie. 

Titre  IV.  —  Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés  au  point  de  vue  des  défenses  d*im- 
portation  ou  de  transît  et  de  désinfection  : 

I.  Importation  et  transit. 

IL  Désinfection. 

Titre  V.  —  Mesures  à  prendre  aux  frontières  terrestres.  Service  des  chemins  de  fer.  Voya- 
geurs. 

Titre  VI.  —  Régime  spécial  des  zones  frontières. 

Titre  VII.  —  Voies  fluviales.  Fleuves,  canaux  et  lacs. 

Titre  VIII.  —  Partie  maritime.  Mesures  à  prendre  dans  les  ports. 

La  deuxième  partie  (annexe  II)  est  relative  aux  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  navires  prove- 
nant d*un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

L  Mesures  à  prendre  à  Souiina. 

IL  Mesures  k  prendre  sur  les  bords  du  fleuve. 

La  Convention  de  Paria  (iSgd)  est  divisée  en  quatre  parties. 

I«  a  )  Police  sanitaire  dans  les  ports  de  départ  des  navires  à  pèlerins,  venant  de  Toeétn  indien 
et  de  rOcéanie. 

b)  Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

Titre  I*.  —  Di^posilioiis  générnee. 

TmB  II.  — —  Mesurai  à  prandie  afuft  le  défutîm 

Titre  III.  —  Précautiom  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Titre  IV.  —  Pénalités. 

IL  Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Rouge. 

R^me  sanitaire  apjrfîcable  aux  navires  a  pèlerins  dans  la  station  sanitaire  (réoi^nisée)  de 
Camaran* 

Améliorations  à  apporter  à  la  station  sanitaire  de  Camaian. 

Améliorations  à  apporter  aux  stations  sanitaires  d'Abou  Saad,  de  Wasta,  d'Abou  Ali,  ainsi  qu*à 
Djeddah  et  k  Yambo. 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire{^de  Djebel-Tor. 

Régime  sanitaire  k  appliquer  aux  navires  à  pèlerins  venant  du  Noed. 

Mesures  sanitaires  à  appliquer  aux  départs  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz. 

m.  Régime  sanitaire  appKcable  aux  provenances  maritimes  dans  le  Golfe  Persique. 
Postes  sanitaires  à  établir. 

IV.  Surveillance  et  exécution. 
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lia  ConTention  de  Venise  (1897),  exclusivement  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  préve- 
nir rinvasion  et  la  propagation  de  la  p^sie,  est  divisée  en  cinq  chapitres. 

Le  Chapitre  I  intitulé  :  Mesures  à  prendre  hors  étEarope,  comprend  les  subdivisions  suivantes  : 

I.  Notification. 

II.  Police  sanitaire  des  navires  partant  dans  les  ports  contaminés.  —  Mesures  communes  aux 
navires  ordinaires  et  aux  navires  à  pèlerins. 

Navires  à  pèlerins. 

Mesures  k  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

TiTRi  I*"".  —  Dispositions  générales. 

Titre  IL  —  Mesures  h  prendre  avant  le  départ. . 

Titre  III.  —  Précautions  k  prendre  pendant  la  traversée. 

Titre  IV.  —  Pénalités. 

m.  Mesures  k  prendre  pour  prévenir  Timportation  de  la  peste  : 

1"  Voie  de  terre. 

2*  Voie  maritime. 

a)  Mesures  a  prendre  dans  la  mer  Roage  : 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  k  Suez  ot  aux  sources  de  Moïse. 

Passage  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez. 

Mesures  a  prendre  pour  les  navires  venant  en  Egypte  d*un  port  contaminé  de  peste,  par  la 
Méditerranée. 

Surveillance  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  mer  Rouge, 

Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  k  pèlerins  venant  d'un  port  contaminé  dans  la  station 
sanitaire  (réorganisée)  de  Camaran. 

Améliorations  k  apporter  aux  stations  sanitaires  d'Abou  Saad,  de  Wasta  et  d*Abou  Ali. 

Réorganisation  de  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor. 

Règlement  sanitaire  applicable  dans  les  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge  k  Tépoque  du  pèle- 
rinage. 

Régime  sanitaire  k  appliquer  aux  navires  k  pèlerins  venant  du  Nord. 

I.  Voyage  d'aller. 

IL  Voyage  de  retour. 

Mesures  sanitaires  k  appliquer  au  départ  des  pèlerins  des  ports  du  Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

6)  Mesures  k  prendre  dans  le  Golfe  Persique. 

I.  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes  dans  le  Golfe  Persique. 

II.  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 

Le  Chapitre  II,  intitulé:  Mesures  à  prendre  en  Europe,  est  divisé  en  neuf  titres. 

Titre  I".  —  Mesm'es  destinées  k  tenir  les  Gouvernenieijts  signataires  de  la  Convention  au  cou- 
rant de  rétal  d'une  épidémie  de  peste,  ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation 
et  son  importation  dans  les  endroits  indemnes. 

Notification  et  communications  ultérieures. 
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Titre  U.  —  Conditions  dans  lesquelles  une  circonscription  territoriale  doit  être  considérée 
comme  contaminée  ou  saine. 

TiTBB  III.  —  Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  contaminées  les  mesures  destinées  à 
empêcher  la  propagation  de  Tépidémie. 

Titre  IV.  —  Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés'  au  point  de  vue  des  défenses  d*im- 
portation  ou  de  transit  et  de  la  désinfection.    . 

I.  Importation. 

II.  Désinfection. 

Titre  V.  —  Mesures  à  prendre  aux  frontières  terrestres.  Service  des  chemins  de  fer.  Voyageurs. 

Titre  VI.  —  Régime  spécial  des  zones  frontières. 

Titre  VII.  —  Voies  fluviales,  fleuves,  canaux  et  lacs. 

Titre  VIII.  —  Partie  maritime.  Mesures  à  prendre  dans  les  ports. 

Titre  IX.  —  Mesures  à  prendre  à  l'égard  des  navires  provenant  d'un  port  contaminé  et  re- 
montant le  Danube. 

Le  Chapitre  III  est  intitulé  :  Instructions  recommandées  pour  faire  les  opérations  de  désin- 
fection. 

Le  Chapitre  IV  est  intitulé  :  Mesures  de  précaution  qu'il  est  recommandé  de  prendre  à  bord  des 
navires  au  moment  da  départ,  pendant  la  traversée  et  lors  de  l'arrivée. 

I.  Mesures  à  prendre  au  point  de  départ. 

II.  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée, 
m.  Mesures  à  prendre  lors  de  Tarrivé. 

Le  Chapitre  V  est  intitulé  :  Surveillance  et  exécution. 

n  comprend  les  rubriques  suivantes  : 

Compétence  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons(antinople  (mer  Rouge,  Golfe  Persique, 
frontières  turco-persane  et  turco-russe). 

Compétence  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantepaire  d*Egypte. 

Tel  est  le  sommaire  andytique  des  malières  comprises  dan>  les  quatre  Conventions  sanitaires 
internationales.^, 

U  suffit  d'en  faire  le  simple  exposé  pour  démontrer  la  grande  utilité,  la  nécessité  même  du 
travail  de  coordination  et  de  codification  dont  la  Conférence  actuellement  réunie  est  chaigée,  et 
que  déjà  la  Conférence  de  Venise  de  1897- avait  émis  le  vœu  unanime  de  voir  se  réaliser. 

Les  [mêmes  dispositions,  applicables  soit  à  la  prophylaxie  de  la  peste,  soit  à  la  prophylaxie  du 
choléra,  s'y  trouvent  en  très  grand  nombre  répétées,  tantôt  dans  des  termes  identiques,  tantôt 
avec  des  variantes  de  formules  qui  donnent  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  d'interprétation.  Et 
pourtant,  il  s'agit  de  prescriptions  r^ementaires  d'un  caractère  quasi  universel,  à  l'exécution 
desquelles  sont  intéressées  d'innombrables  personnes,  les  unes  pour  les  faire  exécuter,  les  autres 
pour  s'y  conformer  et  qui  ne  sauraient  jamais  offrir  assez  de  simplicité,  de  clarté  et  de  portée 
pratique. 

Les  travaux  préparatoires  de  coordination  fournis  à  la  Conférence  ont  sans  doute  quelque,  peu 
facilité  matériellement  cette  tâche.  Les  discours  ainsi  que  les  rapports  entendus  à  l'ouverture  et 
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aa  cours  de  nos  réunions  ont  lamineiMement  lait  connattre  l'esprit  dans  leqeel  ta  révision  des 
textes  existants  doit  s'accomplir.  Mais  la  dilliculté  n'en  reste  pas  moins  ddioiit  d'avoir,  en  quelques 
jours  de  temps,  à  mettre  ensemble,  dans  un  ordre  aussi  logique  que  possible,  de  très  nombreuses 
dispositions,  éparses  sous  plusieurs  centaines  d*ariicles,  après  sMtre  assure  qu'il  n'en  sera  point 
d'oubliées,  en  les  changeant  le  moins  possible,  en  conservant  tout  ce  que  la  sdence  et  rexpërience 
consacrent  encore,  en  distinguant  soigneusement  entre  le  choléra  et  la  peste,  entre  les  pays  dlSu- 
rope  et  les  pays  hors  dEurope,  là  où  ces  distinctions  sont  jugées  nécessaires;  en  profitant  néan- 
moins de  cette  occasion  pour  rendre  plus  simples  et  plus  pratiques  les  dispositions  qui  semblent 
obscures  ou  compliquées,  en  supprimant  les  inutilités,  enfin,  eu  interprétant  fidèic—ciity  par  des 
textes  nouveaux  ou  revisés,  les  aphorismes  scientifiques  rappelés  par  la  Commission  technique 
ainsi  que  les  réformes  proposées  par  la  Commission  des  voies  et  moyens. 

La  Soos-Commisaion  formée  au  sein  de  la  Commission  de  codification  s'est  occupé*  sans  dés- 
emparer de  ce  travail  et  au  nom  de  celle-ci  qui  l'a  revu  et  approuvé,  nous  avons  Thonneur  de 
le  présenter  à  la  sanction  de  la  Conférence. 

Notre  premier  soin  a  été  d'élaborer  le  plan  de  la  codification  des  règlements. 

Il  a  paru  que  ce  plan  pouvait  être,  dans  ses  grandes  lignes,  conça  de  la  ■umière  soîvaiite  : 

I. 

Devoirs  d'information  pour  les  pays  contaminés. 
Mesures  de  déiense  par  les  autres  pays. 

II. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    AU    PAYS    SITUES    HORS    D'EUROPE. 

Défenses  organisées  dans  la  mer  Houg^,  au  Canad  de  Socs  el  au  Golfe Persique. 

m. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    AUX    PKLlSRnrAGSS, 

IV. 

MESURES    O^BXBGUTION    ET    DE   aOaVHLLAHCB  1    MSH>aniOI!IS    GOHCRIIUIT 
LES    CONSEILS    SANITAIRES    MARITIMES. 

V. 

COHSBILa  ET    RECOMMANDATIONS. 

Ce  plan  se  trouve  détaiHé  en  une  table  des  matières  dont  le  projet  est  provisoirement  dresse  ci- 
après  : 

Le  règlement  général  sera  divisé  d'après  ce  plan  en  titres;  les  trCres  en  cbaprfres;  les  diapitres 
en  sections  et  les  sections  en  artkrles.  H  n*y  aura  qu*nne  seule  série  (farfides  pour  FeBsemMe  du 
règlement. 

TITRE  PBSMIEfi. 

DispwiÉiom  géméndetm 

Chapitre  !*• 

Preacriptions  à  obauver  par  ks  paya  signataires  de  ta  CoBvcnlioa  dès  i|iie  ta  pcite  on  le  cbdéra 
apparaît  sor  leur  Icrrilowe. 
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Section  I.  —  Notificatioos  et  communications  ultérieures  aux  autres  pays. 

Section  II.  —  Conditions  qui  permettent  de  faire  considérer  une  circonscription  territoriale 
comme  contaminée  ou  redevenue  saine. 

CuAprrRE  II. 
Mesures  de  défense  par  les  autres  pays  contre  les  territoires  dédarés  contaminés. 
Section  h  —  Publication  des  mesures  prescrites.  •    •    ' 
Section  II.  —  Mesures  relatives  aux  mairhaodises  et  aux  bagages.  —  Désinfection. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer.  —  Classificatioi  et  régime  des 
navires. 

Section  IV.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre. 

a)  Voyageurs. 

h)  Chemins  de  fer  et  poste. 

c)  Régime  spécial  pour  les  zones  froatières. 

d)  Régime  spécial  pour  les  voies  fluviales  (rivières,  canaux,  lacs). 

TITRE  n. 

ê 

DisponUSons  $péciales  amx  pajt  iitmés  h^rt  ^Europe, 

Chapitre  l". 
Provenances  par  mer. 

Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés  au  départ  des  navires. 

'  Section  II.  —  Mesures  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  des  ports  du  Nonl  contaminés 
et  se  présentant  dans  les  ports  égyptiens  ou  à  Tentrée  du  Canal  de  Suez. 

Section  III.  —  Mesures  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la 
mer  Rouge. 

Sscnov  IV.  —  Oiguiiiatioa  de  fa  surveîifaBoe  et  de  fa  détînfectîon  à  SneM  et  aac  ffMiras  de 


Section  V.  — Passage  du  Canal  de  Soez.  '    * 

Section  VI.  —  Mesures  applicables  aux  navires  dans  le  Golfe  Persique. 
Section  VII.  —  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  INsniqae. 

GuànTMi  U. 
Provenances  par  terre. 

TITRE  m. 
Dispositions  spéciales  aux  pèlerinages, 

CHAnTAB  T'. 

Pmcrîptioas  gëDénies, 
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Chapitiub  11 
Mesures  k  prendre  à  bord  des  navires. 
Section  I.  —  Conditionnement  général  des  navires. 
Section  II.  —  Mesures  k  prendre  avant  le  départ. 
Section  III.  —  Mesures  k  prendre  pendant  la  traversée. 
Section  IV.  —  Mesures  a  prendre  a  l'arrivée  des  pèlerins  dans  la  mer  Rouge. 

a)  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  k  pèlerins  musulmans,  venant  d*an  port  contaminé 
et  allant  du  Sud  vers  le  Hedjaz  : 

i"*  Conditionnement  de  la  station  sanitaire  de  Camaran; 

2''  Conditionnement  des  stations  sanitaires  de  Abou  Saad,  Wasta ,  Abou  Àli,  Djeddah  et  Yambo. 

h)  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  k  pèlerins  musulmans  venant  du  Nord  et  allant  vers 
le  Hedjaz 

i*"  Conditionnement  de  la.  station  sanitaire  de  Djebel-Tor. 

Section  V.  —  Mesures  k  pr^dre  au  retour  des  pèlerins. 

a)  Recommandations  générales. 

(  )  Régime  sanitaire  applicable  aux  pèlerins  retournant  ver»  le  Nord. 

c)  Régime  sanitaire  applicable  aux  pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Chapitre  III. 

Pénalités. 

TITRE  IV. 

Mesures  de  sarveillance  et  d'exécution  :  dispositions  concernant 
les  Conseils  sanitaires  maritimes. 

M.  Beco,  en  terminant  cet  exposé,  fait  remarquer  que  la  Sous-^onunission  a  cru 
devoir  diviser  le  projet  de  Convention  en  six  titres,  subdivisés  eux-mêmes  en  chapitres, 
chaque  chapitre  partagé  en  sections,  et  chaque  section  en  articles,  mais  en  adoptant 
pour  chaque  article  un  chiffre  différent  dans  une  numérotation  continue. 

M.  le  Président  demande  à  la  Conunission  si  elle  pense  pouvoir  adopter  provi- 
soirement le  projet  qui  lui  est  présenté. 

M.  le  Docteur  Davél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  fait  observer  qu'il  ne 
trouve  dans  ce  projet  aucune  rubrique  sous  laquelle  il  est  traité  spécialement  de  la 
fièvre  jaune  et  rappelle  que  la  Conférence,  a  décidé  de  s'occuper  de  cette  maladie 
épidémique. 

M.  Beco  répond  que  la  Sous-Commission  a  jugé  bon  de  se  mettre  immédiatement 
à  l'œuvre  sur  les  éléments  qui  lui  étaient  provisoirement  fournis  par  les  Conamissions. 
Or  la  Commission  des  voies  et  moyens*  et  la  Commission  technique  n'ont  pas  encore 
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déposé  leurs  rapports.  Il  ne  faut  donc  pas  juger  le  travail  actuel  comme  étant  com- 
plet et  définitif. 

M.  ie  Professeur  Brouakdel,  Délégué  de  France,  tient  à  faire  remarquer  que  le 
projet  présenté  étant  provisoire,  il  appartient  à  chaque  Délégation  de  noter  ce  qui  doit 
être  ajouté  ou  supprimé  dans  la  rédaction  de  chaque  article ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  fièvre  jaune.  Il  demande  à  la  Commission  de  remercier  M.  Beco  du  remar- 
quable travail  qu  il  vient  de  lui  présenter. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  par  Tassentiment  général,  la  Conmûssion 
décide  d'adopter  provisoirement  le  plan  de  codification  qui  lui  est  soumis  par  son 
Président. 

M,  Beco  fait  alors  connaître  aux  Délégués  qu'il  va  leur  soumettre,  par  ordre,  cha- 
cun des  articles  déjà  préparés  et  qu'il  donnera  lecture,  après  chaque  article,  d'un 
commentaire  résumant  sur  chaque  proposition  les  délibérations  prises  par  la  Confé- 
rence et  par  ses  Conunissions. 

Sur  une  observation  de  M.  le  Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse,  M.  Beco  ajoute 
que  ce  commentaire  n'est  qu'explicatif ,  qu'il  ne  doit  figurer  que  dans  les  procès-verbaux 
et  non  pas  dans  le  texte  même  de  la  Convention. 

TITRE  I. 

Dispositions  générales  concernant  les  mesures  destinées  à  prévenir 
les  épidémies  de  peste  et  de  choléra. 


Chapitre  I. 

Prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires  de  la  Convenlion  dès  que  la  peste 
ou  le  choléra  apparaît  sur  leur  territoire. 

I.  —  Notification  et  conmiunications  ultérieures. 

Art.  l*'.  —  Chaque  Gouvernement  doit  notifier  immédiatement  aux  divers 
Gouvernements  la  première  apparition  sur  son  territoire  de  cas  avérés  de  peste  ou  de 
choléra. 

CoMMKNTAtBK. 

Le  mot  immédiatement  a  été  ajouté  pour  bien  accentuer  Tobligation  de  n  apporter  aucune  len- 
teur dans  cette  information. 

Il  n*y  aura  plus  aucune  bonne  raison  à  alléguer  pour  retarder  ce  premier  avis  puisqu*il  ne  peut 
avoir  pour  eSet  d'entraîner  Tapplication  des  mesures.  La  sincérité  et  la  promptitude  dans  Tiufor- 
mation  sont  k  la  base  des  prescriptions  de  ce  chapitre.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  régime  des 
mesures  prévues  contre  les  territoires  contaminés  n*est  autorisé  que  si  Ton  est  réellement  en  présence 
d'une  épidémie  qui  débute.  Quelques  cas,  restés  isolés,  suivis  de  mesures  immédiates  d^isolement 
et  de  désinfection,  ne  donneront  pas  lieu  à  l'application  des  mesure^ 

Nous  ne  distinguons  pas,  quant  à  cette  première  notification,  entre  le  choléra  et  la  peste.  En 
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vertu  de  la  Convention  de  Dresde,  on  ne  doit  envoyer  aux  auti^s  pays  des  informations  quant  à 
Tapparition  du  choléra  que  si  déjà  les  cas  forment  un  foyer  épidémique.  C'est  une  erreur  aux  yeui 
de  la  Commission.  Certes,  seule  l'existence  de  ce  foyer  pourra  justiGer  les  mesures  de  défense  que 
prendront  les  autres  pays;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  se  taire,  pour  ne  pas  avertir  ceux-ci 
du  premier  cas.  En  donnant  cet  avertissement,  en  faisant  cette  notification ,  on  aura  soin  de  raccom- 
pagner de  renseignements  qui  permettront  déjuger  du  plus  ou  moins  de  gravité  de  ia  situation. 

D'ailleurs,  on  ne  doit  notifier  que  les  cas  avérés,  c'est-à-dire  confirmés  médicalement,  reconnus 
cliniquement  ou  bactérioli»giquement  élre  des  cas  de  peste  ou  de  choléra.  Le  laoi  avéré  a  été  in- 
troduit dans  le  texte  pour  bien  spécifier  qu'il  n'y  a  pas  à  notifier  les  cas  douteux. 

Le  mol  existence  a  été  remplacé  par  le  mot  apparition  pour  bien  spécifier  que  la  notification  ne 
doit  porter  que  sur  les  premiers  cas  et  qu'il  n'est  pas  prescrit  de  signaler  nommément  tous  les  cas. 
Dans  les  grands  pays,  la  chose  deviendrait  impossible,  et  d'ailleurs  inutile  puisque  les  renseigne- 
ments doivent  être  fournis  hebdomadairement  sur  la  marche  de  l'épidémie. 

Il  a  été  entendu  que  l'existence  d'une  épizootie  pesteuse  parmi  les  rats  ne  devra  pas  donner  lieu 
à  la  notification  au  même  titre  que  les  cas  observés  chez  les  hommes  et  que  Ton  pourra  attendre , 
pour  la  signaler  comme  circonstance  très  aggravante,  qu'il  se  soit  produit  des  cas  parmi  les 
hommes. 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne ,  fait  remarquer  que  Tarlicie  i**du  nouveau  projet 
apporte  des  changements  considérables  aux  {»*écédentes  Conventions  et  que,  en 
l'absence  d'instructions  spéciales,  ia  Délégation  allemande  croît  devoir  exprimer  des 

réserves. 

M.  le  Professeur  Brouardel  répond  qu'il  ne  s'agit  pour  l'instant  que  d'un  travail 
de  Commission  et  qu'il  lui  semble  que  des  réserves  de  Tordre  de  celles  exprimées 
par  M.  Bumm  devront  plutôt  être  formulées  dans  le  plénum  de  la  Conférence. 

M.  Beco  confirme  robservation  de  M.  Brouardel  et  déclai'e  que  pour  l'instant  la 
Sous-Commission  s'est  uniquement  attachée  à  traduire  fidèlement  l'opinion  de  la 
majorité. 

M.  le  Docteur  Chyzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  dît  que  la  nouvelle  rédaction 
apporte  un  grand  changement  aux  décisions  de  la  Conférence  de  Dresde  et  demande 
quelle  sera  la  situation  si  un  deuxième  cas  de  choléra  d'importation  ou  autre  vient  à  se 
manifester. 

M.  Beco  dit  que  la  réponse  à  la  demande  de  M.  Chyzer  se  trouve  dans  l'article  a 
et  il  donne  lecture  .de  cet  article  ainsi  que  de  son  commentaire  : 

Art.  2.  —  Cette  notification  sera  accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de 
renseignements  circonstanciés  ayant  pour  objet  : 

1  •  L'endroit  où  la  maladie  est  apparue. 

a^  La  date  de  son  apparition,  s(Hi  origine  et  sa  forme. 

3°  Le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès, 

4^  Pour  la  peste  :  l'existence  de  cas  de  peste  ou  d'une  mortalité  insolite  parmi 
lés  rats  ou  les  souris. 
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5®  Les  mesures  aussitôt  prises  à  la  suite  de  cette  première  apparition. 

Commentaire. 

y  • 

Il  arrivera  ((u^ayant  a  faire  la  notification,  le  Gouvernement  ne  soit  pas  en  mesure  de  ï accom- 
pagner sur-le-champ  de  renseignements  positifs  qui  permettent  d'apprécier  le  caractère  et  la  ca- 
vité de  la  maladie.  Cest  pourquoi  la  Commission  propose  une  rédaction  suivant  laquelle  les  rensei- 
gnements pourront  suivre  la  notification  pourvu  qu'ils  soient  très  promptement  communiqués. 

L^objet  de  ces  renseignements  consistera  autant  que  possible  dans  les  cinq  points  énumérés  dans 
Tarticle.  Cest  la  reproduction  de  l'article  du  document  préparatoire  de  codification  sauf  tit>is 
ajoutes  :  Tune,  au  3"*  concernant  la  forme  et  rorigîne  de  la  maladie.  Est-ce  une  peste  pneumonique; 
est-ce  un  cas  de  peste  bubonique.^  Il  est  certes  très  intéressant  de  savoir  ce  qu'il  en  est  k  fcet 
égard. 

La  deuxième  adjonction  concerne  les  rats.  Paisqu*il  est  reconnu  que  les  rats  sont  les  plus  dan- 
gereux propagateurs  de  la  peste,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  signaler  ce  qui 
aurait  été  constaté  d'insolite  dans  la  mortalité  de  ces  rongeurs. 

La  troisième  adjonction  est  proposée  sous  le  S"".  Il  importe  extrêmement,  semble-t-il,  que  Ton^ 
dise  ce  que  Ton  a  sur-le-champ  fait  pour  isoler  les  cas  et  éviter  la  propagation. 

M.  Beco  remarque  que  le  5**  de  l'article  2  a  été  ajouté  par  la  Sous-Conunission 
quoiqu'il  uen  ait  pas  été  parlé  à  la  Commission  technique;  mais  cette  mesure  a  été 
considérée  comme  indispensable, 

M.  le  Président  croit  que  la  rédaction  de  cet  article  2  donne  satisfaction  à 
M.  Chyzer. 

M.  le  Docteur  Chyzer  répond  affirmativement. 

Sur  une  observation  de  M.  i>e  Cazotte,  la  rédaction  de  Tarticle  2  est  ain»  mo- 
difiée : 

Cette  notification  sera  accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de  renseigne- 
ments circonstanciée  sur  : 
•    1°  L'endroit,  etc 

(Le  reste,  comme  précédemment). 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  3  et  de  son  commentaire,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  ailicles  1  et  2  seront 
adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  capitale  du  pays  conta- 
miné. 

Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  représentés,  ils  seront  transmis  directement  par 
télégraphe  aux  Gouvernements  de  ces  pays. 

C0M.HElfTA!EE, 

Cest  le  maintien  des  dispositions  actuelles. 

Il  est  entendu  que  les  renseignements  relatifs  a  Tobjet  de  la  notification  devront  être  comme 
celle-ci  transmis  immédiatement  aux  autorités  que  Tarticle  désîgne. 

Si  le  piojet  de  création  de  l'Office  ioiematîonai  de  saaié  qui  est  dans  let  vœux  de  la  (xitifé- 

70. 
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rence  se  réalise»  il  semble  que  Tenvoi  simultané  k  cet  OfTice  de  la  ootiBcation  et  des  renseignements 
soit  tout  indiqpé. 

Cet  article  est  adopté  sans  observation. 

M.  Beco  lit  Tarticle  [\  et  son  commentaire  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles  i  et  2  seront 
suivis  de  communications  ultérieures  données  d'une  façon  régulière,  de  manière  à 
tenir  les  Gouvernements  au  courant  de  la  marche  de  Tépidémie. 

Ces  communications,  qui  se  feront  au  moins  une  fois  par  semaine,  qui  seront 
aussi  complètes  que  possible ,  indiqueront  plus  particulièrement  les  précautions  prises 
en  vue  de  combattre  l'extension  de  la  maladie. 

Elles  devront  préciser  :  1  "  les  mesures  proph^actiques  appliquées  relativement  à 
l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale,  à  l'isolement  et  à  la  désinfection. 

2**  Les  mesures  exécutées,  au  départ  des  navires,  pour  empêcher  l'exportation  du 
mal  et,  spécialement  dans  le  cas  prévu  par  le  4^  de  l'article  2  ci-dessus,  les  mesures 
prises  contre  les  rats. 

CoMMENTAtBE, 

Cet  article  reproduit,  sauf  quelques  t^hangements  de  forme,  les  articles  5  et  6  avec  un  com- 
plcment  que  la  Commission  juge  indbpensable. 

Les  mesures  que  prend  le  pays  contaminé  pour  combattre  Texlension  de  Fépidémieau  dehors, 
sont  surtout  indispensables  au  départ  des  navires. 

On  ne  cesse  même  de  faire  remarquer  r|ue  si  des  mesures  efficaces  étaient  prises  au  départ, 
celles  que  Ton  doit  prendre  à  Tarrivée  deviendraient  inutiles.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'imposer  telle  ou 
telle  mesure,  mais  de  demander  que  Ton  fasse  connaître  ce  qui  se  fait  au  port  de  départ,  spécia- 
lement quant  aux  rats,  s'il  y  a  une  épizootie  pesteuse  parmi  les  rats  ou  même  si  rien  n'a  été  con- 
staté à  ce  sujet,  la  destruction  des  rats  étant  toujours  par  elle-même  une  excellente  mesure  pré- 
servative. 

Un  duplicata  de  ces  renseignements  serait  envoyé  à  l'Office  international  de  santé.  Cela  semble 
tout  k  fait  indiqué.  Nous  n'en  parions  ici  que  pour  mémoire. 

M.  le  Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse,  déclare  qu'il  n'est  pas  complètement 
satisfait  parla  rédaction  du  2®  de  l'article  4,  mais  que,  n'ayant  pas  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  préparer  im  texte,  il  réserve  son  observation. 

M.  Beco  dit  que  o*t  article  Ix  se  réfère  aux  articles  5  et  6  du  document  préparatoire 
sur  lequel  a  travaillé  la  Sous-Commission. 

M.  Schmid  répond  que  dans  la  Convention  de  Dresde  il  y  avait  les  mots  «  objets 
susceptibles  »  qui  ont  disparu  dans  la  présente  rédaction.  Il  semble  bien  qu'une  liste 
d'objets  particulièrement  dangereux  devra  être  dressée  comprenant  notamment  les 
chiffons  et  les  vieux  habits. 

M.  le  Professeur  Brouardel  remarque  que  cela  doit  être  fait,  mais  que  ce  n'est  pas 
le  rôle  de  la  Commission  de  codification  et  qu'il  faut  attendre. 
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M.  le  Professeur  Gaffky,  Délégué  d'Allemagne,  tient  à  faire  une  remarque  «ur 
une  phrase  de  la  rédaction  du  conmientaire  de  Tarticle  ^. 

Cette  phrase  est  la  suivante  : 

On  ne  cesse  pas  de  faire  remarquer  que  si  des  mesures  efficaces  étaient  prises  au 
départ,  celles  que  Ion  doit  prendre  à  l'arrivée  deviendraient  inutiles. 

L'affirmation  peut  faire  croire  à  un  malentendu,  car  il  doit  rester  parfaitement 
acquis  que  le  pays  où  le  navire  arrive  a  le  droit  de  juger  lui-même  si  les  mesures 
prises  au  départ  lui  paraissent  suffisantes. 

M.  Beco  reconnaît  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'une  simple  hypothèse;  cela  veut  dire 
qu'idéalement  des  mesiu^s  parfaites  prises  au  départ  suffiraient,  mais  l'idéal  étant 
impossible,  il  vaut  mieux,  pour  éviter  toute  confusion,  supprimer  du  conunentaire  la 
phrase  signalée  par  M.  Gafiky. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  5  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  5.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescriptions  qui  précèdent 
est  d'une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n'auront  de  valeur  réelle  que  si  chaque  Gouvernement  est  pré- 
venu lui-même*  à  temps  des  cas  de  peste,  de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur 
son  territoire. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  de  rendre  obli- 
gatoire la  déclaration  des  cas  de  peste  et  des  cas  de  choléra,  et  de  se  tenir  rensei- 
gnés, sur  la  mortalité  des  rats  ou  des  souris  dans  les  ports. 

CoMMKlfTAJRB. 

Au  ^'^  alinéa,  les  mots  à  temps  ont  été  introduits  dans  là  rédaction,  l'information  n  ayant  de 
valeur  et  d'utilité  que  si  elle  est  donnée  de  suite. 

Au  3*  alinéa,  la  Commission  a  supprimé  les  mots  :  ipar  les  médecins  •  parce  que  dans  plu- 
sieurs pays  la  déclaration  est  obligatoire  paiement  pour  les  chefs  de  ménage,  les  chefs  de  loge- 
ment ou  le  principal  occupant. 

C'est  d'ailleurs  là  une  question  d'organisation  sanitaire  intérieure. 

M.  BuHH  tient  à  remarquer  qu'il  avait  proposé  à  la  Sous-Commission  de  rédaction 
de  demander  à  chaque  Gouvernement  d'exiger  sur  son  territoire  la  déclaration  des 
cas  douteux.  Certains  Délégués  s'y  sont  opposés  en  disant  qu'une  telle  déclaration  était 
impossible.  M.  Bumm  n'insiste  pas  davantage,  mais  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  son  observation  au  procès-verbal.  • 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  dit  que  la  Sous-Commission  de  rédaction  a  jugé 
qu'il  s'agissait  là  d'une  question  d'administration  intérieure  très  délicate. 

M.  le  Professeur  Brouardel  estime  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  de  sanction 
pour  obliger  à  la  déclaration  de  cas  douteux  et  que ,  dans  ces  conditions ,  il  a  paru 
préférable  de  ne  pas  demander  qu'une  telle  déclaration  soit  obligatoire. 

M.  le  Docteur  Chyzer  expose  qu'à  son  avis  l'article  5  se  rattache  non  seulement  à 


558  iCOMMlSSiON  DE  CODIFICATION. 

l'article  3 ,  mais  aussi  aux  articles  9  et  3,  etc.;  il  |Mt>pose  donc  de  sup]MÎmer  lés  mots 
dans  les  ports  qui  sont  à  la  fin  de  cet  ariîcle  5. 

,,  ,M.  B£Co  remarque  que  si  les  ports  seuls  ont  été  mentiixmés,  c'est  pour  éviter  la 
complication  des  règlements.     : .  *  • 

M.  le  Docteur  Cantacuzène,  Pélégué  de  Roumanie,  fait  observer  qu'il  existe 
souvent  chez  les  rats  d'autres  épidémies  que  la  peste. 

On  voit  souvent,  dans  fintérieur  des  pays,  une  mortalité  insolite  des  rats  provenant 
de  toute  autre  cause  que  la  peste. .  Cela  compliquerait  étrangement  les  choses  que 
d'en  exiger  la  notification  ;  il  faut  s'ep  tenir  à  surveiller  la  mortalité  des  rats  dans  les 
ports. 

:  M.  le  Professeur  Brouardjël  dit  que  l'artide  5  tôt  un  article  qui,  à  la  rigueur,  aurait 
pu  se  trouver  simplement  parmi  les  vœux;  il  est  inséré  pour  ordre  et  se  trouve  fcM^piulé 
comme  un  commentaire  çxplioatif  des  articles  précédents  et  pour  insister  sur  le  mode 
de  leur  application. 

M.  le  Professeur  Gaffxy  propose  que  la  rédaction  de  l'article  5  soit  apnsi  modifiée 
in  fine  :  de  se  tenir  renseigné  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats  ou  des  souris.  M.  GafflLy 
ajoute  qu'il  est  de  l'avis  de  M.  (^hyzer  et  qu'il  demande  la  suppression  des  mots  dans 
les  ports. 

M.  DE  Cazotte  (France)  croit  que  l'on  pourrait  concilier  les  désirs  de  tous  les 
Délégués  en  rédigeant  ainsi  qu'il  suit  la  fin  de  l'article  5  : 

.  .  •  De  se  tenir  renseigné  sur  toute  mortalité  insolite  des  rats  ou  des  souris, 
notamment  dans  les  ports. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  1  unanimité. 

M.  Beco  donne  lecture  de  L'article  6  et  de  son  couunentaiie,  qui  sont  ainsi  conçus  ; 

Abt.  6.  n  est  entendu  que  les  pays  voisins  se  réservent  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informations  directes  entre  les  chefsl  des 
administrations  des  frontières. 

CoMMElfTJiRE. 

Il  a  été  proposé,  dans  la  Commission  «  de  prévoir  quen  vertu  daiTangements  spéciaux,  les 
AdministratioDs  puissent  faire  des  investigations  les  unes  chez  les  autres. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  est  inutile  de  formuler  cette  suggestion  dans  le  texte  même  de  la 
Convention.  Une  telle  entente  est  de  droit,  du  moment  oh  elle  ne  va  pas  à  rencontre  des  principes 
consacrés  par  la  Convention. 

M.  le  Docteur  HuuscB,  Délégué  des  Pays-Bas,  dédare  qu'il  est  fauteur  de  la  pro- 
position dont  ii  est  fait  mention  dans  le  commentaire  ;  il  persiste  à  croire  que  le  sys* 
tème  qu'il  préconise  favoriaerïdt  lapplication  au  conunerce  de  mesures  sanitaires  plus 
libérales  en  cas  d'épidémie  ;  mieux  renseignés  sur  les  mesures  prises  par  le  pays  con- 
taminé, mieux  à  même  de  les  jiiger  et  de  les  apprécier,  les  pays- intéressés  se  mon- 


2*  SKANCK,  —  7  NOVEMBRE  1903.  [Codification.  -  2.  ]       559 

treraient  tout  uatureiienient  moins  sévères  yistA  vis  des  provenances  de  ce  pays  cooh 
taminé.  ; 

M.  le  Professeur  Brouaudel  reconnaît  la  portée  de  l'observation  de  M.  Ruijsch, 
riiais  il  parait  difficiie  d'insérer  pareille  résoiutioiji  dans  le  texte  de  la  Convention. 
Chaque  pays  est  tout  à  fait  maître  chez  lui  ;  on  ne  peut  lui  imposer  un  délégué  inspec- 
teur étranger  qui  pourrait  être  amené,  peut- être,  à' critiquer  les  mesures  prises.  Ne 
pouvant  prendre  la  responsabilité  d  une  pareille  cause  de  conflits,  la  Conférence  res- 
pecte cependant  le  principe  que  les  pays  intéressés  peuvent  conclure  entre  eux  des 
arrangenients  ^éciaux  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

,i-^:.;.    •  :! 

M.  Beco  donne  lecture  de  la  rubrique  précédant  l'article  7,  de  l'article  7  lui-même 
et  de  son  commentaire,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

IL  Conditions  dans  lesquelles  le  territoire  (Tuh  pays  doit  éttv  en  tout  ou  en  partie  : 
P  considéré  comme  contaminé  ; 
2®  considéré  comme  redevenu  sain. 

Art.  7.  —  La  notification  d'un  premier  cas 'de  pesté  6u  de  choléra,  ou  même  de 
plusieurs  cas  restant  isolés,  n  entraînera  pas  cdnti*^'  la  circonscription  territoriale  où 
ils  se  seraient  produits  l'application  des  mesures  prévues  au  chapitre  2  ci-après  :       * 

Mais  lorsque  plusieui^s  cas  de  peste  ayant  donné  lieu  à  des  cas  de  transmission  se 
seront  manifestés,  ou  que  les  cas  de  choléra  formeront  foyer,  la  circonscription  sera 
déclarée  contaminée. 

COMMBNTAIRE.' 

Cette  disposition  est  d'une  haute  importance.  Lesî  piiooès-Yerbau;^  des  séances  de  la  Conféi^nce 
renferment  à  son  sujet  de  complets  éclaircissements. 

On  n'a  pas  voulu  qu'il  suffise  d'un  seul  cas  de  (îcste  ou  de  clioléra  signalé,  pour  faim  consi- 
dérer tine  localité  comme  contanlinée.  II  y  a  obligation  de'Iés  notifier,  mais  ponr  autoriser  Tappli- 
catioa  des  mesures  prévues  contre  tes  circonscriptions  conlamiitées,  il  faudra  que  les  renseigne- 
ments fournis  renferment  la  constatation  qu^on  se  trouve  en  présence  d'une  maladie  prenant  u^i 
caractère  épidémique,  par  exemple  de  cas  de  peste  successifs,  même  s'ils  surviennent  isolément. 
Au  contraire f  quelques  cas  importés,  restant  isolés,  ou  quelques  cas  d'apparence  sporadique  sur- 
gissant dans  un  endroit  quelconque  et  non  suivis,  par  transmission,  de  cas  nouveaux,  ne  devront 
pas  faire  déclarer  la  circonscription  contaminée.  L'appré<*îation  de  cette  situation  appartient  aux 
pays  qui  reoMvent  la  notification.  .  .    ,  1 

Il  a  paru  inutile  de  définir  ce  que  l'on  entend  par  civconsoription  contaminée  ou  non  conta- 
minée. Dans  des  questions  de  fait  aussi  complexes,  les  définitions  offrent  plus  d'inconvénients  que 
de  réelle  utilité.  ...» 

M.  le  Professeur  Gaffky  dit  qu'il  signale  à  l'atteption  de  la  Commission  une 
phrase  du  commentaire  : 

•  Au'  contraire,  quelques  cas  importés,  restîlnl  isolés,  ou  quelques  cas  d'apparence 
sporadique,  etc. .  .  *  »  Dans  k  Commission  lechrii<pfe  on  à  reconnu  que  plusieurs  cas 
de  transmission  donnent  le  droit  d'appliquer  les  mesitresi  Pr  la  Délégation  allemande 
croit  que  les  cas  sporadtques  veimnt  des  rats  sont' aussi  dangereux  ;  elle  propose  donc , 
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pour  éviter  tout  malentendu,  de  supprimer  les  mots  ^  ou  quelques  cas  d'apparence 

sporadique  >». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Docteur  Thomson  «  Délégué  de  Grande-Bretagne,  demande  des  explications 
complémentaires  sur  le  mot  «  foyer  » ,  dont  il  ne  peut  s  expliquer  la  signification 
exacte  «  et  qui  devrait  être  supprimé. 

M.  le  Professeur  Brouaroel  dit  que  l'observation  de  M.  Thomson  pourrait  être 
formulée  au  plénum  de  la  Conférence;  le  mot  a  été  maintenu,  car  il  n'a,  depuis 
Dresde,  soulevé  aucune  observation. 

M.  BuMM  insiste  pour  le  maintien  du  mot  «  foyer  »  qui  a  donné  lieu  à  Dresde  à  de 
longues  discussions  et  ajoute  qu'en  relisant  les  procès-verbaux  de  cette  Conférence, 
M.  Thomson  sera  parfaitement  éclairé.  Q  remarque ,  comme  l'a  fait  M.  le  Professeur 
Brouardel,  que  ce  mot  «  foyer  ■  n'a  donné  heu  jusqu'ici  à  aucune  protestation. 

M.  le  Docteiu*  Schmid  propose  de  remplacer,  pour  plus  de  clarté ,  les  mots  «  lorsque 
plusieurs  cas  de  peste  »,  par  les  mots  «  lorsque  des  cas  de  peste  ».  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  le  Docteur  Cantacuzéne  désire  que  les  mots  «  ou  même  de  plusieurs  cas  res- 
tant isolés  »  soient  supprimés. 

M.  Beco  exphque  que  cette  rédaction  a  été  adoptée  pour  mettre  les  Gouverne- 
ments tout  à  fait  à  l'aise  sur  les  conséquences  de  la  sincérité  de  leurs  déclarations,  — 
puisque  dorénavant  la  notification  doit  être  faite  dès  le  premier  cas. 

M.  le  Doctem*  RuiJSCH,  revenant  sur  l'observation  présentée  par  M.  Thomson, 
reconnaît  combien  le  mot  «  foyer  »  est  difficile  à  définir  et  demande  s'il  ne  paraîtrait 
pas  possible  de  l'expliquer. 

M.  le  Professeur  Brouardel  répond  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  trop  modifier  l'œuvre 
des  Conférences  antérieures  lorsque  cela  n'est  pas  indispensable.  Le  mot  «  foyer  »  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  et  il  est  préférable  de  ne  pas  risquer  des  difficultés 
nouvelles  au  moment  des  ratifications. 

M.  d'Anrep  demande  à  la  Commission  si  elle  n'a  pas  l'impression  que  l'article  7 
donne  le  sentiment  qu'il  faut  être  plus  sévère  pour  la  peste  que  pour  le  choléra;  or 
cela  devrait  être  le  contraire  si  l'on  veut  absolument  faire  une  différence. 

M.  le  Professeur  Gaffey  propose  de  maintenir  l'article  7  sans  modification.  On  a  dit 
que  le  choléra  est  plus  dangereux  que  la  peste,  mais  on  a  oublié  que  les  rats  jouent  un 
rôle  considérable  dans  la  propagation  de  la  peste;  or  la  destruction  des  rats  pesteux 
est  infiniment  plus  difficile  que  la  défense  contre  la  propagation  du  choléra.  On  peut 
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isoler  les  cholériques,  éviter  la  contamination  de  l'eau.  Pour  la  peste,  il  est  presque 
impossible  de  détruire  tous  les  rats  pesteux  dans  une  grande  ville.  C'est  ainsi  et 
dans  ce  sens  que  la  peste  doit  être  considérée  comme  plus  dangereuse  que  le  choléra. 

M.  le  Docteur  Wawrinsky,  Délégué  pour  la  Suède,  fait  observer  que  la  Suède  na 
pas  adhéré  à  la  Convention  de  Dresde  eu  égard  au  mot  «  foyer  »  dont  on  a  parlé  pré- 
cédemment. 

M.  le  Professeur  Brouardel  constate  l'exactitude  de  la  remarque  de  M.Wawrinsky, 
mais  ajoute  que  seule  la  Délégation  de  Suède  fit  des  objections  à  ce  sujet. 

M.  Begô,  en  résumant  la  discussion,  indique  qu'il  y  aura  lieu  de  tenir  compte,  dans 
le  commentaire  de  l'article  7,  de  l'échange  de  vues  qui  vient  de  s'effectuer. 

M.  Beco  donne  lecture  de  Tailicle  8  et  de  son  conunentaire ,  ([ui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  8.  —  Pour  rcfstreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gouver- 
nements ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions  conta- 
minées. 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire,  lieu  déterminé  dans 
les  renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent  la  notification;  ainsi  :  une  province, 
un  I  gouvernement  »,  im  district,  un  département,  un  canton^  une  ile,  une  com- 
mune, une  ville,  un  quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  luie  aggloméra- 
lion,  etc.;  quelles  que  soient  l'étendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  devra  être 
acceptée  qu'à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exportation  des  objets  visés  par  l'article  1 1 , 
provenant  de  la  circonscription  contaminée  et  pour  combattre  l'extension  de  l'épi- 
démie. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée ,  aucune  mesure  restrictive  ne  sera  prise 
contre  les  provenances  de  celte  circonscription,  si  ces  provenances  l'ont  quitté  cinq 
jours  au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie. 

CoMMElfTAiRE. 

Il  a  paru  plus  utile  d^insérer  dans  Tarticle  même  la  définition  du  mot  circon$cription  qui 
irexistait  qu  en  note  dans  les  G)n vantions  antérieures. 

Sur  les  indications  de  la  Commission  technique,  nous  avons  apporté  un  changement  k  cette 
définition. 

Au  lieu  de  dire  :  une  partie  de  territoire  d*un  pays  placé  sous  une  autorité  administrative  bien 
déterminée,  on  dira  une  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans  les  renseignements  qui. accom- 
pagnent ou  suivent  la  notification.  La  formule  actuelle  peut  prêter  k  des  difficultés.  On  a  fait 
remarquer,  par  exemple,  que  le  port  d'Alexandrie  est  divisé  en  plusieurs  cantons  ayant  chacun 
une  autorité  administrative  différente.  Le  plus  souvent,  la  circonscription  sera  délimitée  adminis- 
trativement,  mais  il  n*y  aurait  pas  d'objection  k  ce  qu'elle  le  fût  topographiquement,  si  telle  est 
la  réalité  des  faits.  Il  se  pourrait  même  qu'une  partie  de  ville  soit  délimitée,  de  telle  façon  qu'elle 
puisse  être  exclusivement  déclarée  contaminée. 

Ce  point  est  laissé  k  l'appréciation  du  pays  qui  fait  la  notification. 

CONFÉRElfCB   SAfflTAniR.  yi 
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Ainsk  qa*oQ  i  a  frit  remarquer  au  mn  de  ia  Gomminion  technique,  las  oiroMscriplîoos  pour- 
ront être  plus  grandes  en  cas  de  choléra  et  noîas  grandes  en  cas  de  peste. 

Au  troisième  alinéa  de  l*artîcle  8 ,  la  Conimission  ajoute  les  mots  :  «  et  pour  combattre  Pei- 
tensîon  de  répidémie».  Il  est,  en  effet,  rationnel  et  nécessain^  que,  pour  faire  limiter  a  une  por- 
tion de  son  territoire  le  r^ime  prévu  par  la  Convention,  le  Gouvernement  prenne  des  mesures, 
non  seulement  pour  empêcher  qu  on  élude  les  mesures  en  faisant  les  exportations  du  port  conta- 
miné  par  un  port  voisin  non  contaminé,  mais  encore  pour  prévenir  la  pnypagatimi  de  Tépidémie 
de  la  r^on  contaminée  dans  les  régions  restées  saines  du  même  pays.  « 

M.  le  Docteur  Ruusch  rottstate  qull  est  dit  que  les  Gouveniements  doivent  res- 
treindre rapj^ation  des  mesures  à  la  circonscriptioii  contaminée;  —  or,  dans  la 
définition  de  cette  circoascriptîon,  on  parle  d'un  quartier  d'une  ville,  mais  alors  que 
se  passera-t-il  pour  un  port  ? 

M.  le  Professeur  Brouaroel  répond  que,  d'une  façon  générale ,  la  tendance  de  la 
Commission  a  été  de  limiter,  autant  que  possible,  la  limitation  de  la  circonscription 
contaminée.  —  Il  peut  y  avoir  des  quartiers  contaminés  dans  une  vîUe  sans  que  la 
fîfle  le  soit  :  on  a  pris  soîn,  d'iâUeurs,  d'expiîqaer  la  distinctioii  et  d'indiquer  l'appré- 
dabon  qui  peut  en  être  ùile  :  t  Mais  cette  restriction  iimiléeà  la  circonscription  con- 
taminée ne  devra  être  acceptée  et ...  » 

M.  DB  Cakoto  remarque  que  le  mol  mecepté  n^ond  à  l'oiisennition  d^  tL  RnâJKch, 

et  qu'il  ménage  toute  liberté  d'appréciation. 

M.  le  Docteur  RrpFER  dit  que  les  mots  t  pour  prévenir  l'exportation  des  ofajcAs 
risés  par  l'article  1 1 ...»  ne  le  satisfont  pas;  ii  ^wodrait  mieuK,  à  son  avis,  les 
remplacer  par  t  pour  assurer  l'appUcation  des  mesures  prévues  par  l'article  1 1  ...» 

Cette  demande  ayant  soulevé  quelques  objectiom^^  M.  Bego^  après  avoir  iu  Tar- 
ticie  1 1 ,  prie  la  Commission  de  réserver  l'article  8  et  de  le  renvoyer  i  k  Sous-Cmn- 
mission. 

f -ette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  9  et  de  son  commentaire ,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  9.  —  Poiu'  qu'unti  circonscription  ne  soit  plus  considérée  comme  conta- 
minée, il  faut  la  constatation  officielle  : 

I**  qu'il  n'y  a  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de  choléra  depuis  cinq 
jours  après  Ksolement,  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  cas; 

2**  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  appliquées,  et,  pour  le  cas  de 
peste  ^  que  les  mesures  contre  les  rats  ont  été  exécutées. 

Commentaire. 


Gat  «ilkie  reproduit,  avec  ptei  de  piéciaîiM,  les  diffMMitÎQw  comspondaalas  des  Conveatians 
«■feétieuies. 

La  GonvsQtîaB  de  Veane  exigeait,  poDr  la  parte,  qu^wi  délai  de  dix  joars  se  fiift  écoulé  depuis 
la  guérison  ou  la  mort  du  dernier  pesteux.  Ce  terme  étMt  eaipninlé  à  la  aelian  qne  i^incuhatiofi 
pourrait  peut-être  se  prolonger  jnqu*»  dix  joon.  Celle  nation  s'étant  depuis  kirs  précisée  scienti- 
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fiquement  au  poiot  que  Toii  peut  oonaidérer,  dans  rimmeAse  majorilé  des  ca»,  la  durée  de  ciaq 

jours  comme  un  maximum  destiné  à  servir  de  base  aux  stipulations  de  la  Convention,  la  Commis 
sion  a  été  heureuse  de  prendre  acte  de  cette  affirmation  scientifique  pour  en  faire  profiter  le 
commerce  et  la  navigation,  sans  nuire  k  la  santé  publique. 

Le  mot  isolement  du  dernier  cas  a  été  inséré  dans  Farticie  sur  les  indications  de  la  Commission 
technique. 

Un  isolement  bien  exécuté  ofire  la  même  garantie  que  la  disparition  de  malade  ou  sa  guérison. 

Quant  à  la  constatation  que  les  mesures  ont  été  prises  contre  les  rats,  il  va  de  soi  que  Teffet 
de  ces  mesures  dm!  être  td  qee  le  daiig^  du  maîntieD  de  répidénie  pw  les  rste  ait  eeasé* 

M.  le  Docteur  Cortezo  t  Prieto  ,  Délégué  d'Espagne ,  dît  que  M.  Rnîjsch  a  demandé 
d'ajouter  le  mot  «  rigoureux  »  après  isolement,  mais  M.  Santoliquido  a  fait  observer 
c|u'îl  nY  a  scientifiquement  qu^un  seid  isolement  et  qu'il  n*est  pas  besoin  de  spé- 
cifier quun  isolement  sanitaire  doit  être  rigoureux.  M.  Cortezo  y  Prieto  est  d'avis 
que  M.  Ruijsch  et  M.  Santoliquido  ont  également  raison.  En  principe,  il  n y  a  quun 
seul  isolement,  mais  il  importe  de  définir  exactement  ce  que  doit  être  Tîsolement 
scientifique. 

M.  Beco  propose  de  renvoyer  à  la  Commission  teclinique  la  définition  de  i'isole- 
ment. 

M.  le  Docteur  Cortezo  y  Prusto  insiste  pour  ladoption  de  sa  demande;  il  fait 
observer  que  dans  certains  pays  il  est  absolument  nécessaire,  ne  fut-ce  que  pour  mé- 
nager 1  opinion  publicpie,  de  savoir  ce  quest  l'isolement,  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  et  ce  qu  il  sufiit  de  faire  pour  qu'un  malade  soit  isolé.  Il  propose  la  définition 
suivante  :  «  On  entend  par  isolement  la  non-communication  rigoureuse  du  malade, 
des  personnes  qui  le  soignent  d'une  manière  continue,  de  ses  effets  et,  en  général, 
de  son  entourage.  » 

M.  le  Professeur  Brouârdel  dit  que  l'isoleoûient  compreiui  l'isolement  du  malade» 
des  personnes  qui  lui  donnent  leurs  soins  d'une  façon  permanente  et  l'interdiction  des 
visites  de  toute  autre  personne.  Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  ue  concerne 
pas  le  médecin. 

M.  le  Docteur  Stésddus,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  observer  qu'en  Turquie  A 
arrive  parfois  qu  un  médecin  est  attaché  d'une  f^çon  permanente  à  un  groupe  de 
pesieux;  dans  ce  cas,  il  semble  bien  que  Tisoiemeat  puisse  sans  inconvénient  s'a|i|)li- 
quer  au  médecinu 

M.  le  Docteur  Ruwsch  dit  qu'il  serait  également  désirable  que  l'isolement  |Mit  èti*e 
appliqué  au  médecin  qui  soigne  le  premier  cas.  H  reconnaît  pourtant  la  difficulté  pra* 
tique  de  cette  prescription.  Celle-ci  pourrait  du  moins  être  appliquée  sur  le  bateau 
où  ont  éclaté  des  cas  épidémiques  et  dont  le  médecin  peut  à  rarrivée  être  isolé 
sans  inconvénient. 

M.  le  Professeur  Bmnjaiu)£l  explique  que  ce  sont  ta  des  cas  spéciaux^  maïs  qu'il 

7»- 
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£aiut  bien  établir  que  les  médecins  traitants  ordinaires  ne  sont  pas  compris  dans  Tisole- 

ment, 

M •  le  Docteur  Ruffer  ne  s'explique  pas  pourquoi  les  médecins  traitant  un  pesteux 
seraient  considérés  comme  plus  dangereux  que  les  médecins  soignant  un  malade 
atteint  de  fièvre  typhoïde. 

M.  le  Professeur  Brouardel  explique  quil  s'agit,  dans  la  définition  projetée,  de 
ménager  Tétat  d'esprit  des  populations  tout  eu  donnant  une  formule  qui  soit  à  la  fois 
assez  libre  et  assez  explicite. 

M.  le  Professeur  Gaffkt  cite  des  cas  d'infection  médicale,  mais  il  croit  pourtant 
tout  à  fait  impossible  d'isoler  les  médecins. 

M.  le  Professeur  Brouardel  et  M.  le  Docteiu-  Ruffer  sont  d'avis  de  bien  spécifier 
au  procès-verbal  qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  les  médecins  en  isolement  et  en  quai^an- 
taine. 

M.  le  Docteur  Thomson  constate  qu'en  somme  l'isolement  ne  s'applique  qu'aux 
gardes-malades  et  qu'il  serait  préférable  de  le  spécifier.  H  insiste  sur  ce  point  que  si 
un  navire  arrive  avec  im  pesteux  à  Suez,  ou  décidera  un  isolement  spécial,  uu 
autre  isolement  à  Marseille,  un  autre  isolement  à  Londres;  il  importe  donc  de 
convenir  que  c'est  à  l'autorité  sanitaire  locale  maritime  à  déterminer  l'isolement, 
pourquoi  dès  lors  ne  pas  appliquer  le  m^me  principe  à  terre  et  ne  pas  laisser  l'auto- 
rité locale  terrestre  libre  aussi  de  déterminer  l'isolement  qu'il  faudra. 

M.  le  Professeur  Brouardel  déclare  que  la  discussion  paraît  changer  d'objet.  L'au- 
torité sanitaire  locale  peut  appliquer  ou  ne  pas  appliquer  l'isolement,  mais  ce  mot  a 
une  valeur  unique  et  fixe  au  point  de  vue  scientifique ,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  en  donner  une  définition . 

M.  DE  Gazotte  fait  remarquer  que  cette  définition  est  d'autant  plus  importante 
que  du  mot  «  isolement  »  dépend  l'uh  des  cas  où  la  circonscription  contaminée  cesse 
d'être  contaminée.  Il  faut  donc  que  l'on  sache  exactement  ce  que  c'est  que  l'isolement, 
dans  l'intérêt  du  pays  au  profit  duquel  l'interdiction  sanitaire  doit  être  levée. 

M.  d'Anrep  propose  de  s'en  tenir  purement  et  simplement  à  la  définition  donnée 
par  M.  Brouardel.  L'isolement  dont  a  parlé  M.  Thomson  relativement  aux  navires  est 
un  isolement  spécial  ;  chaque  autorité  sanitaire  locale  doit  être  laissée  juge  de  sa  va- 
leiu",  mais  en  ce  qui  concerne  l'isolement  en  général,  il  est  très  suffisamment  défini 
par  M.  Brouardel.  • 

Cette  définition  est  adoptée»,  sauf  réserve  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'obser- 
vation de  M.  Thomson. 

M.  d'Anrep  demande  que  la  i-édaction  de  l'article  9  soit  ainsi  modifiée  :  «  1  °  qu'il 
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n'y  a  eu  ni  décès  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de  choléra  depuis  cinq  jours  soit  après 
l'isolement,  soit  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  cas  ;  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  BiaiM  fait  alors  remarquer  qu'il  s'agit  là  d'une  modification  importante  apportée 
à  la  Convention  de  Venise;  d'après  celle-ci,  il  faut  qu'il  n'existe  plus  de  cas  de 
peste  pour  qu'il  y  ait  cessation  de  la  contamination.  Or,  d'après  la  décision  actuelle , 
une  circonscription  ne  sera  plus  contaminée  quand  même  il  y  aurait  un  cas  de  peste, 
mais  à  la  condition  qu'il  soit  isolé. 

M,  le  Professeur  Brouardel  répond  que  l'observation  de  M.  Bumm  démontre  com- 
bien il  était  nécessaire  de  définir  l'isolement. 

M.  le  Professeur  Gaffky  estime  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  à  un  délai  unique 
de  10  jours,  égal  à  celui  de  la  surveillance,  afin  de  ne  pas  donner  des  chiffres  diffé- 
rents et  de  ne  pas  modifier  trop  souvent  les  déclarations  sanitaires. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remanjuer  que  le  délaî  de  i  o  jours  offrirait  des  incon- 
vénients identiques  à  celui  de  5  jours,  étant  donné  qu'il  est  arrivé  fréquemment  en 
Egypte  que  le  1 1"  jour  un  nouveau  cas  se  soit  manifesté  et  amène  un  changement 
dans  la  déclaration  de  l'état  sanitaire. 

M.  le  Professeur  Brouardel  dit  que  cette  question  lui  parait  être  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Commission  technique. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  lo  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  pays  est  tenu  de  publier  immédiate- 
ment les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d'un  pays  ou 
d'une  circonscription  territoriale  contaminée. 

n  communiquera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale. 

A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communica- 
tion se  fera  directement  au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Il  sera  également  tenu  de  faire  connaître  par  les  mêmes  voies  le  retrait  de  ces 
mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

CoMMSlTTAiRE. 

Les  dispositions  qui  précèdent  visaient  les  mesures  à  prendre  par  les  pays  qui  deviennent 
contaminés. 

Lorsque  la  notification  a  eu  pour  conséquence  de  donner  ouverture  à  l'application  du  r^ime 
prévu  contre  les  pays  contamines,  les  pays  qui  appliquent  ce  r^ime  doivent  faire  connaître  les 
mesures  qu*ils  prennent.  Cest  Tobjet  de  Tarticle  lo  qui  ne  fait  que  reproduire  sans  changement 
la  disposition  correspondante  des  conventions  antérieures. 

Il  est  entendu  que  les  mêmes  renseignements  seront  envoyés  simultanément  à  tXXfice  interna- 
tional de  santé. 
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M.  le  Docteur  Rdffkr  deoMiide  qu'û  soit  ajouté  au  2^  abuéa  de  iartick  10  que 
les  communications  soient  faîtes  aux  Conse^  sanitaires  intematioiiaux» 

M.  le  Docteur  Stékoulis  dit  que  la  pratique  constante  suivie  au  Conseil  de  santé 
de  Constantinople  est  que  chaque  Délégué  apporte  en  séance  la  notification  du 
pays  qu'il  représente,  mais  qu'il  ne  voit  pas  d'ÎQCouvénients  à  ce  que  cette  notification 
soit  faite  directement  par  les  GouvememenLs  intéressés  aux  ConaeUs  internationaux. 

M.  le  Professeur  Brouabdel  ne  voit  aucun  iucouvéïûeut  k  cette  manière  de 
faire  au  point  de  vue  médical,  mais  il  faut  envisager  le  point  de  vue  diplomatique. 

Cette  modificatioa  est  adoptée  avec  une  réserve  exprimée  par  M.  UE  Cizottb  et 
spécifiant  que  les  Gouvernements  restercmt  juges  du  mode  de  transmission^ 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Le  Président, 
Emile  BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eb.  RONSSfN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M,  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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TROISIÈME   SÉANCE. 


MARDI  10  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission. 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Commission  qu'elle  a  examiné  dans  la  précédente 
séance  les  deux  premiers  articles  du  plan  général  de  codification. 

Comme  il  a  été  impossible  de  faire  imprimer  pour  cette  réunion  la  suite  de  ce  tra- 
vail, il  propose  de  lire  les  textes  manuscrits  qu*il  a  rédigés  diaprés  les  discussions  de  la 
Sous-Commission  de  rédaction  qui ,  eïïe-méme ,  s'est  basée  sur  les  décisions  de  la  Corn- 
mifisîoQ  technique. 

Jl  indique  ensuite  la  division  générale  du  plan  de  codification. 

Ce  plan  comprend  : 

1  ""  Des  dispositions  générales. 

a»  Dos  dftapofiitîoos  spéciales  aux  pays  hors  d'Europe. 

3°  Des  dispositions  spéciales  pour  les  pèlerinages. 

4""  L'exposé  des  mesures  d'exécution  et  de  ^surveillance,  notamment  Toigaiiisation 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  de  santé  de  Constantinople  et  du  Conseil  international 
aAlcmidne. 

M.  Beco  ajoute  que  la  Commission  en  est  restée  à  la  discussion  des  prescriptions 
générales^  spécialement  à  la  question  des  «  Marciiandises  »  (Art.  1 1  du  texte  présenté] 
et  donne  lecture  de  cet  article. 
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M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  observer  que,  dans 
sa  pensée,  la  Commission  technique  avait  décidé  de  ne  pas  insérer  dans  le  texte 
même  de  la  Convention  la  dernière  partie  de  cet  article  ainsi  conçue  : 

«  Les  marchandises  qui  attirent  le  plus  les  rats,  telles  que  chiffons,  vieux  papiers, 
céréales,  coton,  etc.,  sont  à  redouter,  surtout  lorsqu'elles  renferment  des  cadavres  de 
rongeurs  pestiférés  dans  lesquels  les  bacilles  pesteux  peuvent  rester  vivants  et  viru- 
lents plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  circonstances.  » 

M.  Raffalovitch ,  Délégué  de  Russie,  exprime  la  même  opinion. 

M.  Beco  constate  que  la  Conunission  est  d'accord  pour  supprimer  cet  alinéa  de 
l'article  1 1 .  Il  ne  paraîtra  que  dans  le  procès-verbal  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  conraien- 
taires  de  cet  article. 

M.  le  PRÉsmENT  passe  à  l'article  i  a. 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  tient  à  faire  constater  qu'il  est  bien  entendu  que 
les  chiffons  pourront  être  comprimés  autrement  que  par  la  force  hydraulique  et 
maintenus  autrement  que  par  des  cercles  en  fer. 

M.  Beco  fait  observer  que  sa  rédaction  donne  satisfaction  à  cette  demande. 

M.  le  Docteur  Chyzer,  Délégué  pour  la  Hongrie,  voudrait  que  l'on  ajoutât,  à  la  fin 
du  premier  alinéa  relatif  aux  marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  con- 
sidérera comme  contaminées ,  les  mots  «  ou  suspectes  ». 

M.  Beco  fait  remarquer  que,  en  pariant  des  marchandises  contamipées,  on  com- 
prend natiu-ellement  les  marchandises  suspectes. 

En  ce  qui  concerne  l'article  i  2 ,  M.  ScHiim  demande  l'adjonction  de  sa  proposition 
relative  aux  certificats  que  pourraient  exiger  les  voyageurs  ainsi  que  les  propriétaires 
ou  expéditeurs  de  marchandises  et  leurs  représentants  de  la  part  des  autorités  sanitaires. 

M.  Beco  déclare  que  le  procès-verbsd  de  la  Conmiission  technique  contenant  le 
texte  de  cette  proposition  n'ayant  pas  encore  été  imprimé ,  cette  question  lui  parait 
devoir  être  réservée  à  une  séance  intérieure. 

Les  articles  1 3 ,  1 4  «  1 5  sont  adoptés  sans  observation. 

Au  sujet  de  l'article  17,  M.  Thomson  demande  si  ces  dispositions  S'appliquent  à 
toutes  les  marchandises  ou  seulement  aux  céréales. 

M.  Beco  répond  qu'il  s*agit  des  marchandises  sans  distinction. 

M.  le  Docteur  Thomson  n'insiste  pas  en  rappelant  qu'il  a  fait  des  réserves  sur 
l'ensemble  de  l'article. 

M.  le  PRÉsmENT  lit  l'article  18  relatif  aux  bagages,  qui  reproduit  littéralement  les 
dispositions  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise  (1897). 
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La  Délégation  allemande  a  proposé  un  amendement  relatif  à  la  désinfection  que 
les  autorités  sanitaires  peuvent  appliquer  à  bord  d'un  navire  indemne. 
Il  croit  que  l'article  1 5  donne  déjà  satisfaction  à'  cette  proposition. 

M.  BuBfM  demande  Tjue  cette  question  spéciale  soit  réservée, 

M.  le  Docteur  Sghmid,  Délégué  de  Suisse,  renouvelle  l'observation  qu'il  a  présentée 
à  propos  de  l'article  12. 

Les  articles  1 9  et  suivants  se  rapportent  aux  «  Mesiu'es  à  prendre  dans  les  ports  et 
aux  frontières  de  mer  ». 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bumm,  Ruijsch,  Thomson, 
ScHMiD,  Chyzer,  Gaffky,  Clado,  Raffalovitch ,  etc.,  la  Conmiission  décide  de 
renvoyer  la  discussion  de  ces  articles  jusqu'au  moment  où  le  projet  de  M.  le  Pré- 
sident aura  été  imprimé  et  distribué  aux  Délégués. 

Il  demeure  entendu  que ,  sauf  avis  contraire ,  la  prochaine  séance  est  fixée  à  ven- 
dredi prochain ,  dix  heures  du  matin. 

Le  Président, 

Emile  BEÇO. 
Le  Chef  du  Secrétariat, 
En.  ROiNSSIN. 

Les  Secrétairei: 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDV. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P    GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 


C0.NFÉRE?iCB   SAMT\IHE. 


7« 
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QUATRIÈME    SÉANCE. 


VENDRBDI  18  NOVEMBRE  190S. 


PRESIDENCE  DE  M.  BËGO 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception 
de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg. 

M.  le  Président  présente  aux  Délégués  M.  de  Suzzaha,  Chef  de  Section  au 
Ministère  impérial  et  royal  des  Affaires  étrangères,  qui  a  été  désigné  par  le  Gouver- 
nement austro-hongrois  pour  remplacer  M.  le  comte  Kinsky  empêché.  M.  Beco 
rappelle  ensuite  aux  membres  de  la  Commission  que  tous  les  textes  sur  lesquels 
va  porter  la  discussion  ont  été  mis  à  la  disposition  des  Délégations  ;  il  demande  au 
surplus  si  aucune  observation  n'est  formulée  sur  les  dix  premiers  articles  tels  qu'ils 
ont  été  examinés  à  la  précédente  séance. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  la  CommisMon  de  codification,  lorsqu'elle  a  adopté 
Tarticle  7,  ne  connaissait  pas  encore  le  rapport  de  la  Commission  technique  qui,  de- 
puis, a  été  présenté  par  M.  Proust.  La  rédaction  de  Tarticle  7  a  été  appliquée  à  la 
peste  et  au  choléra,  c'est  là  une  décision  générale  sur  laquelle  il  ny  a  pas  lieu  de 
revenir;  mais  cette  rédaction  comprend  en  outre  les  mots  ou  même  de  plusieurs  cas 
restant  isolés;  or  ces  mot^  ne  figurent  pas  dans  le  texte  proposé  par  la  Comnoission 
technique.  Il  y  a  donc  lieu  de  décider  s'ils  doivent  être  maintenus  ou  supprimés. 

M.  le  Professeur  Brooardel,  Délégué  de  France,  exprime  l'avis  que  cette  question 
soit  soumise  à  la  Commission  technifpie.       ' 

7^' 
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M.  Beco  répond  que  la  Commission  technique  a  décidé  de  ne  plus  se  réunir. 

M.  DE  Cazotte  (France)  remarque  que  le  texte  de  la  Commission  technique  :  La 
notification  d'an  premier  cas  de  pe&te  ou  de  choléra  n  entraînera  pas,  etc .  . .  est  tout 
à  fait  suffisant. 

Il  s'agit  bien  poiu*  chaque  pays  de  faire  la  déclaration  dès  qu'il  y  a  un  cas.  Cela  se 
trouve  très  clairement  exprimé  et  les  mots  ou  »  même  de  plusieurs  cas  restant  isolés 
doivent  être  supprimés. 

M.  le  Docteur  Ruijsch,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  observer  qu'il  y  a  eu  déjà  une 
très  longue  discussion  sur  ce  point,  mais  qu'il  faut  s'en  tenir  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Commission  technique  et  supprimer  les  mots  dont  il  s'agit  puisque  cette 
Commission  ne  les  a  pas  employés. 

La  Commission  de  codification  décide  d'adopter  la  proposition  de  M.  de  Cazotte  et 
.  de  rédiger  l'article  7  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  notification  d'un  premier  cas  de  peste  ou  de  choléra  n'entraînera  pas  contre  la 
circonscription  territoriale  où  il  se  sera  produit  l'application  des  mesures  prévues  au 
chapitre  2  ci-après. 

M.  Beco  estime  qu'en  partant  du  principe  qui  vient  d'être  adopté,  le  a*  alinéa 
du  même  article  doit  également  être  modifié;  il  faut  supprimer  les  mots  «  ayant 
donné  lieu  à  des  cas  de  transmission  »  et  rédiger  ainsi  le  texte  de  ce  paragraphe  : 

«1  Mais  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  non  importés  ou  plusieurs  cas  de  choléra 
formant  foyer  se  seront  manifestés ,  la  circonscription  sera  déclarée  contaminée.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  par  la  Commission. 

M.  le  Docteur  ScHMm,  Délégué  de  Suisse,  déclare  quil  n'a  rien  trouvé,  dans  le 
texte  adopté ,  concernant  la  notification  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  qui  se  mani- 
festeraient à  bord  des  navires  et  propose  d'ajouter  la  disposition  suivante  à  l'article  1**: 

«  Il  est  entendu  que  les  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  survenus  sur  un  navire 
feront  également  l'objet  d'une  notification,  aussitôt  que  ce  navire  sera  arrivé  dans 
un  port,  La  notification  incombe  au  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  se  trouve  le 
port.  » 

MM.  Brouardel,  de  Cazotte  et  le  Baron  de  Welderen  Rengers,  premier  Délégué 
des  Pays-Bas,  font  remarquer  que  cette  rédaction  n'a  rien  k  faire  dans  le  texte  de 
l'article  1 .  M.  Brouardel  ajoute  qu'il  s'agit  là  d'un  point  tout  nouveau  où  seul  le 
plénum  de  la  Conférence  pourrait  être  compétent;  il  suffit,  d'ailleurs,  de  relire  l'ar- 
ticle i  poiu:  se  convaincre  qu'il  s'agit  ici  seulement  de  l'obligation  pour  chaque  Gou- 
vernement de  notifier  l'apparition  de  la  peste  ou  du  choléra  sur  son  territoire, 

M.  le  Docteur  Schuid  déclare  qu'il  n'insiste  pas  et  qu'il  a  voulu  simplement  poser 
la  question. 

Après  avoir  remarqué  que,  sous  le  bénéfice  des  modifications  visées  plus  haut,  les 
dix  premiers  articles  sont  adoptés,  M.  le  Président  demande  à  la  Commission  de 
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passer  à  rexsbnen  des  articles  suivants.  Il  donne  lecture  de  l'article    1 1   et  de  son 
commentaire  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Section  II.  —  Marchandises.  —  Désinfection.  —  Importation  et  transit. 

Art.  11.  —  Il  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes  capables 
de  transmettre  la  peste  ou  le  choléra. 

Ï31es  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  pro- 
duits pesteux  ou  cholériques. 

Cette  disposition  formule  une  vérité  tellement  bien  acquise  que  Tidée  vient  naturellement  à 
Tesprit  de  se  demander  pour  quelles  raisons  la  Commission  juge  utile  de  Tinsérer  dans  un  texte  de 
la  Convention. 

Déjà,  dans  les  Conférences  antérieures,  le  même  principe  avait  été  adopté  et  Ton  peut  dire  qu*il 
a  servi  de  base  aux  stipulations  des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise,  relatives  aux  mesures 
prescrites  à  Tégard  des  marchandises  venant,  par  terre  ou  par  mer,  de  pays  contaminés. 

Dans  ces  Conventions,  se  trouvent,  en  effet,  formulés  des  articles  qui  ne  prescrivent,  d*uiie 
manière  générale,  la  désinfection  des  marchandises  que  si  Tautorité  sanitaire  compétente  juge 
qu'elles  sont  contaminées,  c'est-à-dire  souillées  par  les  germes  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Cependant,  les  mêmes  Conventions  contiennent  une  liste  d'objets  et  de  marchandises,  dits  dan- 
gereux ou  susceptibles,  qoi  ont  été  considérés  a  priori  comme  devant  toujours  être  désinfectés 
lorsqu'ils  proviennent  dé  territoires  contaminés,  et  que  même  les  pays  destinataires  sont  autorisés 
à  prohiber  à  l'entrée  s'ils  ne  préfèrent  pas  les  soumettre  àia  désinfection. 

Cette  liste  est  assez  longue  en  ce  qui  concerne  la  peste.  Elle  comprend  non  seulement  les 
linges  portés  et  les  chiffons,  mais  encore  lés  tapis,  les  cuirs  verts,  les  peaux  fraîches,  les  débris  frais 
d'animaux,  onglons,  sabots,  crins,  poils,  soies  et  laines  brutes  et  les  cheveux. 

En  adoptant  cette  liste,  la  Conférence  de  Venise  n'a  certes  pas  méconnu  la  vérité  que  nous 
proposons  de  consacrer  aujourd'hui  d'une  manière  si  formelle.  Elle  savait  que  si  les  chiffons  sont 
dangereux,  ils  ne  le  sont  qu'au  cas  où  ils  sont  souillés  par  le  virus  de  la  maladie. 

Cependant,  en  comprenant  dans  la  liste  certains  objets  qui  proviennent  de  personnes  (les  che- 
veux) ou  de  certaines  espèces  d'animaux,  tels  que  les  rats,  elle  cédait  à  l'hypothèse  que  peut-être 
ces  objets-là  pourraient  par  eux-mêmes  être  contaminés. 

Aujourd'hui,  la  Commission  se  montre  plus  large  et  si  elle  propose  de  dresser  encore  une  liste 
d'ailleurs  très  restreinte  d'objets  (voir  l'article  12  ci-après]  qui,  malgré  le  principe  de  l'article  11, 
sont  soumis  à  la  désinfbction  indépendamment  de  la  constatation  qu'ils  seraient  ou  ne  seraient  pas 
contaminés,  d'est  uniquement  parce  que  ces  objets  sont  tout  particulièrement  pénétrables  par  les 
germes  et  qu'ils  sont  très  exposés  à  servir  de  véhicule  à  ces  germes. 

L'article  11  doit  être  combiné  avec  les  articles  12  et  17. 

Ces  trois  dispositions  énoncent  les  principes  essentiels  du  régime  proposé  :  aucune  marchandise 
n'est  dangereuse  par  elle-même;  2^  les  marchandises,  sauf  deux  catégories  d'objets  très  suspects 
en  temps  d'épidémie,  ne  doivent  être  désinfectées  que  si  l'on  croit  qu'elles  sont  souillées;  3^  les 
marchandises  ne  peuvent  dès  lors  être  retenues  aux  frontières.  On  doit  les  laisser  entrer  sauf  à 
exiger,  le  cas  échéant,  qu'elles  soient  désinfectées,  à  moins  qu'ils  ne  s'agisse  des  deux  catégories 
dont  l'importation  peut  être  défendue  en  vertu  de  l'article  12. 

L'article  1 1  est  adopté. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  12  et  de  son  commentaire,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  12.  —  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  marchandises  et  objets 
que  l'autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  contaminés. 
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Toutefois,  les  marchandises  ou  objets,  éiiumérés  ci-après,  peuvent  être  soumis 
à  la  désinfection  ou  même  prohibés  à  l'entrée ,  indépendamment  de  toute  consta- 
tation qu'ils  seraient  ou  non  contaminés  : 

I®  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage),  les  literies 
ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d'un  changement 
(le  domicile  (effets  d'installation),  ils  sont  soumis  à  un  régime  spécial. 

Les  paquets,  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur  patrie  après 
décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  i""  qui  précède. 

2^  Les  chiffons  et  drilles,  à  lexception,  quant  au  choléra,  des  chiffons  comprimés, 
(jui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros  par  ballots  cerclés. 

Ne  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de 
filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment;  les  laines  artificielles 
(Kunstwolie,  Shoddy)  et  les  rognures  de  papier  neuf. 

Les  commentaires  relatifs  k  Tarticle  précédent  nous  dispensent  dVntrer  dans  de  nouveaux  déve- 
loppements pour  justifier  Tarticle  1 2  ci-dessus  proposé. 

Les  linges  de  corps,  hardes,  vêtements,  literies  ayant  servi,  expédiés  comme  marchandises,  sont 
particulièrement  suspects;  ils  peuvent  provenir  de  malades  et  être  encore  infectés. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  des  chiffons.  On  sait,  en  outre,  que  les  rats  séjournent  souvent  très 
nombreux  dans  les  magasins  de  chiffons. 

La  Commission ,  guidée  par  les  indications  de  la  Commission  technique,  a  cru  devoir  maintenir 
pour  le  choléra  la  distinction  adoptée  par  la  Conférence  de  Dresde  (189.3)  entre  les  chiffons  ordi- 
naires en  vrac  et  les  chiffons  comprimés  et  expédiés  comme  marchandises  en  gros  dans  des  ballots 
cerclés.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  frappés  de  prohibition  k  l'entrée.  Il  est  entendu,  toutefois,  que 
l'autorité  sanitaire  a  toujours  le  droit  d'en  exiger  la  désinfection. 

Au  contraire,  pour  la  peste,  la  distinction  n'a  pas  été  admise.  Toutes  les  variétés  de  chiffons  ve- 
nant de  pays  contaminés  peuvent  être  interdîtes  k  l'entrée.  On  peut  trouver  cette  faculté  quelque 
peu  excessive,  et  la  remarque  en  a  été  faite  avec  insistance,  mais,  dans  la  pratique,  le  fait  est  de 
peu  d'imporlance ,  puisqu'il  s'agit  d'une  simple  faculté  laissée  k  Tarbitraire  de  chaque  pays. 

L'alinéa  final  de  l'orticle  12  stipule  que  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'ateliers  de 
filature,  de  tissage,  etc. ,  ne  peuvent  être  interdits.  Cest  une  réserve  qui  figurait  déjk  dans  la  Con- 
vention de  Dresde  quant  au  choléra  et  que  nous  étendons  k  la  peste,  tant  il  paraît  certain  que  ces 
produits  sont  inoffensifs. 

La  Commission  technique  a  fait  observer  que  les  marchandises  qui  attirent  le  plus  les  rats  sont 
surtout  k  redouter  lorsqu'elles  renferment  des  cadavres  de  rongeurs  pestiférés  dans  lesquels  les 
bacilles  pesteux  peuvent  rtster  vivants  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  circonstances  et  parmi 
celles-lk  on  peut  ranger  en  première  ligne  les  céréales. 

Mais  nous  ne  songeons  pas  k  proposer  de  les  comprendre  dans  la  liste  des  objets  qu'il  est  permis 
de  prohiber  ou  de  faire  a  priori  désinfecter. 

La  prohibition  de  l'entrée  des  céréales  serait  commercialement  impossible  et,  d'autre  part,  on 
ne  saurait,  sans  les  détériorer,  les  soumettre  k  une  désinfection. 

Nous  verrons  plus  loin,  k  larticle  17,  le  régime  auquel  on  pourra  soumettre  dans  certaines 
conditions  les  marchandises  qui,  arrivant  pai*  mer,  ne  peuvent  être  désinfectées. 

Un  dernier  mot  d'explication.  Il  est  bien  çntendu  que  l'autorisation  de  prohiber  les  objets  spé- 
cifiés aux  1°  et  2"  de  l'article  12  n'est  pas  limitée  au  cas  où  il  serait  impossible  de  les  désinfecter. 
C'est  une  alternative  laissée  k  l'appréciation  libre  de  l'autorité  sanitaire. 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  le  Docteur  Kuffkr,  Délégué  pour  l'Egypte, 
qui  désirerait  que  l'autorité   locale  déterminât  le  régime  spécial  dont  il  s'agit,  et 
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après  que  M.  Brouardkl  a  fait  remarquer  qu'il  s'agît  en  réalité  du  régime  prévu  par 
Tcirticle  i8,  le  i^  de  larticle  12  est  ainsi  modifié  : 

i"  Les  linges  de  corps,  bardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage),  les  literies 
ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  seront  transportés  comme  l>agages  ou  à  la  suite  d*un  cban- 
gement  de  domicile  (effets  d'installation},  ils  ne  peuvent  être  probibés  et  sont  soumis 
au  régime  de  Tarticle  18. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur  patrie 
après  décès  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  le  premier  alinéa  du  présent  pa- 
ragraphe. 

Le  reste  de  l'article  1  2  est  adopté  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  1  îS,  1  4,  1  5  et  de  leurs  commentaires  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  13.  —  H  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  des  marchandises  et  objets  spé- 
cifiés aux  1®  et  a®  de  l'article  qui  précède,  s'ils  sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de  teïïe  façon 
qu'en  cours  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  les  objets  souillés,  leur  transit 
à  travers  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à 
leur  entrée  dans  le  pays  de  destination. 

Celte  disposition,  sauf  un  léger  changement  de  forme,  est  la  reproduction  des  articles  corres- 
pondants des  Conventions  de  Dresde  et  de  Venise. 

La  liste  des  seules  marchandises  qui  puissent  encore  être  prohibées  à  Tentrée,  ou  soumises, 
d*une  manière  générale,  k  la  désinfection  préalaMe,  étant  réduite  auii  linges, et  literies  ayant  servi 
et  à  certains  chifiPons,  l'article  i3  n'offre  plus  qu'un  intérêt  pratique  très  restreint.  H  vise  seulement 
les  deux  hypothèses  suivantes  :  i""  une  marchandise  expédiée  vers  un  pays  où  son  importation 
n'est  pas  défendue  doit,  pour  arriver  à  destination,  passer  par  un  pays  où  son  unporlation  est  dé- 
fendue; 2^  une  marchandise,  avant  d'arriver  k  destination,  a  passé  par  un  pays  ou  par  une  cir- 
conscription territoriale  contaminée. 

m 

Art.  14.  —  Les  marcbandises  et  objets  spécifiés  aux  i®  et  a"  de  l'article  12  ne 
tomberont  pas  sous  Tapplication  des  nuesures  de  prohibition  à  leatrée,  s'il  est  dé- 
montré à  l'autorité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins 
avant  le  début  de  l'épidémie. 

Pas  de  changement  aux  prescriptions  des  Conventions  antérieures.  Il  a  été  entendu,  k  lu  Confé- 
rence de  Dresde,  que  les  certificats  d*OTÎgîne,  les  factures,  connaissements,  feuilles  de  route,  lettres 
de  voiture,  etc.,  qui  établissent  la  date  et  le  lien  de  départ,  sont  des  moyens.de  preuve  natnrdle- 
ment  indiqués.  Quant  k  la  date  d'arrivée,  les  acquits  en  douane  pourront  la  certifier. 

Art.  If».  — -  n  appartient  à  raulorîté  du  pays  de  destination  de 'fixer  le  mode  et 
Fondroît  de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  cpie  le  moins 
possible. 
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Il  appartient  à  chaque  Etat  de  régler  la  question  relative  au  payement  éventuel  de 
dommages-intérêts  résultant  d'une  désinfection.. 

Reproduction  liUérale  du  texte  correspondant  des  Conventions  de  Dresde  (i8g3)  et  de  Venise 

(1897). 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecture  de  larticle  1 6  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  t 

Art.  16.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
d  affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaui),  ne  seront  soumis  à  aucune  restriction 
ni  désinfection. 

Reproduction  littérale  des  textes  correspondants  des  Conventions  de  Dresde  (iSgS)  et  de  Venise 

(1897)- 

M.  le  Docteur  Dvca  Pacha  fait  connaître  qu'en  Turquie  la  désinfection  est  pres- 
crite pour  les  imprimés,  livres,  journaux  et  papiers  d'aflFaires^.etc, 

M.  Beco  dit  que  la  même  question  a  été  sotdevée  par  le  Délégué  ottoman  à 
Dresde  et  à  Venise,  mais  que  les  Conférences  ont  cru  devoir  maintenir  cette  dispo- 
sition. 

M.  Brouardel  constate  qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  papiers  neufs  et  que ,  tout  en  men- 
tionnant au  procès-verbal  la  remarque  de  M.  le  Délégué  de  Turquie,  il  y  a  lieu 
d'adopter  sans  modification  l'article  16. 

Il  en  est  ainsi  décidé  par  la  Conunission. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  17  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  17.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre,  ou  par  mer,  «e  peuvent  être 
retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 

Les  seules  mesures  qu'il  est  permis  de  prescrire  à  leur  égard  sont  spécifiées  dans 
l'article  1 2   ci-dessus. 

Toutefois.,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou  dans  des  emballages 
défectueux,  ont  été,  pendant  la  traversée,  contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux 
et  si  elles  ne  peuvent  être  désinfectées,  ia  destruction  des  germes  pourra  être  assurée 
par  la  mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maximum  de  deux  semaines. 

L'artide  1 7  consacre  le  principe  que  les  quarantaines  pour  les  marchandises  sont  interdites. 

La  restriction  qui  fait  Tobjet  du  dernier  alinéa  vise  des  cas  tout  a  fait  exceptionnels  et  elle  est 
subordonnée  à  de  telles  conditions  qu'il  a  paru  à  la  Commission  qu^on  pouvait  sans  inconvénient 
rinscrire  dans  la  Convention.  Par  contre,  elle  peut  être  fort  utile  pour  le  commerce. 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  suivante  :  au  lieu  de  «  pourra  être 
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assurée  par  la  mise  en  dépôt.  • .    .  »,  le  texte  sera  ainsi  conçu  :  <  pourra  être  assurée 
par  learmhe  en  dépôt.  . . ,  etc..  .  ». 

M.  Bego  donne  lecture  de  Tarticle  1 8  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

ART.  18.  —  La  désinfection  du  linge  sale,  des  hardes,  vêtements  et  objets 
qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (efiets  d'installation)  provenant  dune 
circonscription  territoriale  déclarée  contaminée  ne  sera  effectuée  que  dans  les  cas 

où  l'autorité  sanitaire  les  considérera  comme  contaminés. 

« 

Reproduction,  sauf  une  modification  de  forme,  du  texte  correspondant  des  Conventions  de 
Dresde  (iSgS)  et  de  Venise  {1897).  L'entrée  des  bagages  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdite,  soit 
qu'ils  accompagnent  les  voyageurs,  soit  qu'ils  aient  été  expédiés  isolément.  I^a  seule  mesure  qui 
puisse  leur  être  appliquée  est  la  désinfection  des  objets  compris  dans  ces  bagages,  que  Fautorité 
sanitaire  croirait  contaminés  ou  suspects  d'être  contaminés  par  les  germes  de  la  maladie. 

Nous  avons  vu  k  l'article  1 2  que  Jes  paquetè  laissés  par  les  matelots  et  les  soldats  et  renvoyés  dans 
leur  patrie  après  décès  sont  assimilés  aux  objets  qui  peuvent  être  prohibés  à  l'entrée.  Us  ne  peu- 
vent donc  plus  être  considérés  comme  bagages. 

Il  est  utile  de  rapprocher  l'article  18  qui  constitue  une  prescription  générale  des  dispositions  qui 
règlent  spécialement  le  traitement  auquel  sont  soumis  les  navires  infectés,  suspects  et  indemnes. 
Celles-ci  sont  dictées  pa(t  le  même  principe  dont  elles  ne  sont  qu'une  application. 

Cet  artide  est  adopté. 

M.   Beco  donne  lecture  de  larticle  1 9  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  -— -  Lorsque,  par  application  des  prescriptions  des  articles  lâ,  i5,  17 
et  18,  des  marchandises  ou  des  bagages  ont  été  soumis  à  la  désinfection,  le  pro- 
priétaire ou  son  remplaçant  aura  le  droit  de  réclamer  de  Tautorité  sanitaire,  qui  a 
ordonné  la  désinfection  ou  la  destruction  des  germes,  un  certificat  indiquant  les 
mesures  prises. 

M.  Beco  rappelle  que  cet  article  a  été  proposé  par  M.  Schmid. 

M.  le  Docteur  Ruffer  dit  qu  a  son  avis  il  conviendrait^  de  supprimer  les  mots 
«  ou  la  destruction  des  germes  ». 

M.  Beco  remarque  que  ces  mots  lui  paraissent  nécessaires  et  ont  été  introduits  en 
considération  des  dispositions  déjà  acceptées  et  prévues  par  l'article  1  7  ;  il  s'agit  du 
cas  où  la  destruction  des  germes  est  assurée  par  une  mise  en  dépôt  qui  ne  peut 
dépasser  deux  semaines. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  demande  que,  si  la  proposition  de  M.  Schmid  est  adoptée, 
le  certificat  dont  il  s'agit  soit  délivré  gratuitement. 

M.  DE  Cazotte  constate  qu'il  s'agit  là  d'un  point  spécial  concernant  la  législation 
intérieure  de  chaque  pays  et  sur  lequel  la  Convention  ne  peut  se  prononcer. 

M.  le  Docteur  Sghmio  exprime  le  même  avis  que  M.  de  Cazotte,  tout  en  recon- 
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naissant  qu'il  trouverait  préférable  que  le  certificat  dont  il  s'agit  fût  délivré  gratuite- 
ment. 

M.  le  Docteur  Rdijsgh  manifeste  à  nouveau  le  désir  que  le  mot  «  gratuitement  » 
soit  inséré. 

M.  le  Professeur  Brouardel  propose  de  mentionner  dans  le  procès-verbal  le  sen- 
timent exprimé  par  M.  Ruijsch,  auûs  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  possible  de  l'insérer 
dans  le  texte  même  de  l'article. 

*    M.  Beco  indique  qu'il  est  prêt  à  mentionner  le  désir  exprimé  par  M.  Ruijsch  dans 
le  conunentaire  même  de  l'article  1 9. 

L'article  19  est  alors  adopté  par  la  Conmiissioa  avec  la  modification  suivante 
proposée  par  M.  le  Baron  de  Welderen  Rengers  : 

■  Le  propriétaire  ou  son  représentant  »  au  lieu  de  ■  h  propriétaire  ou  son  rempla- 
çant. » 

M.  BEdo  demande  à  la  Conunission  d'examiner  la  section  IV  concernant  les  «  me- 
sures aux  frontières  de  terre  »;  il  donne  lecture  des  aiticles  36  et  87  et  de  leiu's 
commentaires  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Section  IV.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre. 

Voyageurs.  —  Chemins  de  fer  et  poste.  —  Zones  frontières.  —  Voies  fluviales. 

Art.  36.  —  Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seules,  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  peuvent 
être  retenues  aux  frontières. 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit,  pour  chaque  Etat,  de  fermer  au  besoin  une 
partie  de  ses  frontières. 

Le  3'  alinéa,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  de  la  Convention  de  Dresde,  a  été  ajouté  au  texte 
correspondant  de  la  Convention  de  Venise.  On  est  unanime  à  condamner  les  quarantaines  ter- 
restres, mais  comme  Tun  des  rapporteurs  de  la  Convention  de  Venise  Fa  fait  ressortir,  il  ne  faut 
pas  confondre  les  quarantaines  terrestres  avec  la  fermeture  partielle  des  frontières.  Cette  dernière 
mesure  peut  avoir  sa  raison  d'être.  Proposée  pour  les  pays  d'Europe,  nous  verroos  plus  loin  qu'elle 
a  été  formulée  dans  des  termes  plus  larges  pour  les  pays  hors  d'Europe,  par  la  Conférence  de 
Venise  et  que  nous  proposons  de  la  maintenir  encore  pour  ces  pays  dans  les  termes  suivants  : 

«  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  ses  frontières  aux  passagers  et  aux  marchandises.  » 

Par  relTet  même  du  caractère  de  généralité  des  dispositions  de  la  Convention,  qui  s'appliquent 
à  la  fois  au  choléra  et  à  la  peste,  nous  retendons  au  choléra  tandis  qu'elle  n'avait  été  adoptée 
que  pour  la  peste. 

C'est  là  d'ailleurs  un  droit  d'ordre  public  qui  appartient  à  chaque  État.  Il  est  évidemment  désirable 
qu'il  n'en  use  qu'en  cas  de  nécessité  établie. 

Art.  37.  —  11  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

Cette  disposition  qui  reproduit  littéralement  les  articles  correspondants  des  Conventions  de 
Dresde  et  de  Venise  a,  comme  les  deu\  articles  suivants,  le  caractère  d'une  recommandation 
plutôt  que  d'une  prescription. 
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Il  s'agit  d'une  simple  surveiHance  eonnstant,  de  la  part  des  chefs  de  train  et  de  station,  à  voir 
s'il  ne  trouve  pas,  pami  les  voyageurs,  des  personnes  devenues  indisposées  «  afin  d'en  donner  avis 
aux  antoritës  des  stations-frontières  oè  un  service  médical  pourrait  être  établi. 

Ces  artides  sont  adoptés  sans  modification. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  1  article  38  et  de  son  commentaire  qui  sont 
ainsi  conçu    : 

Art  38.  —  L'intervention  médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux 
soins  à  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  se  fait,  elle  sera  combinée,  autant  que 
possible,  avec  la  visite  douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins 
longtemps  possible.  Un  examen  médical  approfondi  n*est  admissible  que  pour  les  per- 
sonnes visiblement  indisposées. 

Ainsi  que  le  rapporteur  de  la  Convention  de  Dresde  l'a  fait  remarquer,  les  États  qui  veulent 
organiser  un  service  médical  permanent  aux  frontières  pour  la  visite  de  voyageurs  ou  du  personnel 
de  trains  venant  de  pays  contaminés  sont  libres  de  le  faire,  mais  on  ue  propose  pas  de  l'imposer 
comme  une  obligation  internationale. 

On  s'est  préoccupé,  au  cours  des  travaux  de  la  Conférence,  des  abus  auxquels  pourrait  donner 
ou  avoir  donné  lieu  l'organisation  des  visites  médicales. 

Et,  cependant,  il  est  bien  entendu  que  l'intervention  médicale,  lorsqu'elle  a  lieu,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  soins  k  donner  aux  malades  et  aux  personnes  renseignées  comme  se  trouvant 
indisposées. 

La  visite  médicale  proprement  dite  des  voyageurs  ne  concerne  pas  les  personnes  bien  portantes. 
Il  ne  peut  être  question,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  que  d'une  simple  inspection  au  passage.  Il 
faut  bien,  pour  discerner,  k  première  vue,  les  personnes  indisposées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
une  certaine  inspection  ou  surveillance. 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  apaiser  les  scrupules  de  plusieurs  Dél^ations,  on  a  proposé  d'ajouter  k 
l'article  un  alinéa  nouveau  stipulant  que  l'examen  médical  proprement  dit,  la  visite  approfondie 
ne  peut  s'eiercer  qu'k  l'égard  des  personnes  réellement  malades  ou  indisposées. 

M.  le  Docteur  Sghiud  exprime  i  avis  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  supprimer  le 
mot  «  visiblement  »,  mais  M.  Brouardel  ayant  expliqué  (jue  ce  mot  tend  k  préciser  un 
désir  exprimé  au  sein  de  la  Conférence  et  qui  consiste  à  empêcher  des  abus  possibles 
dans  la  visite  médicale,  M.  Schmid  n^insiste  pas  sur  son  observation,  et  l'article  38  est 
adopté  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  89  et  de  son  commentaire  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  39.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  contaminé  seront  arrivés 
à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une  surveillance 
qui  ne  dépassera  pas  dix  ou  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du  départ  suivant  qu'il 
s'agit  respectivement  de  peste  ou  de  choléra. 

Cette  disposition  est  la  reproduction  des  textes  déjà  insérés  dans  les  Conventions  de  Dresde  et 
de  Venise,  sauf  la  distinctiou,  quant  k  la  durée  maxima  de  la  surveillance  entre  la  peste  et  le 
choléra,  et  faddition  des  mots  :  «qui  ne  dépassera  pas»  pour  bien  faire  comprendre  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  dans  tous  les  cas  de  faire  durer  celte  surveiHance  pendant  dix  ou  cinq  jours  pleins.  Des 
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doutes  ont  été  émis  au  sein  de  ia  Commission  de  codification  sur  ie  degré  d'utilité  pratique  d'une 
telle  disposition.  Il  s'agit  de  voyageurs  circulant  par  voie  de  terre,  souvent  en  nombre  très  con- 
^  sidérable  et  se  dispersant  dans  toutes  les  directions.  On  ne  confit  pas  toujours  la  possibilité  d'une 
surveillance  sérieuse.  La  Commission  a  néanmoins  décidé  de  la  maintenir,  attendu  qu'elle  ne 
constitue  qu'une  recommandation  et  quelle  vise  d'ailleurs  surtout  les  pays  d'Europe,  bien 
qu'elle  ait  un  caractère  de  généralité. 

M.  BuMM,  Délégiié  d^Allemagne,  fait  observer  que  la  Délégation  allemande  a  fait  une 
proposition  qui  avait  été  accueillie  par  la  Conunission  technique.  Cette  proposition 
était  ainsi  conçue  :  «  Cette  surveillance  ne  dépassera  pas  la  durée  de  dix  jours  ou  de 
cinq  jours  à  compter  du  jour  du  départ.  Elle  sera  exercée  avec  ménagement  et  de 
manière  à  éviter  autant  que  possible  toute  molestation  des  personnes.  » 

M.  Bfxo  déclare  qu'il  est  parfaitement  entendu  qu'on  évitera  toute  vexation, 
mais  il  lui  parait  impossible  d'insérer  une  telle  recommandation  dans  une  Convention 
internationale.  On  pourrait  peut-être  indiquer  dans  le  commentaire  le  vœu  exprimé 
par  M.  Bumm. 

Sous  cette  réserve,  dont  M.  Bumm  se  déclare  satisfait,  l'article  89  est  adopté  avec 
la  modification  suivante  :  au  lieu  de  <  qui  ne  dépassera  pas  » ,  le  texte  sera  :  «  ^ai  ne 
devrait  pas  dépasser....  ». 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  4o,  4 1 1  4^  9  43  et  44  el^  de  leurs  commentaires 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  40.  —  Les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures 
particulières  à  l'égard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  envers  : 

a)  Les  bohémiens  et  les  vagabonds; 

b)  Les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par  troupes 
(art.  71  ). 

Reproduction  littérale  du  texte  correspondant  des  Conventions  de  Dresde  (1893)  et  de  Venise 
(1897). 

Art.  41.  —  Les  voitures  aflFectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un 
malade  atteint  de  peste  ou  de  çholérsf,  elle  sera  détachée  du  train  pour  être  désin- 
fectée le  plus  tôt  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Cet  article  reproduit,  sauf  de  légères  modifications,  les  articles  correspondants  des  Convention 
de  Dresde  (1893)  et  de  Venise  (1897). 

Au  lieu  de  dire  :  t  S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  souillée  ■  nous  disons  :  «  S'il  arrive 
qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un  malade  atteint  de  peste  ou  de 
choléra.  » 

Le  mot  contaminée  rend  plus  exactement  l'idée  d'une  souillure  provenant  de  produits  pesteui 
ou  cholériques. 

Le  fait  que  la  voiture  a  été  occupée  par  un  malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra  suffit  pour 
qu*il  y  ait  lieu  à  désinfection  ;  c'est  pourquoi  ces  mots  ont  été  ajoutés. 
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Art.  42.  —  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  intéressées.  Elles 
seront  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service. 

Art.  43.  —  Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à  ce 
trafic,  ainsi  que  l'adoption  des  mesures  exceptionnelles  de  surveillance,  doivent  être 
laissés  à  des  arrangements  spéciaux  entre  des  Etats  limitrophes. 

Art.  44.  —  On  doit  laisser  aux  Gouvernements  des  Etats  riverains  le  soin  de 
régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 

Sur  une  observation  de  M.  Ghika,  premier  Délégué  de  Roumanie,  il  est  reconnu 
que  chaque  pays  a  le  droit  de  déterminer  ce  qu'il  entend  par  •  vagabonds  *;  de 
même ,  la  Conmiission  admet  que  les  roulottes  de  bohémiens  sont  visées  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  4o. 

Les  articles  4o,  4i  >  4^  «  43,  44  i^ont  adoptés  sans  modification,  sauf  à  l'article 44 
qui  demeure  ainsi  rédigé  :  <  //  appartient  aux  Gouvernements.  ,  .  ». 

M.  Beco  propose  à  la  Gonunissiou  de  passer  à  l'examen  de  la  section  III  et  des 
mesures  à  prendre  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer,  mais  à  la  demande  de 
M.  le  Docteur  Thomson,  Dél^ué  de  la  Grande-Bretagne,  qui  désire  étudier  davan- 
tage les  rédactions  proposées,  la  Commission  décide  de  renvoyer  cet  examen  à  la 
prochaine  séance. 

La  Conunission  étudie  alors  le  Titre  III  concernant  les  dispositions  spéciales  aux 
pèlerinages;  M.  Beco  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  encore  possible  d'attribuer  un 
numérotage  aux  articles  de  ce  titre.  Il  donne  lecture  des  articles  suivants  et  de  leurs 
commentaires,  qui  sont  ainsi  conçus: 

TITRE  IIL 

Dispositions  spéciales  aux  pèlerinages. 

CHÂPrrRE  premier. 
Descriptions  générales. 

Art.  ..(*).  —  Les  dispositions  des  articles  45  et  46  du  titre  II  sont  applicables  aux 
personnes  et  objets  devant  être  embarqués  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins  partant  d'un 
port  de  l'Océan  Indien  et  derOcéanie,alors  même  que  le  port  ne  serait  pas  contaminé 
de  peste  ou  de  choléra. 

Les  dispositions  qui  font  partie  da  présent  titre  concernent  spécialement  les  navires  k  pèlerins. 
Mais  nous  aurons  plus  d^une  fois  l*occasion  de  renvoyer,  en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  aux 
dispositions  générales  du  titre  F  ainsi  qu'aux  dispositions  concernant  spécialement  les  pays  situés 
hors  d'Europe. 

Si  les  Conférences  sanitaires  ont  cru  devoir  adopter,  en  ce  qui  concerne  les  provenances  ordi- 
naires des  pays  situés  hors  d'Europe,  un  régime  différentiel  plus  sévère  que  celui  applicable  aux 
provenances  des  pays  d'Europe,  les  mesures  de  police  sanitaire  qu'elles  jugent  nécessaires  de  pres- 
crire pour  les  navires  à  pèlerins  offrent  généralement  un  caractère  plus  accentué  encore  de  rigueur. 

^*)  Voir,  au  sujet  de  la  suppression  momentanée  du  numérotage  des  articles,  l'observation 
<^-dessus,  ligne  21  de  la  présente  page. 
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Ce  renforcement  de  sarveiUance  apparaît  déjà  dans  ia  partie  finale  de  Tartide  ci-dessus  em- 
prantée  à  la  Convention  de  Paris  de  1894* 

Art.  ...  —  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  dans  le  port,  rembar- 
quement ne  se  fera  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies 
en  groupes  auront  été  soumises  à  une  observation  peimettant  de  s'assurer  qu'aucune 
d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Il  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouvernement  pourra 
tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

Cette  disposition  reproduit  tes  textes  correspondants  des  articles  de  la  Convention  de  Paris  (  1 89Â) 
et  de  Venise  (1897). 

La  Convention  de  189^  prescrit  une  observation  de  cinq  jours;  celle  de  1897  °®  ^^^  P^  de 
durée.  On  avait  proposé  k  Venise  de  porter  l'observation  à  dix  jours  pour  la  peste,  mais  la 
remarque  fut  faite  que  l'observation  serait  pratiquée  à  bord  et  au  point  d'arrivée. 

Nous  proposons  à  la  Commission  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  Convention  de  1897. 

Les  notes  au  bas  de  la  page  qui  figuraient  dans  les  deux  Conventions  justifient  la  proposition. 

La  Conférence  de  Paris  (1894)  a  décidé  par  voie  d'interprétation,  d'une  part,  que  l'observation 
de  cinq  jours  pourrait  être  pratiquée  à  bord  des  navires,  entre  Pinspcction  médicale  effectuée  au 
départ  des  Indes  britanniques  et  la  seconde  visite  passée  à  Aden,  et,  d'autre  part,  que  dans  les 
Indes  néeriandaises  cette  observation  pourrait  avoir  lieu  à  bord  des  navires  en  partance. 

La  Conférence  de  Venise  (1897  )  ^  décidé  de  même  par  voie  d'interprétation  que,  dans  les  Indes 
néerlandaises,  cette  observation  pourrait  se  faire,  quant  à  la  peste,  à  bord  des  navii^s  en 
partance. 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  modification. 

M.  Bego  donne  lecture  de  l'article  suivant  et  de  son  conomientaire,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  ...  —  Les  pèlerins  seront  tenus ,  si  les  circonstances  locales  le  permettent , 
de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage,  spécia- 
lement du  billet  aller  et  retour. 

Il  a  paru  utile  de  spécifier  dans  cet  article  que  le  pèlerin  doit  être  muni  de  son  billet  d'aller  et 
de  retour. 

S'il  n'a  pas  un  billet  de  retour,  il  peut  arriver,  et  c*est  fréquenmient  le  cas,  que  le  pèlerin 
soit  dépouillé  de  ses  ressources  ou  les  perde  au  Hedîaz,  et  dès  lors  il  lui  est  impossible  de  se  faire 
rapatrier. 

M.  Alban,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  à  faire,  au  nom  de 
M.  RiGHAROSON,  Délégué  des  Indes  britanniques,  la  déclaration  suivante: 

«  Tai  reçu  une  communication  du  Gouvernement  des  Indes  concernant  les  billets 
des  pèlerins  indiens  qui  voyagent  au  Hedjaz.  Bien  que  le  Gouvernement  ait  conseillé 
fortement  aux  pèlerins  susdits  de  prendre  des  billets  d'aller  et  retour,  il  n  a  pas  pu 
l'exiger  jusqu  a  présent  ;  mais  cette  question  a  été  de  nouveau  soumise  au  Gouver- 
nement des  Indes,  qui  Texamine  en  ce  moment.  » 

M  le  Professeur  Brouakdel  fait  remarquer  qu'il  comprend  parfaitement  les  scrupules 
de  M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques,  mais  il  croit  que  ia  rédaction  même  de  l'article 
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en  question  lui  donoc  toute  satisfaction.  Cet  article  dit  en  effet  :  «  si  les  circonstances 
locales  le  permettent  ».  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation ,  le  présent  article  est 
adopté  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  suivants,  qui  sont  ainsi  conçus: 

Art.  .  . .  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  prophylactiques 
exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  pré- 
senté par  lui  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Art.  ...  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèlerins 
au  long  coiu's.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux.  (Art.  20.) 

Art.  ...  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui ,  outre  ses  pas- 
sagers ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes  supé- 
rieures, embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe,  en  proportion  moindre  d'un 
pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  .  . .  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  exigibles 
des  pèlerins.  Elles  doivent  être  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Ces  articles  sont  adoptés,  sous  observation  que  le  premier  d'entre  eux  sera 
reporté  dans  la  Section  des  mesures  à  prendre  pendant  la  traversée,  tandis  que 
d'autres  articles  anciens  devront  trouver  place  ici  parmi  les  prescriptions  générales. 
En  ce  qui  concerne  le  dernier  article,  M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de 
Turquie,  demande  à  formuler  des  réserves  et  à  préciser  qu'en  tout  cas  la  règle 
serait  générale  et  appliquée  aux  pèlerins  des  Indes. 

M.  Beco  donne  alors  lecture  des  rubriques  du  chapitre  U  et  de  la  section  I,  ainsi 
c|ue  de  l'article  suivant,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Chapitre  II. 
Navires  à  pèlerins.  —  Inslaltations  sanitaires. 
Section  I.  —  Conditionnement  général  des  navires. 

Art.  ...  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l'entrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que  soit 
son  âge,  une  surface  de  1  m.  5 o  carrés,  c'est-à-dire  16  pieds  carrés  anglais,  avec 
une  hauteur  d'entrepont  d'environ  1  m.  80. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espace 
d'au  moins  2  mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bord  du  navire. 

M.le  Docteur  Ruffer  désirerait  qu'une  distinction  fut  faite  entre  les  pèlerins  venant 
du  Sud  et  ceux  venant  du  Nord,  mais  M.  de  CiAZOTTE  ayant  objecté  que  cette  question 
n'a  pas  été  traitée  par  la  Commission  technique,  la  Commission  de  codification  décide 
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d  adopter  cet  article  sans  modification  ;  M.  Ruffer  se  réserve  d'intervenir  à  ce  sujet 
auprès  de  la  Conférence  réunie  en  plénum. 

Art.  ...  —  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un  endroit 
dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main ,  de  manière  à  fournir  de  Teau  de  mer» 
pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  affecté 
aux  femmes. 

Art.  ...  —  Le  navire  doit  être  pourvu,  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage  de 
l'équipage,  de  latrines  à  effet  d'eau  ou  pourvues  d'un  robinet  dans  la  proportion  d'au 
moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d'aisances  ne  peut  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  cale. 

Les  mots  «  oa  poai^ues  d'an  robinet  •  ont  été  ajoutés  pour  tenir  compte  des  habitudes  des  pèle- 
rins, qui  doivent,  conformément  aux  prescriptions  du  Coran,  se  laver  après  chaque  visite  au 
closet. 

Le  mot  «  peut  »  a  été  substitué  au  mot  «  doit  «  du  dernier  alinéa,  afin  de  mieux  préciser  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  cette  prescription. 

Art.  ...  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine  person- 
nelle des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs,  notamment  sur 
le  pont. 

Art.  ...  —  Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes  condi- 
tions de  sécurité  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  aux  logements  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  o/o  des  pèlerins  embarqués  h  raison  de 
3  mètres  carrés  par  tête. 

Art.  ...  —  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes  présen- 
tant des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  ...  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les  objets  néces- 
saires aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ce  genre  de  navires  par  chaque 
Gouvernement  détermineront  la  nature  et  la  quantité  des  médicaments.  Les  soins  et 
les  remèdes  sont  foiunis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  modification  sauf  pour  le  dernier  d*entre  eux  ou 
les  mots  «  des  désinfectants  »  sont  intercalés  après  des  médicaments  et  avant  t  et  les 
objets  nécessaires,  etc.  ». 

Cette  adjonction  est  faite  à  la  demande  de  M.  Ruffer. 

M.  le  Docteur  Stékoulis,  Délégué  des  Pays-Bas,  aurait  désiré  qu'on  exigeât  égale- 
ment que  chaque  navire  eût  à  bord  du  sérum  antipesteux,  mais,  sur  observations 
présentées  par  M.  Brouardel  et  M.  Ruijsch,  il  est  décidé  qu'on  se  contentera  d'ex- 
primer dans  une  note  qu'il  serait  désirable  qu'il  y  ait  du  sérum  antipesteux  à  bord. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 
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Art —  Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  à  bord  un  médecin 

régulièrement  diplômé  et  conunissionné  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  na- 
vire appartient  ou  par  le  Gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins.  Un 
second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le 
navire  dépasse  mille. 

Cet  article  est  adopté. 

M,  Beco  donne  lecture  de  l'article  suivant  et  de  son  conmientaire  qui  3ont  ainsi 
conçus  : 

Art.  ...  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans  un  endroit  appa- 
rent et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales  langues  des 
pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarquer  et  indiquant  : 

1  ^  la  destination  du  navire  ; 
2**  le  prix  des  billets  ; 
3®  la  ration  journalière  en  eau  ; 
4®  le  tarif  des  vivres. 

Il  a  été  jugé  nécessaire  d'apporter  quelques  cKangements  k  la  rédaction  dé  cet  article  tel  qu'il 
était  libellé  dans  les  Conventions  de  Paris  (iSgA)  et  de  Venise  (1897). 

Cest  ainsi  qu'il  est  utile  de  formuler  une  nouvelle  prescription  visant  Taffichage  du  prix  des 
billets  de  passage. 

Les  pèlerins  sont  généralement  conduits  aux  lieux  saints,  sous  la  direction  de  personnes  qui 
entreprennent  de  les  guider  dans  le  voyage  et  de  leur  épargner  des  difficultés.  Ces  industriels 
exploitent  les  pèlerins  et  leur  surfont  généralement  le  prix  des  billets. 

Comme  ils  voyagent  avec  le  groupe  qu'ils  ont  mission  de  guider,  l'affichage  du  prix  des  billets 
diminuerait  l'exploitation  des  pèlerins  par  ces  trafiquants. 

Le  3*  ne  vise  plus  que  la  ration  journalière  en  eau ,  les  mots  :  «  et  en  vivres  allouée  à  chaque 
pèlerin  »  sont  supprimés  parce  que,  en  fait,  le  pèlerin  se  nourrit  lui-même;  il  emporte  ses  vivres, 
le  navire  ne  se  chargeant  pas  de  le  nourrir. 

Le  4*  est  modifié  pour  la  même  raison  ;  on  y  a  supprimé  les  mots  :  «  non  compris  dans  la  distri- 
bution journalière  et  devant  être  payés  à  part.  » 

» 

M.  DE  Cazotte  demande  le  maintien  intégral  de  lancienne  rédaction  et  explique 
que^  sur  les  bateaux  français  notamment,  les  pèlerins  étant  nourris,  il  est  indispenr- 
sable  que  raffichage  soit  obligatoire  du  montant  de  la  ration  journalière  en  eau  ou 
vivres  allouée  à  chaque  pèlerin. 

M.  le  Docteur  Ruffer  ayant  répondu  qu'il  arrive  souvent  que  les  pèlerins  français 
ne  sont  pas  nourris  et  doivent  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance,  M.  de  Cazotte 
prend  note  de  cette  intéressante  indication  et  peut  donner  lassurance  que  des 
ordres  sévères  seront  donnés  au  Consul  de  France  à  Suez ,  pour  que  procès-verbal 
soit  rigoureusement  dressé  à  chaque  contravention. 
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Là  proposition  de  M.  de  Cazolte  est  adoptée  et  la  Commission  décide  de  mainteair 
1  ancien  article  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord  dans  un  endroit  apparent  et  acces- 
sible aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  principales  langues  dès  pays  habités 
par  les  pèlerins  à  embarquer  et  indiquant  : 

!•  La  destination  du  navire. 
2**  Le  prix  des  billets. 

3^  L%  ration  journalière  en  eau  et  en  yiVres  allouée  à  chaque  pèlerin. 
4^  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  qui  devront 
être  payés  à  part. 

M.  Beco  donne  lecture  de  1  artîde  suivant  : 

Art.    ...   —  Un  extrait  de  la  présente  Convention,  comprenant,  notamment  les 

articles .  à  .......  à  ...  ,  sera  affiché ,  dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire 

ainsi  que  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlmns  à  embarquer, 
en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à  bord  de  chaque  navire  transportant  des 
pèlerins. 

Cet  article  est  adopté  avec  ladjonction  suivante  proposée  par  M.  Ruffer  :  «  ...  à 
embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de 
tout  navire ,  etc .  .  .  >» 

M.  Beco  demie  alors  lecture  des  articles  suivants  et  de  leurs  commentaires  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregisti^,  numérotés  et  placés 

dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  o^ets  strictement  né- 
cessaires. Les  ré^ements  faits  pour  ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  déter- 
mineront la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

Section  H.  —  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art.  ...  —  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  capitaine,  le  propriétaire  ou  Tagent  de 
tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  dé  déclarer  à  l'autorité  compétente  du  port  de  dé- 
part son  intention  d'embarquer  des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ. 
Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine  oa,  à  défont  dn,  capitaine^  le  propriétaire  on  l'agent 
de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  défaire  cette  même  déclaration  douze  heures  avant  le 
départ  du  navire.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  départ  et  la 
destination  du  navire. 

La  deuxième  phrase  de  lartfole  constitue  une  stipulation  nouvelle  dont  Texpérience  a  dëinonlré 
la  nécessité. 

Il  ne  faut  pas  que  des  navires  puissent  embarquer  des  pèlerins  dans  les  ports  d'escale,  sans  que 
le  fidt  soit  porté  k  la  connaissance  des  autorités. 

Pour  que  la  stipulation  puisse  être  appliquée,  il  importe  de  lédaire  à  douze  heures  le  deki  à 
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courir  entre  ia  dëclaratioa  et  l'embarquemeat.  Ce  délai  est  saffisaot,  puisqae  le  port  ûest  qu'une 
escale  et  que  toutes  les  opérations  de  contràle  et  de  xnesurage  ont  été  faites  au  port  de  départ. 

Art —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  Tautorilé 

compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  l'inspection  et  au  mesurage  du 
navire.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection. 

Il  est  procédé  seulement  à  l'iu^pection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un  certi- 
ficat de  mesurage  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
soupçon  que  le  document  ne  réponde  plus  à  l'état  actud.  du  navire. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  modification. 

M.  le  Pkésidbnt  donne  lecture  de  l'article  suivant  et  de  son  commentaire  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  • . .  —  L'autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à  pèlerins 
qu'après  s'être  assurée  : 

a)  Que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté. 

b)  Que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien 
équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  pourvu  d'un  nombre  suflBsant  d'embarcations, qu'il 
ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sécurité 
des  passagers,  que  le  pont  et  l'entrepont  sont  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois. 

c)  Qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  l'équipage  et  convenable- 
ment arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  pour  tous  les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage. 

d)  Que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qudité  et  a  une  origine  à  l'abri  de 
toute  contamination;  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu'à  bord,  les  réservoirs 
d'eau  potable  sont  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de 
Teau  ne  puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes. 

e)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distîUatoire  pouvant  produire  une  quantité 
d'eau  de  5  litres  au  moins ,  par  tète  et  par  jour,  pour  toute  personne  embarquée ,  y 
compris  l'équipage. 

f)  Que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  Fefficacité 
auront  été  coi^tatées  par  Vautorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des  pèlerins. 

g)  Que  l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  soit  par  le 
Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  Gouvernement  du 
port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  que  le  navire  possède  des  médicaments,  le 

tout  conformément  aux  articles .  .  . 

« 

h)  Que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets  encom* 
brants; 

i)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  prescrites  par  les  ar* 
tides pourront  être  exécutées. 

La  stipulation  prévue  sous  Talinéa/a  été  complétée  par  ladjonction  des  mots  par Vautorité sani' 
taire  du  port  d'embarquement  de*  pèlerins ,  en  vue  d'éviter  que  !e  navire  ne  soit  porteur  d'une  étuve 
hors  d'usage;  le  fait  a  été  constoté  plusieurs  ibis. 

74. 
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Cet  article  est  adopté  avec  radjonction  suivante  proposée  par  M.  Ruffer  à  la  Gn 
du  paragraphe  3  :  «  Les  appareils  de  distribution  dits  «  suçoirs  »  sont  absolument  in- 
terdits. » 

M  le  Président  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art  ...    —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu  autant  qu'il  a  en  maîn  : 

1**  Une  liste  visée  par  l'autorité  compétente  et  indiquant  le  nom,  le  sexe  et  le 
nombre  total  des  pèlerins  qu  il  est  autorisé  à  embarquer. 

2^  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire, 
le  noip  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées  : 
équipage,  pèlerins  et  autres  passagers,  la  nature  et  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L'autorité  compétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  chiiFre  réglementaire  des  pèle- 
rins est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complémen- 
taire des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales  subsé- 
quentes. 

Section  III-  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

Art.  ..•  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets  encom- 
brants; il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis  gratuitement 
à  leur  disposition. 

Art.  ...  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin  et  frottés 
au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélangera  des  désinfectants,  pendant  que  les  pèlerins 
seront  sur  le  pont. 

Art.  ...  —  Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  de  l'équi- 
page, doivent  être  tenues 'proprement,  nettoyées  et  désinfectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  ...  —  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  atteintes  de  peste,  de  cho- 
léra ou  d'accidents  cholériformes,  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  contenant 
une  solution  désinfectante.  Ces  vases  sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  être 
rigoureusement  désinfectées  après  chaque  projection  de  matières. 

Le  mot  ■  excrétions  >  a  ëtë  ajouté  afin  de  faire  recueillir  dans  les  mêmes  conditions  que  les  déjec-^ 
tiens,  les  crachat^ et  urines  des  malades  pesteux. 

Art.  ...  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  auront  été  en  contact 
avec  les  malades  visés  dans  l'article  précédent,  doivent  être  immédiatement  désin- 
fectés. L'observation  de  cette  règle  est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements 
des  personnes  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soit  jetés  à  la  mer 
si  le  navire  n'est  pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits  parle  feu.  Les  autres 
doivent  être  portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution 
désinfectante. 

Le  mot  «désinfectante»  a  été  substitué  aux  mots  «de  sublimé»,  la  Commission  technique  ayant 
décidé  de  ne  plus  spécifier  les  désinfectants  à  employer. 
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Art.  • . .  — •  Les  locaux  occupés  par  les  malades  visés  dans  l'article  .  • .  doivent  être 
rigoureusement  désinfectés. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Beco  donne  lecture  de  Tarticle  suivant  et  fait  connaître  que  cet  article  des 
Conventions  antérieures  a  été  supprimé  par  la  Sous-Commission  en  suite  d'une  dé- 
cision prise  par  la  Commission  technique  de  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  déter- 
miner la  manière  dont  il  doit  être  procédé  à  la  désinfection. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Art.  ...  —  Toutes  les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  aux 
articles  ...  à  ... ,  dont  les  dispositions  sont  obligatoires  pour  les  navires  à  pèlerins. 

Sur  observation  de  MM.  Brouardel  et  de  CAZ0TTE,qui  désirent  voir  quelque  chose 
de  cet  article  subsister,  M.  le  Professeur  Brouardel  propose  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

«...  Toutes  les  opérations  de  désinfection  sont  obligatoires  pour  les  navires  à 
«  pèlerins  ». 

Quelques  Délégués  font  observer  qu'il  y  avait  dans  les  anciennes  Conventions  un 
chapitre  spécial  comprenant  les  instructiqns  et  les  recommandations  de  désinfection, 
mais  qu'on  a  voulu,  tout  en  rendant  cette  désinfection  obligatoire,  laisser  aujourd'hui 
chaque  pays  libre  d'y  procéder  comme  il  le  jugera  bon. 

Tenant  compte  de  cette  observation,  M.  de  Cazotte  propose  la  rédaction  suivante 
qui  est  adoptée  : 

<  Les  navires  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à  des  opérations  de  désin-* 
«  fection  conformes  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière  dans  le  pays  dont  ils 
«  portent  le  pavillon.  » 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  ...  —  La  quantité  d'eau  potable  mise  chaque  jour  gratuitement  à  la  dispo- 
sition de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au  moins  5  litres. 

S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable  ou  sur  la  possibilité  de  sa  contamina- 
tion soit  à  son  origine,  soit  au  coiurs  du  trajet,  l'eau  doit  être  bouillie  ou  autrement 
stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port  de  reMche 
où  il  lui  sera  possible  de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  ...  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille  à  ce  cpie, 
à  bord,  les  règles  de  l'hygiène  soient  observées.  H  doit  notamment  : 

1^  S'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qualité,  que 
leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  convenablement  pré- 
parés. 

2^  S^assurer  que  les  prescriptions  de  l'article  . . .  relatif  à  la  distribution  de  l'eau 
sont  observées. 

3^  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit  aii  capitaine  les 
prescriptions  de  Tarticle  .  ^  .« 
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4^  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  ëlat  constant  de  propreté,  et  ;!pécia- 
iement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformément  aux  prescriptions  de  Tarlicie 


5**  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres,  et  que,  en 
cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection  est  faite  conformément  à  l'article  .... 

6®  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cours  du  voyage  et 
présenter  ce  journal  à  Tautorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

Art.  .  ..  — Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades  atteints  de  peste,  de 
choléra  peuvent  seules  pénétrer  auprès  d'eux  et  n'auront  aucun  contact  avec  les 
autres  personnes  embarquées. 

Art.  ...  —  £n  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  capitaine  doit  men- 
tionner le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  lautorité  du  port  de  départ,  et, 
en  outre ,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée ,  son  âge ,  sa 
provenance ,  la  cause  présumée  de  la  mort  d'après  le  certificat  du  médecin  et  la  date 
du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible ,  le  cadavre ,  préalablement  enveloppé 
d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  désinfectante,  sera  jeté  à  la  mer. 

Lrsniotstde  sablimé»  ont  été  remplacés  par  le.  mot  :  «désinfectante»,  pour  les  motifs  déjà 
exposés. 

Art.  ...  —  Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par  Fautorité 
compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article- ... 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit  men- 
tionner sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement ,  les  personnes  embarquées  doivent  être  mentionnées  sur 
cette  liste  conformément  à  l'article  .  ,  .et  préalablement  au  visa  nouveau  qae  doit 
apposer  l'autorité  compétente. 

Art.  ...  —  La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être  changée  au 
COUTS  du  voyage. 

Hle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle-ci  y  inscrit  : 

1 .  Le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port. 

2 .  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  personnes 
embarquées. 

3.  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Beco  donne  lectiure  de  la  rubrique  de  la  section  IV  et  de  l'article  suivani: 
Section  IV.  —  Mesures  à  prendre  à  l'arrivée  des  pèlerins  dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  ...  —  Tout  navire  à  pèlerins,  à  rentrée  de  la  Mer  Romge  et  da  Golfe  Persique, 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le  Ràflcment  spécial  applicable  aa 
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pikrinage  da  Hedjaz  qui  sera  pabKé  par  le  Caaseil  de  santé  de  Constantinopk ,  confor- 
mément  aux  principes  édictés  dam  la  présente  Convention. 

Cet  article  vise  k  la  fois  rentrée  des  navires  dans  la  Mer  Rouge  on  dans  le  Golfe  Persique.  On 
propose  de  llnsérer  plutôt  dans  les  prescriptions  générales.  (Chapitre  I*'.] 

Cet  article  est  adopté  après  qu^  M.  Ruffer  eut  1>ien|>réeisé  qu'il  ne  s'agît  que  de 
rentrée  sud  de  la  Mer  Rouge. 

IVf .  Bego  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  •..  — Les  navires  à  pèlerins ^  faisant  le  cabotage,  destinés  aux  transports  de 
courte  durée  dits  «  voyages  au  cabotage  •,  sont  soumis  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
Règlement  spécial  mentionné  à  Farticle  précédent. 

Cel  article  est  provisoirement  proposé  ici.  Il  doit  trouver  sa  place  définitive  à  uû  autre  endroit  de 
la  Convention. 

Il  est  adopté  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecture  de  la  rubrique  de  la  division  A  et  de  l'article  suivant  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

A.  R^me  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant  d'un  port 
contaminé  et  allant  du  Sud  vers  le  Hedjaz. 

Art.  ...  —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront 
au  préalable,  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran,  et  seront  soumis  au 
régime  repris  aux  articles ...    à    .... 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  suivante  :  «  seront  soumis  au  régime  fixé 
par  les  articles.  ..    à    ...  ». 

M.  le  Président  lit  les  articles  suivants  ; 

Art.  ...  —  Les  navires  reconnus  •  indenmes  »  après  visite  médicale  auront  libre 
pratique ,  lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer; leur  linge  sale, la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés;  la  durée  de 
ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera 
vers  le  Hedjaz. 

Le  délai  de  soixante-douze  heures,  prévu  au  second  alinéa  a  été  ramené  k  quarante-huit  heures 
les  mots  ■  diarrhée  oa  accident  cholérifornie  »  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  les  mots  «  avéi^  ou 
suspect  »  places  avant  les  termes  «  pesle  ou  choléra  ».  Il  est  entendu  que  les  prescriptions  générales 
visant  le  cas  où  des  rats  peuvent  se  trouver  à  bord  dés  navîi^s  sont  applicables. 

Art.    ...  —  Les  navires  •  suspects  »  4  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
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OU  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  de  peste  ou  de  choléra 
depuis  sept  jours,  seront  traités  de  la  manière  suivante  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bags^es  qui  peut  être 
suspecte,  d'après Tappréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés. 

En  temps  de  choléra,  Teau  de  la  cale  sera  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  seront  désinfectées.  La  durée  de  ces 
opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire  sera  dirigé 
sur  Djeddah ,  où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est 
favorable,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant,  sous 
serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra,  pendant  la  traversée,  les 
pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste  ou  de  choléra  ont 
été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran. 

Le  délai  de  onze  jours,  prévu  au  premier  alinéa,  en  ce  qui  concerne  la  peste  a  été  remplacé 
ptir  celui  de  sept  jours,  et  les  mots  :  «  d'accidents  cholériformes  »  ont  été  supprimés  dans  les  troi- 
sième et  quatrième  alinéas,  les  mots  «  avéré  ou  suspect  ■  ont  été  ajoutés  au  texte. 

Les  mots  :  «  où  il  subira  le  régime  des  navires  infectés  »  qui  terminaient  le  dernier  alinéa  de 
cet  article  sont*  supprimés.  Si,  en  effet,  les,  cas  n'étaient*  que  douteux,  le  navire  n^aurait  pas  à 
subir  le  régime  des  navires  infectés. 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  d'entre  eux ,  et  d'une  manière  générale  en  ce  qui 
concerne  le  pèlerinage,  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  fait  toutes  ses  réserves  et  tient  à 
faire  observer  que  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  élabore  chaque 
année  un  «  Règlement  spécial  pour  le  pèlerinage  ■  dont  il  a  eu  l'honneur  de  remettre 
copie  à  MM.  les  Membres  de  la  Commission.  On  peut  voir  dans  ces  documents  que 
le  régime  quarantenaire  appliqué  par  le  Conseil  susdit  est  totalement  difiFérent  de 
celui  qui  est  proposé  ici  et  que  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  déclare  en  conséquence  ne 
pouvoir  accepter. 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  modification  sous  réserve  de  voir,  si  la  suppres- 
sion des  derniers  mots  du  dernier  alinéa  est  réellement  justifiée. 

Art.  ...  —  Les  «c  navires  infectés»,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou  des  cas  de  choléra  depuis 
sept  jours ,  subiront  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  seront  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nom- 
breux que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d*un  groupe 
particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s  y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon 
complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  des  gros 
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bagages  et  des  marchandises  n*est  pas  nécessaire,  et  quune  partie  seulement  du  na- 
vire doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  à  rétablissement  de  Camaran  sept  ou  cinq  jours,  suivant 
qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  remonte- 
ront à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée 
pourra  varier  selon  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décision  de 
l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  utie  visite  médicale  individuelle  et 
rigoureuse  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  les  pèlerins  seront  débar- 
qués. Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  s'étaient  montrés  à  bord 
pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée ,  le  navire  serait  renvoyé  à  Camaran. 

Les  mots  «  accidents  cholériformes  »  de  l'article  de  la  Convention  antérieure  de  Paris  ont  été  sup- 
primés et  les  délais  en  jours  ramenés  à  ceux  résultant  de  la  décision  générale  de  la  Conunission. 

Cet  article  est  adopté  avec  certaines  modifications  apportées  à  son  dernier  para- 
graphe sur  la  proposition  de  M.  Ruffer  et  de  M.  le  Docteur  Wawrinsky,  Délégué 
pour  la  Suède. 

Le  texte  de  ce  dernier  paragraphe  est  désormais  ainsi  conçu  : 

«  Le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah  où  sera  faite  une  visite  médicale  individuelle  et 
rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  aura  libre  pratique.  Si,  au  con- 
traire, des  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  s'étaient  montrés  à  bord  pendant  le 
voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée ,  le  navire  serait  renvoyé  à  Camaran.  » 

On  décide  également  d'insérer  à  la  fin  de  cet  article  un  renvoi  à  l'article  2  i  visant 
la  destruction  des  rats. 

M.  le  PRÉsroENT  donne  lecture  des  articles  suivants  et  commentaires  : 
i  ^  Conditionnement  de  la  station  de  Camaran. 

Art —  La  station  de  Camaran  répondra  aux  conditions  ci-après  : 

Cet  article  est  le  même,  quant  an  fond,  que  l'article  annexe.  Ce  dernier  parlait  des  améliora- 
tions k  réaliser  à  la  station  de  Camaran. 

Une  partie  de  ces  améliorations  étant  faites  et  d'autres  en  cours  d'exécution  ou  en  projet,  il  a 
paru  rationnel  de  ne  plus  parler  d'améliorations,  mais  de  spécifier  les  conditions  auxquelles  doit 
répondre  la  station  ;  ces  conditions  sont  aussi  bien  celles  à  réaliser  que  celles  déjà  existantes. 

Les  articles  suivants  relatifs  à  la  station  de  Camaran  sont  reproduits  à  titre  provisoire.  Il  y  aura 
lieu  de  préciser  les  travaux  effectués  et  ceux  restant  à  exécuter. 

Art —  L'île  sera  évacuée  complètement  par  ses  habitants. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  déclare  au  sujet  du  deuxième  article  que  l'évacuation 
de  l'Ile  de  Camaran  est  tout  à  fait  impossiole. 

Sur  observation  de  M.  Brouardel  qui  remarque  que  seul  le  plénum  de  la  Confé- 
rence peut  trancher  cette  question,  les  deux  articles  proposés  sont  adoptés  sans 
modification  par  la  Conmiission. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha  insiste  pour  que  la  réserve  qu'il  a  formulée  soit  insérée 
au  procès-verbal. 

L'article  suivant  est  adopté  : 
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Akt —  Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigation 

dans  la  baie  de  Tile  de  Camaran,  il  sera  : 

1®  Installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre  suffisant; 

a**  Construit  un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  passagers  et  les  colis; 

3**:  Disposé  un  appontement  différent  pour  l'embarquement  séparé  des  pèlerins  de 
chaque  campement; 

4^  Acquis  des  chalands  en  nombre  suflGisant,  avec  un  remorqueur  à  vapeur,  pour 
assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins. 

M.  Beco  donne  lecture  de  Tarticle  suivant  et  de  son  commentaire  : 

Art —  Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  pourra  être  opéré 

par  les  moyens  du  bord. 

L'article  ancien  était  motivé  par  la  raison  que  les  chalands  des  lazarets  turcs  ne  disposent  pas 
de  moyens  propres  à  leur  désinfection  et  qu'ils  peuvent  ainsi,  après  avoir  transporté  des  pèlerins 
contaminés,  infecter  des  navires  indemnes. 

La  Commission  pense  cependant  qu'on  peut  rendre  la  disposition  moins  impérative  en  rem- 
plaçant le  mot  :  sera  par  les  mots  :  pourra  être. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Stékoulis,  d'Anrep,  Ruffer,  la  Commission 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  Brouardel,  que  l'article  dont  il  s'agit  sera  ainsi 
moditié:  « 

•  Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  les  moyens  du 
bord  ;  si  ces  moyens  sont  insuffisants,  les  chalands  et  les  personnes  qui  auront  aidé 
au  débarquement  subiront  le  régime  des  pèlerins  et  du  bateau  infecté.  » 

M.  le  PRÉsmENT  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art —  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'outillage  ci- 
après  : 

A.  —  Installations  : 

1**  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de  l'Administra- 
tion et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et  aux  campements  ; 

2**  Des  locaux  pour  l'Administration  et  pour  le  personnel  des  services  sanitaires 
et  autres; 

3°  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  e£Pets  à  usage  et  autres 
objets  ; 

4^  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains*douches  ou  à  des 
bains  de  mer  pendant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  en  ussige  ; 

5®  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

a)  Pour  l'observation  des  suspects  ; 
6)  Pour  les  pesteux  ; 
c)  Pour  les  cholériques; 
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d)  Pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses; 

e)  Pour  les  malades  ordinaires. 

6**  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d  une  manière  efficace ,  et  la 
distance  entre  eux  devra  être  la  plus  grande  possible  ;  les  logements  destinés  aux 
pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne  devront 
contenir  que  vingt-cinq  personnes; 

7°  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitation,  sans  contact  avec  une 
nappe  d'eau  souterraine,  et  drainé  à  o  m.  5o  au-dessous  du  plan  des  fosses; 

B.  —  Outillage  sanitaire  : 

1°  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  conditions  de 
sécurité,  d'efficacité  et  de  rapidité;  appareils  pour  la  destruction  des  rats. 

2"^  Pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la  désinfection 
chimique  analogues  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  ...  à  ...  ; 

3""  Machines  à  distiller  Teau  :  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  Teau  par  ia 
chaleur;  machines  k  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  Teau  potable  :  canalisations  et  réservoirs  fermés,  étanches, 
et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  robinets  ou  des  pompes; 

4''  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire; 

5®  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécales  préalable- 
ment désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de  l'île  les  plus 
éloignées  des  campements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon 
fonctionnement  de  ces  champs  d'épandage  au  point  de  vue  de  l'hygiène; 

6°  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir  stagner  ni  servir 
à  Talimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux  seront  désinfectées  par  le 
lait  de  chaux,  suivant  les  indications  contenues  dans  l'article.  ... 

Art —  L'autorité  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un  étt^blisse- 

ment  pour  les  comestibles,  un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  en  plusieurs  endroits 
du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement  suffisant  est  fait 
chaque  jour  par  le  médecin  du  campement. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

2''  Conditionnement  des  stations  d*Abou  Ali,  Abou  Saad,  Djeddah,  Wasta  et  Yambo. 

Art.  ...  —  Les  stations  sanitaires  d'Abou  Ah,  d^Aboti  Saad,  de  Wasta,  ainsi  qae 
celles  de  Djeddah  et  de  Yambo,  doivent  répondre  aux  conditions  ci-après  : 

A.  —  Abou  Ali,  Abou  Saad  et  "Wasta. 

i""  Création,  à  Abou  Ali,  de  quatre  hôpitaux,  deux  pour  pesteux,  hommes  et 
femmes,  deux  pour  cholériques,  hommes  et  femmes. 

75. 
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2^  Création  à  A^asta  d^un  hôpital  pour  malades  ordinaires. 

3^  Installation  à  Abou  Saad  et  à  Wasta  de  logements  en  pierre  capables  de  conte- 
nir cinquante  personnes  par  logement. 

4°  Trois  étuves  de  désinfection  placées  à  Abou  Ali,  Abou  Saad  et  Wasta,  avec 
buanderies  et  accessoires,  ainsi  que  des  appareils  pour  la  destruction  des  rats. 

5^  Etablissement  de  douches-lavages  à  Abou  Saad  et  à  Wasta. 

6*^  Dans  chacune  des  lies  d'Abou  Saad  et  de  Wasta,  établissement  de  machines  à 
distiller  pouvant  fournir  ensemble  1 5,ooo  tonnes  d  eau  par  jour. 

7^  Pour  les  matières  fécales  et  les  eaux  sales,  le  régime  sera  réglé  d'après  les 
principes  admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi  dans  une  des  lies. 

B.  —  DJeddah  et  Yaxnbo. 

Installations  sanitaires  prévues  dans  l'artide  1 6 ,  et  notamment  des  étuves  et  autres 
moyens  de  désinfection  pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 

Le  premier  alinéa  du  présent  article  a  remplacé  les  deux  alinéas  de  Tarkide  ancien  qui  parlait 
d'améliorations  à  apporter  aux  stations;  ce  changement  a  été  fait  pour  les  mêmes  raisons  que 
celles  exposées  précédemment  au  sujet  de  l'article  relatif  à  la  station  de  Camaran. 

Les  stations  sanitaires  dont  il  s'agit  dans  la  rubrique  ci-dessus  sont  affectées  au  traitement  des 
navires  ordinaires  a  destination  des  ports  du  Hedjaz  ainsi  que  des  navires  portant  des  pèlerins,  mais 
en  nombre  inférieur  à  cinq  pèlerins  par  cent  tonneaux  de  registre  net.  (Ait.  5  et  6  du  règlement 
spécial  du  pèlerinage  du  Hedjaz,  annjée  igo3-igo4.] 

La  Conmiission  décide  d'adopter  ces  articles.  Elle  ne  se  rallie  pas  au  second  para- 
graphe du  commentaire  du  dernier  article. 

L'article  suivant  est  adopté  : 

Art —  Les  règles  prescrites  pour  Camaran,  en  ce  qui  concerne  les  vivres 

et  l'eau,  sont  applicables  aux  campements  d'Abou  Ali,  Abou  Saad  et  de  Wasta. 
(Art ) 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

b)  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  venant  du  Nord 
et  allant  vers  le  Hedjaz. 

Art —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans  le 

port  de  départ  ni  dans  ses  environs,  et  qu'aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra  ne  se 
sôit  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pra- 
tique, sans  autre  quarantaine. 

Les  mots  «  accidents  cholériques»  ont  été  supprimés.  Il  en  est  de  même  de  la  dernière  Ugne  de 
l'article  ancien  qui  a  été  remplacée  par  les  mots  «  sans  autre  quarantaine  ■. 

Art.  ....  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  dans  le  port 
de  départ  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  pen- 
dant la  traversée,  le  navire  sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  pour  les 
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navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran.  Les  navires  seront  alors  reçus 
en  libre  pratique. 

Les  mots  «  an  accident  cholérique  •  ont  été  remplacés  par  ceux  •  de  choléra  ». 

La  Commission  décide  de  supprimer  les  mots  «  sans  autre  quarantaine  »  à  la  fin 
du  premier  de  ces  deux  articles  et  de  remplacer  le  mot  alors  par  le  mot  ensuite  à  la 
fin  du  second  article. 

M.  le  Docteur  Stékoulis  exprime  Tavis  que  le  premier  de  ces  deux  articles  ne 
donne  peut-être  pas  assez  de  garanties.  Ces  pèlerins  arrivent  de  localités  éloignées , 
du  fond  de  la  campagne  ou  de  petits  villages,  où  Tétat  sanitaire  peut  être  mauvais; 
ils  viennent  s'embarquer  dans  un  port  de  départ  qui  nest  pas  contaminé,  ni  lui- 
même,  ni  ses  environs  immédiats,  et  pourtant  ces  pèlerins  peuvent  être  dangereux. 
B  cite  l'exemple  de  pèlerins  qui  débarquent  à  Alexandrie  venant  de  très  loin  et  se 
rembarquent  à  Suez  pour  le  Hedjaz;  Tétat  sanitaire  de  l'Egypte  peut  être  bon,  mais 
ces  pèlerins  qui  viennent  d'ailleurs  peuvent  pourtant  être  dangereux. 

M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remarquer  que  si  ces  pèlerins  dont  parie  M.  Stékoulis 
sont  dangereux  pour  le  Hedjaz ,  ils  sont  encore  bien  plus  dangereux  encore  pour 
l'Egypte;  il  ne  comprend  pas  que  des  mesures  soient  prises  pour  garantir  le  Hedjaz 
contre  eux,  alors  que  rien  ne  serait  fait  pour  en  garantir  l'Egypte. 

Sous  réserve  que  le  premier  de  ces  deux  articles  sera  soumis  au  plénum  de  la 
Conférence,  ces  articles  sont  maintenus  par  la  Commission. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

Section  V.  —  Mesiu'es  à  prendre  au  retour  des  pèlerins. 
a)  Mesures  relatives  aux  pèlerins  retombant  vers  le  Nord. 

Art —  Tout  navire  à  destination  de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditerranée, 

ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou 
de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge,  est  tenu  de  se  rendre  à 
El-Tor  pour  y  subir  l'observation  et  les  mesures  sanitaires  indiquées  dans  les  art. 

Art • —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers  la  Méditerranée 

ne  traverseront  le  Canal  qu'en  quarantaine. 

Art —  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capitaines  sont  pré- 
venus qu'après  avoir  fini  leur  observation  à  la  station  sanitaire  de  El-Tor,  les  pèlerins 
égyptiens  seront  seuls  autorisés  à  quitter  définitivement  ie  navire  pour  rentrer  ensuite 
dans  leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins  por- 
teurs d'une  carte  de  résidence  émanant  d'ime  autorité  égyptienne  et  conforme  au 
modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  déposés  auprès  des  autorités 
consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo,  où  les  agents  et  capitaines  de 
navires  pourront  les  examiner. 
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Jjos  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans,  les  Tuni- 
siens, les  Algériens,  les  Marocains,  elc,  ne  pourront,  après  avoir  quitté  El-^Tor,  être 
débarqués  dans  un  port  égyptien.  En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les 
capitaines  sont  prévenus  que  le  transbordement  dès  pèlerins  étrangers  à  f  Egypte  soit 
à.Tor,  soit  à  Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie,  est  interdit. 

.  Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  nationalités 
dénommées  dans  lalinéa  précédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins  et  ne  seront 
reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Méditerranée. 

M.  le  Présu>£NT  donne  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  ; 

^  Art.  .....  —  Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer  à 

Ras  Mallap  ou  tout  autr^e  endroit  désigné  par  le  Conseil  sanitaire  cT Alexandrie ,  pour  y 
iàbir  Vobservation  de  trois  jours  et  une  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

M.  Beco  fait  connaître  aux  Délégués  que  la  Sous-Commission  propose  de  suppri- 
mer cet  article,  parce  que ,  d'accord  avec  les  Puissances  qui  ont  accepté  un  règlement 
proposé  par  le  Conseil  d'Alexandrie,  il  n'est  pas  appliqué. 

La  Commission  décide  de  réserver  cet  article. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

,  Art.  .....  —  Si  la  présence  de  la  pesle  où  du  choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou 

dans  le  port  d'où  provient  le  navire  ou  l'a  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage ,  le 
navire  visé  dans  l'article  précédent  sera  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à 
Camaran  pour  les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  seront  débarquées  et  isolées  à 
l'hôpital.  Les  antres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  peu 
nombreux  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe 
particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s'y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers,  les 
^agages  et  les  marchandises  suspects  d'être  contaminés  seront  débarqués  pour  être 
désinfectés.  Leur  désinfection  et  celle  du  navire  seront  pratiquées  d'une  façon  complète. 

Toutefois  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchargement  des  gros 
bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'ime  partie  seulement  du  na- 
vire doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  seront  soumis ,  à  partir  du  jour  où  ont  été  terminées  les  opéra- 
tfoiis  de  désinfection ,  à  ime  observation  de  dix  ou  de  sept  jours  pleins,  suivant  qu'il 
s'agît  de  peste  ou  de  choléra.  Siim  cas  de  peste  ou  de  choléra  s'est  produit  dans  une 
section,  la  période  de  dix  ou  de  sept  jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à 
partir  du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

'  M.  le  Docteur  Legranb  (France)  demande  pourquoi  la  Sous-Commission  de  codifica- 
tion s*est  cru  autorisée  à  diminuer  les  délais  d'observation  en  cas  de  pèlerinage  brut  de 
choléra.  S'il  ne  voit  aucun  inconvénient,  en  cas  de  pèlerinage  brut  de  peste,  à  réduire 
ces  délais,  il  n'eu  est  pas  de  même  pour  le  choléra,  et  M.  le  Docteur Legrand  cite  des 
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Cas  OÙ  le  vibrion  cholérique  a  été  retrouvé  dans  les  déjections  des  pèlerins  près  de 
deux  semaines  après  le  dernier  cas.  Il  estime  donc  que  la  Commission  de  codificàr 
tion  dépasserait  les  limites  de  son  mandat  en  adoptant  une  réduction  qui  ne  parait 
pas  lui  avoir  été  indiquée  par  la  Commission  technique. 

Certains  Délégués,  notamment  MM.  d'ANREP  et  Ruusgh,  estiment  que  la  Commission 
technique  a  décidé  une  réduction  proportionnelle  pour  la  pesté ^  et  pour  le  choléra- 

M,  le  Docteur  Ruffer  déclare  qu'il  accepte  la  réduction  pour  les  pèlerins  étrangers, 
mais  qu'il  est  bien  entendu,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  déclaré,  que  les  pèlerins  égyptiens 
continueront  à  subir  la  même  observation  que  précédemnient.  La  proximité  du  Hedjaz 
rend  pour  l'Egypte  cette  précaution  absolument  nécessaire,  étant  donné  que  le  voyage 
de  retour  des  pèlerins  égyptiens  s'effectue  beaucoup  plus  rapidement  quç  celui  dçs 
pèlerins  étrangers. 

M.  le  Docteur  Legrand,  tout  en  constatant  que  M.  le  Docteur  Ruffer,  fort  libéral 
pour  les  autres  pays,  reste  en  la  matière  très  <  quarantainiste  »  pour  l'Egypte,  insiste 
sur  sa  précédente  observation. 

La  Commission  décide  alors  de  réserver  la  rédactioa  définitive  du  présent  article 
et  de  renvoyer  devant  le  plénum  de  la  Conférence  la  discussion  de  la  diminution  du 
délai  d'observation  en  cas  de  pèlerinage  brut. 

M.  Beco  donne  alors  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  —  SI  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au  Hedjaz  ni 
au  port  d'où  provient  le  navire,  et  ne  l'a  pas  élé  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage  ', 
le  navire  sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarques;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  denier; 
leur  linge  sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être 
suspecte,  diaprés  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire," seront  dé^sinfectés.  La  durée  de 
ces  opératioils,  y  compris  le  débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser 
soixaQte-dou2e  heures. 

M.  le  Docteur  Ruffer  déclare  que  si  la  désinfection  doit  être  faite  à  Tor,  il  n'es^ 
pas  possible  d'accepter  un  délaide  soixante-douze  heures,  dans  lequel  seront  compris 
l'embarquement  et  le  débarquement  ;  il  y  a  là  une  impossibilité  matérielle  sur  laquelle 
M.  Ruffer  appelle  l'attention'  de  la  Commission  et  fait  d'expresses  réserves. 

La  Commission  décide  de  laisser  au  plénum  de  la  Conférence  le  soin  de  trancher  la 
question  soulevée  par  M.  Ruffer. 

Le  présent  article  est  donc  réservé. 

I^s  articles  suivants  sont  adoptés  : 

'     Art.  ...  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  aura  eu  un 

cas  suspecta  bord,  sera  repoussé  à  El-Tor.  '  » 
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Art —  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  les  ports 

égyptiens. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art —  A  l'époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque ,  les  navires  provenant  d'im  port 

contaminé  de  peste  ou  de  choléra  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  la  côte 
arabique  de  la  Mer  Rouge,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues 
et  qui  n'auront  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  suspect,  sont  placés  dans 
la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soimiis  aux  mesures  préventives 
et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  TÉgypte ,  ils  subiront  aux  Sources  de  Moise  une  obser- 
vation de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du  départ,  pour  le  choléra  comme  pour  la 
peste.  Ils  seront  soumis,  en  outre,  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux 
suspects  (désinfection,  etc.)  et  ne  seront  admis  à  la  libre  pratique  cp'après  la  visite 
médicale  favorable. 

//  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  ea  des  accidents  suspects,  t ob- 
servation sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  dix  jours,  s'il  s'agit  de  la  peste,  et  de 
cinq  jours,  s'il  s'agit  du  choléra. 

Les  jours  de  délai  prévus  ont  été  modifiés  pour  des  motifs  déjà  exposés. 

La  Commission  propose  de  supprimer  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  ancien.  Dans  Thypothèse  de 
cet  alinéa,  il  s  agit  de  navires  infectés;  or  le  traitement  des  navires  infectés  est  prévu  par  un  autre 
aiiicle,  et  il  suffit  de  s'en  tenir  au  droit  commun. 

La  Commission  adopte  cet  article,  mais  décide  de  proposer  à  la  Conférence  la  mo- 
dification suivante  du  dernier  paragraphe  qui  sera  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  suspects, 
l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  jours  s'il  s'agit  de  peste 
ou  de  choléra.  « 

M.  Beco  donne  lecture  des  artides  suivants  qui  sont  adoptés  sans  modification  : 

Art —  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à 

destination  d'un  port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer  Rouge  sont  autorisés  à  se  rendre 
directement  à  Souakim  ou  en  tel  autre  endroit  que  le  Conseil  sanitaire  d^ Alexandrie 
décidera,  pour  y  subir  le  même  régime  quarantenaire  quà  El-Toor. 

Art —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique  de 

la  Mer  Rouge  avec  patente  nette ,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  aAaIogues 
et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la  traversée,  seront  admis  en 'libre 
pratique  à  Suez,  après  visite  médicale  favorable. 

M.  le  PRÉsmsNT  lit  les  articles  suivants  avec  leurs  commentaires. 

Art —  Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  seront,  avant  de  se 

rendre  en  Egypte,  dirigées  sur  El-Tor,  où  il  sera  procédé  à  la  visite  médicale  des  pèlerins 
et  à  la  désinfection  de  leurs  effets. 
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Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers,  devant  se  rendre  dans  leurs  foyers 

par  la  voie  de  terre,  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les  caravanes  égyptiennes, 

et  doivent  être  accompagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusc[u  aux  limites  du  désert. 

Le  premier  aliD^a.de  cet  article  a  été  modifié  en  ce  sens .  d*{ibpiii  qu^il  n^est  pas  parié  de  Ras 
Mallap.  L'article  ancien  prévoyait  douze  jours  de  quarantaine  à  El-Tor,  mais  ils  sont  inutiles,  car, 
avant  leur  arrivée,  les  caravanes  ont  déjà  fait  un  voyage  de  Irois  semaines  dans  le  désert. 
•  . Le  dernier  alinéa  de  larticle  a  aussi  été  supprimé  cotaû\t(^i^nX  double. emploi. avec. le  pré- 
cédant.  ,  .  , 

Art.    ....  —  Les  caravanes  de  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  sont  soumises  à  la 
visite  médicale  et  à  la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

La  Commission  propose  la  suppression  de  cet  article  pour  le  fusionner  avec' Celui  <Juî  pré- 
cède. 


M.  le  Docteur  JLjegiiand  fait  repiacquer  que  les  di.spositions  prévues  par  ce  nouvel 
article  ne  sont  pas  absolument  .•satisfaisantes  ;  il  cons^te  qu*aucas  oiiAkaba  serait  con- 
taminé, il  est  possible  que  les  pèlerins  puissent  reprendre  le  choléra,  et  ajoute  qu'il 
est  fort  difficile  de  savoir  exactement  Tétat  sanitaire  du  pays  d'Akaba.  Dans  ces  con- 
ditions, M.,  ie Docteur  Legrand  estime  (jujI  serait  préférable  de  s'en  tenir  purement 
et  simplement  au  régime  établi  en  la  matière  par  les  précédentes  Conventions. 

La  Commission  se  range  à  cet  avis  et  décide  le  maintien  des  dispositions  telles 
qu'elles  étaient  formulées  dans  les  Conférences  antérieures. 

M..Beco  donne  lecture  des  articles  suivants: 

b)  Mesures  relatives  aux  pèlerins  retournant  vers  le  Sud. 

Art —  Il  y  aura  dans  les  ports  d'embarquement  du  Hedjaz  des  installations 

sanitaires  assez  complètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui  doivent  se 
diriger  vers  le  Sud  pour  rentrer  dans  leur  pays;  les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en 
vertu  de  l'article  ...»  au  moment  du  départ  de  ces  pèlerins  dans  les  ports  situés  au 
delà  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb.  ,  ^  *  .     , 

L'application  de  ces  mesures  sera  faculfàiti v6 ,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  seront  appli- 
quées que  dans  les  cas  où  l'autorité  consulaire  du  pays  auquel  appartient  le  pèlerin, 
ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va  s'embarquer,  lés  jugera  nécessaires: 

CHAPITRE  ni 

Sanctions  et  pénalités. 

Art —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour  la  distribu- 
tion de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris.p^  lui,  sera 
passible  d'une  amende  de  2  livres  tiu-ques!^^  Celte  amende  est  perçue  au  profit  du 
pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu'il  a  en  vain  réclamé 
l'exécution  de  l'engagement  pris. 


^^'  La  livre  turque  vaut  a  a  fr.  5o. 
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Art —  Toute  infraction  à  rarticle  ...  est  punie  d'une  amende  de  3o  livres 

turques. 

Art —  Tout  capitaine  qui  aurait  conmiis  ou  qui  aurait  sciemment  laissé 

commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente  sani- 
taire prévues  à  l'article  .  .  . ,  est  passible  d'une  amende  de  5o  livres  turques. 

Art —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port  de 

départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste  réglementaire  et 

régxdièrement  tenue  suivant  les  articles ,  est  passible,  dans  chaque 

cas,  d'une  amende  de  i  a  livres  turques. 

Art —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  plus  de  cent 

pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  conunissionné ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  .  .  . ,  est  passible  d'une  amende  de  3oo  livres  turques. 

Art —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 

nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  .  .  .  ,  est  passible  d'une  amende  de  5  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à  la  pre- 
mière station  où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir 
aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  desti- 
nation. 

Art —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un 

endroit  autre  que  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement  pu  hors  le  cas 
de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20  livres  turques  par  chaque  pèlerin 
débarqué  à  tort. 

Art —  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  navires  à 

erins  sbot  punies  d'une  amende  de  1  o  à  1 00  livres  turques. 


Art —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur  la 

patente  de  santé ,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente  en  dresse 
procès-verbad  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  modification. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Le  Président, 

Emile  BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat^ 

Eh.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A   MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAliTHIER. 

BARNEWITZ. 
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CINQUIÈME   SÉANCE. 


SAMEDI   14   NOVEMBRE  1»0S. 


PRESIDENCE  DE  M.   BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  l'exception  de 
M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxemboui^. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conunission,  qui  f approuve,  le  projet  définitif  du 
plan  de  codification  ainsi  conçu  : 

Le  projet  de  Convention  sera,  d'après  les  propositions  de  la  Commission  de  codi- 
fication, divisé  en  cinq  titres  : 

L  Disposition  génétaies. 

IL   Dispositions  spéciales  aux  pays  situés  hors  de  l'Europe. 

III.  Dispositions  spéciales  aux  pèlerinages. 

IV.  Mesures  de  surveillance  et  d'exécution.  —  Voies  et  moyens.  —  Conseils  sanitaires 

maritimes. 

V.  Fièvre  jaune. 

La  Commission  s'est  occupée  déjà  du  titre  I  et  elle  a  adopté  les  dispositions 
de  ce  titre,  sauf  la  section  SQ  du  chapitre  II  concernant  les  mesures  aux  frontières 
de  mer,  dont  l'examen  a  été  réservé  pour  la  séance  de  ce  jour. 

La  Commission  s'est  occupée,  en  outre,  du  titre  III  ayant  pour  objet  les  disposi- 
tions relatives  aux  pèlerinages. 

76. 
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A  1  exception  de  certains  points  qui  ont  été  réservés  pour  être  spécialement  signalés 
à  la  décision  de  l'assemblée  plénière ,  elle  a  admis  également  lensenoble  des  disposi- 
tions de  ce  titre. 

Il  lui  reste  à  examiner  le  titre  il  concernant  spécialement  les  pays  situés  hors 
d'Europe,  ainsi  que  les  titres  IV  et  V. 

Afin  de  faciliter  l'étude  des  dispositions  qui  forment  le  titre  II  et  dont  la  Com- 
mission pourrait  s'occuper  dès  qu'elle  aura  terminé  l'examen  de  la  section  III  du  cha- 
pitre II  du  titre  I  (mesures  aux  frontières  de  mer),  M.  Beco  propose  de  prendre 
pour  base  du  travail  le  document  préparatoire  de  codification  (*'. 

Au  lieu  d'extraire  de  ce  document  les  articles  qui  semblent  devoir  former  le 
titre  n  et  de  les  faire  imprimer  et  distribuer  à  part,  la  Commission  pourrait,  sur  le 
vu  du  document  même,  dont  chacun  possède  un  exemplaire,  examiner  succes- 
sivement les  articles  dans  l'ordre  ci-après  indiqué.  On  gagnerait  ainsi  du  temps; 
ayant  en  main  le  document  qui  reproduit  les  textes  des  Conventions  antérieures,  on 
jugerait  plus  aisément  des  changements,  des  additions  ou  des  suppressions  qui  sont 
proposées.  * 

Le  titre  II  est  divisé  en  deux  chapitres  : 
Chapitre  /.  —  Provenances  par  mer. 
Chapitre  IL  —  Provenances  par  terre. 

Le  chapitre  I  est  subdivisé  en  sept  sections  : 

Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés,  au  départ  des  navires. 

Section  IL  —  Mesiu-es  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  des  ports  du  Nord 
contaminés  et  se  présentant  dans  les  ports  égyptiens  ou  à  l'entrée  du  Canal  de  Suez. 

Section  III.  —  Mesures  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  en- 
trant dans  la  Mer  Rouge. 

Section  IV.  —  Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux 
Sources  de  Moïse. 

Section  V.  —  Passage  du  Canal  de  Suez. 

Section  VI.  —  Mesures  applicables  aux  navires  dans  le  GoUe  Persique. 
Section  VU.  —  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 
Section  VIII.  —  Golfe  d'Omptn. 

Le  chapitre  II  concerne  les  provenances  par  terre. 

Ce  plan  diffère  quelque  peu  du  premier  projet  qui  a  été  soumis  à  la  Conunis- 
sion.  Il  s'agit  de  changements  de  pure  forme. 

Une  section  a  été  ajoutée  concernant  le  golfe  d'Oman  pour  le  cas  où  la  Confé- 
rence déciderait  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  relative  à  cet  objet. 

Le  chapitre  I  pourrait  débuter  par  une  disposition  générale  ainsi  conçue  : 

Art.  46.  —  Indépendamment  des  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  i  à  1 8 
du  titre  I  ci-dessus,  applicables  aux  pa^s  situés  indistinctement  en  Europe  et  hors* 

•^^  Voir  ce  docament,  publié  en  annexe,  k  la  page  701.  ' 
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d'Europe,  les  mesures  de  prophylaxie  internationale  contre  la  peste  et  le  choléra  qui 
sont  spécialement  relatives  aux  pays  situés  hors  d'Europe  sont  déterminées  par  les 
dispositions  du  présent  titre  II. 

Cette  disposition  nouvelle  correspondrait  au  I  du  chapitre  I  de  la  Convention  de 
Venise  1897  et  aux  articles  1 ,  2  à  9,  54  à  56,  59  k  66  et  85  du  dociunent  de  codi- 
fication. 

Elle  aurait  pour  effet  d'étendre  au  choléra  ces  divers  articles. 

Section  I.  —  Mesures  dans  les  ports  contaminés  au  départ  des- navires. 

Art.  10,  12,  13  et  14.  —  Ces  articles  pourraient  être  fusionnés  dans  l'article 
suivant  :  . 

L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces  : 

1^  Pour  empêcher  l'embarquement  des  personnes  présentant  des  symptômes  de 
peste  ou  de  choléra; 

2°  Pour  empêcher  l'exportation  de  marchandises  ou  objets  quelconques  qu'elle 
consî<iérerait  oMnttie  contaminés  e(  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  désinfectés; 

3^  En  caa  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats: 

4**  En  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  potable  embarquée  soit  saine. 

Section  II.  —  Mesures  à  Végard  des  navires  ordinaires  venant  des  ports  du  Nord 
contaminés  et  se  présentant  dans  les  ports  égyptiens  ou  à  rentrée  du  Canal  de  Suez. 

Art.  137,  138,  139. 

A  l'article  1 37,  durée  de  l'observation  à  changer. 

A  l'article  1 39,  voir  si  des  règlements  nouveaux  ont  été  faits. 

Section  III.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant 
dans  la  Mer  Rouge. 

Art.  116  à  119. 

Il  s'agit,  dans  ces  articles,  de  la  classification  et  du  régime  des  navires. 

On  renverra  aux  règles  du  titre  I,  sauf  certaines  stipulations  spéciales  à  main- 
tenir. 

n  y  a  les  délais  à  changer. 

Décider  si  à  l'artide  1  1 9  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  que  la  visite  pourra  se  faire 
la  nuit. 


Section  IV.  —   Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux 
Sources  de  Moïse. 

Art.  159,  154  à  160,  162,  161. 
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Section  V.  —  Passage  du  Canal  de  Suez. 

Art.  136,  141  à  149. 

A  rarticie  i43,  décider  s>'il  ny  a  pas  lieu  d'introduire  une  question  relative  aux 
rats. 

Section  VL  —  Mesures  applicables  aux  navires  dans  le  Golfe  Persique. 

Art.  107,  99  à  102,  103  à  106. 

A  Tarticle  1 07,  la  Sous-Commission  a  proposé  de  supprimer  le  3*  aHnéa. 

Il  y  a  les  délais  à  changer. 

Pour  les  articles  99  à  106,  il  y  aura  lieu  de  renvoyer  aux  dispositions  générdes 
du  titre  I,  sauf  à  maintenir  quelques,  stipulations  spéciales. 

Section  VII.  —  Établissements  sanitaires  du  Golfe  Persique. 

Art.  96  à  98. 

Ces  dispositions  sont  à  revoir,  en  grande  partie-  * 

Section  VUL  —  Golfe  d'Oman. 

Art.  95. 

La  Commission  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  maintenir  cet  article. 

Chapitre  II. 

Provenances  par  terre. 

Art.  57,  58  et  94. 

L'article  67  correspond  au  III  du  Chapitre  I  de  la  Convention  de  Venise  de  1 897. 

Ces  dispositions  sont  étendues  au  choléra. 

Dispositions  spéciales  au  Danube. 

L'annexe  U  de  la  Convention  de  Dresde  était  relative  aux  mesures  à  prendre  à 
Fégard  des  navires  provenant  d'un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

EHe  comprenait  :  i*^les  mesurlss  à  prendre  à  Soufina  et  2^  les  mesures  à  prendre 
sur  les  bords  du  fleuve. 

Une  partie  de  ces  dispositions  a  été  reproduite  dans  la'  Convention  de  Venise 
àe  189^7. 

Après  avoir  entendu  les  Délégués  de  la  Roumanie,  de  la  Russie  et  de  l'Autriehe, 
la  Commission  propose  de  supprimer  toutes  ces  dispositions  de  la  Convention 
future. 

Il  a  été  reconnu  qu'elles  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Les  installations  que  les  Conventions  antérieures  prévoyaient  ont  été  établies,  et  la 
Roumanie  accepte  l'application  des  principes  de  la  Convention  projetée. 
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n  y  a  donc  lieu  de  biffer  les  articles  86  à  98  du  document  de  codiGcation. 

M.  Beco  soumet  ensuite  à  la  Commission  le  texte  des  articles  compris  dans  la 
section  lU  du  chapitre  II  du  titre  I  relative  aux  mesures  à  prendre  dans  les  ports 
et  aux  frontières  de  mer,  en  lisant,  comme  précédemment,  après  chaque  article,  le 
commentaire  résumant,  quand  il  y  a  lieu,  sur  chaque  proposition,  les  délibérations 
prises  par  la  Conférence  et  par  ses  Commissions. 

Section  DI.  —  Mesures  dans  les  ports  et  aux  frontières  de  mer. 

Classification  des  navires. 

Art.  20.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à 
bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept 
jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou 
de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau 
depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d*un  port  contaminé,  le  navire  qui 
n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pen- 
dant la  traversée,  soit  au  moment  de  Tarrivée. 

La  classification  des  navires  en  navires  infectés,  suspects  et  indemnes,  telle  qu*elle  est  ci-dessus 
proposée,  a  été  adoptée  dans  les  Conventions  antérieures. 

Des  classifications  plus  logiques  et  conformes  k  la  signification  des  mots  ont  été  suggérées, 
mais  la  Commission  technique  a  préféré  maintenir  une  division  déjà  consacrée  par  Tusagc.  Il  est 
entendu  qu'il  ne  s*agit  ici  que  de  la  peste  parmi  les  hommes.  Un  navire  qui  aurait  des  cas  de 
peste  parmi  les  rats  seulement  n  est  pas  qualifié  d'infecté.  Nous  avons  adopté  pour  cette  hypothèse 
des  dispositions  spéciales.  (Voir  article  là.) 

On  remarquera  que  le  délai  de  sept  jours  est  le  même  pour  la  peste  que  pour  le  choléra. 

Ce  dél^  avait  été  fixé  pour  la  peste  k  douze  jours  par  la  Convention  de  Venise  de  1897.  Il  est 
donc  réduit  de  cinq  jours;  il  aurait  pu  mémci  à  la  rigueur,  être  réduit  de  sept  jours,  puisque  la 
période  d'incubation  ne  dépasse  pas  cinq  jours  dans  l'immense  majorité  des  cas  et  que  la  grande 
Commission  d'enquête  dans  les  Indes  a  même  constaté  que  le  plus  souvent  elle  ne  dépasse  pas  trois 
jours;  mais,  par  mesure  d'extrême  prudence,  la  Commission  a  cru  devoir  fixer  à  sept  jours  le  délai 
k  courir  depuis  le  dernier  cas,  soit  deux  jours  de  plus  que  la  durée  de  Fincubation  fixée  scientifi- 
quement k  cinq  jours,  de  même  qu'en  1897  1^  terme  de  douze  jours  dépassait  de  deux  jours  le 
terme  adopté  k  cette  époque  pour  la  durée  de  Tincubation  de  la  peste. 

Cet  article  est  adopté  par  la  Commission. 

Peste.  —  Régime  des  navires. 
Art.  21.  —  Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1°  Visite  médicale. 

2^  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

3^  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées  si  possible  et  soumises  « 
à  dater  de  Tarrivée ,  soit  à  une  observation  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  qui 
pourra  être  suivie  ou  non  dune  surveillance  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement 
à  une  surveillance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours. 
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Le  choix  entre  ces  alternatives  sera  déterminé,  au  gré  de  Tautorité  sanitaire  du 
port,  selon  la  date  du  dernier  cas,  Tétat  du  navire  et  les  possibilités  locales  d  appli- 
cation.     , 

4**  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage,  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui, 
de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire,  sont  considérés  comme  côntôminés,  seront  désin- 
fectés. 

5®  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux,  ou  qui,  de 
l'avis  de  l'autorité  sanitaire ,  seront  considérées  comme  contaminées ,  devront  être  désin- 
fectées. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  ladite  autorité. 

6**  La  destruction  des  rats  du  navire  sera  effectuée,  si  faire  se  peut,  avant  le  char- 
gement et  le  déchargement  de  la  cargaison,  en  évitant  de  détériorer  les  mar- 
chandises. 

Cette  opération  se  fera  dans  un  délai  maximiun  de  quarante-huit  heures. 

La  justification  de  ces  dispositions  se  trouve  tellement  bien  établie  dans  les  procès-verbaux  et  les 
rapports  de  la  Commission  technique  qu'il  serait  superflu  d'ajouter  ici  de  nouveaux  commentaires. 
Nous  nous  sommes  efForcés  de  rendi:e  aussi  claire  que  possible  la'  rédaction  des  prescriptions 
adoptées. 

M.  BECO*lit  ensuite  les  définitions  des  mots  «observation»,  «surveillance»  et 
«  équipage  »  contenus  dans  l'article  2  i ,  qui  seront  insérées  sous  forme  de  notes  dani 
le  texte  définitif  avec  les  n°*  i  et  2  qui  seront  indiqués  dans  l'article. 

1.  Le  mot  «  observation  »  veut  dire  :  isolement  des  voyageurs  soit  k  bord  d'un  navire,  soit  dans 
un  lazaret,  avant  qu'ils  n'obtiennent  la  libre  pratique. 

Le  mot  •  surveillance  •  veut  dire  :  les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés;  ils  obtiennent  tout  de  suite 
la  libre  pratique,  mais  sont  suivis  dans  les  diverses  loéalités  où  ijs  se. rendent  et  soumis  k  un 
examen  médical  constatant  leur  état  de  santé. 

2.  Le  mot  «  équipage  »  veut  dire  :  les  personnes,  qui  ont  fait  partie  dè'Téquipage.  C'est  dans 'ce 
sens  qu'il  faut  comprendre  ce  mot  chaque  fois  qu'il  sera  employé. 

M.  le  Docteur  Thoi^son,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,,  demande  qu'au  para- 
graphe 5®  le  mot  t  toutes  1»  soit  supprimé. 

0  propose  également  la  suppression  de  la  phrase  «  Une  désinfection  plus  étendue, 
pourra  être  ordonnée  par  ladite  autorité»,  cette  indication  n'ajoutant  rien  à  la 
portée  de  l'article. 

M.  le  Professemr  Gaffky,  M.  le  Professeur  Bbouardel  et  M.  le  Docteur  Ruijsch 
appuient  celte  proposition.  .        ■ 

La  Commission  accepte  ces  modifications. 

M.  le  Docteur  Thomson  désirerait  que  le  paragraphe  6**  relatif  à  la  destruction  des 
rats  fût  rédigé  d'une  manière  plus  complète  et  dans  les  ternies  mêmes  aéceptés  par 
la  Commission  technique ,  à  savoir  :     ' 

«  La  destruction  des  rats  du  navire  sera  effectuée  avant  ou  après  le  déchargement 
de  la  cargaison.  Cette  opération  se  fera  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans 
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un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  Elle  sera  faite  de  façon  à  ne  causer 
aucun  dommage  aux  marchandises. 

•t  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera  avant  le  chargement.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel  appuie  cette  proposition. 

M.  le  Docteur  Ruusch,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  que  ion  ajoute,  à  la  fin 
de  lavant-dernier  paragraphe  du  texte  de  M.  Thomson,  aux  mots  «  aux  marchandises  » 
les  mots  «  aux  tôles  et  aux  machines  ». 

Cette  modification  est  adoptée. 

M.  DE  Cazotte  (France)  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  le*  navires  sur  lest, 
le  dernier  paragraphe  laisse  supposer  qu'un  de  ces  navires  après  son  arrivée  dans  un 
port  pourrait  ne  pas  être  désinfecté  jusqu'au  jour  de  son  chargement  ce  qui  est 
inadmissible. 

M.  le  Professeur  Brouardel  propose  la  rédaction  suivante  : 

«.:...  se  fera  le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant  le  chargement.  » 

Le  texte  de  la  Commission  technique  rappelé  par  M.  Thomson  est  adopté  avec 
les  modifications  ci-dessus. 

Sur  la  note  n**  i,  M.  le  Docteur  Bentzen,  Délégué  pour  la  Norvège,  fait  observer 
que  le  pays  dans  lequel  débarque  un  voyageur  soumis  à  la  surveillance  devrait  si- 
gnaler, au  moment  de  son  départ,  au  pays  dans  lequel  il  doit  se  rendre,  sa  prochaine 
venue. 

M.  d'Anrep,  Délégué  de  Russie,  objecte  qu'il  est  impossible  d'effectuer  une 
pareille  surveillance,  le  voyageur  pouvant,  par  la  suite,  changer  le  but  de  son 
voyage. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  cette  proposition  a  déjà  été  écartée  du  texte  de  la 
Convention,  mais  qu'elle  pourrait  y  être  insérée  sous  forme  de  vœu. 

Cette  adjonction  est  acceptée  dans  la  forme  indiquée  par  M.  Beco. 

A  la  note  n**  2,  M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte ,  propose  d'ajouter 
aux  mots  :  «  .  .  .  les  personnes  qui  ont  fait  partie  de  l'équipage  •,  les  mots  :  «  ou  du 
personnel  de  service  du  bord,  y  compris  les  maîtres  d'hôtel,  garçons,  cafedjis,  etc. . .  » 

Cette  modification  est  adoptée. 

Art.  22.  —  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  înénies  mesures  que 
celles  qui  sont  indiquées  sous  les  n^  i  ^,  4*^  et  5°  de  l'article  2 1  relatif  aux  navires 
infectés. 

En  outre,  il  est  recommandé  de  soumettre  l'équipage  et  les  passagers,  au  point  de 
vue  de  leur  état  de  santé ,  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de 
l'arrivée  du  navire. 

Il  est  recommandé  également  de  détruire  les  rats  du  navire.  Cette  destruction  sera 
effectuée,  si  faire  se  peut,  avant  le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison, 
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en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  et  elle  devra  être  terminée  dans  un  délai 
maximum  de  quarante-huit  heures. 

M.  d'Anrep  demande  que,  dans  le  second  alinéa,  au  lieu  de  :  «  en  outre,  il  est 
recommandé  de  soumettre,  etc.  .  .  »,  on  dise:  t  f équipage  et  les  passagers  peuvent 
être  soumis ...  ». 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  propose  d'insérer  entre  Talinéa  2  et  l'alinéa  3, 
le  texte  suivant,  tel  qu'il  existe  plus  loin  pour  le  régime  des  navires  indemnes  : 
«Il  est  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarquement  de 
l'équipage ,  sauf  pour  raisons  de  service  ». 

M.  le  Docteur  Thomson  propose  de  reproduire,  dans  le  3*  alinéa  relatif  à  la  des- 
truction des  rats,  les  modifications  qu'il  a  indiquées  ci-dessus,  mais  sous  forme  de 
recommandation. 

M.  Beco  soumet,  en  conséquence,  à  la  Commission  la  rédaction  suivante  :  «  Il  est 
recommandé  également  de  détruire  les  rats  du  navire.  Cette  destruction  sera  effec- 
tuée avant  ou  après  le  débarquement  de  la  cargaison, le  plus  rapidement  possible 
et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  Elle  sera 
faite  de  façon  à  ne  causer  aucun  dommage  aux  marchandises,  aux  tôles  et  aux 
machines. 

«  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera  le  plus  tôt  possible  et,  en  tout 
cas,  avant  le  chargement.  »• 

Art.  23.  —  Les  navires  indemnes  de  peste  seront  admis  à  la  libre  pratique  immé- 
diate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  consiste  dans  les 
mesures  suivantes  : 

1°  Visite  médicale. 

2°  Désinfection  du  linge  sale,  des  effets  d'habillement  et  des  autres  effets  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage,  mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque  l'autorité 
sanitaire  aura  des  raisons  spéciales  de  croire  à  la  contamination  de  ces  objets  par  les 
germes  de  la  peste.   • 

3**  L'autorité  sanitaire  aura  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  destruction  des  rats  du 
na>ire,  avant  le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison,  à  la  condition  que 
cette  opération  soit  terminée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  qu'elle  ne  détériore  pas 
les  marchandises  et  qu'elle  n'entrave  pas  la  circulation  des  passagers*  et  de  l'équipage 
entre  le  navire  et  la  terre  ferme. 

H  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  l'équipage  et  les  passagers,  pendant  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le 
navire  est  parti  du  port  contaminé.  • 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débarque- 
ment de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 
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Il  est  entendu  que  Tautorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  toujours  récla- 
mer sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord,  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine, 
attestant  qu  il  n  y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  et  que  la 
présence  des  rats  morts  ou  malades  n'a  pas  été  constatée. 

Si  le  navire,  après  son  départ  dun  port  contaminé,  a  déjà  été  soumis  i  des  pro* 
cédés  de  destruction  des  rats,  la  même  opération  ne  pourra  être  prescrite  une  seconde 
fois,  sauf  pour  des  raisons  toutes  spéciales  ou  bien  dans  le  cas  où  le  navire  aurait 
fait,  postérieurement  à  l'opération,  escale  dans  un  port  contaminé. 

n  n'est  pas  admissible  qu'un  narire  indemne,  arrivant  dans  un  grand  port  de  navi- 
gation maritime,  puisse  être  renvoyé  à  un  autre  port,  pour  y  être  l'objet  des  mesures 
ci-<lessus  mentionnées. 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  que  l'alinéa  3**  sôit  mis  en  harmonie  avec  les 
dispositions  analogues  précédenunent  adoptées.  H  propose  en  conséquence  le  texte 
suivant  : 

t»  3°  Sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l'autorité  sanitaire 
pourra  soumettre  les  navires  indemnes  venant  d'un  port  contaminé  à  une  opération 
destinée  à  détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou  après  le  déchaînement  de  la  cargaison. 
Cette  opération  sera  faite  aussitôt  que  possible  et,  en  tout  cas,  ne  durera  pas  plus  de 
vingt-quatre  heures.  Elle  ne  causera  aucun  dommage  aux  marchandises,  aux  tôles 
et  aux  machines  et  n'entravera  pas  la  circulation  des  passagers  ni  de  l'équipage  entre 
le  navire  et  la  terre  ferme. 

«  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera  avant  le  chargement.  » 

Cette  modification  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  Docteur  Thomson  propose  de  substituer  à  l'expression  «  la  présence  de  rais 
morts  ou  malades  »  par  celle  de  t  luie  mortalité  insolite  de  rats .  .  .  >. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  Docteur  Ruffer  la  Conunission  décide  de  remplacer 
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  2  3,  tel  qu'il  est  rédigé,  par  le  texte  suivant  : 

t  Lorsqu'un  navire,  venant  d'un  port  contaminé,  aura  été  soumis  à  la  destruction 
des  rats,  celle^^i  ne  pourra  être  renouvelée  que  si  Le  navire  a  fait  relâche  dans  un  port 
contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai ,  ou  si  la  présence  de  rats  morts  ou  malades  est 
constatée  sur  ce  navire.  » 

£n  ce  qui  concerne  le  dernier  paragraphe,  M.  le  Docteur  Dlca  Pacha  tient  à  dé- 
clarer qu€}  la  Tiu'quie  possédant  plusieurs  ports  dans  la  Méditerranée ,  ne  serait  pas 
en  mesure  de  pourvoir  chacun  d'eux  de  l'outillage  sanitaire  prescrit  par  la  présente 
Convention. 

M.  d'Anrep,  déclare  que  la  Délégation  russe  ne  peut  accepter  les  dispositions  du 
dernier  alinéa  que  sous  forme  d'un  vœu.  Il  fait  observer  que  l'expression  de  «  grand 
port  >  kii  parait  vague  et  non  définie.  11  lui  semble  impossible,  par  exemple,  d'obliger 
chacun  des  ports  de  la  Russie  à  disposer  d'appareils  de  dératisation  qui  sont  fort 
coûteux. 
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La  Délégation  allemande  insiste  pour  le  maintien  du  texte  dicté  sous  la  forme  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  Commission  technique. 

M.  BjSGO  fait  remarquer  que  la  Commission  de  codification  n'est  pas  compétente 
pour  modifier  le  texte.  H  propose  de  réserver  toute  décision  sur  ce  point  à  la  réunion 
plénière  de  la  Conférence. 

M.  ie  PRÉsmsNT  passe  ensuite  à  Texamen  des  mesures  spéciales  en  cas  de  peste 
ou  de  mortalité  insolite  parmi  les  rats  dans  les  navires  sans  cas  de  peste  chez  les 
homn^es. 

Art.  24.  —  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été  reconnus  pesteux 
après  examen  bactériologique ,  ou  bien  que  l'on  constate  parmi  ces  rongeurs  une 
mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  mesures  suivantes  : 

I.  Navires  avec  rats  pesteux. 

a)  Visite  médicale. 

b)  Les  rats  devront  être  détruits,  si  faire  se  peut,  avant  le  chargement  et  le  dé- 
chargement de  la  cargaison,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises. 

Cette  opération  se  fera  dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit  heures. 

c)  Toutes  les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  jugera 
être  souillés  par  le  germe  de  la  peste  seront  désinfectés. 

d)  Les  passagers  et  l'équipage  pourront  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la 
durée  ne  dépassera  pas  cinq  jours,  sauf  des  cas  exceptionnels  où  l'autorité  sanitaire 
peut  prolonger  la  suiTeillance  jusqu'à  un  maximum  de  dix  j  urs. 

II.  Navires  avec  vme  mortalité  insolite  des  rats. 

a)  Visite  médicale. 

b)  On  fera  l'examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste. 

c)  Si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu,  si  faire  se  peut, 
avant  le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison  en  évitant  de  détériorer  les 
marchandises  et  elle  devra  être  terminée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  ladite  autorité. 

d)  Jusqu'à  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et  l'équipage  pourront 
être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  cinq  jours,  sauf  des  cas 
exceptionnels  où  l'autorité  sanitaire  peut  prolonger  la  surveillance  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  dix  jours. 

Sur  lobservation  de  M.  le  Docteur  Thomson,  l'alinéa  6,  S  i",  est  modifié  selon 
les  dispositions  précédemment  admises  et  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  deslruction  des  rats  des  navires  sera  effectuée  avant  ou  après  le  décharge- 
ment de  la  cargaison.  Cette  opération  se  fera,  le  plus  rapidement  possible  et  en  tout 
cas  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  Elle  sera  faite  de  façon 
à  ne  causer  aucun  dommage  aux  mnrcliandises,  aux  tôles  et  aux  machines. 
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«  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera  le  plus  tôt  possible  et  en  tout  cas 
avant  le  chargement.  » 

M.  le  Docteur  Thomson  demande  également  la  suppression  du  mot  «  toutes  »  et  de 
la  phrase  «  une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  ladite  autorité  »  à 
Talinéa  c  du  paragraphe  I,  comme  il  a  été  décidé  précédemment.  Cette  modification  est 
acceptée. 

M.  le  Docteur  Wawrinsky,  Délégué  pour  la  Suède ,  voudrait  voir  ajouter  à  rdinéatf 
du  paragraphe  I  aux  mots  «  cinq  jours  »  les  mots  suivants  :  «  à  compter  de  larrivée 
du  navire  ».  Cette  adjonction  est  acceptée. 

En  ce  qui  concerne  Talinéa  b  du  paragraphe  II,  M.  d'Anrep  désirerait  quon  limitât 
le  plus  possible  le  temps  réservé  à  Texamen  des  rats. 

M.  le  Docteur  Ruffer  est  d'avis  qu'il  faudrait  supprimer  l'alinéa  b ,  qu'il  déclare 
inutile  en  raison  des  dispositions  de  l'alinéa  suivant. 

M.  le  Docteur  Thomson  pense  qu'on  procédera  toujours  à  la  destruction  des  rats 
et  qu'on  fera  en  même  temps  l'examen  des  cadavres  pour  juger  si  on  peut  admetti*e 
le  navire  en  libre  pratique. 

M.  DE  Cazotte  est  de  la  même  opinion. 

La  Conunission  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruijsch,  d'ajouter  à 
l'alinéa  b  les  mots  a  autant,  et  aussi  vite  que  possible  >. 

Elle  modifie,  en  outre ,  l'alinéa  c  suivant  les  précédentes  dispositions  adoptées, 
dans  les  termes  suivants  : 

6*)  Si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu  avant  ou  après  le 
déchargement  de  la  cargaison.  Cette  opération  se  fera  le  plus  rapidement  possible  et 
en  tout  cas  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quarante-huit  heures.  Elle  sera  faite 
de  façon  à  ne  causer  aucun  dommage  aux  marchandises,  aux  tôles  et  aux  machines. 

«  Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera  le  plus  tôt  possible  et  en  tout 
cas  avant  le  chargement.  » 

L'alinéa  d)  est  complété  par  l'adjonction  des  mots  «  à  compter  de  l'arrivée  du 
navire  »  après  les  mots  «  cinq  joiu^s  »• 

La  Commission  passe  à  la  discussion  du  régime  applicable  aux  navires  en  cas  de 
choléra  : 

Art.  25.  —  Les  navires  infectés  de  choléra  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1**  Visite  médicale. 

2®  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

S"*  Les  autres  personnes  devront  être  également  débarquées,  si  possible,  et.  sou- 
mises à  une  observation  ou  à  une  surveillance  dont  la  durée  variera,  selon  l'état 
sanitaire  du  navire,  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq 
jours. 

4.*^  Le  linge  sale,    les  elTets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers 
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qui,  de  Tavis  de  Tautorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés, 

seront  désinfectés. 

5**  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  atteints  de 
choléra  ou  qui  seront  considérées  par  l'autorité  sanitaire  comme  contaminées,  seront 
désinfectées. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  ladite  autorité. 

6°  L'eau  de  la  cale  sera  évacuée  après  désinfection. 

L'autorité  sanitaire  pourra  ordonner  la  désinfection  et  l'évacuation  de  l'eau  potable, 
enmiagasinée  à  bord,  et  son  remplacement  par  une  eau  non  suspecte. 

Il  pourra  être  interdit  de  laisser  s'écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux  du  port  les 
dqections  humaines,  à  moins  de  désinfection  préalable. 

Il  a  été  entendu,  d'une  manière  générale,  que  le  régime  applicable  contre  le  choléra,  en  vertu  de 
la  Convention  de  Dresde,  sera  maintenu. 

L'article  ci-dessus,  relatif  aux  navires  infectés,  n'a  donc  guère  apporté  que  des  améliorations 
secondaires  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Au  3"*,  le  choix  est  laissé  entre  Vohservation  ou  la  surveillance,  comme  en  ce  qui  concerne  la 
peste.  La  Convention  de  Dresde  n'avait  admis  que  l'observation.  C'est  une  atténuation  qui  est  dans 
les  voeux  de  tous. 

Au  5®,  au  lieu  de  dire  qui  sera  désinfecté  «  du  navire  ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a  été 
contaminée  »,  il  est  dit  que  les  parties  du  navire  qui  ont  été  occupées  par  les  cholériques  ou  même 
d'autres  parties  qu'auraient  habitées  des  malades  suspects  ou  que  Ton  croirait  contaminées  seront 
désinfectées.  Il  est  inutile  de  parler  de  la  désinfection  de  tout  le  navire. 

Quant  au  dernier  alinéa  autorisant  l'interdiction  de  jeter  ou  de  laisser  jeter  les  matières  excré- 
mentielles, c'est  une  précaution  des  plus  justifiées  étant  donné  le  mode  de  transmission  du  choléra 
par  feau. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président,  le  mot  «  toutes  »  est  supprimé  à  Talinéa  5"" 
ainsi  que  la  phrase  «  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  ladite 
autorité.  » 

Le  paragraphe  6°,  deuxième  alinéa ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  L'autorité  sani- 
taire pourra  ordonner  la  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  enama- 
gasihée  à  bord.  » 

Art.  26.  —  Les  navires  suspects  de  choléra  sont  soumis  aux  mêmes  mesures  que 
celles  qui  sont  produites  sous  les  numéros  i®,  4"*,  5®  et  6®  de  l'article  2  4  relatif  aux 
navires  infectés. 

En  outre,  il  est  recommandé  de  soumettre  l'équipage  et  les 'passagers,  au  point  de 
vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater 
de  l'arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

Cet  article  est  la  reproduction  du  texte  ancien,  sauf  une  légère  amélioration  de  forme. 
L'équipage  et  les  passagers  ne  pourront  pas,  conune  dans  les  navires  infectés,  être  tenus  en 
observation. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  2  6  est  modifié  suivant  les  termes  précédemment 
adoptés,  à  savoir  :  «  L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  etc.  .     • 
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Dans  ie  troisième  alinéa,  le  mot  «  également  »  est  supprimé. 

Art,  27.  —  Les  navires  indemnes  de  choléra  seront  admis  à  la  libre  pratique  im- 
médiate, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée  con^ste 
dans  les  mesures  prévues  aux  paragraphes  i  ®,  4**  et  6**  de  l'article  2  5  relatif  aux  na- 
vires infectés  (visite  médicade,  désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitu- 
tion d'une  bonne  eau  polable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord). 

n  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue  de  leur  état 
de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  au  plus  à  compter  de  la  date 
où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

n  est  également  reconmiandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf 
pour  raisons  de  service. 

n  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  toujours  récla- 
mer sous  serment  tm  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine 
attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

Les  prescriptions  de  l'article  26  sont  la  reproduction  de  celles  qui  ont  été  adoptées  à  Dresde  eu 
1893.  On  remarquera  que  la  durée  de  la  surveillance,  qu*il  est  recommandé  de  faire  pendant  cinq 
jours  au  plus,  commence  à  partir  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé  tandis  que, 
dans  le  cas  des  navires  suspects ,  elle  ne  court  qu'à  dater  de  l'arrivée  du  navire. 

Le  troisième  alinéa  est  modifié  dans  la  forme  précédemment  adoptée ,  à  savoir  : 
«  L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance ,  etc .  .  .  » 

Le  mot  «  également  >  est  supprimé  dans  l'alinéa  suivant. 

La  Délégation  allemande  propose  d'ajouter  à  cet  article  la  disposition  insérée  à 
l'article  2  3  in  fine  ^  qui  doit  être  soumise  à  la  Conférence  en  séance  plénière  et  qui 
est  provisoirement  ainsi  conçue  : 

«  I!  n'est  pas  admissible  qu  un  navire  indemne ,  arrivant  dans  un  grand  port  de  navi- 
gation maritime,  puisse  être  renvoyé  à  un  autre  port,  pour  y  être  l'objet  des  mesures 
ci-dessus  mentionnées.  » 

La  Commission  réserve  la  discussion  comme  précédenunent. 

^\bt.  28.  —  L'autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  l'application  des  mesures 
indiquées  dans  les  articles  21  à  27,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'appareils  de 
désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  peste ,  elle  aura  égard  également  à  l'installation  à  bord  d'a[>- 
pareils  de  destruction  des  rats. 

La  règle,  tracée  par  l'article  27,  a  été  formulée  déjà  dans  les  Conventions  de  Dresde  et  de  Ve- 
nise. La  Commission  s'est  bornée  à  y  ajouter  l'alinéa  final  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
les  rats. 

De  même  que  les  Gouvernements  tiendront  compte,  dans  l'application  des  mesures  contre  les 
pays  contaminés,  du  fait  que  ces  pays  sont  plus  ou  moins  bien  outillés  au  point  de  vue  sanitaire 
et  que  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  la  maladie  y  sont  plus  ou  moins  bien  prises;  de 
même ,  ils  doivent  tenir  le  plus  grand  compte  de  la  manière  dont  le  service  sanitaire  fontionne  k 
bord  des  navires.  La  présence  d'un  médecin  agréé  surveillant  la  santé  du  personnel,  s'assurant  que 
les  mesures  de  désinfection  y  sont,  le  cas  échéant,  bien  exécutées;  la  qualité  et  le  bon  fonctionne- 
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ment  des  appareils  à  désinfection  et  des  procédés  pour  la  destruction  des  rats  doivent  extrême- 
ment simplifier  la  tâche  de  Tautorité  sanitaire  du  port  d  arrivée.  Cest  là  un  point  capital. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Professeur  Brouardel,  la  Commission  décide  d'ajouter 
à  l'article  28  la  disposition  suivante  : 

«  Après  entente  entre  les  Etats  intéressés,  les  autorités  sanitaires  pourront  dispen- 
ser de  la  visite  médicale  et  d'autres  mesures  les  navires  indemnes  sur  lesquels  seront 
embarqués  des  médecins  sanitaires  maritimes  délégués  par  l'autorité  sanitaire  de  ces 
États.  1» 

Art.  29.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires  en- 
combrés ,  notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire  offrant  de  mau- 
vaises conditions  d'hygiène. 

Cet  article  est  adopté  sans  modification. 

Art.  30.  —  Tout  navire,  qui  ne  voudra  passe  soumettre  aux  obligations  imposées 
par  l'autorité  du  port  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente  Convention  sera  libre 
de  reprendre  la  mer. 

U  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

I  °  Isolement  du  navire ,  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements  relatifs  à  la  présence 
de  rats  malades. 

II  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l'auto- 
rité locale  (art.  82). 

Uarticle  3o  reproduit  littéralement  les  articles  correspondants  des  Conventions  de  Dresde  et 
de  Venise,  avec  Taddition,  en  premier  alinéa,  des  mots  :  «en  vertu  des  stipulations  de  la  présente 
Convention  »  afin  de  bien  montrer  que  Tautorité  du  port  d'arrivée  ne  peut  pas  arbitrairement  dicter 
des  obligations  aux  navires  qui  arrivent.  Ces  obligations,  si  elles  sont  d'ordre  sanitaire,  doivent  se 
renfermer  dans  les  limites  de  la  Convention. 

Au  paragraphe  2®,  conformément  à  ce  qui  a  été  précédemment  admis,  les  mots*  à 
la  présence  de  rats  malades  »  sont  remplacés  par  «  à  la  constatation  d'une  mortalité 
insolite  des  rats  ». 

Sur  l'avis  formulé  par  M.  le  Président,  un  paragraphe  3**  est  ajouté,  ainsi  conçu  : 

3®  Evacuation  de  l'eau  de  cale  après  désinfection  et  substitution  d^'une  bonne  eau 
potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Art.  31.  —  Les  navires  d'une  provenance  contaminée  qui  ont  été  désinfectés  et 
ont  été  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquées  d'une  façon  suffisante,  ne  subiront 
pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nouveau ,  à  la  condition 
qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  cas  depuis  que  la  désinfection  a  été  pratiquée  et  qu'ils 
n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

Quand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs  bagages,  sans  avoir 
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été  en  communication  avec  la  terre  ferme,  il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  touché 
le  port. 

M.  Plate,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  si  la  malle  postale  (les  correspondances) 
pourra  être  débarquée  et  embarquée  sans  que  l'on  considère  le  navire  qui  la  porte 
conune  ayant  touché  le  port. 

M.  DE  Cazotte  fait  remarquer  que  le  débarquement  de  la  malle  postale  est  admis 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  vovageurs,  mais  qu'il  ne  serait /pas  possible 
d'admettre  l'embarquement  de  la  correspondance  postale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Commission  ajoute  aux  mots  «  des  passa- 
gers et  leurs  bagages  »  les  mots  «  ou  la  malle  postale  >. 

Art.  32.  —  Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  mi  des  ports  du  littoral  de  cha- 
cune de  ses  mers  d'une  organisation  et  d'un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire, 
quel  que  soit  son  état  sanitaire  (art.  83). 

M.  BuBiM  tient  à  faire  constater  que,  dans  l'ensemble  des  mesures  qui  précèdent, 
les  autorités  sanitaires  locales  sont  toujours  en  droit  de  faire  application  de  l'ai*- 
ticle  12. 

La  Commission  reconnaît  que  cette  observation  est  fondée. 

Art.  33.  —  Il  est  recommandé  que  dans  les  grands  ports  de  navigation  maritime 
il  soit  établi  : 

a)  Un  service  médical  régidier  du  port  et  une  surveillance  médicale  permanente 
de  l'état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  poptdation  du  port. 

b)  Des  locaux  appropriés  à  l'isolement  des  malades  et  à  l'observation  des  personnes 
suspectes. 

c)  Les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace  et  des  laboratoires  bac- 
tériologiques. 

d)  Un  service  d'eau  potable  non  suspecte  et  l'application  d'un  système  présentant 
toute  la  sécurité  possible  pour  l'enlèvement  des  déchels  et  ordures. 

Cette  disposition  nouvelle,  présentée  sous  la  forme  de  recommandation,  offre  un  intérêt  et  une 
utilité  que  la  Commission  croit  devoir  signaler  à  l'attention  de  la  Conférence. 

Elle  découle  de  ce  principe  fondamental  de  la  prophylaxie  internationale  que  c'est  sur  place,  par 
des  installations  hygiéniques  perfectionnées  et  par  des  services  médicaux  bien  organisés,  qu*otipeut 
lutter  plus  efficacement  contre  l'extension  des  épidémies  que  par  les  barrières  qui  entravebt  sur 
terre  et  sur  mer  les  relations  commerciales  entre  les  peuples. 

M.  le  Docteur  ScHMm,  Délégué  de  Suisse,  pfopose  d'ajouter  au  paragraphe  c) 
les  appareils  pour  la  destruction  des  rats. 

M.  le  Professeur  Gaffky  fait  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  recommandations  géné- 
rales et  qu'il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails. 
Le  texte  de  l'article  33  est  maintenu. 

Co?(FiRK!«CE  SANITAIRE.  7S 
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Art.  34.  — Les  passagers  arrivant  par  un  navire  infecté  ou  suspect  ou  par  un  navire 
indemne,  parti  d'un  port  contaminé,  auront  le  droit  de  réclamer  de  l'autorité  sani- 
taire du  port  d'arrivée  un  certificat  indiquant  : 

i"*  La  date  à  partir  de  laquelle  le  danger  d'infection  est  présumé  avoir  cessé 
d'exister  ; 

2^  Les  mesures  auxquelles  les  passagers  et  leurs  bagages  auront  été  soumis. 

^ Cette  disposition  est  nouvelie.  Elle  ne  peut  qu'être  utile  aux  voyageurs  dans  certaines  circon- 
stances. Une  prescription  dans  le  même  sens  a  été  adoptée  plus  haut  au  chapitre  des  marchandises. 

M.  le  Docteur  Sghmid  insiste  pour  le  maintien  de  cet  article  qu'il  a  proposé.  11 
indique  qu'en  Suisse,  par  exemple,  les  malles  provenant  d'un  port  ou  d'un  navire 
contaminé  ne  peuvent  entrer  que  par  certaines  gares,  et  qu'il  est  utile  que  ces 
bagages  soient  accompagnés  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  déjà  été  désin- 
fectés. 

fl  serait  de  même  utile  que  les  voyageurs  disposassent  <le  certificats  analogues 
pour  éviter  de  nouvelles  mesures  en  Suisse. 

Il  fait  observer  que  M.  le  Professeur  Proust  a  reconnu  qu'en  France  des  certificats 
de  cette  nature  sont  délivrés  aux  voyageurs. 

M.  le  Professeur  Brouardel  déclare  qu'il  serait  dangereux  de  généraliser  cette 
disposition. 

M.  le  Docteur  Thomson  juge  impossible  d'imposer  une  pareille  obligation  aux 
autorités  sanitaires  d'un  pays. 

M.  DE  Cazotte  croit  qu'une  semblable  question  serait  avantageusement  réglée  par 
une  entente  faite  entre  Gouvernements  voisins. 

M.  Plate  estime  que  la  Suisse  pourrait  donner  des  instructions  à  ses  agents  con- 
sulaires pour  la  délivrance  des  certificats  sanitaires  recommandée  par  M.  Schmid; 
d'autant  plus  que  si  ces  pièces  étaient  délivrées  par  une  autorité  locale  étrangère, 
la  Suisse  exigerait  toujours  le  visa  de  ses  agents  consulaires. 

M.  le  Docteur  Schmid  déclare  qu'il  attache  surtout  de  l'importance  aux  certificats 
intéressant  les  bagages. 

M.  le  Président  lui  fait  remarquer  qu'il  a  déjà,  sur  ce  point,  satisfaction,  puisque 
les  bagages  sont  visés  dans  le§  dispositions  précédemment  adoptées  à  l'égard  des 
marchandises. 

La  Commission  est  d'avis  de  supprimer  l'article  34- 
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Art.  35,  —  Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  régime  spécial  à  établir 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

Cet  article  est  adopté  sans  modification. 


La  séance  est  levée  à  six  hetu-es  et  demie. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
En.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISNIENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 


Le  Président, 
Emile  BECO. 


78. 
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SIXIÈME    SÉANCE. 


LUNDI  16  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.   BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  cette  Commission,  à  lexception 
de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg. 

M.  Bego  appelle  Texamen  de  la  Comnûssion  sur  la  section  1  concernant  les 
«  mesures  dans  les  ports  contaminés  au  départ  des  navires  >• 

Il  donne  lecture  des  articles  i o,  12,  1 3  et  i  ^  qui  sont  ainsi  conçus  : 

• 

Art.  10.  —  Toute  personne  prenant  passage  à  bord  dun  navire,  doit  être,  au 
moment  de  l'embarquement,  examinée  individuellement,  de  jour,  à  terre,  pendant 
le  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  publique. 

L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire,  peut  assister  à  cette  visite. 

Art.  12.  —  Il  est  interdit  d'embarquer  toute  personne  présentant  des  symp- 
tômes de  peste,  ou  atteinte  de  choléra,  d'affection  cholériforme  ou  de  toute  diarrhée 
suspecte. 

Art.  13.  —  Préalablement  à  l'embarquement,  tout  objet  contaminé  ou  suspect 
doit  être,  sous  la  surveillance  du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  rigoureu- 
sement désinfecté  à  terre  dans  les  conditions  des  articles  191  à  198. 

Art.  14.  —  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficace? 
pour  empêcher  l'embarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect. 
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M.  Beco  ajoute  que  ces  articles  pourraient  être  fusionnés  dans  l'article  suivant  : 

«  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces  :  i  **  pour  em- 
pêcher l'embarquement  des  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra  ;  "^ 

2**  Pour  empêcher  l'exportation  de  marchandises  ou  objets  quelconques  qu'elle 
considérerait  comme  contaminés  et  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  désinfectés; 

3**  En  cas  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats. 

4**  En  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  potable  embarquée  soit  saine. 

M.  le  Docteur  Rcffer  ,  Délégué  pour  l'Egypte ,  dit  qu'il  ne  voit ,  pour  sa  part,  aucun 
obstacle  à  cette  fusion,  mais  il  demande  s'il  est  bien  entendu  que  la  visite  médi- 
cale dont  il  est  parié  dans  l'ancien  article  i  o  pourra  se  faire  la  nuit. 

M.  le  Professeur  Brouabdel,  Délégué  de  France,  estime  qu'une  telle  décision 
dépasserait  les  pouvoirs  de  la  Commission  de  codification.  Cette  Commission  ne 
peut  se  prononcer  sur  un  point  aussi  important  que  la  Commission  technique  n'a  pas 
traité. 

D'une  manière  générale,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  M.  Santoliquido, 
Président  de  la  Commission  technique,  M.  Brouardel  déclare  que  la  Commission  de 
codification  doit  respecter  scrupuleusement  les  anciennes  Conventions  dans  tous  les 
points  que  la  Conamission  technique  ou  celle  des  voies  et  moyens  n'ont  pas 
modifiés. 

M.  Beco  ne  peut  partager  entièrement  cet  avis  :  le  travail  de  la  Commission 
de  codification  consiste  essentiellement  à  fusionner  des  dispositions  sanitaires  de 
Conventions  se  rapportant  les  unes  à  la  peste,  les  autres  au  choléra.  11  faut  donc 
admettre  que  la  Conmiission  de  codification  puisse  être  amenée  à  faire  des  modifi- 
cations aux  précédentes  Conventions,  modifications  qui  sont  nécessitées  par  le  tra- 
vail même  entrepris  par  cette  Commission. 

M.  le  Docteur  Rcijsgh,  Délégué  des  Pays-Bas,  confirme  qu'il  a  été  maintes  fois 
proclamé  que  la  présente  Convention  devait  s'appliquer  aussi  bien  à  la  peste  qu'au 
choléra  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  la  rédaction  des  articles,  des 
modifications  conformes  à  cette  manière  de  voir. 

M.  CoTTA,  Délégué  d'Italie,  fait  observer  que  toutes  les  résolutions  de  la  Com- 
mission technique  ont  eu  pour  objet  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer  au  ré- 
gime contre  le  choléra,  car  aucun  élément  scientifique  nouveau  n'a  été  révélé  depuis 
1897,  en  ^®  m^^  concerne  cette  maladie.  Il  faut  donc  que  la  Commission  de  codi- 
fication respecte  absolument  quant  au  fond  toutes  les  mesures  concernant  le  choléra. 

M.  Beco  répond  que  les  Délégués  lui  paraissent  entièrement  d'accord  et  qu'il  n'y  a 
entre  eux  qu'un  malentendu  d'expression.  Il  ne  peut  être  question  pour  la  Commis- 
sion de  codification  de  toucher  le  fond  des  choses  et  d'y  apporter  des  modifications. 
Appelée  à  coordonner  en  un  seul  texte  quatre  Conventions  touchant  à  la  peste  et  au 
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choléra,  cette  Commission  doit  introduire  de  nombreux  changements,  mais  il  va  de 
soi  qu'elle  n  a  pas  à  modifier  les  principes  qui  ont  un  caractère  technique. 

M.  Henri  Monod,  Délégué  de  France,  partage  l'avis  de  M.  Beco;  il  croit  que  la 
Commission  a  parfaitement  le  droit  d'introduire  des  modifications  dans  la  forme, 
mais  la  suppression  de  l'artide  lo  lui  parait  atteindre  le  fond  même  des  Conventions 
précédentes  ;  dans  la  rédaction  proposée  par  M.  Beco  on  retrouve  bien  les  dispo- 
sitions des  articles  12,  i3  et  i4t  mais  l'article  10  disparait  entièrement;  or  cet 
article  prévoit  pour  les  passagers  partant  d'un  port  contaminé  une  visite  faite  de  jour 
et  à  terre.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Conmiission  de  codification  de  supprimer  cet  article. 

M.  le  Docteur  Ruffer  dit  qu'il  tenait  justement  à  faire  préciser,  puisque  l'on  a 
décidé  que  les  navires  pourraient  être  visités  pendant  la  nuit  dans  le  Canal,  s'il  n'était 
pas  également  entendu  que  la  visite  médicale  pourrait  être  faite  de  nuit  au  départ  des 
navires. 

M.  le  Professeur  Brouardel  répond  que  les  précédentes  Conférences  ont  discuté 
ce  dernier  point  et  qu'on  a  permis  uniquement  cette  visite  de  nuit  à  Port-Saïd,  eu 
égard  aux  conditions  spéciales  de  ce  port  et  sur  la  demande  expresse  de  M.  de  Vil- 
lebois.  Délégué  des  Pays-Bas.  M.  Brouardel  ajoule  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Commis- 
sion de  codification  de  trancher  une  question  aussi  importante. 

M.  le  Docteur  Ruffer  déclare  qu'il  portera  la  question  devant  le  plénum  de  la 
Conférence. 

M.  Beco  rappelle  que  M.  Monod  a  proposé  le  maintien  de  l'article  10;  or,  si  cet 
article  est  adopté  à  la  fois  pour  la  peste  et  le  choléra,  cela  constituera  une  innova- 
tion en  ce  qui  concerne  le  choléra,  car  la  Convention  dont  l'article  10  est  extrait  ne 
s'applique  qu'à  la  peste. 

M.  DE  Cazotte  (France)  dit  que  la  Conférence  de  Paris  de  1894  prévoyait  pour- 
tant des  dispositions  spéciales  pour  le  départ  des  ports  considérés  comme  conta- 
minés de  choléra. 

M.  Beco  reconnaît  que  cela  est  exact,  mais  que  ces  dispositions  no  visaient  que  les 
ports  de  la  Mer  Rouge,  de  l'Océanie  et  des  Indes. 

M.  DE  Cazotte  répond  qu'il  était  dès  lors  stipulé  tacitement  et  a  contrario  que 
tous  les  pays  hors  d'Europe  étaient  soumis  à  ces  dispositions. 

M.  Henri  Monod  propose  de  maintenir  l'article  1  o  en  décidant  qu'il  s'applique 
aussi  bien  à  la  peste  qu'au  choléra. 

M.  le  Docteur  D^vél,  Délégué  de  la  République  Argentine,  croît  devoir  faire  des 
réserves  au  sujet  de  cet  article  :  une  pareille  mesure  étant  inapplicable  dans  la 
République  Argentine. 
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M.  le  Docteur  Ruffer  fait  remarquer  qu  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  la 
visite  à  terre,  cette  pratique  ne  peut  être  toujours  suivie  :  elle  n  est  mise  en  usage 
à  Alexandrie  que  pour  les  passagers  de  3^  classe.  Les  passagers  de  i**  et  de 
2^  classe  sont  toujours  visités  à  bord. 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  est  davis  que  cette 
question  de  la  visite  est  assez  grave  pour  être  soumise  à  la  Commission  technicpe 
qui  devrait  ainsi  se  réunir  encore  une  fois  pour  Tétudier. 

Plusieurs  Délégués  ayant  fait  observer  que  la  Commission  technique  avait  terminé 
son  œuvre  et  que,  d'ailleurs,  il  restait  à  chaque  Délégué  la  ressource  de  saisir  le 
plénum  de  la  Conférence  de  cette  question,  M.  Thomsom  n'insiste  pas  sur  sa  propo- 
sition. 

La  Commission  décide  de  maintenir  l'article  i  o  avec  application  de  ses  dispositions 
au  régime  sanitaire  en  temps  de  choléra. 

L'article  proposé  par  M.  Bego  est  également  adopté  en  substitution  des  articles  1 2, 
1 3  et  1 4  qui  sont  supprimés. 

M.  Bego  donne  lecture  de  la  section  U  et  des  articles  idy,  i38  et  idgqui  sont 
ainsi  conçus  :     - 

Section  U.  •—  Mesures  à  Uégard  des  navires  ordinaires  venant  des  ports  du  Nord  con- 
taminés  et  se  présentant  dans  les  ports  égyptiens  ou  à  Ventrée  du  Canal  de  Saez. 

Art.  137.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port  d'Europe  ou  du 
bassin  de  la  Méditerranée  infecté  de  peste  ou  de  choléra,  et  se  présentant  pour  pas- 
ser le  Canal  de  Suez,  obtiendront  le  passage  en  quarantaine.  Ils  continueront  leur 
trajet  en  observation  respectivement  de  dix  ou  cinq  jours ,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
peste  ou  du  choléra. 

Art.  138.  — Les  navires  visés  dans  l'article  i37  et  qui  voudront  aborder  en  Egypte, 
pourront  s'arrêter  à  Alexandrie  ou  à  Port-Saïd,  où  les  passagers  achèveront  le  temps 
de  l'observation  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  soit  à  bord,  selon  la  décision  de  l'au- 
torité sanitaire  locale. 

Art.  139.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés  ou  sus- 
pects, venant  d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  d'Europe  ou  des  rives  de 
la  Méditerranée,  et  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'Egypte  ou  passer  le  Canal 
de  Suez ,  seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  conformément  aux 
règlements  adoptés  par  les  articles  1 5a  et  1 63. 

Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  les  diverses 
Puissances  représentées  au  Conseil.  Elles  régleront  le  régime  imposé  aux  navires,  aux 
passagers  et  aux  marchandises. 

Le  Conseil  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puissances  un  règlement  visant 
les  mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements  devront  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'article  i37  est  adopté  avec  suppression  du  dernier  paragraphe  (à  partir  de  ils 
continueront^  etc.). 


6-  SÉANCE.  ~  16  NOVEMBRE  1003.  [Codification. -6.]       025 

L'article   i38   est  adopté  avec  la  modification  suivante   (in  fuie)  proposée  par 

M.  RUFFER  : 

« où  les  passagers  achèveront  le  temps  de  l'observation  de  cinq  jours, 

soit  à  bord,  soit  dans  un  lazaret,  selon  la  décision  de  l'autorité  sanitaire  locale.  » 
L'article  189  est  adopté  avec  diverses  modifications  :  il  demeure  ainsi  conçu  : 

«Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés  et  suspects,  venant 
d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  cbôléra  d'Europe  ou  des  rives  de  la  Méditer- 
ranée et  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'EgypIe  ou  passer  le  Canal  de  Suez, 
seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  conformément  aux  décisions 
de  la  présente  Convention. 

«Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  les  diverses 
Puissances  représentées  au  Conseil.  Elles  régleront  le  régime  imposé  aux  navires,  aux 
passagers  et  aux  marchandises. 

«  Ces  règlements  devi'ont  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

M.  le  Docteur  Ruffer  demande  si  les  navires  à  pèlerins  venant  du  Nord  seront 
considérés  comme  ceux  venant  du  Sud. 

M.  Beco  répond  que  l'examen  de  cette  question  se  rapporte  au  chapitre  du  pèle- 
rinage. 

M.  Beco  donne  lecture  de  la  Section  III  dont  la  rubrique  est  ainsi  conçue  : 

Section  III.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  se  présentant 
dans  les  ports  de  la  Mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Méditerranée. 

Les  articles  116,  117,  118  sont  examinés  par  la  Commission;  ils  sont  adoptés 
dans  leur  ensemble ,  mais  avec  certaines  modifications  destinées  à  les  mettre  en  con- 
cordance avec  les  principes  appliqués  dans  la  présente  Convention.  Ils  s'appliquent 
désormais  à  la  peste  et  au  choléra. 

L'article  116  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

«  Les  articles  so  à  28  de  la  présente  Convention  sont  applicables  aux  navires  ordi- 
«  naires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  Mer  Rouge ,  sauf  les  dispositions  spéciales 
«  ci-après  formulées.  » 

Art.  116.  —  Les  navires  indemnes,  après  visite  médicale,  auront  libre  pratique 
immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Les  navires  indenmes  devront  avoir  complété  ou  auront  à  compléter,  en  obser- 
vation, cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  le  Canal  de  Suez  en  quarantaine  et  entreront 
dans  la  Méditerranée  en  continuant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  Les  navires 
ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront  pas  la  désinfection  avant  le  transit  en 
quarantaine. 

M.  Beco  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  cet  article  un  renvoi  aux  articles  2  3 , 
3  4   et   38  de  la  nouvelle  Convention  qui  concernent  les  navires  indemnes.  Il  se 
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réserve  d'examiner  ce  point  avant  de  soumettre  le  travail  de  la  Commission  de  codifi- 
cation au  plénum  de  la  Conférence. 

L'article  1 1 7  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  117.  —  Les  navires  suspects  seront  traités  d'une  façon  différente  suivant 
qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve)  remplis- 
sant les  conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le  Canal  de  Suez  en  quarantaine 
dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

6)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  médecin,  ni  appareil  de  désinfection 
(étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  retenus  à  Suez  ou  aux 
Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  désin- 
fection prescrites  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport 
des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  abord, 
si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par. une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d'as- 
sainissement et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de, 
départ,  soit  pendant  la  traversée,  le  passage  en  quarantaine  est  accordé. 

S'il  s*agit.de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant  un  médecin  à  bord,  si 
le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  remonte  à  plus  de^  sept  jours  et  si  l'état  sanitaire 
du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peut  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les 
opérations  de  désinfection  sont  terminées. 

Lorsqu'un  bateau  a  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours,  les  passagers  à 
destination  d'Egypte  sont  débarqués  dans  un  établissenaent  désigné  par  Je  Conseil 
d'Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  ce  terme.  Leur 
linge  $ale  ,  et  leurs  effets  à  usage  sont  désinfectés.  Ils  reçoivent  alors  la  libre 
pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours  et  demandant  à  obte- 
nir la  libre  pratique  en  Egypte,  sont  retenus  dans  un  établissement  désigne  par  le 
Conseil  d'Alexandrie  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de  cinq  jours; 
ils  subissent  les  mesures  réglementaires  concernant  les  navires  suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s'est  montré  exclusivement  dans  l'équipage, ,1a  désin^ 
fection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci,  mais  surtout  ce  linge  sale,  el 
s'étendra  égaleinent  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Au  cours  de  la  discussion  de  cet  article  117  et  en  réponse  à  ime  question  qui  lui 
est  posée  par  M.  Broua'hdel,  M.  Ruffer  déclare  que  la  destruction  des  rats  avec 
déchargement  du  navire  n'est  possible  ni  aux  Sources  de  Moïse  ni  à  Suez;  la  destriic*  . 
tion  des  rats  doit  être  faite  à  Suez  sans  déchargement. 

L'article  1  18  e^l  adopté  avec  les  modifications  suivantes  :  ' 

Art.  .118.  — Les  navires  infectés  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil 
de  désinfection  (étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection 
(ètuvé). 
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a)  Les  iiavîres  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont 
arrêtés  aux  Sources  de  Moïse;  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de 
choléra  sont  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfection  est  pratiquée 
d  une  façon  complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  par  groupes 
aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  manière  que  1  ensemble  ne  soit  pas  solidaire 
d  un  groupe  particulier  é.  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge 
sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  sont  désin- 
fectés ainsi  que  le  navire 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchandises,  mais 
seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  infectée. 

Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  établissement  désigné  par  le 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de 
choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette 
durée  variera  selon  l'époque  de  la  guérison ,  de  la  mort  ou  de  l'isolement  du  dernier 
cas.  Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  de  peste  ou  de  choléra  sera  terminé  par  la  guérison  ou 
la  mort  ou  aura  été  isolé  depuis  six  jours,  l'observation  durera  un  jour;  s'il  ne  s'est 
écoulé  qu'un  laps  de  cinq  jours,  l'observation  sera  de  deux  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé 
qu'un  laps  de  quatre  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un 
laps  de  trois  jours,  l'observation  sera  de  quatre  jours;  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de 
deux  jours  ou  d'un  jour,  l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b)  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  sont  arrêtés 
aux  Sources  de  Moïse.  ^ 

Le  médecin  du  bord  doit  déclarer  sous  serment  quelles  sont  les  personnes  à  bord 
présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra.  Ces  malades  sont  débarqués  et 
isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passagers  que 
l'autorité  sanitaire  considérera  comme  dangereux,  et  de  Téquipage  subira  la  désin- 
fection à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  lînge  sale  de  l'équipage  et  le  linge  des 
postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  compartiment 
du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  trans- 
portés. H  doit  déclarer  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été 
en  rapport  avec  le  pestiféré  ou  le  cholérique  depuis  la  première  manifestation  de  la 
maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  qui 
pourraient  être  contaminés.  Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme 
suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le 
ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement  désinfectés.  On  entend 
par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces 
cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient 
séjourné. 

79- 
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S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  qui  a  été 
occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans  débarquer  les  per- 
sonnes déclarées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire 
spécialement  affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement 
sanitaire,  sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  doivent  étn*.  placés  dans  Thôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera  aussi 
courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront,  soit  sur  le  bâtiment,  soit  sur  le  navire  affecté  à  cet  usage, 
une  observation  dont  la  durée  variera  suivant  les  cas  et  d'après  les  termes  prévus  à  la 
(in  du  paragraphe  a. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la  durée  de 
l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l'expiration  des  délais  indi- 
qués ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il  sera,  en  tout  cas,  accordé 
lorsque  la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  le  navire  abandonne  outre  ses  malades, 
les  personnes  indiquées  ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour  rendre  plus 
rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte,  seront  rete- 
nus, aux  Sources  de  Moïse,  cinq  jours;  ils  subiront,  en  outre,  les  mêmes  •  mesures 
«  que  les  mesures  adoptées  pour  les  navires  infectés  arrivant  en  Europe  ». 

Il  est  décidé,  par  la  Commission,  qu'une  note  sera  ajoutée  à  cet  article,  note  visant 
les  Sources  de  Moïse ,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«Les  malades  seront,  autant  que  possible,  débarqués  aux  Sources  de  Moïse;  les 
autres  personnes  pourront  subir  l'observation  dans  un  lazaret  désigné  par  le  Conseil 
sanitaire  d'Alexandrie  (lazaret  des  pilotes).  » 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  119,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  119.  —  La  visite  médicale,  prévue  par  les  articles  1  16  à  118  sera  faite, 
pour  chaque  navire  arrivant  à  Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Ellle  sera  faite 
de  jour  pour  les  provenances  des  ports  contamines  de  peste  ou  de  choléra. 

Cet  article  est  modifié  conformément  aux  résolutions  de  la  Commission  technique 
qui  a  décidé  que  la  visite  médicale  pourrait  avoir  lieu  la  nuit. 

Le  nouvel  article  adopté  est  ainsi  conçu  :  «  La  visite  médicale  prévue  par  les  ar- 
ticles 116  à  118  est  faite ,  pour  chaque  navire  arrivant  à  Suez  par  un  ou  plusieurs 
médecins  de  la  station.  Elle  est  faite  de  jour  pour  les  provenances  des  ports  conta- 
minés de  peste  ou  de  choléra.  Elle  peut  avoir  lieu  même  de  nuit,  sur  ces  navires  qui 
se  présentent  pour  transiter  le  Canal,  s'ils  sont  éclairés  à  la  lumière  électrique  et 
toutes  les  fois  que  l'autorité  sanitaire  locale  a  l'assurance  que  les  conditions  d'éclairage 
sont  suffisantes.  » 

M.  Beco  propose,  avant  d'examiner  la  Section  IV,  de  réintégrer  l'article  1 33  dont 
l'examen  avait  été  ajourné  : 
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Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  133.  —  A  l'époque  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  les  navires  provenant  d'un 
port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  la  côte 
arabique  de  la  Mer  Rouge,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues 
et  qui  n'auront  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  suspect,  sont  placés 
dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures  pré- 
ventives et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subiront  dans  un  établissement  sanitaire 
désigné  par  le  Conseil  sanitaire  international  d'Alexandrie  une  observation  de 
cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du  départ,  pour  le  choléra  comme  pour  la  peste. 
Ils  seront  soumis  en  outre  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects 
(désinfection,  etc.,  etc.)  et  ne  seront  admis  à  la  libre  pratique  qu'après  visite  médicale 
favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  accidents  sus- 
pects, l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  jours,  qu'il 
s'agisse  de  peste  ou  de  choléra. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  1 5  9  qui  est  ainsi  conçu  : 

Organisation  des  stations  sanitaires  de  Suez  et  des  Sources  de  Moïse. 

Art.  159.  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au  nombre  de  sept,  un 
médecin  en  chef,  quatre  titulaires  et  deux  suppléante.  Si  le  service  médical  était 
encore  insuffisant,  on  aurait  recours  aux  médecins  de  la  marine  des  différents 
Etats  :  ces  médecins  seraient  placés  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  la  station 
sanitaire. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'un  diplôme  régulier  et  choisis  de  préférence  parmi 
les  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d'épidémiologie  et  de  bacté- 
riologie. 

Ils  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  Conseil  sani- 
taire maritime  et  quarantenaire  d'Egypte. 

Ils  reçoivent  un  traitement  qui  est  de  six  mille  francs  pour  les  médecins  suppléants 
et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  peut  s'élever  progressivement  à 
douze  mille  francs  pour  quatre  médecins  et  de  douze  mille  à  quinze  mille  francs  pour 
le  médecin  en  chef. 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  suivante  demandée  par  M.  Ruffer  : 

Les  médecins,  etc un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Si  le  service 

Ils  reçoivent  un  traitemi^nt  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs,  peut.  .  .  . 

M.  le  Docteur  Legrand  (France)  demande,  à  ce  propos,  à  la  Conférence  d'expri- 
mer le  vœu  que  le  traitement  des  médecins  de  Suez  soit  amélioré. 

Les  conditions  de  la  vie  à  Suez  sont  telles  qu'il  est  très  difficile  à  un  méde- 
cin ayant  de  la  famille  de  pouvoir  faire  face  aux  obligations  matérielles  qui  lui 
incombent. 
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M.  le  Docteur  Ruffer  déclare .  qu'il  s'associe  volontiers  au  vœu  présenté  par  M.  le 
Docteur  Legrand. 

Ce  vœu  est  adopté  par  la  Conunission. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  i54;  cet  article  est  adopté  avec  une  adjonction 
proposée  par  M.  RuflFer;  il  est  désoimais  ainsi  conçu  ;  ^ 

Coq)s  des  gardes  sanitaires  pour  le  service  des  Sources  de  Moïse 
et  du  Canal  de  Suez. 

Abt.  154.  —  Il  est  créé  un  corps  de  gardes  sanitaires  chargés  d'assurer  la  sur\^eil- 
lance  et  l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le  Canal  de  Suez  et 
à  l'établissement  des. Sources  de  Moise  et  à  Tor. 

Les  articles  1 55,  1 56  sont  adoptés  et  restent  ainsi  conçus  : 

Art.  155.  —  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

H  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines  européennes 
et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  aura  été  constatée  par  le 
Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  i  4  du  décret  khédival  du  1 9  juin  1893. 

Art.  156.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  i'*'  classe  comprend  quatre  gardes. 

La  2^  classe  comprend  six  gardes. 

L'article  157  est  adopté,  mais  aux  mots  «avec  une  augmentation  annuelle  pro- 
gressive »,  sont  suhstitués  (à  la  demande  de  M.  RuflFer)  les  mots  :  avec  une  augmen- 
tation progressive. 

Cet  article  est  désormais  rédigé  ainsi  qti'il  suit  : 

Art.  157.  —  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour  : 

La  1"^  classe,  de  160  livres  égyptiennes  à  200  livres  égyptiennes; 
La  2*  classe,  de  1  20  livres  égyptiennes  à  160  livres  égyptiennes, 
avec  augmentation  progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit  atteint. 

L'article  1 58  et  l'article  160  sont  adoptés  sans  modification  : 

Art.  158.  —  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force  puhlique, 
avec  droit  de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l'office  de  Suez  ou  de  Tor. 

Ils  doivent  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opérations  de  désin- 
fection usitées,  et  connaître  la  manipulation  des  substances  et  instruments  employés  à 
cet  efifet. 

Art.  1 601  —  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  est 
placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y  seront  internés, 
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l'an  pour  soigner  les  pesteux  ou  les  cholériques,  Tautré  pour  soigner  les  personnes 
non  atteintes  de  peste  ou  de  choléra. 

Dans  le  c^  où  il  y  aurait  à  la  fois  dés  pesteux,  des' cholériques  et  d'autres,  ma* 
lades,  le  nombre  des  médecins  internés  sera  porté  à  trois  :  un  pour  les  pesteux,  un 
pour  les  cholériques  et  ie  troisième  pour  les  autres  malades,  r 

L'article  i6 1  est  adopté  avec  substitution,  sur  la  demande  de  M.  Ruff^er,  du  mot 
«  mécanicien  »  aux  mots  ■  garde  sanitaire  »;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  161.  —  Un  mécanicien  est  spécialement  chargé  de  l'entretien  des  étuvesi 
placées  aux  Sources  de  Moise. 

L'article  162  est  adopté  dans  la  forme  suivante  :  Art.  162. —  La  station  de 
désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moise  doit  comprendre  : 

i*>  Trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont  urïe  placée  sur  un  ponton  et  l'outil- 
lage nécessaire  pour  la  destruction  des  rats. 

2^  Deux  hôpitaux  d'isolement,  chacun  de  douze  lits/lunpour  les  pesteux  et  les 
suspects  de  peste,  l'autre  pour  les  personnes  atteintes  ou  suspectes  de  choléra. 

Ces  hôpitaux  doivent  être  disposés  de  façon  que,  dans  chacun  d'eux,  les  malades, 
les  suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des  autres. 

3**  Des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour  les  per- 
sonnes débarquées. 

4**  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant. 

5^  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel  inédical,  les 
gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie.» 

6**  Un  réservoir  d'eau, 

7"  Les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de. 
contact  possible  entre  les  malades,,  les  objets  infectés  ou  suspects  et  les  autres  per- 
sonnes. 

M.  Beco  donne  lecttirc  de  l'article  i36  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  136.  —  Les  dispositions  des  articles  116  et  119  sont  applicables,  sur  le 
Canal  de  Suez,  aux  navires  venant  de  la  Mer  Rouge,  en  temps  de  peste  ou  de 
choléra. 

Cet  article  est  adopté,  sauf  modification  ultérieure  du  numérotage  des  articles  de 
référence,  lorsque  ces  articles  auront  eux-mêmes  reçu  un  chiffre,  différent,  et  sous 
réserve  de  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  supprimer  comme  inutile. 

L'article  1  ^  1  est  adopté  sans  modification  : 

Art*  141.  —  L'autorité  Sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le 
Conseil  en  est  immédiatement  informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  Conçeil.  ,       . 

L'article  i^â  est  également  adopté  : 

Art.  142.  —  Dès  que  l'autorisation  prévue  à  l'artide  précédent  est  accordéa,'i  un 
télégramme  est  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  Puissance.  L'expédibon  .du 
télégramme  est  faite  aiïx  frais  du  navire.  "... 
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M.  le  Docteur  Ruffer  exprime,  au  sujet  de  cet  article,  le  vœu  que  les  Puissances 
désignent  Taulorité  qui  doit  être  prévenue  par  télégramme;  car,  à  défaut  de  ren- 
seignement précis  à  cet  égard,  ladministration  sanitaire  est  souvent  dans  Tembarras. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  i43,  iMx,  \k^  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  143.  —  Lors  de  Tarraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  s'il  a  à 
son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages  quelconques, 
non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  le  registre  à  cet  usage. 

A  cet  effet  les  questions  suivantes  sont  posées  aux  capitaines  de  tous  les  navires  se 
présentant  à  Suez ,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondent  sous  serment  : 

«  Avez-vous  des  auxiliaires:  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service,  non  inscrits  sur 
«  le  rôle  de  l'équipage  ou  sur  le  registre  spécial?  Quelle  est  leur  nationalité  .^  Où  les 
«  avez-vous  embarqués?  » 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxiliaires  et  s'ils 
constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher  avec  soin  les  causes  de  l'ab- 
sence. 

Art.  144.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 
Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission  d'empêcher 
les  communications  et  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pendant  la  tra- 
versée du  Canal. 

Art.  145.  —  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de 
passagers  ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  Canal  de  Suez  à 
Port-Saïd. 

Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s'embarquer  à  Port-Saïd  en  quarantaine. 

Ces  articles  sont  acceptés  sans  modification. 

M.  Beco  donne  lecttu-e  de  l'article  1 4  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  146.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  effectuer  le  parcours 
de  Suez  à  Porl-Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessaires  sont 
effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communication  avec  le  per- 
sonnel de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal 
seulement  de  jour.  S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  Canal,  ils  prennent  leur 
mouillage  au  lac  Timsah. 

Cet  article  est  accepté  avec  les  deux  modifications  suivantes  apportées  au  dernier 
paragraphe. 

i"  Les  mots  •par  bateaux  suspects  ou  infectés  »  sonl  ajoutés  au  texte  après  le  mot 
transport. 

Les  transports  par  bateaux  suspects  ou  infectés  transitant,  etc. 

2°  Les  mots  ou  dans  le  grand  lac  sont  ajoutés  à  la  fin  de  l'article  : 
....    ils  prennent  leur  mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans  le  grand  lac. 
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M.  Be(îo  donne  lecture  de  rarticie  1 47  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  147.  —  Le  stationnement  des  navires,  transitant  en  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  1 45,  alinéa  2 ,  et  1 4S. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être  pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  sont  montés  à  bord,  sont  isolés 
sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y  subissent  la  désinfection  réglemen- 
taire. 

Cet  article  est  adopté  sauf  modification  ultérieure  du  chiffre  de  la  référence. 

L'article  i48  est  adopté  sans  modification  : 

Art.  148.  —  Lorsqu'il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quaran- 
taine, de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires  doivent  exécuter  cette  opéra- 
tion dans  un  endroit  offrant  les  garanties  nécessaires  d'isolement  et  de  surveillance 
sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires  à  bord  desquels 
une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les 
gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  est  autorisé. 
La  nuit,  le  lieu  de  l'opération  doit  être  éclairé  à  la  lumière  électrique. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  i  49  : 

Art.  149.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie  et  les  gardes 
sanitaires  sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et  de  là  conduits 
directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêlements  subissent  une  désinfection 
complète. 

Cet  article  est  adopté  avec  la  modification  suivante  apportée  injine  : 

•  où  leurs  vêtements  subissent  la  désinfection  lorsquelle  estjagée  nécessaire  ». 

M.  BuMM,  Délégué  d'Allemagne,  demande  à  la  Commission  d'introduire  dans  les 
présentes  dispositions  relatives  au  transit  du  Canal  de  Suez  le  règlement  qui  a  été 
fait  par  le  Conseil  d'Alexandrie  concernant  les  navires  de  guerre.  Ce  règlement  a 
été  accepté  par  les  Puissances  représentées  au  Conseil. 

M.  le  Professeur  Brouardel  rappelle  que  ce  règlement  est  déjà  exécutoire  pour 
lesdites  Puissances;  il  ne  voit  pour  sa  part  aucun  inconvénient  a  l'insérer  dans 
la  présente  Con\ention. 

La  Commission  décide  que,  vu  l'approbation  déjà  donnée  par  les  Puissances  dont 
il  s'agit  au  règlement  fait  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  pour  les  navires  de 
guerre,  il  y  a  lieu  d'incorporer  ce  règlement  aux  dispositions  de  la  Convention. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  107  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  107.  —  Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Gotfe  Persique,  seront  arrai- 
sonnés à  l'établissement  sanitaire  du  détroit  d'Ormuz.  Ils  y  subiront  le  régime  sani- 
taire prescrit  par  le  règlement.  S'ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra 
à  bord,  ils  les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-El-Arab  seront  autorisés,  si 

CONFIRBNCB   SANITAIRE.  8o 


fi34  COMMISSION  DÉ  CODIFICATION. 

la  durée  de  robservation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  condition 
de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Chat-El-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef  et 
deux  gardes  sanitaires  pris  à  Ormuz  silrveilleront  le  bateau  jusqu'à  Bassorah,  où  une 
seconde  visite  médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

En  attendant  que  la  station  sanitaire  d'Ormuz  soit  organisée,  ce  seront  des 
gardes  sanitaires  pris  dans  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'article  97,  alinéa  2, 
qui  accompagneront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-El-Arab, 
dans  l'établissement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  débarquer  des  pas- 
sagers ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à  Bender-Bouchir, 
lorsqu'une  installation  sanitaire  convenable  y  aura  été  établie;  jusque-là  ces  opéra- 
tions seront  pratiquées  à  Ormuz  ou  à  Bassorah. 

H  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  dix  ou 
cinq  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  Je  dernier  port  contaminé  de 
peste  ou  de  choléra,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après  consta- 
tation, à  l'arrivée,  de  son  état  indemne. 

Cet  article  est  adopté  avec  les  modifications  suivantes  : 

1°  Au  premier  paragraphe,  les  mots  «du  détroit  d'Ormuz»  sont  remplacés  par 
«  de  Me  (TOrmuz  ». 

2^  Au  troisième  paragraphe,  l'article  cité  en  référence  recevra  ultérieurement  une 
numérotation  difiPérente. 

3^  La  fin  du  quatrième  paragraphe  disparait  à  la  deoiande  d'Emir  Khan,  Délégué 
de  Perse,  qui  fait  observer  que  l'installation  sanitaire  convenable  existe  actuellement. 
Est  donc  supprimé  le  texte  :  «  lùrsqaune  installation  sanitaire  convenable  y  aura  été 
établie.  Jusque-là  ces  opérations  seront  pratiquées  à  Ormuz  ou  à  Bassorah. 

«  A  l'expiration  des  cinq  jours  »  subsiste  seul  dans  le  paragraphe  final. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  99,  100,  101,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Régimes  applicables  aux  navires  dans  le  Golfe  Persique. 

Art.  99.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à 
bord,  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze  jours  ou  des  cas 
nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
ou  de  choléra  au  moment  du  départ  pu  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  de  peste 
depuis  douze  jours  ni  aucun  cas  nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  quoique  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire 
qui  n'a  eu  à  bord  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra ,  soit  avant  le  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Anx.  100.  —  Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1**  Les  malades  sont  Immédiatement  débarqués  et  isolés. 

2""  Lesauties  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si^  possible,  el  sou- 
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mises  à  une  observation  dont  la  durée  variera  selon  Tétai  sanitaire  du  navire  et  selon 
la  diafe  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours,  s'il  s'agit  de  peste,  cinq  jours, 
s'il  s'agit*  de  choléra. 

3**  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  elles  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui, 
de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés  comme  contaminés,  seront 
désinfectés  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  parlie  du  navire  qui  a  été  conta- 
minée. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  101 .  —  Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

I  °  Visite  médicale. 

2^  Désinfection;  le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  Téquipage  et  des 
passagers  qui ,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale ,  seront  considérés  comme  conta- 
minés, seront  désinfectés. 

3**  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  ou  les  suspects, 
devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par 
l'autorité  sanitaire  locale. 

4°  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une  bonne 
eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord, 

5°  L'équipage  et  les  passagers  sont  soumis  à  une  observation  de  dix  ou  cinq  jours 
à  compter  respectivement  du  moment  où  il  n'existe  plus  de  cas  de  peste  ou  de  choléra 
à  bord. 

II  est  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage ,  sauf  pour  raison  de 
service. 

La  Commission ,  estimant  que  ces  articles  ne  font  que  répéter  des  dispositions 
générales,  décide  de  les  supprimer  et  de  les  remplacer  par  un  article  unique  ainsi 
rédigé  : 

«  Les  régimes  à  appliquer  aux  navires  dans  le  Golfe  Persique  sont  ceux  indiqués 
au  titre  I,  chapitre  2,  section  III  en  ce  qui  concerne  les  navires  suspects  ou  infectés 
sauf  que  la  surveillance  sera  toujours  remplacée  par  une  observation.  « 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  102 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  102.  —  Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou  compléter,  à  partir  du  moment 
de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé,  dix  ou  cinq  jours  pleins,  suivant  qu'il 
s'agit  de  peste  ou  de  choléra. 

Il  est  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour  raisons 
de  service. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arrivée,  consiste 
dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désinfection,  éva-v 
cuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emma- 
gasinée abord). 

80. 
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Il  est  enlendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  toujours  réclamer 
du  médecin  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine  et  sous  serment,  un  certificat  attestant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

La  Commission  décide  de  réserver  l'examen  de  cet  article  qui  n'est  que  la  répé- 
tition d'une  disposition  générale  déjà  admise. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  103,  104,  105,  106,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  103.  —  L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application 
de  ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  diplômé  et  d'un  appareil  de  désinfec- 
tion (étuve)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  mentionnées  dans  les  articles  loo 
et  103. 

Art.  J  04.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Art.  105.  —  Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autre- 
ment que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désinfection 
et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Art.  106.  —  Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  impo- 
sées par  l'autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les  précautions 
nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

1**  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers. 

2^  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection. 

3^  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée  à  bord. 

Il  pouiTa  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en  feraient  la 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  l'auto- 
rité locale. 

La  Commission  décide  la  suppression  de  ces  articles  comme  rentrant  dans  les 
dispositions  générales  déjà  prescrites  au  titre  I  de  la  présente  Convention. 

M.  Beco,  passant  à  l'examen  de  la  section  réglementant  les  établissements  sani- 
taires du  Golfe  Persique,  donne  lecture  à  la  Commission  de  l'article  96  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  96.  —  Il  y  a  lieu  d'installer  au  Golfe  Persique  deux  établissements  sanitaires, 
l'un  au  détroit  d'Orrauz  (île  d'Ormuz,  lie  de  Kishm,  ou,  à  leur  défaut,  une  loca- 
lité à  fixer  dans  leur  voisinage);  l'autre  aux  environs  de  Bassorah,  dans  un  lieu  à 
déterminer. 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  du  détroit  d'Ormuz  deux  médecins  au  moins,  des 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfection.  Un  petit 
hôpital  sera  construit. 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand  lazaret  et  des 
installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un  service  médical 
composé  de  plusieurs  médecins. 
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La  Commission  adoptant  ia  proposition  de  la  Sous-Commission  de  rédaction, 
décide  que  cet  article  sera  ainsi  modifié  : 

«  Des  établissements  sanitaires  doivent  être  construits  sous  la  direction  du  Conseil 
de  santé  de  Constantinople  et  à  ses  frais,  l'un  à  Tlle  d'Ormuz,  lautre  aux  environs 
de  Bassorab  dans  un  lieu  à  déterminer.  » 

Le  reste  comme  précédemment. 

Au  paragraphe  2  les  mots  :  «  la  station  sanitaire  du  détroit  d'Ormuz  »  sont  rem- 
placés par  :  la  station  sanitaire  de  Vile  d'Ormuz. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  97  ainsi  conçu  : 

Art.  97.  —  Les  établissements  sanitaires  d'Ormuz  et  de  Bassorab  seront  placés 
sous  la  dépendance  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 

Pour  la  station  d'Ormuz ,  une  entente  sera  établie  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  le  Gouvernement  persan. 

En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman  et  persan  aient  établi  cette  entente, 
il  sera  organisé  d'urgence,  dans  une  des  îles  du  détroit  d'Ormuz,  un  poste  sanitaire 
dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du  Conseil  sanitaire,  des  médecins  et  des 
gardes  sanitaires. 

Cet  article  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  sous  sa  dépendance  l'éta- 
blissement sanitaire  de  Bassorab,  exercera  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  celui 
d'Ormuz.  > 

c  En  attendant  que  l'établissement  sanitaire  d'Ormuz  soit  construit,  un  poste  sani- 
taire sera  organisé  à  Ormuz  par  les  soins  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople. » 

L'article  98  qui  était  ainsi  conçu,  est  supprimé  :  * 

Art.  98.  —  Un  poste  sanitaire  devra  être  établi  à  Bender  Boucbir. 

De  même  l'article  96,  qui  était  ainsi  conçu,  est  supprimé  :  Art.  95.  —  Il  sera 
établi  un  poste  sanitaire  dans  le  port  de  Gwadar  (Béloutcbistan)  et  un  poste  sanitaire 
dans  le  port  de  Mascate  (sur  la  côte  d'Oman). 

M.  Bego  appelle  alors  l'examen  de  la  Commission  sur  l'examen  du  régime  des 
provenances  par  terre;  il  donne  lecture  à  la  Commission  de  l'article  5 7  et  cet  article 
est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  57.  —  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  des 
régions  contaminées  de  peste  ou  de  choléra,  doivent  être  conformes  aux  principes 
sanitaires  formulés  par  la  présente  Convention. 

Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection  doivent  être  substituées  aux  quaran- 
taines de  terre.  Dans  ce  but,  des  étuves  et  d'autres  outillages  de  désinfection  seront 
disposés  dans  des  points  bien  choisis  sur  les  routes  suivies  par  les  voyageurs. 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  créées  ou  à 
créer. 

Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les  principes  de  la  présente  Convention. 
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M.  Beco  donne  lecture  de  rarticle  58  ainsi  conçu  : 

Art,  58.  —  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  ses  frontières  aux  passa-^ 
gers  et  aux  marchandises. 

Après  un  échange  de  vues  entre  les  Délégués,  auquel  prennent  part  MM.  Bumm, 
ScHMiD,  RuiJSCH  et  de  Cazotte,  M.  Bumm  renouvelle  les  réserves  qu'il  a  déjà  faîtes 
ailleurs,  à  savoir  que  l'application  de  l'article  dont  il  s'agit  ati  choléra  est  faite  sous  la 
condition  qu  un  État  ne  pourrait  fermer  entièrement  sa  frontière.  La  Commission 
décide  alors  que  l'application  de  cet  article  reste  limitée  aux  pays  hors  d'Europe  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  rédiger  dans  les  termes  mêmes  employés  par  la  Commission 
technique.  Cet  article  sera  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une  partie  de  ses  frot)tières 
aux  passagers  et  aux  marchandises  dans  les  endroits  où  Torganisation  d'un  contrôle 
sanitaire  rencontre  des  difficultés.  » 

M.  Beco  donne  lecture  de  Tarticle  94  ;  cet  article  est  maintenu  ainsi  qu'il  suit, 
sans  modification  : 

Art.  94.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser  sans 
délai  les  établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  deKizil  Dizié,  près  de  Bayazid,  sur 
les  frontières  turco-persane  et  turco-russe. 

M.  Beco,  abordant  l'examen  des  dispositions  spéciales  au  Danube,  fait  remarquer 
aux  Délégués  que  l'annexe  II  de  la  Convention  de  Dresde  était  relative  aux  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  navires  provenant  d'un  port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

Elle  comprenait  :  i^  les  mesures  à  prendre  à  Soulina,  et  3^  les  mesures  k  prendre 
sur  les  bords  du  fleuve. 

Une  partie  de  ces  dispositions  a  été  reproduite  dans  la  Convention  de  Venise 
de  1897.  La  Sous-Commission  de  rédaction,  après  avoir  entendu  les  Délégués  de 
Roumanie,  de  Russie  et  d'Autriche,  propose  de  supprimer  toutes  ces  dispositions 
de  la  Convention  future.  H  a  été  reconnu,  en  effet,  qu'elles  n'ont  plus  de  raison 
d'être.  Les  installations  que  les  Conventions  antérieures  prévoyaient  ont  été  étalées 
et  la  Roumanie  accepte  l'application  des  principes  de  la  Convention  projetée.  Il  y  a 
donc  lieu  de  biffer  les  articles  86  à  98  du  document  de  codification. 

La  Commission  décide  la  suppression  de  ces  articles. 

La  séance  est  levée  à  sept  heiu-es. 

Le  Président, 
Emile   BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 

Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  :  ^ 

N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  IIERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN  FRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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SEPTIÈME    SÉANCE. 


MARDI  17  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE   M.  BECO. 


I^a  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  faisant  partie  de  la  Commission,  à  Texception. 
de  M.  Vannerus,  Délégué  du  Luxembourg. 

M.  Bego  demande  à  la  Commission  d'examiner  les  articles  des .  précédentes  Con- 
ventions, contenus  dans  le  document  de  coordination  et  qui  restent  encore  à  discuter. 

Il  donne  lecture  aux  Délégués  du  chapitre  IV  du  document  précité  concernant  les 
«mesures  de  pré^rvation  qu'il  est  recommandé  de*  prendre  à  bord  des  navires*  au^ 
moment  du  dq>art,  pendant  la. traversée  et  lors  deTarrivéo  en  temps  de  pestp  ou  de 
choléra  ». 

Il  explique  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  conseils  et  de  recommandations;  il  ne 
croit  pas  qu'il  soit  utile  d'insérer  à  nouveau  ces  dispositions  dans  le  projet  de  la  pré- 
sente Convention,  car  elles  sont  déjà  contenues  dans  les  différents  articles  qui  ont 
été  adoptés.  H  y  aurait  lieu,  à  son  avis-,  de  supprimer  purement  et  simplement  ce. 
chapitre. 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué,  de  France,  déclare  que  les  prescriptions 
du  chapitre  IV  avaient  été  insérées  dans  les  précédentes  Conférences  afin  que  les 
capitaines  des  navires,  surtout  de  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  niédecins,  puissent  se  rendre 
compte  des  principes  généraux  de  prophylaxie  dont  les  Puissances  reconnaissaient 
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Tadoption  comme  nécessaire.  H  ne  voit  pas,  dans  l'état  actuel,  d'inconvénient  à  sup- 
primer ces  articles  qui  3ont  devenus  une  superfétation  inutile.  Il  ajoute  qu'il  s'agit 
là  d'instructions  à  donner  par  chaque  Etat  dans  la  forme  administrative  et  qu'il 
conviendrait  de  laisser  ce  soin  à  chaque  Puissance.  Les  règles  établies  dans  la  présente 
Convention  établissent  surabondamment  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  chaque  pays  à  se 
conformer  aux  prescriptions  sanitaires  essentielles  et  il  ne  doute  pas  que  chacune  des 
Puissances  représentées  n'ait  soin  de  donner  des  instructions  à  cetelTet. 

M.  le  Docteur  Ruusch,  Délégué  des  Pays-Bas,  appuie  la  proposition  de 
M.  Brouardel  :  il  confirme  que  les  instructions  actuellement  discutées  ont  été  établies 
à  Venise  principalement  pour  les  capitaines  des  navires  qui  n'ont  pas  de  médecin  à 
bord,  n  croit  utile  de  maintenir  le  principe  de  ces  instructions,  mais  les  mesures  elles- 
mêmes  devront  différer  de  celles  prescrites  à  Venise.  Pour  la  peste,  par  exemple, 
il  faudra  viser  surtout  les  rats  et  les  insectes,  tandis  que  pour  le  choléra,  on  devra 
s'occuper  de  l'eau  potable,  et. pour  la  fièvre  jaune,  des  moustiques. 

M.  Beco  demande  à  la  Commission  si  elle  ne  croit  pas  devoir  nommer  une  Sous- 
Commission  chargée  de  préparer  une  rédaction  sur  ce  point,  mais  après  un  échange 
de  vues  entre  les  Délégués,  il  est  convenu  de  supprimer  le  nota  du  chapitre  IV,  ainsi 
que  les  anciens  articles  197,  198,  199  et  de  les  remplacer  par  la  disposition  sui- 
vante, proposée  par  M.  Brouardel  : 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  rédiger  par  leurs  Administra- 
tions sanitaires  une  instruction  destinée  à  mettre  les  capitaines  des  navires,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  médecin  à  bord,  en  mesure  d'appliquer  les  prescriptions  con- 
tenues dans  la  présente  Convention,  en  ce  qui  concerne  la  peste,  le  choléra  et  la  fièvre 
jaune.  » 

L'article  200  est  également  supprimé  comme  étant  devenu  inutile  et  rentrant 
déjà  dans  les  décisions  de  la  présente  Convention. 

M.  Bego  propose  ensuite  à  la  Commission  de  passer  à  l'examen  du  chapitre  II  du 
titre  VI ,  concernant  les  ■  instructions  générales  reconmiandées  pour  toutes  les 
stations  sanitaires  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins  musulmans  ». 

Il  donne  lecture  des  articles  188  et  189  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  188.  —  Les  pèlerins  qui  débarquent  et  ceux  à  embarquer  ne  devraient 
avoir  entre  eux  aucun  contact  sur  les  points  de  débarquement. 

Les  navires,  après  avoir  débarqué  leurs  pèlerins,  devraient  changer  de  mouillage 
pour  opérer  le  rembarquement. 

Art.  189.  —  Les  pèlerins  débarqués  devraient  être  répartis  au  campement  en 
groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible. 

Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  trouve  sur 
place,  soit  qu'on  l'obtienne  par  la  distillation. 
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La  Commission  décide  d'adopter  ces  articles  à  titre  de  conseils  et  les  maintient 
sans  modification,  mais  en  indiquant  qu'ils  doivent  être  transportés  dans  la  nouvelle 
Convention,  au  chapitre  concernant  le  pèlerinage. 

M.  Beco  donne  ensuite  lecture  de  l'article  190. 

Art.  190.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  Hedjaz,  il  importe  que 
tous  les  vivres  emportés  par  les  pèlerins  de  Djeddah  et  de  Yambo  soient  désinfectés 
comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits  s'ils  se  trouvent  dans  des  condi 
lions  d'altération  dangereuses. 

Sur  l'observation  de  M.  Brouardel,  cet  article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  Hedjaz,  il  importe  que  les  vivres 
emportés  par  les  pèlerins  soient  détruits  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécesisaire.  » 

A  la  demande  de  M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué  pour  l'Egypte,  la  Commission 
décide  d'exprimer  et  d'insérer  au  procès-verbal  de  la  séance  le  vœu  qu'en  cas  de 
pèlerinage  brut  les  pèlerins  soient  prévenus  à  Djeddah  et  à  Yambo  par  leurs  auto- 
rités consulaires  d'avoir  à  emporter  à  Tor  aussi  peu  de  vivres  que  possible. 

La  Commission  examine  le  chapitre  H!  du  même  titre,  renfermant  les  instructions 
générales  recommandées  pour  les  opérations  de  désinfection. 

L'article  191  qui  est  ainsi  conçu,  est  adopté  sans  modification  : 

Art.  191.  —  Les  bardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et 
autres  objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  192,  193,  194,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  192.  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  etc.,  conta- 
minés ou  suspects,  seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à  la  pression 
normale  ou  à  la  pression  d'une  atmosphère  et  demie  à  deux  atmosphères,  avec  ou 
sans  circulation  de  vapeur  saturée. 

Pour  être  considérées  conune  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces  étuves 
doivent  être  soumises  à  des  épreuves  indiquant,  à  l'aide  du  thermomètre  à  signal,  je 
moment  où  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d'un  matelas  s'élève  au  moins 
à  ioo°. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit  être  main- 
tenue réelle  pendant  dix  à  quinze  minutes. 

Art.  193.  —  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à  i  pour  looo,  additionnée  de  lo  grammes  de  chlorure 
de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d'aniline  ou  du  bleu  d'indigo..  Elle  ne 
sera  pas  mise  dans  des  vases  métalliques. 

b)  Solution  d'acide  phénique  pur  cristallisé  à  5  pour  loo  ou  d'acide  phénique 
brut,  impur,  du  conunerce  à  5  pour  loo  dans  une  dissolution  chaude  de  savon 
noir. 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé. 

Co.XPÉREIfCB   SANITAIRE.  8l 
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Art.  194.  —  Kecommandations  spéciales  à  observer  dans  Temploi  des  solutions 
désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets  souillés  par 
les  déjections  des  malades.  La  solution  d'acide  phénique  pur  et  la  solution  savon- 
neuse phénîquée  conviennent  parfaitement  pour  le  même  usage.  Les  objets  resteront 
dans  la  solution  six  heures  au  moins.  ^ 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  supporter  sans 
détérioration  la  température  de  Téluve  (loo**),  les  objets  en  cuir,  bois  collé,  feutre, 
velours,  soie,  etc.;  les  pièces  de  monnaie  pourront  être  désinfectées  par  la  solution 
phéniquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains  et  le  visage 
avec  la  solution  de  sublimé  ou  une  des  solutions  phénlquées. 

Les  solutions  phéniquées  serviront  surtout  pour  désinfecter  les  o||)jets  qui  ne 
supportent  ni  la  température  de  1 00°  centigrades,  ni  le  contact  du  sublimé,  tels  que 
les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des  déjections 
et  des  vomissements.  Les  crachats  et  les  matières  purulentes  doivent  être  détruits  par 
le  feu. 

Après  observations  présentées  par  M.  Beco,  M.  Brouardbl  et  M.  Ruijsch,  la  Com- 
mission décide,  sur  la  proposition  de  M.  Brouardel,  de  supprimer  ces  articles  et  de 
les  remplacer  par  un  article  conçu  dans  les  termes  mêmes  des  résolutions  adoptées 
par  la  (^mmission  technique.' 

(^let  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  Gouvernement  indiquera  les  moyens  à  employer  pour  opérer  la  désin- 
fection et  la  destruction  des  rats.  » 

Il  est  décidé  que  la  note  suivante  sera  ajoutée  à  cet  article  : 

«  On  signale  les  moyens  de  désinfection  suivants  à  titre  d'indication  : 

a  Les  effets  à  usage  individuel,  les  objets  de  literie,  les  matelas  souillés  par  le 
bacille  pesteux  sont  sûrement  désinfectés. 

«  Par  le  passage  à  Tétuve  à  vapeur  sous  pression  ou  à  l'étuve  à  vapeur  fluente  à 
100  degrés. 

«  Par  l'exposition  aux  vapeurs  de  formol. 

«  Les  objets  qui  peuvent,  sans  détérioration,  être  trempés  dans  des  solutions  anti- 
septiques (couvertures,  linges,  draps  de  lit)  pourront  être  désinfectés  au  moyen  des 
solutions  de  sublimé  à  1  p.  1 000,  d  acide  phénique  à  3  p.  1 00,  de  lysol  et  de  crésyl 
commercial  à  3  p.  100,  de  formol  à  1  p.  100  (une  partie  de  la  solution  commer- 
ciale de  formaldéhyde  à  4o  p.  100),  ou  au  moyen  des  hypochlorites  alcalins  (de 
soude,  de  potasse)  à  1  p.  100  c'est-à-dira  1  partie  de  la  solution  usuelle  d'hypo- 
chlorite  commercial. 

«  Il  va  sans  dire  que  le  temps  de  contact  sera  toujours  assez  long  pour  que  les 
germes  desséchés  soient  bien  pénétrés  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  à  six 
heures  suffisent.  » 

Pour  la  destruction  des  rats .  trois  procédés  sont  actuellement  mis  en  pratique  : 
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1  ®  Celui  à  Vacide  sulfureux  mélangé  d'une  petite  quantité  d'anhydride  salfurique ,  pro- 
pulsé sous  pression  dans  les  cales,  avec  brassage  de  Fair,  qui  fait  périr  les  rats  et  les  in- 
sectes et  détruirait  en  même  temps  les  bacilles  pesteux  lorsque  la  teneur  en  anhydride 
sulfureux-sulfurique  est  assez  élevée. 

(M.  le  Délégué  des  Etats-Unis  signale  que,  depuis  dix  ans,  le  service  sanitaire  de 
son  pays  fait  usage  d'un  four  à  combustion  de  soufre  qui  donne  de  bons  résidtals.) 

2°  Le  procédé  qui  envoie  dans  les  cales  un  mélange  non  combustible  de  protoxyde  et 
de  bioxyde  de  carbone. 

3°  Le  procédé  qui  utilise  f  acide  carbonique  de  façon  que  la  teneur  de  ce  gaz  dans  Fair 
du  navire  soit  de  30  p.  100  environ. 

Ces  deux  derniers  procédés  font  périr  les  rongeurs  sans  avoir  la  prétention  de  tuer 
les  insectes  et  les  bacilles  de  la  peste. 

La  Commission  technique  inscrit  les  trois  procédés  à  savoir  : 

mélange  d'anhydrides  sulfureux-sulfurique, 

mélange  d'oxyde  de  carbone  et  d'acide  carbonique , 

acide  carbonicjue, 
parmi  ceux  auxquels  les  Gouvemements  pourront  avoir  recours,  et  elle  déclare  que 
dans  les  cas  où  ils  ne  seront  pas  mis  en  ioeuvre  par  l'administration  sanitaire  elle- 
même,  celle-ci  devra  contrôler  chaque  opération  et  constater  que  la  destruction  des 
rats  a  été  réalisée. 

M.  Beco  donne  lecture  de$  articles  i  gS ,  196  ainsi  conçus  : 

Art.  195.  —  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  atteints  de  peste 
ou  de  choléra. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées  par  des 
malades  ou  des  suspects;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée  de 
]  o  p.  100  d'alcooL  La  pulvérisation  se  fera  çn  commençant  par  la  partie  supérieure 
de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale;  on  descendra  successivement  de  telle  sorte 
que  la  surface  soit  couverte  d'ime  couche  de  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à  grande 
eau. 

Art.  196.  —  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire. 

Pour  désinfecter  la  cale  d\m  navire,  on  injectera  d'abord,  afin  de  neutraliser  ITiy- 
drogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer;  on  videra  Teau  de  cale;  on 
lavera  la  cale  à  l'eau  de  mer;  puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de 
sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

La  Commission  décide  la  suppression  de  ces  deux  articles. 

M.  Beco  demande  aux  Délégués  d'examiner  le  chapitre  I  du  titre  IV,  concernant 

81. 
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«  les  améliorations  recommandées  pom*  la  station  sanitaii^e  de  Djebel-Tor  ou  d'El- 

Tor. 

M*  Beco  donne  lecture  de  l'article  187  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  187.  —  Les  améliorations  ci-après  sont  recommandées  pour  la  station.  Le 
soin  de  leur  réalisation  est  laissé  au  Conseil  maritime  sanitaire  d'Alexandrie. 

Pendant  la  période  du  fonctionnement  du  campement,  il  faudrait  un  nombre  plus 
grand  de  médecins  qu  il  n'y  en  a  eu  jusqu'ici. 

Chaque  section  devrait  être  pourvue  d'un  médecin. 

2°  La  direction  de  la  station  sanitaire  devrait  être  mise  complètement  dans  les 
mains  du  directeur  médecin, 

3^  Toute  Puissance  intéressée  désirant  que  ses  pèlerins  soient  soignés  par  im  de 
ses  médecins  nationaux,  devrait  s'adresser  au  Conseil  d'Alexandrie,  qui  pourrait 
donner  l'autorisation,  à  la  condition  que,  dans  tous  les  cas,  ce  médecin  fût,  à  El-Tor, 
sous  l'autorité  du  directeur  du  caffipement. 

/i°  Il  devrait  être  établi,  sous  les  ordres  du  directeur,  un  laboratoire  de  bactério- 
logie, auquel  serait  attaché  un  médecin  compétent,  afin  d'établir  scientifiquement  les 
cas  de  choléra  et  de  peste,  et  de  bien  déterminer  le  début,  la  marche  et  la  fin  de 
l'épidémie. 

5**  Les  gardes  sanitaires  devraient  être  en  nombre  suffisant  et  payés  de  façon  à  ne 
pas  céder  aux  tentatives  de  corruption. 

6°  Le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à  désinfection  devraient  être  suffisants 
pour  que  les  opérations  fussent  faites  avec  rapidité.  H  devrait  y  en  avoir  au  moins 
trois  de  grand  modèle. 

7®  Un  mécanicien  devrait  se  trouver  toujours,  pendant  le  pèlerinage,  à  El-Tor 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  étuves  sous  les  ordres  du  médecin. 

8^  Les  douches-lavage  devraient  être  installées  en  nombre  suffisant  pour  sou- 
mettre tous  les  pèlerins  aux  bains  nécessaires  et  assurer  ainsi  la  complète  désinfection 
des  masses  qui  doivent  passer  à  El-Tor. 

9®  Pendant  le  campement  des  pèlerins,  il  devrait  être  fait  à  l'aide  du  personnel 
et  des  moyens  du  laboratoire  de  la  station  sanitaire ,  une  inspection  rigoureuse  de  la 
qualité  de  l'eau  ainsi  que  des  denrées  alimentaires. 

1  o**  Le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires  devrait  être  établi  par  le  Conseil 
d'Alexandrie  et  affiché  dans  les  campements. 

1  1°  Il  est  nécessaire  de  fournir  aux  pèlerins  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on 
la  trouve  sur  place,  soit  qu'on  l'obtienne  par  la  distillation.  La  station  doit  être  munie 
de  machines  à  stériliser  par  la  chaleur  l'eau  dont  on  ne  serait  pas  entièrement  5Ûr. 
Aux  diverses  sections  du  campement,  l'eau  devrait  être  gardée  dans  plusieurs  réser- 
voirs permettant  de  donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante  d'eau  de  bonne 
qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par  des  robinets  ou  par  une  pompe. 

1 2°  Les  prescriptions  pour  les  désinfections  et  les  installations  diverses  néces- 
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saires  au  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de  Suez  devraient  être  appliquées  en 
général  au  campement  de  El-Tor.  (Voir  art.  162,  i64,  i65.) 

Les  fosses  d'aisances  devraient  faire  Tobjet  spécial  de  la  surveillance  rigoureuse  de 
Tautorité  sanitaire. 

L'emplacement  de  ces  fosses  doit  être  choisi  de  telle  façon  qu  elles  n'exposent  pas 
à  la  propagation  de  la  maladie. 

1 3**  Pendant  les  époques  des  pèlerinages,  les  pèlerins  devraient  seuls  être  mis  en 
observation  à  Djebel-Tor. 

1 4°  Un  capitaine  de  port  devrait  être  nommé  à  El-Tor,  pour  diriger  les  embar- 
quements et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les  règlements  par  les  capitaines 
des  navires  et  les  samboukdjis. 

1 5*"  Des  mesures  devraient  être  prises  pour  empêcher  les  pèlerins  d'emporter  des 
outres  au  départ  de  Djebel-Tor.  Ces  outres  seraient  remplacées  par  des  vases  en  terre 
cuite  ou  des  bidons  métalliques. 

1 6"*  Un  fil  télégraphique  devrait  relier  le  campement  de  El-Tor  à  la  station  sani- 
taire de  Suez. 

1 7®  Le  village  de  Kouroum  devrait  être  évacué. 

La  Commission,  reconnaissant  que  les  améliorations  dont  il  s'agit  ont  été  accom- 
plies et  prenant  acte  des  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  M.  le  Docteur  Ruffer  décide 
la  suppression  pure  et  simple  de  cet  article  devenu  inutile. 

M.  Beco- donne  lecture  de  l'article  167,  constituant  le  chapitre  IX  du  titre  IV, 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Maroc. 

Art.  167.  —  D  est  recommandé  aux  autorités  compétentes  du  Maroc  d'appli- 
quer, dans  les  ports  de  ce  pays,  des  mesures  sanitaires  en  harmonie  avec  celles  pré- 
vues dans  le  présent  Règlement  général  sanitaire  international. 

La  Commission  décide  de  supprimer  cet  article  et  de  le  remplacer  par  un  autre 
article  reproduisant  les  termes  mêmes  de  la  résolution  adoptée  par  la  Commission 
des  voies  et  moyens. 

Ce  nouvel  article  est  ainsi  conçu  : 

Art —  Du  Conseil  sanitaire  de  Tanger. 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  l'attention  du  Conseil  international  de  Tanger 
est  de  nouveau  appelée  sur  la  nécessité  d'appliquer  les  stipulations  des  Conventions 
sanitaires. 

Cet  article  est  accompagné  du  vœu  suivant  qui  a  été  lui-même  déjà  adopté  : 

Vœu. 

La  Conférence  exprime  le  vœu  que  le  pèlerinage  marocain  soit  dûment  réglementé 
et  qu'un  lazaret  soit  installé  au  Maroc  dans  un  lieu  facilement  abordable,  bien  isolé 
et  à  proximité  du  siège  du  conseil,  à  Malabata  par  exemple,  de  façon  que  le  Conseil 
puisse  surveiller  l'exécution  des  mesiu^es  sanitaires. 
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Il  est  décidé  que  ces  dispositions  seront  transportées  dans  la  nouvelle  Convention 
au  titre  IV  traitant  des  mesures  de  siirveillance  et  d'exécution. 

La  Commission  discute  ensuite  le  titre  V, concernant*  la  surveillance  etlexécution 
les  poursuites  et  pénalités,  les  voies  et  moyens. 

Les  articles  1 68  et  1 69  sont  maintenus  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  168.  —  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  dispositions  de  la  Con- 
vention en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  et  les  mesures  contre  la  propagation  et 
l'invasion  de  la  peste  et  du  choléra,  sont  confiées,  dans  Tétendue  de  la  compétence 
du  Conseil  supérieur  de  Santé  de  Constantinople ,  à  un  Comité  pris  exclusivement 
dans  le  sein  de  ce  Conseil,  et  composé  de  représentants  des  diverses  Puissances  qui 
auront  adhéré  à  la  présente  Convention. 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Comité  sont  au  nombre  de  trois  :  Tun 
d'eux  a  la  présidence  du  Comité. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art.  169.  —  Un  corps  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et 
de  mécaniciens  bien  exercés ,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  les  per- 
sonnes ayant  fait  le  service  militaire  comme  officiers  ou  sous-officiers,  sera  créé  et 
aura  pour  n^îssion  d*assurer,  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Cons- 
tantinople, le  bon  fonctionnement  des  divers  établissements  sanitaires  énumérés  et 
institués  par  la  présente  Convention. 

M  Beco  donne  lecture  des  articles  1 70  à  179  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Sanctions  et  pénalités. 
S   1 .  —  En  ce  qui  concerne  les  mesures  relatives  aux  navires  à  pèlerins. 

Art.  170.  — Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour  la  distri- 
bution de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements  pris  par  lui,  sera 
passible  d  une  amende  de  2  livres  tiu-ques.  Cette  amende  est  perçue  au  profit  du 
pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui  établira  qu'il  a  en  vain  réclamé 
l'exécution  de  l'engagement  pris. 

Art.  171.  —  Toute  infraction  à  l'article  29  est  punie  d'une  amende  de  3o  livres 
turques. 

Art.   1 72.  —  Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  scienunent  laissé 

commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins  ou  la  patente 
sanitaire  prévues  à  l'article  35,  est  passible  d'une  amende  de  ôo  livres  turques. 

Art.  173.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire  du  port  de 
départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de  la  liste  réglementaire  et 
régulièrement  tenue  suivant  les  articles  35,  00  et  5i,  est  passible,  dans  chaque  cas, 

d'une  amende  de  1 2  livres  turques. 

• 
Art.  1 74.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  boixl  plus  de  cent 
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pèlerins  sans  la  présence  dun  médecin  cominissionné,  conforménient  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  28,  est  passible  d'une  amende  de  5oo  livres  turques. 

Art.  175.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord  un 
nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  35,  est  passible  d'une  amende  de  5  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effectué  à  la  pre- 
mière station  où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir 
aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  desti- 
nation. 

Art.  176.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins  dans  un 
endroit  autre  que  celui  de  leur  destination ,  sauf  leiu-  consentement  ou  hors  le  cas  de 
force  majeure ,  est  passible  d'une  amende  de  2  o  livres  turques  par  chaque  pèlerin 
débarqué  à  tort. 

Art.  177.  —  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  navires  à 
pèlerins  sont  punies  d'une  amende  de  1  o  à  1 00  livres  turques. 

Art.  178.  —  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  annotée  sur 
la  patente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente  en  dresse 
procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  179.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  prescriptions 
du  présent  rè^ement  relatives  aux  navires  à  pèlerins  (articles  10  à  53)  sont  passibles 
de  punitions  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  en  cas  de  fautes  com- 
mises par  eux  dans  l'application  desdites  prescriptions. 

La  Conmiission  décide  de  maintenir  ces  articles. 

L'article  180,  qui  est  ainsi  conçu,  est  adopté. 

S  II.  —  En  ce  qui  concerne  les  déclarations  faites  pour  obtenir  le  transit  en  qua- 
rantaine du  Canal  de  Suez. 

Art.  180.  —  Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâti- 
ments qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient  indûment 
un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force  ma- 
jeure et  de  relâche  forcée. 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  181,  1  82 ,  1  83  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Procédure  dans  VEmpire  ottoman ,  relatives  aux  poursuites  des  infractions. 

Art.  181.  —  Dans  les  ports  ottomans,  la  contravention  aux  dispositions  concer- 
nant les  navires  à  pèlerins  est  établie,  et  l'amende  imposée  par  l'autorité  compétente 
conformément  aux  articles  182  à  i8/|. 
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Art.  182.  — L'autorité  sanitaire  du  port  ottoman  de  relâche  ou  d'arrivée  qui 
constate  une  contravention  en  dresse  un  procès-verbal,  sur  lequel  le  capitaine  peut 
inscrire  ses  observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  trans- 
mise, au  port  de  relâche  ou  d'arrivée,  à  l'autorité  consulaire  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains.  En  l'ab- 
sence d'un  consul,  l'autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende  n'est 
définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  que  lorsque 
la  Commission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant  aura  prononcé  sur  la  vafidité  de 
l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  devra  être  adressé  par 
l'autorité  sanitaire  qui  a  constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil  de  santé  de  Cons- 
tantinople, qui  communiquera  cette  pièce  à  la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par  l'autorité  sanitaire  ou  consulaire, 
indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt  de  l'amende. 

Art.  183.  —  Il  est  créé  à  Constantinople  une  Commission  consulaire  pour  juger 
les  déclarations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  du  capitaine  inculpé.  Elle  sera 
désignée  chaque  année  par  le  corps  consulaire.  L'Administration  sanitaire  pourra 
être  représentée  par  un  agent  remplissant  les  fonctions  de  Ministère  public. 

Le  Consul  de  la  nation  intéressée  sera  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

M.  le  Baron  de  Welderen  Hengers  ,  premier  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  à  ce  pro- 
pos remarquer  à  la  Commission  combien  il  est  désirable  que  les  prescriptions  con- 
cernant les  sanctions  et  pénalités  soient  mises  en  vigueur  dans  l'Empire  ottoman  et 
que  la  procédure  relative  aux  poursuites  des  infractions  commises  par  les  capitaines 
trouve  son  application. 

M.  le  Docteur  Duca  Pacha,  Délégué  de  Turquie,  déclare  que  le  Gouvernement 
ottoman  a  déjà  fait  des  réserves  à  ce  sujet  et  qu'il  les  renouvelle.  Le  Gouvernement 
ottoman  ne  croit  pas  pouvoir  adhérer  aux  dispositions  prises  par  la  Conférence  de 
1894  relatives  à  la  création  d'une  Commission  consulaire  au  sujet  des  pénalités.  Il 
demande  que  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople  soit  chargé  de  ce  soin  et  ajoute 
que  le  principe  international  serait  sauvegardé,  attendu  que  le  Conseil  de  santé  con- 
tient dans  son  sein  des  représentants  des  différents  Etats. 

M.  DE  Cazotte  (France)  répond  à  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  que  le  Conseil  de 
Constantinople  n'est  pas  une  juridiction  de  laquelle  les  étrangers  puissent  être  justi- 
ciables. Cela  a  fort  bien  été  exposé  à  la  Conférence  de  189^  par  le  Délégué  delà 
Grande-Bretagne.  M.  de  Cazotte  ajoute  que  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  possible  à  l'Admi- 
nistration sanitaire  ottomane  d'obliger  les  capitaines  étrangers  à  acquitter  les 
amendes  dont  ils  ont  pu  être  frappés  par  cette  autorité  sanitaire.  Si  des  capitaines  ont 
payé  les  amendes,  c'est  qu'ils  l'ont  bien  voulu,  mais  ils  pouvaient  le  refuser.  Or  les 
amendes  constituent  une  sanction  absolument  indispensable  du  règlement,  et  le  seul 
moyen  pour  empêcher  les  capitaines  étrangers  de  faire  aux  autorités  des  ports  otto- 
mans des  déclarations  erronées  ou  frauduleuses  de  nature  à  compromettre  la  santé 
publique.  M.  de  Cazotte  tient  au  surplus  à  faire  observer  à  M.  le  Docteur  Duca 
Pacha  que,  le  Gouvernement  ottoman  ne  pouvant  prétendre  exercer  une  juridiction 
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sur  les  navires  étrangers,  les  Puissances  peuvent  convenir  par  un  accord  entre  elles 
de  constituer  la  Commission  consulaire  dont  il  s'agit,  sans  que  la  Turcjuie  y  soit 
représentée.  Il  suffit  pour  chaque  pays  de  prescrire  à  ses  capitaines  de  ne  pas  verser 
entre  les  mains  de  lautorité  ottomane  les  amendes  auxquelles  ils  seraient  condamnés 
et  d'en  remettre  le  montant  aux  Consids  de  leur  nation,  qui  les  encaisseront  pour  le 
compte  de  leurs  Gouvernements.  La  réserve  du  Gouvernement  turc  aurait  donc  pour 
conséquence  de  le  priver  du  montant  des  amendes  que  pourraient  encourir  les  capi- 
taines étrangers  poiu*  infraction  au  règlement  dont  il  s'agit. 

La  Commission   décide   de  maintenir  les  articles  i8i,    182    eti83. 

Les  articles  i84  et  i85  sont  également  maintenus. 

Section  IV.  —  Voies  et  moyens. 

Art.  184.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  perçues  dans  le  res- 
sort du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
employé  à  des  objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 

Art.  185.  : —  Les  dépenses  d'établissement,  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople ,  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires  prévus  par 
la  présente  Convention  sont,  quant  à  la  construction  des  bâtiments,  à  la  charge  du 
Gouvernement  ottoman.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  auto- 
risé ,  si  besoin  est  et  vu  l'urgence,  à  faire  l'avance  des  sonmies  nécessaires  sur  le  fonds 
de  réserve,  qui  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande,  par  la  «Commission  mixte 
chargée  de  la  révision  du  tarif  sanitaire  ».  H  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la  construc- 
tion de  ces  établissements. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser  sans  délai  les 
établissements  sanitaires  de  Hanikin  et  de  Kizil  Dizié,  près  deBayazid,  sur  les  fron- 
tières turco-persane  et  turco-russe  au  moyen  des  fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis 
à  sa  disposition. 

Les  autres  frais  occasionnés,  dans  le  ressort  dudit  Conseil,  par  le  régime  établi 
par  la  présente  Convention  internationale,  sont  répartis  entre  le  Gouvernement 
ottoman  et  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  conformément  à  l'en- 
tente intervenue  entre  le  Gouvernement  et  les  Puissances  représentées  dans  ce 
Conseil. 

M.  Beco  donne  lecture  de  l'article  1 86  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  186.  ■ —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte 
déterminera,  d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  les  sommes  exigées  pour 
la  construction  des  établissements  sanitaires  et  de  désinfection  nécessaires  aux 
Sources  de  Moïse.  Il  étudiera  et  indiquera  les  plans  d'après  lesquelles  ces  construc- 
tions seront  établies. 

Les  dépenses  extraordinaires  dont  il  s'agit  dans  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  les 
dépenses  ordinaires  nécessitées  par  l'augmentation  du  personnel  dépendant  du  Conseil 
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sanitaire,  pourront,  à  moins  que  le  Gouvernement  égyptien  ne  préfère  recourir 

à  d'autres  revenus,  être  couvertes  de  la  manière  suivante  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  extraordinaires,  jusqu'à  concurrence  de 
4,000  liv.  ég.,  par  l'excédent  de  recettes  que  procurerait  à  TAdministration  des 
phares,  le  rétablissement  provisoire,  avec  l'assentiment  des  Puissances,  du  tarif  des 
droits  de  phare,  tel  qu'il  était  établi  antérieurement  au  décret  khédivial  du  28  dé- 
cembre 1896.  Le  tarif  réduit  des  droits  de  phare,  tel  qu'il  devait,  en  vertu  de  ce 
décret,  entrer  en  vigueiu- le  1^  juillet  1897,  n'entrerait  ainsi  définitivement  en  vi- 
gueur qu'au  moment  où  l'excédent  de  recettes  amené  par  le  rétablissement  de  l'ancien 
tarif,  aurait  atteint  4.ooo  liv.  ég. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  ordinaires  : 

1°  Par  les  taxes  sanitaires  imposées  aux  navires  postaux,  par  l'application  à  ces 
navires  du  droit  commun. 

2**  Par  une  taxe  perçue  sur  tout  passager,  à  l'exclusion  des  militaires,  ou  par  mie 
taxe  perçue  sur  le  tonnage  des  navires  venant  par  la  Mer  Rouge. 

3®  Jusqu'à  concurrence  de  4,000  liv.  ég.  par  le  prélèvement  à  El-Tor,  par  chaque 
pèlerin,  d'une  taxe  quarantenaire  supplémentaire  P.  T.  10  (piastres  tarif).  Toute- 
fois, tant  que  le  produit  de  cette  taxe  supplémentaire  n'aura  pas  atteint  annuellement 
AtOoo  liv.  ég.,  la  différence  sera  versée  annuellement  au  Conseil  sanitaire  par  le 
Gouvernement  égyptien  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur  l'excédent  du  service  des 
phares  resté  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  ég}  ptien  verrait  des  difficultés  à  supporter  la  différence 
visée  à  l'alinéa  précédent,  les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  s'enten- 
draient avec  le  Gouvernement  pour  assurer  la  participation  de  l'Egypte  aux  dépenses 
prévues. 

M,  Beco  fait  connaître  qu'il  a  préparé  un  projet  de  rédaction  qui  tout  en  tenant 
compte  des  transformations  nécessaires,  maintiendrait  l'essentiel  des  dispositions  des 
précédentes  Conventions. 

Le  texte  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

«Les  dépenses  ordinaires  résultant  des  dispositions  de  la  présente  Comention, 
relatives  à  l'augmentation  du  personnel  relevant  du  Conseil  sanitaire ,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte,  seront  couvertes  à  l'aide  d'un  versement  annuel  complémen- 
taire par  le  Gouvernement  égyptien  d'une  somme  de  l^.ooo  liv.  ég.  qui  pourrait 
être  prélevée  sur  l'excédent  du  service  des  phares  resté  à  la  disposition  de  ce  gou- 
vernement. Toutefois,  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d'une  taxe 
quarantenaire  supplémentaire  de  P.  T.  10  (piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  prélever  à 
El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à  supporter  cette  part 
dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au  Conseil  sanitaire  s'entendraient 
avec  le  Gouvernement  khédivial  pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dé- 
penses prévues. 

M.  le  Docteur  Rlffër  déclare  qu'en  effet,  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  aux  Sources 
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de  Moïse  est  actuellement  accompli.  11  ne  reste  plus  qu  à  construire  un  logement 
des  gardiens,  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'une  dépense  de  peu  d'importance  et  ne  devant 
pas  dépasser  8oo  livres. 

M.  le  Docteur  Damaskine,  Délégué  de  Russie ,  demande ,  à  ce  propos ,  s'il  n'y  au- 
rait pas  aussi  à  réparer  et  reconstruire  la  jetée. 

M.  le  Docteur  Ruffer  répond  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  pareille  dépense, 
laqudle  ne  serait  pas  inférieure  à  /iO,ooo  livres  et  ne  serait  pas  en  proportion  avec 
le  petit  nombre  des  passagers  qui  débarquent  aux  Sources  de  Moïse.  D'autre  part,  il  est 
impossible  de  penser  pouvoir  construire  une  jetée  d'accès  pour  les  grands  bateaux , 
il  faut  absolument  se  contenter  du  débarquement  par  canots,  la  mouvance  des 
sables  dans  la  baie  de  Suez  risquant  de  rendre  inutile  les  travaux  dispendieux  qui 
y  ont  été  entrepris. 

M.  le  Docteur  Damaskine  demande  encore  à  M.  Ruffer  s'il  ne  croit  pas  que  le  personnel 
médical  de  Suez  est  insuffisant  pour  satisfaire  aux  nécessités  du  service,  qui  vont  se 
trouver  multipliées  par  la  visite  médicale  de  nuit,  autorisée  par  la  Conférence. 

M.  le  Docteur  Ruffer  déclare  qu'il  estime  que  le  personnel  de  Suez,  composé  de 
six  médecins  et  d'une  doctoresse,  est  suffisant. 

11  ajoute  que  la  Délégation  égyptienne  a  pour  instruction  formelle  de  n'accepter 
aucune  dépense  nouvelle  pour  l'Egypte  et  que  le  Gouvernement  khédiviid  n'a  jamais 
accepté  l'obligation  d'un  versement  annuel  complémentaire  de  A^ooo  livres. 

Le  Gouvernement  khédivial  n'a  jamais  marchandé  son  concours  financier  au  Con- 
seil sanitaire  d'Alexandrie ,  il  lui  a  accordé  de  très  larges  subsides  pour  payer  les 
dépenses  nécessitées  par  les  mesures  prises  au  départ  des  bateaux,  en  cas  de  peste  et 
de  choléra  et  par  les  constructions  de  Tor. 

Il  importe  donc  de  laisser  ce  Gouvernement,  qui  a  fait  ses  preuves,  libre  d'ap- 
précier les  circonstances  dans  lesquelles  il  croit  devoir  accorder  des  subsides  supplé- 
mentaires au  Conseil  d'Alexandrie.  M.  Ruffer  demande  donc  la  suppression  de 
l'article  i86. 

La  Commission  prend  acte  des  observations  de  M.  le  Docteur  Ruffer,  mais  elle  estime 
que  cette  suppression  touche  xme  question  de  fond  des  précédentes  Conférences  et 
dépasse  son  mandat  de  codification.  Elle  décide  de  demander  au  plénum  de  la 
Conférence  de  se  prononcer  à  ce  sujet  et  réserve,  en  conséquence,  l'article  i86. 

M.  Beco  donne  alors  lecture  des  articles  1 52  et  1 53»  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  :  composition,  attribiition  et 
fonctionnement.  —  Institutions  sanitaires  qui  en  dépendent. 

Art.  152.  —  Les  modifications  suivantes  seront  apportées  au  décret  khédivial  du 
3  janvier  i88i. 

1'  Art.  V^.  «^  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  est  chargé  d'arrêter 
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les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte ,  ou  la-  transmission  à 

Télranger,  des  maladies  épidémiques  et  des  épizooties. 

«  Art.  5.  —  Le  nombre  des  délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres  : 
«  j°  Le  Président  du  Conseil,  nommé  par  le  Gouvernement  égyptien,  et  qui  ne 
votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix. 

f  2®  Un  docteur  en  médecine  eiu-opéen,  inspecteur  général  du  service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire. 

«  3°  L'inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

«  4**  L'inspecteur  vétérinaire  de  TAdministration  des  services  sanitaires  et  de  Thy- 
giène  publique. 

«  Tous  les  Délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés  soit  par  une 
Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l'Etat,  ou  être  fonctionnaires  effectifs  de 
carrière,  du  grade  de  Vice-Consul  au  moins,  ou  d'un  grade  équivalent.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

«  Art.  k.  —  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quaran- 
tenaire recevra,  chaque  semaine,  du  Conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique,  les 
bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie,  et  chaque  mois  les  bulletins 
sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devTont  être  transmis  à  des  intervalles  plus 
rapprochés  lorsque,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  le  Conseil  sanitaire,  maritime 
et  quarantenaire  en  fera  la  demande. 

«De  son  côté,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  communiquera  au 
Conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  les  décisions  qu'il  aura  prises  et  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  reçus  de  l'étranger, 

«  Les  Gouvernements  adressent  au  Conseil ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  le  bulletin 
sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  dès  leur  apparition,  les  épidémies  et  les  épi- 
zooties. 

«  Art.  13.  —  L'inspecteur  sanitaire,  les  directeiu's  des  offices  sanitaires,  les  méde- 
cins des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent  être  choisis  parmi 
les  médecins  régulièrement  diplômés  soit  par  une  Faculté  de  médecine  européenne, 
soit  par  l'Etat. 

«  Le  Délégué  du  Conseil  à  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du  Caire. 

«  Art.  là.  —  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  Service  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire,  le  Conseil,  par  l'entremise  de  son  présFdent,  désigne  ses 
candidats  au  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  seul  aura  le  droit  de  les  nommer. 

«  Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avancements. 

«  Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents  subal- 
ternes, hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc.  La  nomination  des  gardes  de  santé 
est  réservée  au  Conseil. 

«  Art.  15.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept,  ayant 
leur  résidence  à  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Sonakim  elKosseir. 
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^  «  L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  du  pèleri- 
nage ou  en  temps  d'épidémie. 

«  Arl.  i7.  —  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  de  El-Arich  a  les  mêmes  attributious 
que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

^  Art.  2i.  —  Un  comité  de  discipline,  composé  du  président,  de  l'inspecteur 
général  du  Service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire ,  et  de  trois  délégués  élus 
parle  Conseil,  est  chaîné  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les  agents  relevant 
du  Service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

«  Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du  Conseil 
réuni  en  assemblée  générale.  Les  délégués  seront  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  réé- 
ligibles. 

«  La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  président,  soumise  à  la  sanction 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Le  Comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  Conseil  :  i  ®  le  blâme  ; 
2°  la  suspension  du  traitement  jusqu'à  un  mois. 

«  Art.  2â.  —  Le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  dispose  de  ses  finances. 

«  L'Administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  comité  composé 
du  président,  de  l'inspecteur  général  du  Service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire, 
et  de  trois  délégués  des  puissances  élus  par  le  Conseil.  Il  prend  le  titre  de  Comité 
des  finances.  Les  trois  délégués  des  Puissances  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ds  sont 
rééligibles. 

«  Ce  Comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des  employés  de 
tout  grade  ;  il  décide  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  imprévues.  Tous  les  trois 
mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au  Conseil  un  rapport  détaillé  de  sa  gestion. 
Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  budgétaire,  le  Conseil,  sur  la 
proposition  du  Comité,  arrête  le  bilan  définitif  et  le  transmet,  par  l'entremise  de  son 
président,  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses.  Ce  budget 
sera  arrêté  par  le  Conseil  des  Ministres,  en  même  temps  que  le  budget  général  de 
l'Etat,  à  titre  de  budget  annexe.  Dans  le  cas  où  le  chifïre  des  dépenses  excéderait  le 
chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera  comblé  par  les  ressources  générales  de  l'Etat.  Tou- 
tefois, le  Conseil  devra  étudier  sans  retard  les  moyens  d'équilibrer  les  recettes  et  les 
dépenses.  Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du  président,  transmises  au  Ministre 
de  l'Intérieur.  L'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  à  la  caisse  du  Conseil 
sanitaire,' maritime  et  quarantenaire;  il  sera,  après  décision  du  Conseil  sanitaire,  ra- 
tifié par  le  Conseil  des  Ministre^,  affecté  exclusivement  à  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

«  Art.  25.  —  Le  président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font  la  demande.  Le  vote  au 
scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  choix  des  délégués  des 
Puissances  pour  faire  partie  du  Comité  de  discipline  ou  du  Comité  des  finances  et 
lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  révocation,  mutation  ou  avancement  dans  le  personnel.  » 

Uarticle  27  est  supprimé. 
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Art.  153.  : —  Les  modifications  suivantes  seront  apportées  à  rarrêté  ministériel 
du  9  janvier  i88i. 

«  Art.  3.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès-verbaux  des  séances.  Ces 
procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les  ^^membres  qui  assis- 
taient à  la  séance. 

«  Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  daiis  les  archives 
coacurremment  avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

«  Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre  du  Con- 
seil qui  en  fera  la  demande. 

-»  Art.  U.  —  Une  commission  permanente,  composée  du  président,  de  l'inspecteur 
général  du  service  sanitaire, maritime  et  quarantenaire,  et  de  deux  délégués  des  Puis- 
sances, élus  par  le  Conseil,  est  chargée  de  prendre  les  décisions  et  mesures  urgentes. 

«  Le  délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

«  Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

«  Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  les  membres 
du  Conseil. 

«  Cette  Commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

«  Art,  5.  —  Le  président,  ou  en  son  absence  l'inspecteur  général  du  Service  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire ,  dirige  les  délibérations  du  Conseil.  Il  ne  vote  qu'en 
cas  de  partage. 

«  Le  président  a  la  direction  générale  du  service.  Il  est  chaîné  de  faire  exécuter  les 
décisions  du  Conseils 

«  Art.  12.  -  Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du  traite- 
ment, divisés  en  deux  classes  : 

«  Les  offices  de  i"  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  : 
«  Alexandrie, 

«  Port-Said,  ,    • 

■  Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moise, 
«  Tor. 

«  Les  offices  de  2^  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  ; 
•  Damiette, 
«  Souakim, 
-    «  Kosseir. 

^  Art.  1ù..  —  H  y  a  une  seule  agence  sanitaire  à  El-Arich. 

«  Art.  16.  —  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six,  énumérés  ci-après  : 

«Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  Broullos  et  Rosette,  relevant  de  Toffice 
d'Alexandrie  ; 

«Postes  de  Kantara  et  du  Port  intérieur  d'ïsmaïlia,  relevant  de  l'office  de  Port- 
Saïd. 

«  Le  Conseil  pourra ,  suivant  les  nécessités  du  service  et  suivant  ses  ressources , 
créer  de  nouveaux  postes  sanitaires.  » 
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La  Commission  décide  de  supprimer  ces  deux  articles  et  de  les  remplacer  par 
l'article  suivant  présenté  par  M.  Beco  : 

«  Sont  conGrmées  les  stipulations  de  l'Annexe  UI  de  la  Convention  sanitaire  de 
Venise  du  3o  janvier  1892  concernant  la  composition,  les  attributions  et  le  fonc- 
tionnement du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  telles  qu'elles 
résultent  des  décrets  de  S.  A.  le  Khédive,  en  date  des  19  juin  1898  et  26  décembre 
1894,  ainsi  que  de  l'arrêté  ministéiiel  du  19  juin  1894.  Lesdîts  décrets  et  arrêté 

demeurent  annexés  à  la  présente  Convention.  » 

« 

M.  Beco  donne  lecture  des  articles  1 63  et  166  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Règlements  égyptiens. 

» 
Règlement  général  de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Art.  163.  —  Les  modifications  suivantes  seront  apportées  au  règlement  général 
de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  : 

^  Art.  5.  —  La  constitution  du  Conseil  sanitaire,  maritime    et  quarantenaire  est 

réglée  par  le  décret  organique  en  date  du  3  janvier  1881  et  par  le  décret  du 

Ses  attributions  générales  sont  définies  par  l'arrêté  ministériel  joint  au  décret  susvisé 
et  par  le  présent  règlement  général. 

^Art.  16.  —  La  patente  de  santé,  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand  elle 
constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  ou  dans  les  pays  d'où 
vient  le  navire  ;  elle  est  brute  quand  la  présence  d'une  msdadie  de  cette  nature  y  est 
signalée. 

<  ArL  28.  —  La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière  a  occa- 
sionner le  moins  de  retard  possible  aux  navires.  Elle  est  pratiquée  aussi  bien  la  nuit 
que  le  jour. 

«  ArL  29.  —  Les  navires  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique  après  la 
reconnaissance  ou  l'arraisonnement,  sauf  le  cas  où  ils  entrent  dans  les  catégories  des 
navires  suspects  ou  infectés.  ^ 

«  Art.  30.  —  Tout  navire  suspect  ou  infecté  est  passible,  à  son  anûvée,  de  mesm^es 
préventives.  Dans  le  cas  où  le  choléra  serait  signalé  du  côté  de  la  Méditerranée,  le 
Conseil  arrête  l'application  des  mesures  à  prendre  pour  les  navires  suspects  ou  infectés 
se  présentant  pour  transiter  le  Canal. 

fl  Ces  mesures  sont  conformes  aux  dispositions  en  vigueur  à  Suez. 

«  Les  articles  3 1 ,  32  ,  33,  34  et  35  sont  supprimés. 

«  Art.  31  (ex  36).  —  Tout  navire  suspect  ou  infecté  doit  être  tenu  à  l'écart  dans 
un  mouillage  déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de  gardes  de  santé. 

^Art.  «32  (ex  37)-  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'isolement  des  personnes  débar* 
quées,  un  nouveau  cas  douteux  oiiconfirmé  de  choléra  se  produit  parmi  les  personnes 
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isolées,  la  durée  de  risolement  recommence  pom*  le  groupe  de  personnes  restées  en 
communication  avec  la  personne  atteinte. 

«  Art.  35  (ex  4o).  —  Un  paquebot  étranger,  à  destination  étrangère,  qui  se  pré- 
sente à  l'état  sujîpect  ou  infecté  dans  un  port  à  station  sanitaire  pour  y  faire  quaran- 
taine, peut,  s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  les  autres  quarantenaires,  ne  pas 
être  admis  à  débarquer  ses  passagers  à  la  station  sanitaire  et  être  invité  à  continuer  sa 
route  pour  sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous  les  secours  néces- 
saires. 

«  S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  seront,  autant  que 
faire  se  pourra,  débarqués  à  l'infirmerie  de  la  station  sanitaire. 

«  Art.  36  [ex  II  i).  —  Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins  et  en  général 
tous  les  navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération  d'honmies  dans  de  mauvaises 
conditions  hygiéniques,  peuvent,  en  tout  temps,  être  l'objet  de  précautions  spé- 
ciales que  détermine  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  (voir  Règlement  sur  le  pè- 
lerinage). 

TITRE  IX. 
Des  mesures  de  désinfection.    • 

t  (Voir  les  articles  191a  1 96  du  document  dé  Codification.) 

TITRE  X. 

Des  stations  sanitaires. 

«  Nota.  —  Les  mots  «  station  sanitaire  »  remplaceront  partout  le  mot  «  lazaret  ». 

«  Art.  39  (ex  55).  —  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  sont  celles  dans  les- 
quelles, en  règle  générale ,  doivent  être  accomplies  toutes  les  mesures  préventives. 

«  Art.  4f2  (ex  58).  —  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  doivent  être  pour- 
vues de  chambres  et  locaux,  ainsi  que  de  l'outillage  nécessaire  pour  la  désinfection. 

^  Art.  kU  (ex  60).^ — Les  stations  sanitaires  de  second  ordre  sont  des  établissements 
restreints,  permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d'urgence ,  à  recevoir  un  petit 
nombre  de  malades  atteints  d'ime  des  affections  réputées  importables. 

«  Art.  4f5  (ex  61).  —  Quand  le  nombre  des  places  disponibles  est  insuffisant  dans 
une  station  sanitaire  quelconque  pour  recevoir  à  la  fois  toutes  les  personnes  qui 
doivent  être  isolées,  le  navire  sur  lequel  sont  les  personnes  en  excédent  est  invité  à 
se  rendre  à  la  station  sanitaire  la  plus  proche ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  attendre  que 
les  occupants  aient  achevé  leur  isolement. 

«  Art.  Ù6  (ex  62).  —  Les  endroits  réservés  à  la  quarantaine  des  navires,  les  sta- 
tions sanitaires  destinées  à  celle  des  passagers  et  les  établissements  d'isplement  et  de 
désinfection  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  service  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire. 
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ti  Art.  52  (ex  68).  —  Pour  les  militaires,  les  marins,  ainsi  que  pour  les  indi- 
gents, les  frais  de  séjoiu*  à.  la  station  sanitaire  incombent  à  l'autorité  dont  ils  relèvent. 

^  Art.  50  (ex  75).  —  La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  du  littoral 
égyptien  de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer  Rouge ,  aussi  bien  que  sur  les  frontières  de 
terre  du  côté  du  désert,  est  exercée  par  des  agents  relevant  du  Conseil  sanitaire,  ma- 
ritime et  quarantenaire  d'Alexandrie. 

«  Les  attributions  de  ces  agents  sont  définies  par  arrêté  ministériel.  » 

Art.  166.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  renouvelé, 
remaniera  le  règlement  contre  la  fièvre  jaune,  ainsi  que  le  règlement  quarantenaire 
applicable  aux  animaux  et  les  mettra  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  présent 
Règlement  général  sanitaire  international,  en  tant  qu'elles  sont  relatives  aux  matières 
faisant  l'objet  de  ces  règlements  spéciaux. 

Le  règlement  contre  la  peste,  le  règlement  pour  le  transit,  ainsi  que  le  règlement 
applicable  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer  Rouge,  à  l'époque  du  re- 
tour du  pèlerinage,  seront  également  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  pré- 
sent Règlement  général  sanitaire  international. 

La  Commission  décide  de  supprimer  ces  deux  articles  et  de  les  remplacer  par  l'ar- 
ticle suivant ,  proposé  par  M.  Beco  : 

«  Le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  chargé  de  mettre  en 
concordance  avec  les  dispositions  de  la  présente  Convention  les  règlements  actuelle- 
ment appliqués  par  lui  concernant  la  peste,  le  choléra  et  la  lièvre  jaune,  ainsi  que  le 
règlement  relatif  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer  Rouge  à  l'époque  du 
pèlerinage.  Il  revisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  même  but  le  règlement  général  de  police 
sanitaire  maritime  et  quarantenaire  présentement  en  vigueur.  Ces  règlements,  pour 
devenir  exécutoires ,  doivent  être  acceptés  par  les  diverses  Puissances  représentées  au 
Conseil.  » 

M.  Beco  fait  ensuite  remarquer  à  la  Commission  qu'il  importe  d'insérer  à  la  suite 
de  l'article  128,  qui  a  déjà  été  adopté,  la  proposition  faite  par  la  Délégation  italienne 
dans  la  septième  séance  de  la  Commission  technique,  le  9  novembre  1 908. 

L'article  1  2  8  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  128.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  n'est  constatée  ni  au  Hedjaz 
ni  au  port  d'où  provient  le  navire  et  ne  l'a  pas  été  au  Hedjax  au  cours  du  pèlerinage, 
le  navire  sera  soumis  à  Djebel  Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  bain  de 
mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut 
être  suspecte,  d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés.  La 
durée  de  ces  opérations,  y  compris  le  débarquement  et  rembarquement,  ne  devra 
pas  dépasser  soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations  ayant  adhéré  aux 
stipulations  de  la  Conférence  actuelle  et  des  Conférences  antérieures,  qui  n'aura  pas 
eu  de  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de  Djeddah  à  Yambo 
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et  à  Djebel  Ter,  et  où  la  visite  médicale  indiTiduelle ,  faite  à  Djebei  Tor  après  débar- 
quement, aura  permis  de  constater  qu^il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  pourra  être 
autorisé  à  traverser  en  quarantaine  le  Canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  seront 
réunies  les  cinq  conditions  suivantes  : 

«  1  "*  Le  pèlerinage  est  déclaré  net  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie. 

«  2^  Le  service  médical  est  assiu:é  à  bord  par  un  ou  {plusieurs  médecins  commib- 
sionnés  par  le  Gouvernement  auqud  appartient  le  navire* 

«  3**  Le  navire  est  poiu'vu  d'éluves  à  désinfection,  et  il  est  constaté  que  le  linge 
sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route. 

«  4°  Il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n'est  pas  supérieur  à  celui  autorisé  par 
les  rè^ements  du  pèlerinage. 

«  5°  Le  capitaine  s'engage  à  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  pays 
auquel  appartient  le  navire. 

«  La  visite  médicale  par  débarquement  à  Djebel  Tor  devra  être  faite  dans  le  moindre 
délai  possible. 

«  La  taxe  sanitaire  payée  à  l'Administration  quarantenaire  sera  la  même  que  celle 
qui  est  perçue  aujounl'hui.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.,  le  Docteur  Ruffer  informe  la  Commission  qu'il  retire  les  réserves  qu'il  avait 
faites  et  qui  concernaient  ce  passage  :  «  la  durée  des  opérations,  j  compris  le  débarque- 
ment  et  rembarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze  heures.  » 

M,  le  Docteur  Duca  Pacha  renouvelle  au  contraire  les  réserves  qu'il  a  déjà  faites 
en  Commission  technique  lors  de  l'adoption  de  la  proposition  de  la  Délégation  ita- 
lienne. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Le  Chef  da  Secrétariat, 
Eu.  RONSSIN. 


Le  Président. 
Emile  BECO. 


Les  Secrétaires  ': 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A,  MARTIN  FR4NKUN. 

P.  GAUTHIEK. 

BARNEWTTZ. 
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HUITIÈME  SÉANCE. 


MERCREDI  18  NOYEMRRE  1903. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM^  les  Délégués  faisant  partie  delà  Commission,  à  l'exception  de 
M.  Yannerus,  Délégué  du  Luxembourg* 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Commission  qu'elle  s'est  réunie  afin  de  se  mettre 
d'accord  sur  certains  points  encore  en  discussion  avant  de  soumettre  l'ensemble  du 
projet  de  Convention  à  la  ConFérence. 

Il  fait  approuver  tout  d'abord  une  modification  apportée  dans  le  plan  général ^  au 
contenu  du  Titre  V.  Ce  titre  comprenait  dans  le  projet  primitif  des  «  Conseils  et 
recommandations»,  mais  ces  derniers  ayant  été  abandonnés  ou  reportés  dans  le 
texte  même  de  la  Convention,  le  titre  V  a  été  consacré  à  la  fièvre  jaune. 

La  première  question  sur  laquelle  il  y  a  lieu  de  s'entendre  se  rapporte  aux  deux 
paragraphes  identiques  contenus  dans  les  aiticles  23  et  27,  et  qui  sont  ainsi 
conçus  :  <  11  n'est  pas  admissible  qu'un  navire  reconnu  indemne  arrivant  dans  un 
grand  port  de  navigation  maritime  puisse  être  renvoyé  à  un  autre  port  pour  y  être 
l'objet  des  mesures  ci-dessus  mentionnées.  Si  l'autorité  décide  l'application  de  ces 
mesures,  une  telle  décision  entraîne  pour  elle  l'obligation  d'être  en  état  de  les  effec- 
tuer dans  son  port.  » 

M.  le  Professeur  Brouardel,  Délégué  de  France,  d'accord  avec  MM.  les  Délégués 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  propose  de  supprimer  ce  para- 
graphe dans  les  articles  2  3  et  28,  et  d'ajouter  à  l'article  35  un  second  paragraphe 
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ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  navire  indemne  arrive  dans  un  grand  port  de  navigation 
maritime,  il  est  recommandé  de  ne  pas  le  renvoyer  à  un  autre  port,  en  vue  de 
J'exécution  des  mesures  sanitaires  prescrites. 

«  Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenances  de  ports  contaminés  de  peste 
ou  de  choléra  doivent  être  outillés  de  façon  que  les  na\îres  indemnes  puissent  y 
subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  prescrites  et  ne  soient  pas  envoyés,  à  cet  effet, 
dans  im  autre  port. 

«  Les  Gouvernements  notifieront  aux  autres  Gouvernements  les  ports  qui  sont 
ouverts  chez  eux  aux  provenances  des  ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra.  » 

Cette  proposition  est  adoptée.  M.  le  Docteur  Dcc\  Pacha,  Délégué  de  Turquie, 
fait  des  réserves  à  son  sujet. 

Le  second  point  soumis  à  la  discussion  de  la  Commission  se  rapporte  au  certificat 
de  désinfection  visé  dans  les  articles  18  et  33. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  marchandises  ou  des  bagages  ont  été  désinfectés  par 
application  des  prescriptions  de  l'article  1 2 ,  ou  mises  en  dépôt  temporaire,  en  vertu 
du  3*^  alinéa  de  l'article  1 7 ,  le  propriétaire  ou  son  représentant  a  le  droit  de  réclamer 
de  l'autorité  sanitaire  qui  a  ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  un  certificat  indi- 
quant les  mesures  prises. 

M.  Beco  propose  de  supprimer  les  mots  «  ou  des  bagages  «. 

M.  le  Docteur  Schmid,  Délégué  de  Suisse,  demande  de  maintenir  ces  mots,  qui, 
à  son  avis,  doivent  se  rapporter  aux  bagages  circulant  sans  voyageurs.  H  propose 
d'ajouter  à  «  bagages  »  le  mot  «  indépendants  v. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  le  Docteur  Schmid  déclare  alors  que  la  suppression  de  l'article  3  A  ainsi  conçu  : 
«  Les  passagers  arrivés  par  un  navire  infecté  auront  la  faculté  de  réclamer  de  l'autorité 
sanitaire  du  port  d'arrivée  un  certificat  indiquant  la  date  de  leur  arrivée  et  les 
mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  ainsi  que  leurs  bagages  »,  lui  paraîtrait  pré- 
férable à  la  suppression  des  mots  «  ou  des  bagages.  » 

M.  le  Docteur  Thomson,  Délégué  de  Grande-Bretagne,  déclare  accepter  l'article  34» 
mais  il  est  opposé  au  maintien  des  mots  «  ou  des  bagages  »  dans  l'article  19. 

Sur  la  proposition  des  Délégations  allemande,  anglaise,  française  et  néeriandaise, 
les  mots  :  «  ou  des  bagages  »  sont  supprimés  de  l'arlicle  1 8  et  l'article  33  est  maintenu 
dans  son  intégi-alité. 

La  Commission  examine  ensuite  la  question  de  la  visite  médicale  à  bord  des  na- 
vires de  guerre  transitant  le  Canal  de  Suez,  qui  a  été  réservée  jusqu'ici. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  du  règlement  élaboré  par  le  Conseil  sani- 
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taire  d'Egypte  et  approuvé  par  toutes  les  Puissances  représentées  au  Conseil  interna- 
tional, sauf  la  Turquie. 

Ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  On  ne  considère  comme  navires  de  guerre  que  les  seules 
imités  de  combat  :  les  bateaux-transports^  les  navires-hôpitaux  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  navires  ordinaires. 

Art.  2.  —  Les  navires  de  guerre  seront  reconnus  indemnes  par  Tautorité  quaran- 
tenaire  sur  la  production  d'un  certificat  émanant  du  médecin  du  bord ,  contresigné 
par  le  commandant ,  et  affirmant  sous  serment  : 

a)  Qu'il  ny  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
aucun  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune. 

b)  Qumie  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à  bord,  sans  excep- 
tion, a  été  passée  moins  de  douze  heures  avant  l'arrivée  dans  le  port  égyptien  et 
qu'elle  n'a  révélé  aucun  cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  seront  exempts  de  la  visite  médicale  et  recevront  immédiatement  libre 
pratique  à  la  condition  qu'ils  aient  complété ,  à  partir  de  leur  départ  du  dernier  port 
contaminé ,  une  période  de  dix  jours  pleins  s  il  s'agit  d'un  port  infecté  de  peste  ou 
de  fièvre  jaune ,  de  cinq  jours  seulement  s'il  s'agit  d'un  port  infecté  du  choléra. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n'auront  pas  complété  la  période  exigée  pourront  transiter 
le  Canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  médicale,  pourvu  qu'ils  produisent  le 
susdit  certificat  devant  l'autorité  quarantenaire. 

Art.  3.  —  L'autorité  quarantenaire  se  réserve  néanmoins  le  droit  de  faire  prati- 
quer, par  ses  agents,  la  visite  médicale  à  bord  dés  navires  de  guerre  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Art.  4.  —  Les  navires  de  guerre  suspects  ou  infectés  seront  soumis  aux  règle- 
ments en  vigueur.  » 

La  Commission  décide  de  faire  sien  ce  règlement  en  supprimant  ce  qui  a  trait  à 
la  fièvre  jaune  et  en  mettant  les  délais  en  harmonie  avec  les  décisions  prises  précé- 
demment à  cet  égard. 

Ce  document  sera  inséré  dans  le  Titre  II,  chapitre  P%  section  V.  —  Passage  du 
Canal  de  Suez. 

A  l'article  55,  le  premier  alinéa  ainsi  conçu  :  •  Les  médecins  de  la  station  de  Suez 
sont  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef,  quatre  titulaires  et  deux  sup- 
pléants, etc..  .  »,  est  modifié,  sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ruffer,  Délégué 
pour  l'Egypte ,  de  la  manière  suivante  :  «  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au 
nombre  de  sept  au  moins ,  un  médecin  en  chef  et  six  titulaires.  » 

Sur  l'observation  de  M.  de  Cazotte  (France),  la  Commission  reconnaît  qu'il  y 
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aura  lieu  de  terminer  le  texte  conventioimel  par  un  article  spécial  qui  est  de  style 
d'ailleurs  en  pareille  matière,  et  qui  disposera  que  les  précédentes  Conventions 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  l'arrangement  actuel  aura  été  ratifié  et 
continueront  a  être  applicables  à  l'égard  des  Puissances  qui  ne  ratifieront  pas  la 
nouvelle  Convention. 

Les  autres  questions,  sur  lesquelles  l'accord  n'a  pu  se  faire  au  sein  de  la  Commis- 
sion, seront  soumises  à  la  Conférence  dans  la  séance  plénière  de  ce  même  jour  et  an 
cours  de  laquelle  doivent  élre  examinées  les  propositions  de  ladite  Commission  (^'. 

La  séance  est  levée  à  diik  heures  et  demie. 

Le  Président, 


EvsLE  BECO. 


Le  Chef  in  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires: 

\.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTË. 

G.  HARISMENDir. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 


^*^  Voir  le  texte  de  la  Convention  définitivement  adopté  par  la  Conférence,  pages  i5i  et  suivantes. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

(vSuite.) 


B 

PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 
DE  LA  SOUS-COMMISSION  DE  CODIFICATION. 


PREMIÈRE   SÉANCE. 

MARDI  MATIN  27  OCTOBRE  1908. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  :  MM.  d'Anrep,  Brouabdel,  Bumm,  Cotta,  Monod,  Rufper, 
RuiJscH,  Thomson. 

Après  un  premier  échange  de  vues  et  sur  les  observations  présentées  par 
MM.  Beco,  G)tta  et  Brouardel,  il  est  décidé  que  la  Sous-Commission  adoptera  la 
méthode  de  fondre  en  un  règlement  unique  les  prescriptions  relatives  à  la  peste  et 
au  choléra,  sous  réserve  de  mentionner,  le  cas  échéant,  des  distinctions  spéciales 
pour  chacime  de  ces  deux  maladies. 

M.  RuiJSCH  ayant  demandé  s'il  ne  sera  pas  également  traité  de  la  fièvre  jaune, 
la  Sous-Commission  exprime  Tavis  d'attendre,  en  cette  matière,  les  décisions  de  la 
Conunission  technique. 

M.  Beco  rappelle  que  la  Conunission  de  codification  a  décidé  de  prendre  pour 
base  de  ses  trs^vaux  le  document  (^)  qu'il  a  eu  Thonneur  de  présenter  à  la  Conférence 


0) 


Voir  ce  docninent,  publié  en  annexe,  à  la  page  701. 
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et  dans  lequel  sont  coordonnées  en  un  seul  texte  les  Conventions  sanitaires  interna- 
tionales de  Venise,  1892;  de  Dresde,  1898;  de  Paris,  1894;  de  Venise,  1897. 
Prenant  donc  ce  document  comme  guide ,  M.  Beco  propose  de  passer  outre  pour 
l'instant  à  l'examen  de  l'article  i  ;  cet  article  renfermé  une  définition  de  la  cir- 
conscription contaminée  qui  parait  laisser  à  désirer  et  qui  doit  être  réservée.  B 
demande  à  la  Sous-Commission  d'aborder  .l'étude  de  la  deuxième  section  relative  à  la 
notification. 

Il  est  alors  procédé  à  la  discussion  des  articles  portant  les  n®*  2  et  3  dans  le  tra- 
vail de  M.  Beco. 

M.  BuMM  fait  observer  que,  très  souvent,  les  notifications  ont  lieu  tardivement 
et  qu'il  serait  utile    de  préciser  quelles  doivent  être  faites  immédiatement. 

M.  Brouardel  estime  qu'il  faut,  en  cette  matière,  distinguer  deux  choses  :  d'abord 
un  premier  cas  qui  apparaît  et  qui  doit  inunédiatement  être  notifié  mais  qui  ne  peut 
entraîner  l'application,  par  les  autres  Gouvernements,  de  toutes  les  mesures  de 
défense  prévues  —  ensuite  des  renseignements  fournis  ultérieiu*ement  dans  le  plus 
bref  délai  possible  sur  l'importance  et  la  marche  de  la  maladie.  —  C'est  d'après  ces 
renseignements  que  les  Gouvernements  fixeront  leur  ligne  de  conduite  envers  les 
provenances  du  pays  atteint.  Ce  qui,  ajoute  M.  Brouardel,  occasionne  actuellement 
des  difficultés  et  fait  hésiter  le  pays  atteint  à  notifier  immédiatement  un  premier 
cas,  c'est  qu'aussitôt  on  met  ce  pays  en  quarantaine  sans  attendre  d'autres  renseigne- 
ments. Tout  en  laissant  chaque  Gouvernement  maître  de  décider  à  quel  moment  il 
jugera  le  pays  contaminé  et  le  traitera  comme  tel,  il  importe  que  le  règlement  précise 
l'ordre  d'idées  qui  vient  d'être  indiqué. 

Sur  une  interpellation  de  M.  Rulfer,  M.  Brouardel  précise  qu'il  reconnaît  parfai- 
tement qu'il  y  aura  lieu  à  des  jugements  différents  pour  déclarer  tel  ou  tel  pays 
contaminé;  cela  dépendra  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  réputation  de  l'endroit  où 
aura  éclaté  la  maladie.  C'est  un  droit  regrettable  peut-être,  mais  en  tout  cas  néces- 
saire que  les  circonstances  obligent  de  laisser  à  chaque  Gouvernement. 

M.  Beco  exprime  l'avis  que,,  conformément  aux  observations  présentées,  il  im- 
porte de  mettre  en  concordance  les  articles  2  et  3  qui,  à  simple  lecture,  paraissent 
ne  pas  se  compléter  logiquement. 

M.  Thomson  ayant  demandé  si,  pour  un  seul  cas  de  peste,  le  pays  atteint  ne  devra 
pas  être  dédaré  contaminé  et  ayant  fait  observer  qu'à  son  avis  on  devrait  distinguer 
entre  un  cas  importé  et  un  cas  qui  ne  le  serait  pas,  M.  d'Anrep  remarque  que  la  dis- 
cussion parait  avoir  dévié  dans  le  domaine  des  mesures  à  prendre  c'est-à-dire 
de  l'article  55  du  travail  de  M.  Beco.  Il  y  aura,  ajoute  M.  D'Anrep,  lieu  d'assimiler 
la  peste  au  choléra  puisqu'à  Dresde  on  a  choisi  les  mots  \  foyer  de  choléra^  il  faudra, 
en  parlant  de  la  peste,  parler  non  pas  d'un  foyer  de  peste,  ce  qui  ne  serait  pas  exact 
scientifiquement,  mais  mentionner  qu'il  doit  s'agir  de  plusieurs  cas  de  pesie.    

A  son  avis,  c'est  lors  de  la  discussion  de  l'article  55  que  viendra  la  question  des 
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mesures  à  prendre  et  pour  Tinstant  il  n  .y  a  pas  autre  chose  à  chauger  aux  articles  2 
et  3  que  de  les  mettre  en  concordance  ainsi  que  Ta  indiqué  M.  Beco. 

M.  RuiiSCH  se  déclare  partisan  du  système  indiqué  par  MM.  Beco  et  Brouardel; 
pour  lui,  tout  en  reconnaissant  que  cela  dépend  de  l'opinion  de  chaque  Gouverne- 
ment, il  ne  voudrait  pas  qu  un  seul  cas  de  peste  entraînât  Tapplication  des  mesures 
contre  le  pays  alteint.  Il  indique  à  ce  propps  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que  le  pays 
atteint  étalât  au  grand  joiu:  toutes  ses  informations  et  permît  même  à  des  médecins 
délégués  par  les  autres  pays  de  venir  se  rendre  compte  des  mesures  prophylactiques 
prises  sur  son  territoire. 

M.  d'Anrep  insiste  sur  la  nécessité  de  préciser  que  le  premier  cas  à  notifier  soit 
parfaitement  établi. 

Sur  l'observation  de  M.  Rcijsch,  de  M.  Beco  et  de  plusieurs  Délégués,  il  est  décidé 
de  tenir  compte  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  du  danger  par  les  rats,  sur 
lequel  la  Sous-Commission  technique  s'est  déjà  prononcée. 

Les  articles  2  et  3  sont  ainsi  modifiés,  sous  la  réserve  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
avant-projet  qui  resterait  soumis  à  des  corrections  ultérieures ,  notamment  sur  les  in- 
dications que  pourrait  fournir  à  ce  sujet  la  Conamission  technique  : 

ART.   2. 

Chaque  Gouvernement  doit  notifier  immédiatement  aux  divers  Gouvernements  la 
première  apparition  sur  son  territoire  de  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra. 

ART.  3. 

Cette  première  notification  sera  accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de  ren- 
seignements circonstanciés  ayant  pour  objet  : 

1  ^  l'endroit  où  la  maladie  est  apparue  ; 

2®  la  date  de  son  apparition;  son  origine  et  sa  forme  ; 

3®  le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès  ; 

4®  pour  la  peste  :  l'existence  de  cas  ou  d'une  mortalité  insolite  parmi  les  rats  ou 
les  souris. 

M.  Beco  propose  à  la  Sous-Commission  de  passer  à  l'examen  de  l'article  5  de  son 
travail. 

Cet  article  est  maintenu  avec  une  modification  résultant  de  la  nouvelle  forme  des 
articles  précédents  :  il  est  désormais  ainsi  conçu  : 

La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles  2  et  4  seront  suivis,  etc. 
La  discussion  est  ensuite  portée  sur  l'article  6. 

M.  BuMM  exprin^e  l'avis  qu'il  est  préférable  d'indiquer  d'une  manière  très  large 
les  matières  sur  lesquelles  devront  porter  les  renseignements  fournis. 

M.  RuFFER  demande  également  que  les  mots»  objets  susceptibles  »  soient  supprimés, 
la  Sous-Commission  technique  ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter  ce  point. 
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M.  MoNOD  ajoute  qu  il  serait  bon  de  rappeler  à  ce  propos  que  des  mesores 
doiTent  être  prises  contre  les  rats. 

En  conséquence  de  ces  observations  Tarticle  6  est  ainsi  modifié  : 

c  Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront  être 
aussi  complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particulièrement  les  précautions 
prises  en  vue  de  con* battre  l'extension  de  Tépidémie.  Es  devront  préciser  : 

1  ^  les  mesures  prophylactiques  appliquées  relativement  à  Tinspection  sanitaire  ou 
à  la  visite  médicale,  à  Tisolement,  à  la  désinfection; 

2°  les  mesures  appliquées  au  départ  des  navires  pour  empêcher  Texportation  du 
mal  et  spécialement  dans  le  cas  prévu  par  le  4^  de  l'article  3  ci-dessus ,  les  mesures 
prises  contre  les  rats.  » 

M.  Beco  dit  qu'à  son  avis,  les  paragraphes  3  et  ^  de  l'article  a  qui  ont  été  laissés 
provisoirement  de  coté  devraient  constituer  un  nouvel  article  7  supplémentaire. 

En  procédant  à  la  discussion  de  ce  nouvel  article  MM.  Beco,  Bum  et  Ruusch 
font  remarquer  qu'il  est  trop  restrictif  de  parier  de  la  declaraiian  par  les  médecins.  U 
y  a  en  Allemagne,  en  Belgique  cl  aux  Pays^as  une  déclaration  exigée  des  chefs  de 
famille,  concurremment  avec  celle  du  médecin,  et  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

M.  Bi  MM  croit  utile  qu'on  déclare  aussi  les  cas  douteux.  Mais  M.  Thomson  et 
M.  MoNOD  font  observer  cfu'uu  gouvernement  ne  peut  exiger  de  ses  nationaux  la  dé- 
claration des  cas  douteux. 

M.  BuMM  insiste  en  outre  pour  que  dans  cet  article  même  le  danger  des  rats  soit 

encore  signalé. 

Tenant  compte  de  ces  observations,  la  Sous-Commission  décide  d'adopter  un 
nouvel  article  qui  prendra  le  n®  7  et  sera  ainsi  conçu  : 

^  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescriptions  qui  précèdent  est  d'une 
importance  primordiale.  Les  notifications  n'auront  de  valeur  réelle  que  si  chaque 
Gouvernement  est  prévenu  lui-même  à  temps  des  cas  de  peste,  des  cas  de  choléra 
et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire. 

«  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  de  rendre 
obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  peste  et  des  cas  de  choléra  et  de  se  tenir  lensei- 
gnés  sur  la  mortalité  des  rats  ou  des  souris  dans  les  ports.  » 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 

Le  Président, 


Emile  BECO. 


Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eb.  RONSSIN. 
Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDV. 
•P.  FAIVRE. 
A.  MARTIN-FRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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DEUXIÈME    SÉANCE^ 

MARDI  SOIR  27  OCTOBRE  190S. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  :  MM.  d'Anrep,  Brouardel,  Bomm,  Cotta,  Monod,  Ruijsch^  Ruffer, 
Thohsom. 

M.  Bego  propose  à  la  SotisXIommîssîoii  d  examiner  la  cpiestion  de  savoir  à  qui  la 
notifjcatioa  doit  être  faite  et  de  passer  à  la  dtscussioa  de  Tarticle  h. 

Cet  article  est  maintenu  tel  quel,  M.  Ruffer  ayant  insisté  sur  la  nécessité  qull  y  a 
à  conserver  le  mot  «  télégraphiquement  »  qui  s'y  trouve  renfermé. 

La  Sous-Conmiîssion  aborde  ensuite  Texamen  de  Tartîcle  7  du  travail  de  coordi- 
nation de  M.  Beco,  et,  à  ce  propos,  M.  Ruijsch  estime  qu'il  serait  bon  de  préciser  que 
chaque  pays  pourrait,  le  cas  échéant,  envoyer  des  Délégués  dans  les  différents  ports 
des  autres  pays  pour  se  rendre  compte  de  Tétat  sanitaire  et  des  mesures  prises. 

M.  Bbouarbel  ayant  objecté  que  cela  lui  parait  bien  grave,  M.  Ruiiscfl  répond 
qu'il  ne  peut  s'agir  de  pm^ter  atteinte  au  droit  souverain  des  États.  11  s'agit  simple- 
ment d'une  mission  officieuse  accueillie  avec  bienveillance  par  le  pays  atteint  et  qui 
épargnerait  à  ses  provenances  des  mesures  rigoureuses. 

M.  BuMW  fait  observer  que  sll  s*agit  de  Conventions  conclues  entre  Etats  limi- 
trophes ou  voisins,  il  n'est  pas  besoin  de  traiter  la  matière  dans  la  présente  Conven- 
tion. Les  Gouvernements  sont  libres  de  conclure  de  telles  Conventions. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Ruijsch  rentre  dans  Tesprit  de  la 
Convention;  elle  tend  à  autoriser  des  mesures  qui  sont  dn  domaine  des  relations 
particulières  des  pays  entre  eux.  li  ne  s'agit  pas  d'imposer  a  priori  des  droits  d'ins- 
pection d'un  pays  dans  les  autres  pays«  mais  de  dodarer  qu'il  peut  intervenir  entre 
pays  voisins  des  arrangements  autorisant  des  mesures  de  contrôle  mutueL 
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M.  VoiTURON,  présent  à  la  séance  et  entendu  à  titre  consultatif,  explique  que  pour 
les  relations  maritimes,  cette  intervention  d'un  Délégué  étranger  a  eu  lieu  en 
Belgique,  comme  dans  d'autres  pays  contaminés  d'Europe  ayant  des  relations  com- 
merciales avec  les  Etats-Unis. 

Le«  Marine  Hospital  Service  »  envoie  un  de  ses  médecins  dans  les  ports  contaminés. 
Lors  de  l'épidémie  de  choléra,  ce  médecin  s'assurait,  à  Anvers,  si  les  navires  à  des- 
tination de  son  pays  se  trouvaient  dans  de  bonnes  conditions  sanitaires,  s'ils  n'em- 
barquaient pas  de  marchandises  susceptibles  et  si  les  bardes  des  émigrants  avaient 
été  désinfectées  conformément  aux  règlements  sanitaires  des  Etats-Unis.  Ce  médecin 
agissait  comme  délégué  du  Consul  des  Etats-Unis  à  Anvers.  Le  Consul  mentionnait 
ces  investigations  sur  la  patente. 

L'armement  aurait  pu  refuser  de  se  prêter  à  cette  intervention,  mais  il  aurait 
exposé  ses  navires  à  des  mesures  restrictives  lors  de  leur  arrivée  en  Amérique.  Au 
surplus,  à  d'autres  points  de  vue,  les  investigations  à  faire  à  l'étranger,  en  temps  de 
maladies  pestilentielles,  se  pratiquent  déjà  librement,  sans  inconvénients  et  sans 
nécessiter  l'intervention  diplomatique. 

Il  parait  donc  désirable  de  consacrer  par  un  article  spécial  une  chose  qui  est 
bonne  en  soi,  favorable  au  conmierce  et  qu'il  serait  désirable  de  voir  généraliser. 

M.  Thomson  ayant  fait  remarquer  que  cela  rentre  dans  le  domaine  d'ime  entente 
amicale  particulière,  et  M.  Brouardel  ayant  ajouté  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'une 
rédaction  présentée  sous  la  forme  vague  d'une  décision  simplement  désirable  [il  est 
entendu  que,  etc.),  il  est  décidé  que  cet  article  7  sera  provisoirement  réservé. 

L'article  8  du  travail  de  M.  Beco  est  ensuite  adopté  tel  qu'il  est  actuellement 
rédigé. 

En  ce  qui  concerne  l'article  9  qui  est  ensuite  examiné,  M.  Beco  demande  si  cet 
article  ne  devrait  pas  disparaître. 

M.  Brouardel  explique  que  la  disposition  de  cet  article  vise  les  pays  qui  n'ayant 
pas  cru  devoir  être  signataires  de  la  Convention  internationale,  à  cause  de  certains 
points,  seraient  pourtant  disposés  à  l'accepter  pour  d'autres  et  à  la  réaliser  en  partie. 

La  Sous^Commission  décide  d'ajourner  cet  article  au  chapitre  des  vœux  et  des 
recommandations  dans  lequel  il  se  trouvera  mieux  à  sa  place. 

M.  Beco  propose  à  la  Sous-Commission  d'examiner  avant  d'entreprendre  l'étude 
du  chapitre  II  de  son  travail,  les  dispositions  de  l'article  portant  le  n**  56  relatives  à 
l'application  des  mesures  résultant  de  la  notification. 

M.  RuFFER  objecte  qu'il  serait  au  préalable  très  utile  de  savoir  exactement  ce  que 
c'est  qu'une  circonscription  contaminée. 

M.  CoTTA  remarque  que  la  Conmiission  technique  s'est  réservé  le  soin  de  dire  ce 
que  c'est  qu'une  circonscription  contaminée. 
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M.  Beco  dit  que  les  Conventions  antérieures  ont  déjà  défini  la  circonscription  et 
il  prie  les  Délégués  d«  se  reporter  à  cette  définition  donnée  en  note  du  titre  I  de 
son  travail. 

M.  RuFFER  demande  à  ce  propos  ce  qu'on  entend  par  une  autorité  administrative 
bien  déterminée. 

La  Sous-Commission  décide  de  réserver  Texamen  de  la* définition  de  la  circon- 
scription et  invite  M.  Ruffer  à  lui  soumettre  un  projet  de  rédaction. 

En  ce  qui  concerne  Tarticlç  56  lui-même,  il  est  ainsi  adopté  provisoirement,  sous 
forme  d'avant-projet  et  avec  réserve  expresse  concernant  les  mots  objets  susceptibles 
qui  devront  sans  doute  être  modifiés  : 

ART.  56. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  Gouvernements  ne 
doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions  contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  devra  être 
acceptée  qu'à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exportation  des  objets  susceptibles  provenant 
de  la  circonscription  contaminée  et  pour  combattre  l'extension  de  l'épidémie. 

Quand  une  circonscription  sera  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  ne  sera 
prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  provenances  l'ont  quittée 
cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie. 

M.  Bego  dit  qu'il  demanderait  à  la  Sous-Commission  d'examiner  maintenant  le 
2*  paragraphe  de  l'article  i*^,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  quand  une  circons- 
cription n'est  plus  contaminée,  s'il  ne  lui  paraissait  nécessaire  d'attendre  les 
décisions  de  la  Commission  technique. 

Cet  examen  est  en  conséquence  réservé. 

M.  Bego  propose  alors  de  revenir  à  l'étude  du  chapitre  II  de  son  travail. 

Tous  les  articles  composant  ce  chapitre  pourraient; à  son  avis,  être  remplacés  par 
un  article  unique  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réserver  les  prescriptions  dont  il  s'agit 
aux  ports  hors  d'Europe  contaminés,  mais  il  faudrait  décider  qu'elles  s'applique- 
ront à  tous  les  ports  contaminés. 

M.  Ruffer  tient  à  faire  remarquer  immédiatement  que  les  dispositions  édictées  par 
l'article  i  i  sont  inapplicables  et  que  là  où  on  avait  tenté  de  les  faire  observer  on  a  dû 
y  renoncer.  D  cite  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Indes;  la  contrebande,  le 
manque  d'emplacements  nécessaires  font  cpie  ces  prescriptions  ne  peuvent  être  réa- 
lisées; dans  ces  conditions  il  vaut  mieux  les  supprimer. 
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La  Sous-Coimmssioa  décide  de  modifier,  ainsi  <|a'il  suit,  la  rabriipe  du  cha- 
pitre U  : 

«  Mesures  à  observer  au  moment  du  départ  des  bateaux  dans  les  ports  contaminés 
de  peste  ou  de  choléra.  » 

Les  articles  12,   1 3   et   1 A  sont  supprimés  et   remplacés  par   l'article  suivant  : 

«  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  efficaces  : 

«  1  °  pour  empêcher  Tembanju^neat  des  personnes  préseatani  des  symptômes  de 
peste  ou  de  choiera; 

«  a^  pour  empêcher  lexportation  des  marchandises  ou  objets  quelconques  qii*eHe 
croirait  avoir  été  en  contact  avec  les  germes  de  la  maladie  et  qui  n'auraient  pas  été 
préalablement  désinfectés; 

«  3°  en  cas  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats; 

«  4°  en  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  potable  embarquée  soit 
saine.  » 

Cet  article  est  adopté,  mais  sous  la  réserve  que  le  3*  paragraphe  concernant  les 
rats  est  provisoire  et  que  sa  rédaction  définitive  dépendra  des  décisions  prises  par  la 
Conmiission  technique  sur  la  question  des  rats  et  de  leur  destruction. 

Quant  aux  articles  1  o  et  1 1 ,  ils  ne  pourraient  viser  que  les  pays  hors  d'Europe. 

M,  Beco  propose  à  la  Sous-Commission  d'examiner  les  artides  1 ,  54  et  55  de  son 
travail,  mais  à  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  les  Délégués  et,  considérant  les 
difficultés  que  pourrait  actuellement  soulever  la  discussion  de  celte  question  et 
notamment  du  terme  <  foyer  de  choléra  »,  la  Sous-Commîssion  décide  de  réserver  les 
articles  1  et  55  pour  une  étude  ultérieure. 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Le  Président, 
Emile  BECO. 


Lé  Chef  da  Searétariot, 
Er.  RONSSIN. 

Lm  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGExNPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKIiN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 


3*  SEANGBw  ~  28  OGTOIOIE  190S.       [S.-C.  Godiflcatioii.  -  3.]      671 


TROISIÈME    SÉANCE. 


MERCREDI  28  OCTOBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  d'Anrep,  Brolardel,  Bumm,  Cotta,  Monod,  Ruijsgh,  Rlffer, 
Thomson, 

M.  Beco  propose  à  ia  Sous-Commission  de  s'occuper  des  articles  concernant  les 
mesures  prises  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  des  régions  contaminées  et 
met  en  discussion  Tarticle  67. 

M.  Beco  croît  que  cet  article,  qui  ne  concernait  dans  la  Convention  de  Venise 
que  les  pays  hors  d'Europe ,  n  a  été  reproduit  à  ia  place  où  il  figure  que  comme  un 
mémorandum;  ses  dispositions  se  trouvent  déjà  formulées  parmi  celles  qui  forment 
la  partie  générale.  Il  lui  semble  qu'il  peut  être  supprimé  sans  inconvénient. 

Quelques  Délégués  ayant  à  ce  sujet  exprimé  des  objections»  la  Sou»-Commission 
est  unanime  pour  apprécier  que  si  quelque  chose  de  cet  article  doit  être  maintenu, 
ce  ne  doit  pas  être  dans  la  forme  actuelle  et,  en  conséquence,  elle  décide  de  réser- 
ver cet  article  pour  une  discussion  ultérieure. 

M.  Beco  appelle  Texamen  de  la  Sous-Commission  sur  l'article  60»  relatil*  aux 
maixhandises.  Il*  propose  d'en  supprimer  la  plus  grande  partie.  Il  a  préparé  un  projet 
de  rédaction  en  s'inspirant*  de  ce  principe  qu'aucune  marchandise  n'est  dangereuse 
par  elle-même ,  et  qu'en  tout  cas  aucune  marchandise  n'est  dangereuse  quand  elle 
est  désinfectée.  11  faut  pourtant  considérer  que  quelques  objets  sont  particulièrement 
susceptibles  d'être  infectes  et  que  ceux-là  pourraient  être  l'objet  de  défenses,  ou  être 
soumis,  en  tout  cas,  à  une  désinfection  préalable.  Il  s'agit  des  linges  ayant  servi  et 
des  chiflFons  en  vrac. 
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M.  RuFFER  dit  qu'il  lui  parait  impossible  de  prohiber  aucune  marchandise  si 
on  peut  la  désinfecter.  11  propose  au  sujet  de  cet  article  60  une  rédaction  ainsi 
conçue  :  «  Ces  marchandises  seront  prohibées  si  on  ne  peut  les  désinfecter  ».  M.  Ruffer 
ajoute,  qu'entrant  dans  le  détail  de  la  nomenclature,  il  signale  les  sacs  usés  comme 
objets  à  prohiber  ou  à  désinfecter;  il  a,  en  effet,  remarqué  aux  Lides  qu'en  ce  qui 
concerne  la  peste,  ces  sacs  usés  sont  particulièrement  dangereux. 

M.  Brouardel  objecte  qu'il  est  impossible  de  savoir  si  les  objets  signalés  comme 
dangereux  ont  été  souillés  ou  ne  l'ont  pas  été.  Il  y  a,  évidemment,  à  distinguer  à  ce 
point  de  vue  entre  les  vieux  chiffons  en  vrac  et  les  chiffons  comprimés,  entre  les  tapis 
neufs  et  les  tapis  usagés,  etc. 

M.  Ruffer  croit  devoir  faire  remarquer  combien  les  tapis  sont  dangereux  lorsqu'ils 
sont  transportés  pendant  le  pèlerinage.  Les  tapis  des  pèlerins  sont  pour  eux  une  sorte 
de  linge  de  corps;  les  pèlerins  vivent  joiu*  et  nuit  avec  leurs  tapis  et  les  transportent 
partout  avec  eux. 

M.  BuMM  est  d'avis  que  tous  les  tapis  ne  sont  pas  dangereux,  mais  simplement  les 
tapis  ayant  servi  ;  il  reconnaît  que  la  distinction  est,  en  fait,  difficile  à  établir. 

M.  Thomson  constate  que  la  Commission  technique  n'a  parié  que  des  objets 
souillés  et  il  ne  comprend  pas  que  la  discussion  s'attarde  sur  les  objets  suscep- 
tibles. 

M.  RuiJSCH  insiste  sur  la  distinction  qu'il  y  aurait  à  faire  entre  les  vieux  chiffons 
importés  en  vrac  ou  les  chiffons  comprimés.  Il  y  a,  dans  cette  matière,  tout  un 
ensemble  de  questions  sur  lesquelles  la  Commission  technique  devrait  d'abord  se 
prononcer. 

M.  BuMM  se  joint  à  M.  Ruijsch  pour  demander  l'ajournement  de  cet  article. 

M.  Thomson  est  d'avis  que  l'article  60  tout  entier  doit  être  supprimé  et  que  l'on 
devrait  s'en  tenir  à  l'article  64. 

La  Sou^-Commission  décide  de  réserver  les  articles  60  et  6/i  jusqu'à  décision  de 
la  Conunission  technique. 

La  Sous-Commission  maintient  l'article  61  sans  modification. 

L'article  6  2  est  maintenu  avec  la  modification  suivante  introduite  infne  :  «  avant  le 
début  de  l'épidémie  ». 

Au  sujet  de  l'article  63,  M.  Ruffer  demande  si  les  termes  de  cette  rédaction  im- 
pliquent que  sur  un  bateau  tous  les  bagages  doivent  être  désinfectés.  Cela  ne  s'est 
j  amais  fait,  ajoute  M.  Ruffer,  et  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible;  il  y  aurait  lieu 
d  e  distinguer  entre  les  bagages  des  passagers  de  première  et  deuxième  classes  et  ceux 
de  l'équipage  et  des  passagers  de  troisième  classe.  H  y  a  notamment  à  Port-Saïd  im 
commerce  de  linge  sale  fait  par  l'équipage  et  les  passagers  de  troisième  classe;  ce  com- 
merce est  particulièrement  dangereux. 
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M.  MoNOD  ayant  fait  observer  que  ia  rédaction  nnêine  de  l'article  63  donne  toute 
satisfaction  à  M.  Rufifer,  cet  article  est  adopté  sans  modification. 

Les  articles  65  et  66  sont  également  maintenus  sans  modification. 

L'article  67  est  ainsi  modifié  pour  ses  paragraphes  1  et  2. 

«  Article  67.  Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seides  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  peuvent 
être  retenues  aux  firontières  ». 

Sur  la  proposition  de  M.  d'Anrep,  il  est  décidé  que  la  rédaction  suivante  du  troi- 
sième paragraphe  de  cet  article  est  prise  en  considération  : 

•  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  fermer  au  besoin  une  partie  de  ses  frontières, 
dans  les  endroits  ou  les  points  de  la  frontière  où  l'organisation  d'un  contrôle  sanitaire 
rencontre  des  difficultés.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

Le  Président, 

Emile  BECO. 
Le  Chef  du  Secrétariat, 

Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKUN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWrrZ. 
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QUATRIÈME  SÉANCE, 


JEUDI  29  OCTOBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

Sont  présents:  MM.  d'Anrep,  Bumm,  Cotta,  Ruijsch,  Ruffer,  Thomson. 
MM.  Brouardel  et  Monod,  retenus  pour  affaires  de  service,  se  sont  excusés. 

]^.  le  Président  ouvre  la  discussion  au  sujet  des  articles  68  et  69. 

M.  Bumm  fait  remarquer  que  dans  la  Convention  de  Dresde  et  dans  celle  de 
Venise  de  1897  se  trouve  la  prescription  que  l'intervention  médicale  aux  frontières 
terrestres  consiste  en  une  visite  des  voyageurs  et  en  soins  à  donner  aux  malades. 
M.  Bumm  propose  de  modifier  ainsi  l'article  69  :  «  L'intervention  médicale  se 
bornera  à  une  visite  des  voyageurs  indisposés  et  aux  soins  à  donner  aux  malades.  » 
Il  ajoute  qu'il  y  a  lieu,  en  cas  d'acceptation  de  cette  proposition,  de  supprimer 
complètement  la  combinaison  de  l'intervention  médicale  et  de  la  visite  douanière 
prévue  par  la  fin  de  l'article  69. 

M.  Beco  demande  à  M.  Bumm  si  l'ancienne  rédaction  des  articles  68  et  69  a 
donné  lieu  à  des  abus.  Il  fait  remarquer  que  si  la  visite  médicale  doit  porter  sur  les 
personnes  indisposées,  il  sera  nécessaire  pourtant  de  voir  d'abord  tous  les  voyageurs 
afin  de  reconnaître  ceux  qui  sont  indisposés  ou  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M«  RuusGH  pense  que  la  surveillance  prévue  par  l'article  68  est  suffisante  et  que 

HZ. 


85. 
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.  larticle  69  pourrait  être  supprimé.  Pourtant,  il  croit  que  la  présence  d'un  médecin 
à  la  station  frontière  en  temps  d'épidémie  peut  être  utile ,  pourvu  qu'il  puisse  exa- 
miner les  suspects  indiqués  par  le  personnel  de  chemin  de  fer. 

M.  BuMM  cite,  en  réponse  à  M.  Beco,  des  observations  faites  pendant  le  choléra 
de  1 898  lorsqu'on  a  visité  aux  diverses  frontières  des  voyageurs  tout  à  fait  bien  por- 
tants. Il  fait  remarquer  qu'il  faut  éviter  la  visite  médicale  avec  tâtonnement  et  avec 
ennuis  faits  aux  voyageurs  sains.  H  insiste  sur  la  nécessité  d'introduire  le  mot 
«  indisposé  »  dans  les  termes  de  l'article  69. 

M.  Beco  dit  qu'il  lui  parait  difficile  d'insérer  dans  une  Convention  un  texte  expri- 
mant qu'un  médecin  ne  pourra  voir  quelqu'un  qui  ne  soit  pas  malade,  mais  tenant 
compte  des  observations  de  M.  Bumm  qui  paraissent  bien  fondées,  il  propose  à  la 
Sous-Commission  de  supprimer  l'article  69  et  de  modifier  l'article  68  de  la  façon 
suivante  : 

«  Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé , 
à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer  ainsi  que  des  services 
médicaux  organisés  aux  stations  frontières.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Sous-Commission  passe  alors  à  l'examen  de  l'article  70. 

M.  Bumm  indique  qu'il  faut  préciser  si  les  délais  doivent  être  comptés  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure. 

M.  RuijscH  fait  observer  que ,  dans  la  réalité ,  cet  article  est  inappUcable  et  demande 
*  purement  et  simplement  sa  suppression. 

M.  Beco  objecte  qu'il  paraît  impossible  de  supprimer  complètement  une  dis- 
position à  laquelle  certains  Etats  peuvent  juger  nécessaire  d'avoir  recours. 

M.  d'Anrep  insiste  sur  l'observation  de  M.  Ruijsch  et  déclare  qu'au  moment  des 
foires,  et  notamment  de  la  foire  de  Nijni  Nowgorod,  il  y  a  parfois  4o  à  60,000  voya- 
geurs se  rendant  chaque  jour  de  Moscou  à  Nijni  Nowgorod.  Cela  s'est  même  produit 
à  une  époque  où  Moscou  était  contaminé  de  choléra.  Il  ne  pouvait  plus  dès  lors 
être  question  d'appliquer  l'article  70. 

M.  Thomson  tient  à  faire  remarquer  que  la  surveillance  prévue  par  l'article  70 
donne  de  bons  résidtats  en  Angleterre,  mais  que  cette  surveillance  n'est  appliquée 
qu'aux  personnes  ayant  été  directement  en  contact  avec  la  maladie. 

M.  RuFFER  déclare  que  la  Commission  envoyée  aux  Indes  et  dont  il  faisait  partie  a 
soigneusement  étudié  ce  moyen  de  prophylaxie,  mais  a  reconnu  qu'il  était  inappli- 
cable dans  ces  pays. 

M.  Bumm  dit  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  justesse  des  observations  présentées  par 
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MM.  Ruijscb,  d'Anrep  et  Rufier,  mais  que  pourtant  il  y  a  des  cas,  notamment  dans 
les  petites  localités,  où  cette  surveillance  peut  donner  de  bons  résultats.  En  Alle- 
magne on  a  fait  de  bonnes  expériences  avec  cette  mesure. 

Après  cet  échange  de  vues,  la  Sous-Commission  décide,  sur  la  proposition  de 
MM.  RuuscH  et  d'Anrep,  de  supprimer  Tarficle  70,  tout  en  mentionnant  la  réserve 
que  chaque  Gouvernement  sera  libre  d*appliquer,  s'il  le  juge  utile,  la  disposition  qui 
y  était  contenue. 

L'article  7 1  est  adopté  sans  modification. 

Sur  des  observations  présentées  par  MM.  Bumm,  Thomson,  d'Anrep  et  Ruffer, 
l'article  72  est  ainsi  modifié  d'accord  avec  la  proposition  de  M.  Beco: 

ART.  73. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  bagages  ne 
peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitui^s  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un 
malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  elle  sera  détachée  du  train  pour  être  désin- 
fectée le  plus  tôt  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Les  articles  78  et  7^  sont  maintenus  sans  modification. 

L'article  76  est  maintenu  pour  sa  première  partie  :  la  Sous-Commission  décide  de 
supprimer  le  paragraphe  2  devenu  sans  objet. 

Sur  la  demande  de  M.  Ruijsch,  la  Sous-Commission  décide  de  réserver  la  ques- 
tion générale  de  savoir  si  dans  ce  chapitre  il  faut  s'occuper  de  la  destruction  des 
rats. 

Il  est  alors  décidé  que  Texamen  de  la  section  IV,  comprenant  les  articles  76  à  85, 
sera  réservé  jusqu'après  les  discussions  delà  Commission  technique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Beco,  il  est  procédé  à  l'examen  des  dispositions  du  Cha- 
pitre in  du  Titre  II  concernant  les  navires  à  pèlerins. 

Au  sujet  de  l'article  1 7,  M.  Ruffer  fait  observer  qu'il  est  injuste  d'adopter  le  même 
traitement  pour  les  pèlerins  qui  vont  des  Indes  au  Hedjaz  et  pour  ceux  qui  vont  de  Li 
Méditerranée  au  Hedjaz.  M.  Ruffer  demande  de  réserver  Texamen  de  cette  question 
et  la  Sous-Commission  .«e  range  à  cet  avis. 

L'article  1 8  est  adopté  avec  l'insertion  des  mots  «  spécialement  du  billet  daller  et 
retour  »  après  «  les  moyens  strictement  nécessaires  ». 

M.  Thomson  réserve  au  sujet  de  cet  article  lavis  de  son  collègue  représentant  les 
Indes  et  qu'il  se  propose  de  consulter. 

Au  sujet  de  l'article  1 9 ,  M.  Ruffer  fait  remarquer  que  la  rédaction  soumise  à  la 
Sous-Conunission  n'empêche  pas  une  fraude  qui  se  produit  souvent  et  qui  consiste, 
après  l'époque  même  du  pèlerinage,  à  faire  passer  comme  passagers  ordinaires  des 
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voyageurs  qui  sont  en  réalité  des  pèlerins  et  auxqueb,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
certaines  compagnies  de  navigation  donnent  des  billets  dedeuuème  classe.  Il  faudrait 
que  la  rédaction  de  l'article  1 9  donnât  aux  directions  sanitaires  à  Suez  le  pouvoir 
d'empêcher  cette  fraude. 

Sur  l'observation  de  M.  Ruijsch,  il  est  décidé  que  l'article  ig  sera  maintenu  tel 
quel,  mais  que  le  désir  de  M.  Ruffer  sera  exprimé  au  chapitre  des  vœux  et  recom- 
mandations. 

Les  articles  20,  21,  22  sont  maintenus  sans  modification. 

L'article  2  3  est  maintenu  avec  la  modification  suivante  :  de  latrines  à  effet  d'eau 
ou  pourvues  d'un  robinet. 

De  même,  in  fine  de  l'alinéa  3,  les  mots  n^  peaf  sont  substitués  aux  mots  ne  doit. 

Les  articles  2^1  25,  26,  27,  28  sont  adoptés  sans  modification. 

L'article  2  9  est  modifié  pour  la  partie  concernant  l'énumération ,  et  la  nouvelle 
rédaction  est  ainsi  conçue: 

1  ®  La  destination  du  navire. 

2*^  Le  prix  des  billets.  > 

3^  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  alloués  à  chaque  pèlerin. 

4®  Le  tarif  des  vivres. 

L'article  3o  est  provisoirement  réservé. 

L'article  3i  est  maintenu,  mais  M.  Ruffer  demande  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'il  est  rigoureusement  interdit  aux  pèlerins  de  transporter  avec  eux  comme  bagages 
d'importantes  pacotilles  de  commerce,  ainsi  que  cela  arrive  assez  souvent. 

Au  sujet  de  l'article  32,  M.  Ruffer  exprime  l'avis  que  le  capitaine  ou  l'agent  de 
navigation  de  tout  navire  à  pèlerins  devrait  être  tenu  de  déclarer  à  Fautorité  compé- 
tente de  tous  les  ports  oà  il  embarque  des  pèlerins  son  intention  d'embarquer  des 
pèlerins  au  moins  douze  heures  avant  le  départ. 

La  Sous-Commission  demande  à  M.  Ruffer  de  préparer  pour  la  prochaine  séance 
un  projet  de  rédaction  dans  ce  sens. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 

Emile  BECO. 
Le  Chef  du  Secrétariat, 

En.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 


MERCREDI  4  NOVEMRRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BEGO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents:  MM.  d'Anrep,  Bumm,  Cotta,  Ghika,  Ruijsgh,  Rdffer,  Thomson. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  M.  Ghika,  premier  Délégué  de  Rou- 
manie, assiste  à  la  séance  et  propose  à  la  Sous-Commission  de  saisir  cette  occasion 
pour  examiner  en  collaboration  avec  lui  les  articles  86  à  gS  concernant  les  prescrip- 
tions sanitaires  relatives  au  Danube. 

M.  Ghika  déclare  qu'il  est  heureux  de  participer  aux  travaux  de  la  Sous- 
Conunission  et  bien  que  n'étant  pas  encore  en  mesure  de  faire  connaître  les  intentions 
de  son  Gouvernement  il  croît  d'ores  et  déjà  pouvoir  dire  que  la  Roumanie  est  ins- 
pirée par  les  intentions  les  plus  libérales  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  réglementa- 
tion sanitaire ,  et  se  montre  prête  à  entrer  dans  le  régime  commun  en  s^assoriant 
complètement  aux  mesures  adoptées  par  les  Puissances. 

M.  Beco  remercie  M.  Ghika  et  constate  qu'en  présence  des  sentiments  qu'il  vient 
de  manifester,  la  Sous-Commission  de  rédaction  aura,  relativement  à  la  réglemen- 
tation du  Danube,  sa  tâche  singulièrement  facilitée. 

M.  lePRÉsmENT  met  en  discussion  l'article  86. 

M.  Ghika  explique  que  M.  le  Docteur  Cantacuzène  a  déjà  exposé  à  la  Conférence 
ce  qui  avait  été  fait  pour  perfectionner  l'établissement  sanitaire  de  Soulina  et  il  croit 
que  l'on  peut  laisser  tomber  l'article  86  et  aussi  l'article  87. 
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L'article  87  prévoyait  une  entente  à  intervenir  entre  les  Gouvernements  Russe  et 
Roumain  pour  rétablissement  de  postes  sanitaires  secondaires  sur  le  parcours  du 
Danube  qui  leur  est  commim.  La  Roumanie  a  depuis  longtemps  pourvu  aux  néces- 
sités locales  en  établissant  une  station  sanitaire  à  Kilia-Veche. 

M.  d'Anrep  déclare  à  son  tour  que  la  Russie  a  pris  toutes  les  mesures  voulues  sur 
sa  propre  rive. 

M.  RuiJSCH  est  tout  à  fait  d'avis  de  supprimer  les  articles  86  et  87;  la  Roumanie 
rentrant  dans  le  droit  commun,  il  n'*y  a  qu  à  en  prendre  acte  et  sans  spécifier  davan- 
tage; il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  au  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  nations  limitrophes  ont  le  droit  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Russie  et  la  Roumanie  concluent  un  accord 
particulier. 

M.  Bec  o  fait  observer  que  le  passage  concernant  l'entente  qui  sera  établie  entre  le 
Gouvernement  Russe  et  le  Gouvernement  Roumain  n'est  d'ailleurs  prévu  que  par  la 
Convention  de  Dresde ,  relative  au  choléra  et  n'est  pas  reproduite  dans  ia  Convention 
de  Venise  de  1897. 

La  Sous-Commission  décide  de  supprimer  les  articles  86  et  87.  Sous  le  bénéfice 
des  observations  faites  précédemment,  les  articles  88  et  8 9  sont  également  supprimés. 

Au  sujet  de  l'article  90,  M.  Ghika  expose  que  la  Délégation  roumaine  a  préparé 
une  rédaction  où  elle  n'a  retenu  des  textes  de  Dresde  et  de  Venise  afférents  au  Danube 
que  les  dispositions  en  rapport  avec  l'esprit  des  délibérations  de  la  Conférence  actuelle. 

R  donne  lecture  du  texte  suivant  : 

«  Les  navires  provenant  d'un  port  contaminé  el  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube, 
seront  retenus  à  Constantza  où  à  Soulina,  jusqu'à  la  visite  médicale  et  jusqu'après 
parachèvement  des  mesures  spéciales  prescrites  par  la  présente  Convention.  Si  le 
port  de  provenance  est  infecté  de  choléra,  on  substituera  une  eau  potable  de  bonne 
qualité  à  l'eau  douteuse  qui  serait  à  bord.  Pareille  mesure  n'est  pas  exigible  si  le 
port  de  provenance  est  infecté  de  peste. 

.  On  délivrera  ensuite  au  capitaine  une  patente  spécifiant  les  opérations  sanitaires 
qui  auront  été  effectuées.  » 

Après  un  échange  de  vues  au  sujet  de  cette  rédaction ,  la  Sous-Commission  exprime 
l'avis  qu'il  s  agit  là  de  mesures  d'administration  intérieure  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  insérer  dans  la  Convention,  puisque  la  Roumanie  adopte  le  régime  commun. 

Les  Délégués  de  Russie  et  de  Roumanie  s'associent  finalement  à  cet  avis. 
L'article  90  est  supprimé. 

M.  Ghika  demande  à  la  Sous-Commission  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'adopter 
un  article  supplémentaire  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  pèlerins  revenant  de  La  Mecque  mais  ayant  été  transbordés  en  cours  de  route 
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seront  traités  de  la  même  façon  que  toute  personne  provenant  d^un  port  contaminé 
et  voyageant  à  bord  d'un  bateau  indemne.  » 

M.  RuFFER  objecte  qu  en  cours  de  route  les  pèlerins  ne  peuvent  pas  être  transbor- 
dés. Lorsque  les  pèlerins  roumains  reviennent  en  Roumanie ,  ils  ont  déjà  fait  quaran- 
taine dans  un  lazaret,  à  Clazomènes  par  exemple  :  ce  ne  sont  plus  des  pèlerins,  mais 
des  voyageurs  ordinaires. 

M.  Thomson  appuie  l'observation  de  M.  Ruffer  et  ajoute  que  les  dispositions  de 
l'article  8 1  qui  permettent  toujours  de  prendre  des  mesures  contre  les  navires  présen- 
tant de  mauvaises  conditions  d'hygiène  seraient,  le  cas  échéant,  très  suffisantes. 

M.  RufJSGH  ajoute  que  la  rédaction  proposée  lui  parait  inutile  et  qu'il  y  a  lieu  de 
s'attacher  à  ce  que  la  loi  générale  soit  la  Convention,  avec  le  moins  d'exceptions  pos- 
sibles ou  did  superfluités* 

L'article  90  est  donc  supprimé  sans  restriction  ni  remplacement. 
Les  articles  91,9a  et  93  sont  également  supprimés.  • 

M.  d'Anrep  demande  à  la  Sous-Conunission  d'exprimer  dans  un  article,  pour  bien 
le  préciser,  que  <  toutes  les  mesures  ^éciales  prévues  précédemment  par  les  autres 
Conventions  sont  supprimées  ». 

M.  Beco  croit  que  les  procès-verbaux  suffiront. 

M.  CoiTA  fait  remarquer  que  d'ailleurs  à  la  fin  de  la  Convention,  il  est  indispen- 
sable d'insérer  que  sont  abrogées  toutes  les  dispositions  prévues  précédemment  et 
qui  ne  sont  pas  maintenues  dans  la  présente  Convention. 

M.  Ghika  propose  que  la  Délégation  d'Autriche-Hongrie,  qui  n'a  pas  assisté  à 
la  présente  séance,  soit  invitée  à  se  prononcer  sur  les  décisions  qui  viennent  d'être 
prises. 

n  en  est  ainsi  convenu,  et  M.  Ghika  se  retire  en  remerciant  la  Sous-Commission 
de  l'avoir  admis  à  apporter  à  ses  travaux  le  contingent  de  la  Délégation  roumaine. 

M.  le  PaésiDENT  rappelle  que  dans  sa  précédente  séance  la  Sous-Commission  avait 
demandé  à  M.  Ruffer  de  vouloir  bien  préparer  un  projet  de  rédaction  de  l'article  3 a. 

M.  Ruffer  propose  de  maintenir  cet  article  et  d'y  ajouter  le  texte  suivant  : 

«  Dans  les  ports  d'escale,  le  capitaine  ou  à  défaut  du  capitaine  le  propriétaire  ou 
l'agent  de  tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  faire  cette  même  déclaration  douze  heures 
avant  le  départ  du  navire,  » 

CoHPilUDIGB  SANITAraS.  86 
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M.  RuFfEB  explique  que  des  bateaux  marchaads,  des  bateaux  charbonniers  par 
exemple,  embarquent  parfois  à  Suez  des  pèlerins,  sans  que  lautorité  sanitaire  ^ea 
sache  rien  et  qu'il  y  a  là  un  grave  inconvénient. 

M.  Beco  ajoute  qu'il  comimuniquera  à  la  Sous-Coaunission  un  rapport  que  M.  lé 
Docteur  Reynaud  lui  a  adressé  sur  sa  deoiande;  dans  ce  rapport  M.  Reynaud  exprime 
le  désir  que  lautorité  sanitaire  soit  prévenue  dix  jours  avant. 

M.  Rdffer  répond  que  cela  est  tout  à  fait  iiiapplicable. 

La  Sous-Commîssion  maintient  Tarticle  32  et  adopte  ladjonction  à  cet  artide  du 
texte  proposé  par  M.  Ruffer. 

L  article  a  3  est  maintenu  sans  modification. 
L'article  34  est  provisoirement  maintenu. 

M.  Ruffer  dit  qu'on  a  mélangé  dans  cet  article  deux  ordres  d'idées  très  dis- 
tincts. D'une  part  les  prescriptions  sanitaires,  d'autre  part  des  prescriptions  d'ordre 
administratif  purement  maritime,  telles  que  la  vérification  du  nombre  d'embarca- 
tions, etc.  :  pour  cette  deuxième  partie,  l'autorité  sanitaire  n'a  ni  compétence,  ni 
sanction'. 

M.  Thomson  exprime  l'avis  qu'il  serait  utile  pour  l'autorité  sanitaire  d'avoir  tes 
rè^ements  maritimes  de  chaque  pays  et  d'en  signaler,  le  cas  échéant,  l'inobservance 
aux  autorités  nationales  respectives. 

M.  RiJFFER  remarque  au  sujet  du  paragraphe  e  de  l'article  34  que  la  prescription 
qui  y  est  ordonnée  est  très  rarement  observée. 

Le  paragraphe  /  du  même  article  est  ainsi  modifié  :  «  que  le  navire  possède  une 
étuve  à  désinfection  dont  la  sécurité  et  1  efficacité  auront  été  récemment  constatées 
par  l'autorité  compétente  du  port  d'embarquement  des  pèlerins  ou  du  port  d'escale. 

Les  articles  35,  36,  37,  38  sont  maintenus  sans  modification. 

L'article  39  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Art.  39  «  des  excrétions  et  déjections 
des  personnes »  (le  reste  comme  précédemment). 

L'article  4o  est  modifié  in  fine  et  l'on  substitue  aux  mots  «  lavés  avec  une  solution 
de  sublimé  »  les  mots  :  lavés  avec  une  solution  désinfectante. 

L'article  4 1  est  maintenu  sans  modification. 

On  propose  de  modifier  l'article  42  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutes  les  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  conformément  aux 
recommandations  fonnulées  tbns  la  présente  Conférence.  » 

Mais  MM.  RouscH  et  Bbco  font  observer  que  cet  article  parait  bîoi  inutile  dans  un 

règlement  spécial  au  pèlerinage  :  ce  sont  des  vœux  généraux. 
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M.  Thomson  ajoute  qu'il  faut  avoir  conCance  dans  ie  Conseil  d'Alexandrie  chargé 
d'appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit. 

La  Sous-Conunission  décide  en  conséquence  de  supprimer  l'article  43. 

Les  articles  43,  44 1  45  et  46  sont  maintenus  sans  modification. 

L'article  47  est  maintenu  avec  la  modification  suivante  apportée  in  fine: 

t  Enveloppé  d'un  suaire  imprégné  d'une  solution  désinfectante  sera  jeté  à  la  mer.  » 

Les  articles  48  et  49  sont  maintenus. 

De  même  les  articles  5o,  5i,  5),  53,  mais  sous  réserve  que  ces  derniers  pourront 
recevoir  une  autre  place  dans  la  rédaction  définitive  de  la  Convention. 

M.  d'Anbep  demande  k  la  Commission  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  des- 
truction des  rats. 

Cette  question  est  réservée  à  la  discussion  des  dispositions  concernant  le  pèleri- 
nage brut  de  peste. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  a  été  amené  au  cours  de  cette  séance  à  citer 
un  rapport  que  sur  sa  demande  M.  le  Docteur  Reynaud,  directeur  de  la  Santé  à 
Alger,  lui  a  remis  à  titre  de  renseignement  au  nom  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

i\f .  Beco  donne  lectiure  de  ce  rapport,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Considérations  sur  le  Règlement  international 
concernant  le  Pèlerinage  musulman. 

Les  membres  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  ne  sauraient  se  désinté- 
resser de  la  question  du  pèlerinage  musulman;  il  débarque  au  Hedjaz,  chaque  an- 
née, de  5o  à  1 00,000  musulmans,  venant  de  régions  éloignées  et  pouvant  au  retour 
répandre  dans  lein-  pays  les  maladies  exotiques  importées  à  la  Mecque.  Ces  grands 
déplacements  de  peuples  sont  une  des  causes  les  plus  actives  de  l'extension  et  de  la 
propagation  des  épidémies. 

Depuis  dix  ans  que  nous  nous  occupons  du  pèlerinage  algérien  ou  marocain,  il 
nous  a  été  donné  de  relever  certaines  difficultés  dans  l'application  du  Règlement  sar 
.  la  police  des  transports  de  pèlerins  inséré  dans  Tannexe  I  de  la  Convention  de  Paris 
de  1 894.  Nous  voudrions  voir  compléter  certains  de  ses  articles,  en  rendre  quelques- 
uns  plus  précis,  en  modifier  légèrement  d'autres,  afin  que  le  transport  de  ces  masses 
d'hommes  puisse  être  accompli  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  les 
moindres  chances  d'infection  pour  les  pays  où  se  rendent  ces  pèlerins. 

Quelques-unes  de  ces  modifications  paraîtront  peut-être  d'importance  minime  et 
devoir  être  laissées  à  l'appréciation  des  Commissions  de  visite;  il  nous  parait  au  con- 
traire nécessaire  de  codifier  d'une  façon  claire  et  rigoureuse  des  prescriptions  que  les 
entrepreneurs  de  pèlerinage,  ne  voyant  que  leur  intérêt,  cherchent  à  éluder  par  tous 
les  moyens. 

86. 
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Voici  les  articles  du  Règlement  sur  lesquels  nous  aurions  des  observations  à  for- 
muler : 

Art.  20.        Art.  4.  —  ■  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport  des  pèlerins 
au  long  cours » 

n  faudrait  ajouter  :  «  Ils  devront  fournir  an  minimum  de  vitesse  de  iO  nœuds.  • 
B  y  a  intérêt  à  ce  que  les  pèlerins,  entassés  très  inconfortablement  dans  un  espace 
étroit,  ne  puissent  être  maintenus  à  bord  que  le  temps  minimum;  s'il  y  a  des  cas 
suspects,  il  faut  que  l'encombrement  cesse  au  plus  tôt  et  que  les  malades  soient  rapi- 
dement isolés;  plus  prompte  sera  l'arrivée,  moindre  seront  les  chances  d'extension  de 
lepidémie.  Cette  condition  aura  les  avantages  d'obliger  les  afiréteurs  à  ne  présenter 
que  des  navires  neufs,  mieux  aménagés  pour  ces  voyages  et  plus  adaptés  au  transport 
des  hommes  que  les  cargos  qui  d'ordinaire  entreprenuent  cette  exploitation. 

Il  serait  bon  aussi  qu'à  Yaller  comme  au  retour  les  vapeurs  à  pèlerins  fussent  tenus 
de  se  munir  du  phare  électrique  pour  la  traversée  rapide  du  Canal  de  Suez. 

Art.  32.        Art.  5.  —  ■  Le  capitaine  doit  déclarer  son  intention  d'embarquer  les  pèlerins  au 
moins  trois  jours  à  l'avance.  » 

Ce  temps  est  insuffisant  pour  le  jaugeage  du  navire,  la  visite  des  machines,  des 
étuves,  des  provisions,  etc.,  et  pour  faire  aménager  le  navire  suivant  les  conditions 
de  la  CoDomission.  Le  plus  souvent  le  navire  part  sans  avoir  complété  ses  approvi- 
sionnements et  terminé  ses  préparatifs.  Il  faudrait  au  moins  dix  jours. 

Art.  34.        Art.  7.  —  Conditions  à  remplir  par  le  navire. 

6.  —  <  Bien  équipé  >.  En  général  l'équipage  est  insuffisant  (un  navire  de  i  ,ooo  pè- 
lerins, la  Savoie,  en  igo2,  n'avait  que  6  hommes  de  pont).  En  dehors  des  officiers 
et  honmies  employés  aux  machines,  il  faut  demander  un  minimum  de  10  matelots  de 
pont  et  un  infirmier  pour  500  pèlerins.  Ce  personnel  est  indispensable  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  service  et  de  la  police  à  bord,  des  nettoyages,  des  désinfections, 
et  des  distributions.  Il  faut  des  infirmiers  indigènes  ayant  l'habitude  des  malades  et 
des  précautions  d'antisepsie,  sans  quoi  le  médecin  est  obligé  de  tout  faire  par  lui- 
même  ou  de  s'adresser  à  la  bonne  volonté  de  l'équipage  et  des  passagers,  et  il  n'est 
pas  ainsi  suffisamment  assisté. 

«  Aération  ».  —  Exiger  en  plus  des  sabords  et  hublots,  inutiles  par  mauvais  temps, 
des  manches  à  air  et  des  ventilateurs  mécaniques  (2  par  entrepont).  On  ne  peut  se  faire 
une  idée  de  l'odeur  que  répand  un  navire  à  pèlerins  et  surtout  un  entrepont,  même 
une  heure  après  l'embarquement. 

c  Nombre  suffisant  d'embarcations  ».  Il  faudrait  exiger  les  conditions  imposées  aux 
navires  à  émigrants  ou  affirëtés  pour  les  troupes,  alin  d'avoir  un  nombre  d'embarca- 
tions, de  radeaux  et  appareils  de  sauvetage  suffisant.  Il  y  a  deux  ans,  le  vapeur 
Alexandre  III  transportait  i,aoo  hadji;  à  peine  avaient-ils  débarqué  à  Djeddah,  le 
navire  a  été  abordé  et  coulé  en  8  minutes;  les  passagers  auraient  tous  péri  si  l'abor- 
dage avait  eu  lieu  quelques  heures  plus  tôt. 
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Interdire  la  construction  sur  le  pont  d'aménagements  autres  que  des  parcs  à  bes- 
tiaux, deswater-closets,  locaux  à  ablation  et  isolement,  car  la  plupart  des  cargos  amassent 
là,  aux  dépens  de  Tespace  réservé  aux  pèlerins,  de  nouvelles  cabines  et  des  infirmeries 
très  mal  adaptées  à  cet  usage;  elles  sont  en  effet  à  parois  très  minces,  très  chaudes 
par  conséquent,  et  placées  en  des  points  où  le  contact  avec  les  passagers,  est  obliga- 
toire. 

Interdire  la  construction  sur  la  superstructure  cTru  nouveau  pont  qui  augmente  la 
surface  pour  le  transport  des  voyageurs  et  la  recette  des  affréteurs,  mais  absorbe 
lair  réservé  aux  pèlerins  des  entreponts  inférieurs. 

Art.  14.  Art.  10.  —  Empêcher  rembarquement  de  toute  personne  ou  de  tout  objet  suspect.  — 
Ne  serait*il  pas  utile  d'introduire  l'obligation  de  vacciner  avant  rembarquement 
les  pèlerins  qui  n'ont  pas  eu  la  variole?  N^a-t-il  pas  été  démontré  tout  récemment  en- 
core, au  Congrès  de  Bruxelles,  le  danger  que  le  pèlerinage  représentait  pour  la  pro- 
pagation de  cette  mdadieP  Ne  pourrait-on,  au  départ,  dresser  la  liste  des  matières 
de  consommation  nécessaires  au  voyage,  afin  que  les  Consuls  de  Djeddah  pussent  la 
contrôler  et  empêcher  ce  trafic  nuisible  aux  intérêts  des  pèlerins  et  de  .l'équipage 
qui  sont  rationnés  au  retour?  (à  inscrire  à  l'art.  9  S  3). 

Certains  vapeurs  ont  manqué  de  pain,  beaucoup  n'ont  pu  avoir  de  la  glace  néces- 
saire en  bien  des  circonstances  sous  les  tropiques;  ne  devrait-on  pas  obliger  les  arma- 
teurs à' avoir  une  boulangerie  et  un  appareil  à  glace  à  bord  ? 

d.  I  Distribution  d'eau.  »  Opération  très  longue,  il  faudrait  exiger  une  fontaine  pour 
200  pèlerins. 

f.  «  Etuve  à  désinfection.  »  Elle  ne  fonctionne  jamais  ou  fonctionne  mal  ;  il  serait 
nécessaire  d'exiger  un  appareil  Clayton  permettant  de  désinfecter  mieux  et  plus 
sârement. 

h.  •  Le  pont  du  navire  doit  être  dégagé  de  tout  objet  encombrant  ». 

Le  pont  et  Fentrepont  doivent  être  en  bois  et  pas  en  fer.  —  Condition  exigée  sans 
doute  pour  les  navires  traversant  en  été  le  sud  de  la  Mer  Rouge ,  mais  elle  doit  être 
modifiée  pour  les  navires  du  Nord.  Le  pont  peut  au  besoin  être  en  bois  ou  plutôt  re- 
couvert de  bois,  mais  il  est  préférable  que  les  entreponts  soient  enfer.  H  n'y  a  presque 
plus  que  les  vieux  navires  qui  ont  l'entrepont  en  bois;  ils  sont  sous  d'autres  rapports 
mal  aménagés  pour  le  transport  des  pèlerins;  les  steamers  nouveaux  sont  tout  en  fer, 
il  est  bien  plus  conmiode  de  nettoyer,  de  laver  les  parquets  de  fer  que  ceux  de  bois 
qui  s'imprègnent  de  Teau  versée ,  laquelle  délaye  la  crasse  et  les  immondices  répandues 
par  les  Arabes. 

Pour  se  conformer  aux  règlements,  les  affréteurs  appliquent  sur  le  fer  un  parquet 
mal  joint  sous  lequel  s'écoulent  tous  les  liquides  infectieux,  ce  qui  est  contraire  à 
Thygiène.  D'aUleurs  on  peut,  conune  sur  les  navires  à  émigrants,  faire  installer  des 
couchettes  pour  isoler  du  sol  les  pèlerins. 

C.  Approvisionnement  en  vivres.  —  Beaucoup  de  capitaines  vendent  au  Hedjaz  leurs 
provisions  de  vivres,  d'eau,  de  médicaments; 
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Art.  28.  Art.  11.  Médecine.  —  En  Algérie  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gonememenl 
sont  confiées  à  des  fonctionnaires  spéciaux  ;  sur  les  transports  à  pèlerins  des  autres 
pays  il  y  aurait  intérêt  à  créer  des  médecins  sanitaires  analogues  aux  nôtres,  mais 
nonmiés  et  payés  par  TEtat.  Ds  jouiraient  ainsi  d^une  grande  autorité  vis-à-vis  du 
conunandement  et  obtiendraient  la  juste  observation  des  règlements  qu'ils  sont 
impuissants  à  faire  appliquer  actuellement. 

Art.  31.        Art.  13.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  t entrepont. 

Certains  cargos  ont  trois^  entreponts,  on  organise  dans  une  cale  unique  trois 
étages.  Etablir  que  deux  étages  seuls  peuvent  être  occupés  par  les  pèlerins  sous  peine 
de  mettre  ceux  du  fond  dans  de  mauvaises  conditions  de  salubrité. 

a  Le  navire  doit  fournir  une  surface  (Tau  moins  2  mètres  carrés,  soit  1  mètre  sur  2  mètres, 
ou  une  hauteur  d^enirepont  d*au  moins  1  m.  80.  » 

Doit-on  considérer  ce  mesurage  sous  le  rapport  de  la  surface  ou  du  cube  ?  Si  c'est 
au  cube,  certains  navires  qui  ont  des  entreponts  d'ime  hauteur  supérieure  à  i  m.  8o 
prétendent,  en  établissant  un  plancher  à  mi-hauteur,  profiter  de  cet  avantage  pour 
obtenir  un  nombre  de  pèlerins  plus  élevé.  (Ainsi  un  navire  est  jaugé  sur  la  surface 
pour  700  personnes,  sur  le  cube  pour  900,  il  établit  des  couchettes  intermédiaires 
pour  200  personnes  afin  de  leur  donner  la  surface  nécessaire  et  embarquer  900  pè- 
lerins. 

Doit-on  admettre  ce  jaugeage  qui  favorise  certainement  l'armement,  mais  occa- 
sionne un  encombrement  et  un  sxu*croît  de  danger.  Nous  opinerions  pour  le  mesurage 
en  surface ,  car  il  est  impossible  d'obtenir  le  dépôt  dans  les  cales  des  gros  bagages  et 
que  ceux-ci  encombrent  les  entreponts. 

Art.  19.  —  Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajouter  d'autres  modes  de  désinfection  re- 
connus efficaces. 

Art.  24.  Art.  22.  —  Les  locaux  prévus  pour  là  cuisine  des  pèlerins  sont  insuffisants,  car 
chacim  veut  préparer  ses  repas  ;  ils  ont  donc  chacun  un  fourneau  qu'ils  allument 
même  dans  les  entreponts,  ce  qu'il  faut  empêcher.  //  ne  convient  pas  d'interdire  le 
pont,  au  contraire  il  serait  pratique  de  faire  installer,  conmie  sur  les  navires  français, 
de  longues  rigoles  courant  le  long  du  bord,  formées  par  des  briques  doublées  de 
métal  et  remplies  de  sable. 

^ ifimt^-nT;... 


111  I  I  I  I  1  I  I  17 

Cuuine  arabe  installée  sur  ie  pont. 

Art.  27.  Art.  23.  Les  remèdes  sont  fournis.  —  Exiger  une  installation  convenable  et  spéciale 
pour  la  PHARMACIE,  une  vitrine  pour  les  médicaments  dangereux,  tables  et  toutes  com- 
modités pour  la  préparation  des  drogues  et  des  solutions  antiseptiques,  car  d'ordî- 
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naire  le  médecin  doit,  dans  sa  cabine  déjà  étroite,  établir  sa  pharmacie,  y  recevoir 
les  malades,  les  panser  dans  des  conditions  déplorables. 

\rt.  25.  Art.  24.  Infirmerie.  —  Il  faut  im  cube  d'air  supérieur  à  celui  des  entreponts,  indi- 
quer la  hauteur  du  plafond  minima ,  et  dire  s'il  convient  de  placer  deux  couchettes 
superposées. 

Paris,  3  5  octobre  190 3. 


La  Sous-Commission  a  pris  connaissance  avec  le  plus  grand  intérêt  de  cette  com- 
munication et,  quoique  n  ayant  pas  cru  pouvoir  en  introduire  les  conclusions  dans  la 
rédaction  des  articles  relatifs  au  pèlerinage,  elle  décide  de  publier  ce  rapport  à  son 
procès-verbal  afin  d'y  fournir  d'utiles  indications  dont,  le  cas  échéant,  il  pourrait  être 
tenu  compte. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 

Emile  BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Eh.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHL. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 


JEUDI  5  NOVEMBRE  190S. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  :  MM.  d'Anrep,  Bomm  ,  Cotta,  Ruijsch,  Ruffer,  Thomson. 

M.  Bego  informe  la  Sous-Commission  de  la  présence  de  MM.  Chyzer,  Daimer  et 
Mally,  membres  delà  Délégation  austro-hongroise ,  et  croit  devoir  saisir  cette  occa- 
sion pour  leur  demander  s'ils  ne  font  aucune  objection  à  la  décision  prise  de  suppri- 
mer toutes  les  mesures  sanitaires  spéciales  concernant  le  Danube. 

M.  Chyzer  déclare  que  la  Délégation  austro-hongroise  ne  voit  aucune  raison  pour 
conserver  un  régime  d'exception  sur  le  Danube. 

Dans  ces  conditions,  M.  Beco,  rappelant  les  explications  apportées  hier  par 
M.  Ghika,  constate  que,  sur  avis  conforme  des  Délégués  de  Russie,  de  Roumanie  et 
d'Autriche-Hongrie,  la  Sous-Commission  est  unanime  pour  la  suppression  de  toute 
stipulation  spéciale  au  Danube. 

MM.  les  Délégués  d'Autriche-Hongrie  s'étant  retirés,  M.  le  Président  propose  à  la 
Sous-Commission  d'aborder  l'examen  des  mesiu*es  sanitaires  spéciales  appliquées, 
dans  la  Mer  Rouge,   aux  navires  à  pèlerins   musulmans,   allant  du  Sud  vers  le. 
Hedjaz. 
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Mais  avant  d'aborder  cette  discussion,  M.  Beco  et  M.  Cotta  tiennent  à  faire 
remarquer  qu'il  reste  biçn  entendu  que  l'examen  des  articles  120  à  i35  est  fait 
sous  réserve  des  décisions  que  la  Commission  technique  pourrait  être  amenée  à 
prendre. 

L'article  120  est  maintenu  sans  modification. 

Au  sujet  de  l'article  121,  M.  Bomm  constate  qu'à  Dresde  on  avait  fixé  le  délai 
maximum  des  opérations  à  quarante-huit  heures. 

M.  le  Docteur  Ruffer  objecte  qu'à  son  avis  cette  durée  de  quarante-huit  heures 
est  insuffisante  et  qu'en  tout  cas  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  saisir  la  Commission 
technique  de  celte  question. 

M.  le  Docteur  Ruijsch  propose  d'adopter  le  délai  maximum  de  quarante-huit 
heures;  il  y  a  eu  des  progrès  dans  l'outillage  sanitaire,  ainsi  Camaran  est  beaucoup 
mieux  organisé  actuellement  et  Ton  peut  aller  plus  vite. 

La  Sous-Commission  décide  que  l'article  1  2  i  sera  ainsi  modifié  in  fine  : 

ft en  y  comprenant  le  débarquement  et  l'embarquement  ne    devra    pas 

dépasser  quarante-huit  heures. 

«  Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
opérations,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera 
vers  le  Hedjaz.  » 

L'article  122  est  adopté  avec  les  modifications  suivantes  : 

1  ®  Réserve  faite  sur  la  définition  des  «  navires  suspects  »  et  sur  les  mots  cest-à- 
dire  et  suivants  qui  les  expliquent. 

2°  A  la  fin  du  paragraphe  2,  le  texte  sera  ainsi  conçu  :  « ne  devra  pas 

dépasser  quarante-huit  heures.  Pour  les  cas  de  choléra,  l'eau  de  la  cale  sera 
changée  ». 

3°  Aux  paragraphes  3  et  4 ,  le  texte  adopté  sera  :  «  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de 
peste  ou  de  choléra  »  au  lieu  de  «  aucun  cas  de  peste,  de  choléra  ou  d'accidents  cho- 
lérif ormes  ». 

4®  In  fine  de  l'article,  les  mots  «  où  il  subira  le  régime  des  navires  infectés  »  sont 
supprimés. 

La  Sous-Commission  estime  en  effet  que  si  le  cas  n'est  que  douteux,  on  appli- 
quera le  régime  qu'il  faudra. 

L'article  1 2  3  est  adopté  avec  les  modifications  suivantes  : 

1^  Au  paragraphe  2 ,  les  mots  <  ou  d'accidents  cholériformes  »  sont  supprimés. 

2^  Au  paragraphe  5,  le  texte  adopté  est  ainsi  conçu  :  «  Les  passagers  resteront  à 
l'établissement  de  Camaran  cinq  jours.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  »... 
(le  reste  comme  précédemment). 

3^  Le  paragraphe  6  sera  ainsi  conçu  : 

«  Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah  où  une  visite  médicale  individuelle  et 
rigoureuse  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  les  pèlerins  seront  débar- 
qués. Si  au  contraire  des  cas  avérés  ou  suspects  de  peste  ou  de  choléra  s'étaient 
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manifestés  à  bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de  Tarrivée,  le  navire  serait 
renvoyé  à  Camaran  ». 

L'article  i24  est  maintenu  avec  la  modification  adoptée  déjà  pour  les  autres 
articles.  Le  texte  doit  être  ainsi  conçu  :  t  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de 
choléra  i.  v 

Au  sujet  de  Tarticle  i  2  5,  M.  Ruffer  fait  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  le  choléra  en 
Egypte,  il  arrive  que  le  Gouvernement  ottoman  impose  une  quarantaine  supplémen- 
taire ;  cela  donne  lieu  à  des  difiBcultés  fréquentes. 

Tenant  compte  de  cette  observation,  la  Sous- Commission  décide  d'adopter 
l'article  126  en  y  ajoutant  in  fine  la  phrase  suivante  :  Les  navires  seront  alors  reçus  en 
libre  pratique. 

L'article  126  est  maintenu. 

M.  le  Docteur  Ruffer  propose  d'y  ajouter  le  texte  suivant  : 

«  Toutefois  les  navires  portant  les  pèlerins  turcs  auront  la  faculté  de  purger  la  .qua- 
rantaine à  Camaran  en  temps  de  pèlerinage  brut  et  à  Abou  Saad  en  temps  de  pèleri- 
nage net.  » 

Cette  proposition  n'est  prise  en  considération  que  sous  la  réserve  expresse  qu  elle 
serait  en  conformité  des  délibérations  de  la  Commission  des  voies  et  moyens. 
Aucune  décision  ne  peut  être  prise  en  ce  moment  à  ce  sujet. 

L'article  127  est  maintenu  avec ,  au  paragraphe  2 ,  la  modification  suivante  :  .  .  .  . 
aucun  cas  suspect  ou  avéré  de  peste  ou  de  choléra. 

De  même,  au  paragraphe  5,  le  texte  sera  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  pèlerins  seront 
soumis ,  à  partir  du  jour  où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection  à  une 
observation  de  cinq  jours  pleins.  »  (Le  reste  comme  précédemment.) 

M.  Ruffer  ayant  fait  des  réserves  à  ce  sujet,  et  ayant  demandé  si  l'article  81  res- 
terait applicable,  M.  Cotta  répond  qu'à  son  sentiment  cet  article  n'est  pas  applicable 
Ici  au  sujet  de  l'article  128.  M.  Ruffer  ayant  ajouté  que  le  délai  maximum  de 
48  heures  est  insuffisant  et  ayant  insisté  pour  le  délai  de  72  heures,  la  Sous-Com- 
mission décide,  sur  la  proposition  de  M.  Cotta,  de  réserver  cette  question  et  de  la  sou- 
mettre à  la  Commission  technique. 

L'article  12g  est  maintenu  sans  modification. 

L'article  1 3o  est  supprimé  :  les  puissances  ayant  accepté  un  règlement  différend 
proposé  ad  référendum  par  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie. 

L'article  1 3 1  est  maintenu  sauf  suppression  des  mots  <  et  à  Ras  Mall€q[)  «• 

L'article  182  est  maintenu  sans  modification. 

L'article  i33  est  adopté  avec  les  modifications  suivantes  apportées  au  para- 
graphe 2 .  Le  texte  en  est  ainsi  conçu  :  «  S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte ,  ils  subi- 
ront aux  Sources  de  Moise  une  observation  de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du 
départ.  »  (Le  reste  comme  précédemment,  sauf  suppression  du  dernier  alinéa  à  partir 

de  «  11  est  entendu  que,  etc ) ,  M.  Ruffer  ayant  fait  à  ce  sujet  remarquer  qu'il 

n'y  a  aucune  raison    pour  ne   pas  s'en   tenir  purement    et  simplement   au  droit 
commun, 

87. 
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L'article  1 3  A  esl  maintenu  sans  modification. 

L'article  1 35  est  ainsi  modifié  : 

«  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à  destination  d'un 
port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer  Rouge»  sont  autorisés  à  se  rendre  directe- 
ment à  Souakim  ou  dans  tel  autre  endroit  que  le  ConseU  d'Alexandrie  désignera 
pour  y  subir  le  même  régime  quarantenaire  que  celui  qui  est  subi  à  El  Tor.  » 

L'article  i5o  est  ainsi  modifié  au  paragraphe  i"": 

1  Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent  avant  de  rentrer  en 
Egypte  se  rendre  à  El  Tor  où  les  pèlerins  subiront  la  désinfection  de  leur  effets  et 
une  visite  médicale.  » 

Le  reste  subsiste  comme  précédemment  :  sauf  in  fine  où  les  mots  à  leur  arrivée  aa 
canal  sont  remplacés  par  les  mots  à  leur  arrivée  aux  Sources  de  Moïse. 

L'article  1 5 1  est  supprimé. 

Les  articles  i88,  189,  190  sont  maintenus  comme  conseils,  mais  avec  l'observa- 
tion que  les  dispositions  qui  concernaient  Djebel  Tor  sont  étendues  aux  autres  sta- 
tions. 

L'article  190  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  in  fine  :  t  Ou  complètement  détruits  si 
l'autorité  sanitaire  locale  le  juge  nécessaire.  » 

L'article  187  est  supprimé:  les  améliorations  recommandées  pour  la  station  sani- 
taire de  El  Tor  ayant  été  réalisées. 


La  séance  est  levée  à  midi  trois  quarts. 


Le  Président, 
Emile  BECO, 


1(6  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  R0\SSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTIN.FRA.\KL1N. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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SEPTIÈME   SÉANCE. 


VENDREDI  6  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Bumm,   Thomson,  Rcffer,  Ruijsch,   de  Cazotte,  d'Anrep, 

VOITDRON. 

M.  Bego  demande  la  permission  à  la  Sous-Commission  de  lui  donner  lecture  d  un 
plan  de  codification  qu  il  a  l'intention  de  soumettre  à  la  Commission  de  codification 
dans  la  séance  de  samedi. 

Pour  établir  ce  travail,  il  a  tenu  compte  de  l'ordre  adopté  dans  une  étude  très 
intéressante  de  M.  le  Docteur Faivre,  lun  des  Secrétaires  de  la  Conférence. 

En  outre,  la  division  en  titres,  puis  en  chapitres,  a  été  adoptée  contrairement  à 
Tordre  inverse  appliqué  précédenmient. 

D'autre  part,  sur  les  points  du  texte  qui  demandent  de  l'éclaircissement,  M.  Beco  a 
mis  en  note  les  explications  résultant  de  l'ensemble  des  observations  échangées  dans 
la  Sous-Commission  et  qui  forment  les  «  Commentaires  ». 

Toutes  ces  dispositions  sont  approuvées  par  les  Délégués  présents. 

En  ce  qui  concerne  le  titre  I  comprenant  les  mesures  générales  destinées  à  prévenir 
les  épidémies  et  à  l'article  3  relatif  à  la  notification,  M.  Beco  propose  d'ajouter  à 
l'énumération  des  renseignements  circonstanciés  devant  suivre  la  première  notification 
un  5®  ainsi  libellé  :  «  Les  mesures  aussitôt  prises  à  la  suite  de  cette  première  appari- 
tion ». 

Il  lui  parait  naturel  qu'un  pays  qui  notifie  l'apparition  sur  son  territoire  de  cas 
avérés  de  peste  ou  de  choléra  soit  amené  à  faire  connaître  en  même  temps  les  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  combattre  ces  premiers  cas.  Cela  présente  une  grande  impor- 
tance en  ce  qui  concerne  l'attitude  que  prendront  les  autres  pays  vis-à-vis  de  l'Etat  qui 
a  fait  la  notification.  Si  ce  dernier  fait  connaître  qu'il  a  pris,  dès  les  premiers  cas,  des 
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mesures  énergiques  d'isolement  et  de  désinfection,  cette  déclaration  est  de  nature  à 
influer  sur  la  détermination  qui  sera  prise  à  son  égard  par  les  autres  pays. 
Cette  adjonction  est  adoptée.  ^ 

Sur  l'article  6 ,  relatif  aux  arrangements  spéciaux  d'Etats  limitrophes  en  vue  d'orga- 
niser un  service  d'informations  directes  entre  les  chefs  des  Administration  des  fron- 
tières, M.  RuiJscH  revient  sur  sa  proposition  d'insérer  dans  les  notes  que  chaque  pays 
pourrait,  le  cas  échéant,  envoyer  des  délégués  dans  les  ports  des  autres  pays  pour  se 
rendre  compte  des  mesures  prises. 

M.  d'Anrep  s'oppose  à  ce  que  cette  disposition  soit  mentionnée  dans  une  partie 
quelconque  du  texte  de  codification. 

M.  DE  Cazotte  fait  observer  que  si  on  peut  viser,  dans  le  texte  de  codification,  la 
faculté  pour  les  Etats  limitrophes  de  faire  des  aiTangemenIs  spéciaux,  c'est  peut-être 
aller  trop  loin  que  d'indiquer  en  outre  ce  que  ces  arrangements  contiendront.  On  doit 
laisser  aux  pays  limitrophes  le  soin  de  s'entendre  à  ce  sujet  dans  les  conditions  qui 
leur  conviendront. 

M.  Beco,  devant  les  objections  soulevées  par  la  proposition  de  M.  Ruijsch, 
demande  à  ce  dernier  s'il  accepterait  qu'on  résumât  la  discussion  de  la  manière 
suivante  :  «  Il  a  été  proposé  par  M.  Ruijsch  à  la  Sous-Commission  de  prévoir  qu'en 
vertu  d'arrangements  spéciaux  un  pays  pourrait  envoyer  des  délégués  dans  les  ports 
d'un  autre  pays  pour  se  rendre  compte  de  l'état  sanitaire  et  des  mesures  prises. 
Mais  la  Sous-Commission  a  décidé  qu'il  était  inutile  de  formuler  cette  disposition 
dans  le  texte  même  de  codification,  une  telle  entente  étant  de  droit  du  moment 
qu'elle  ne  va  pas  à  l'encontre  île  principes  consacrés  par  les  conventions.  » 

Ce  compte  rendu  est  accepté  dans  sa  forme  par  M.  Ruijsch. 

A  propos  de  l'article  7  et  de  la  déclaration  d'jun  pays  comme  contaminé 
M.  Thomson  demande  que  l'on  n'emploie  pas  le  terme  «  foyer  de  peste  ».  Ce  terme 
est  remplacé  par  «  plusieurs  cas  de  peste  ayant  donné  lieu  à  des  transmissions  ■. 

Au  contraire,  sur  l'insistance  de  M.  Bumm,  le  terme  «  foyer  »  est  maintenu  pour  le 
choléra. 

Sur  la  définition  du  mot  «  circonscription  »  (art.  8)  \ï.  Beco  fait  remarquer  qu'on 
a  ajouté  dans  l'énumération  des  parties  de  territoire  à  désigner  lors  de  la  notification 
le  terme  «  quartier  de  ville  ». 

M.  Bumm  craint  qu'en  laissant  un  Gouvernement  notifier  comme  seulement  conta- 
miné un  «  quartier  de  ville  »  on  s*expose  à  ce  que  les  autres  pays  ne  soient  amenés 
par  cela  même  à  ne  repousser  que  les  navires  provenant  de  ce  t  quartier  de  la 
ville  » ,  et  non  de  la  ville  entière ,  alors  que  le  contact  serait  constant  entre  ce  quar- 
tier et  les  antres. 

M.  Ruijsch  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  être  question  que  d'un  «  quartier  de  ville  » 
absolument  séparé.  D'ailleurs,  même  quand  un  Gouvernement  ne  notifie  comme 
contaminé  qu'un  quartier  de  ville,  les  autres  pays  ont  parfaitement  le  droit  de  consi- 
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dércr  comme  contaminée  la  ville  entière,  s'il  est  prouvé  que  le  quartier  dont  il  s'agit 
ne  fait  qu'un  avec  l'ensemble  de  la  ville. 

Il  voudrait  que  le  droit  pour  les  Gouvernements  à  qui  les  notifications  sont  adres- 
sées, d'apprécier  la  manière  dont  la  Convention  est  appliquée  par  le  pays  qui  notifie, 
fût  formulé  expressément  dans  le  texte  de  codification. 

M.  DE  Gazotte  déclare  que  le  droit  d'appréciation  des  Etats  reste  sous-entendu, 
et  que  d'ailleurs  le  paragraphe  3  de  l'article  8  donne  en  partie  satisfaction  à 
M.  Ruijsch  puisqu'il  admet  que  la  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée 
peut  ne  pas  être  acceptée  si  le  Gouvernement  du  pays  contaminé  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exportation  des  objets  visés  par  l'article  1 1 . 

M.  RuusCH  se  réserve  de  porter  la  question  devant  la  Commission  de  codification. 

En  ce  qui  concerne  la  cessation  des  épidémies  (art.  9),  M.  Thomson  voudrait 
que  dans  la  constatation  officielle  devant  faire  cesser  l'état  de  contamination  on  ne 
parlât  plus  des  mesures  prises. 

M.  Beco  fait  remarquer  que  cette  déclaration  est  nécessaire  pour  les  dispositions  à 
prendre  par  les  autres  Etats. 

M.  Ruijsch  voudrait  qu'en  ce  qui  concerne  la  peste,  on  demandât  la  constatation 
officielle  que  les  mesures  contre  les  rats  ont  été  exécutées. 

Un  Etat  peut,  en  effet,  déterminer  une  portion  contaminée  de  son  territoire  à  effec- 
tuer ces  mesures  spéciales  en  lui  déclarant  que  faute  de  l'application  de  ces  mesures 
l'état  de  contamination  sera  considéré  comme  persistant  aux  yeux  des  autres  pays. 

En  ce  qui  concerne  l'isolement  des  malades,  M.  Ruijsch  voudrait  qu'on  ajoutât  le 
mot  «  complet  9 ,  de  manière  à  comprendre  dans  cette  mesure  les  gardes-malades  et 
les  médecins. 

MM.  RuFFER  et  Thomson  font  observer  que,  si  on  isolait  les  médecins  en  temps 
d'épidémie,  ces  derniers  pourraient  être  isolés  en  trop  grand  nombre  et  faire  défaut  au 
reste  de  la  population. 

La  Sous-Commission  se  range  à  cet  avis  et  n'accepte  pas  l'adjonction  proposée. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Président, 
Emile  BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 

N.  DE  POGGENPOHI.. 

M.  HERBETTE. 

G.  HARISMENDY. 

P,  FAIVRE. 

A.  MARTIN-FRANKLIN. 

P.  GAUTHIER. 

BARNEWITZ. 
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HUITIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI  7  NOVEMBRE  1903. 


PRESIDENCE  DE  M.  BECO. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Sont  présents  :  MM.  d'Anrep,  Ruffer,  Voituron,  Cotta,  Ruusgh,  Bum, 
Thobison,  de  Cazotte.       • 

M.  Bego  .appelle  Tattention  de  la  Sous-Commission  sur  Tensemble  des  mesures 
sanitaires  intéressant  les  frontières  terrestres  turques,  le  Golfe  d'Oman  et  le  Golfe 
Persique. 

Le  Délégué  de  l'Empire  ottoman  a  bien  lu,  dans  la  Conmiission  des  voies  [et 
moyens,  une  note  dans  laquelle  il  est  question  des  installations  sanitaires  en  Turquie. 
Mais  il  ne  ressort  pas  des  procès-verbaux  de  cette  Commission  qu'elle  ait  considéré 
ces  installations  comme  réalisées  dans  les  conditions  prévues. 

fl  y  a  donc  lieu  de  maintenir  l'article  94. 

En  ce  qui  concerne  l'article  96  qui  se  rapporte  aux  stations  sanitaires  à  établir  dans 
le  port  de  Gwadar  (Beloutchistan)  et  dans  le  port  de  Mascate  (siu*  la  côte  d'Oman), 
M.  Thomson  fait  observer  que  la  Convention  de  Venise  de  1897  ayant  rem- 
placé celle  de  Paris  189^  qui  avait  décidé  ces  installations,  ne  fait  pas  mention 
de  ces  dernières.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  reparier,  puisque  la  Conférence  actuelle 
n'en  a  point  fait  état. 

L'article  95  est  en  conséquence  supprimé.  Pour  la  même  raison,  l'article  98,  relatif 
au  poste  de  Bender-Bouchir,  est  supprimé. 

Sur  l'article  96,  qui  se  rapporte  aux  stations  d'Ormuz  et  de  Bassorah,  M.  le  Pré- 
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siDENT  rappelle  qu'il  y  a  un  vœu  émis  par  la  Commission  des  voies  et  moyens  tendant 
à  ce  que  la  Commission  de  révision  des  tarifs  soit  réunie  à  Constantinopie  afin  d'au-  * 
toriser  le  Conseil  de  santé  à  fournir  les  fonds  que  nécessiteront  ces  installations. 

La  Sous-Commission  est  d'avis  que  ce  vœu  doit  prendre  place  dans  le  rapport  de 
ses  travaux. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  rédaction,  l'article  96  indiquera  l'île  d'Ormuz,  comme 
point  choisi  pour  la  station.  On  modifiera,  en  outre,  la  première  partie  de  cet  article 
de  la  façon  suivante  :  «  Des  établissements  sanitaires  doivent  être  construits  sous  la 
direction  du  Conseil  de  santé  de  Constantinopie  et  à  ses  frais,  l'un .  ^  . ,  etc.  ». 

Dans  l'article  97,  les  sdinéas  2  et  3  disparaîtront,  la  Conférence  n'ayant  pas  main- 
tenu les  dispositions  relatives  à  Tentente  à  établir  entre  le  Gouvernement  ottoman  et 
le  Gouvernement  persan,  et  ce  dernier  ayant  ratifié  la  Convention  de  Venise. 

La  section  U  (articles  99  et  suivants)  traite  des  régimes  applicables  aux  navires 
dans  le  Golfe  Persique. 

L'article  99  ne  contient  que  des  définitions  générales  des  navires  infectés ,  suspects , 
indemnes,  qui  ont  été  déjà  indiquées  auparavant,  mais  M.  Bomm  fait  observer  qu'en 
ce  qui  touche  les  conditions  à  imposer  aux  navires  hors  d'Europe ,  la  Convention  de 
Venise  s'était  montrée  plus  sévère  que  pour  les  navires  en  Europe. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  prendre  lavis  de  la  Commission  technique  sur  ce  point 
avant  de  toucher  à  ces  difi'érents  articles. 

Par  contre  les  articles  io3«  io4,  io5  et  106  ne  contiennent  que  des  prescrif)- 
tions  d'ordre  général  qui  se  trouvent  consignées  précédemment.  Il  est  inutile  de  les 
reproduire  ici. 

L'article  107  est  maintenu  en  modifiant  seulement  les  délais  suivant  les  décisions 
de  la  Commission  technique,  et  en  supprimant  le  3*  alinéa  qui  envisageait  une  situa- 
tion {HTOvisoîre  précédant  l'instaUation  d'Ormuz  et  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  après 
le  vœu  exprimé  par  la  Conférence. 

Le  chapitre  V  s'occupe  de  la  Mer  Rouge  et  de  ses  dépendances  (articles  108  et 
suivants). 

M.  RuFFER  propose  de  supprimer  tout  ce  qui  se  rapporte  à  TinstaHation  de  Cama- 
ran  en  insérant  seulement  le  vœu  formulé  par  la  Conférence  à  ce  sujet. 

M.  DE  Cazotte  est  au  contraire  d'avis  que  ces  dispositions  doivent  être  mainte- 
nues intégralement,  car  cela  permet  de  se  rendre  compte  des  améliorations  qui  doivent 
être  apportées  à  cette  station.  Il  estime  notamment  que  l'évacuation  de  l'île  reste 
possible,  bien  que  le  nombre  des  habitants  se  soit  accru,  sans  doute  à  cause  des  ou- 
vriers venus  pour  les  travaux  du  lazaret  et  qui  sont  restés  dans  Tile. 

MM.  RuiJSCH  et  Buhbc  demandent  également  le  maintien  de  ces  articles.  La  Con- 
vention de  Venise  a  indiqué  ce  qu'il  y  avait  à  Camaran.  La  Sous-Commission  n*est 
pas  autorisée  à  faire  disparaître  cette  indication.  La  communication  de  M.  le  Délégué 
ottoman  sur  l'aménagement  de  Camaran  pourrait  être  insérée  en  note.  Mais  il  n'est  pas 
possibl  ed'en  faire  l'objet  d'une  codification  sans  être  fixé  d'une  manière  plus  cer- 
taine et  précise  sur  l'état  actuel  de  ce  lazaret. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Beco,  la  Sous-Commission  est  d'accord  pour  maintenir  les 
'articles  i  o8  et  suivants. 

Pour  la  réfaction,  suivant  l'avis  de  M.  de  Cazotte,  elle  propose  de  modifier  l'ar- 
ticle io8  en  mettant:  «  La  station  de  Camaran  doit  élre  installée  dans  les  conditions 
ci-après  ». 

Sur  l'article  1 1 1 ,  M .  Ruffer  demande  pourquoi  le  débarquement  des  pèlerins  des 
navires  infectés  doit  être  opéré  par  les  moyens  du  bord. 

M.  de  Cazotte  explique  que  cela  tient  à  ce  que  les  chalands  des  lazarets  turcs  ne 
disposent  pas  de  moyens  propres  à  leur  désinfection  et  qu'ils  peuvent  ainsi,  après 
avoir  transporté  des  pèlerins  contaminés,  infecter  des  navires  indenmes. 

M.  Beco  estime  qu'on  pourrait  enlever  à  cet  article  son  caractère  impératif  en  indi- 
quant que  le  débarquement .  .  .  pourra  être  opéré  par  les  moyens  du  bord.  Le  Conseil 
de  santé  de  Constantinople  aurait  qualité  pour  se  prononcer  sur  ce  point. 

•M.  RuusCH  demande  que  ce  point  soit  signalé  à  la  Commission  de  codification. 

Les  articles  i  i  s ,  1 1 3  sont  maintenus. 

Dans  l'article  1 1 4  on  apportera  les  modifications  de  forme  indiquées  ci-dessus.  Les 
stations  sanitaires  d'Abou-Ali,  Abou-Saad,  de  Wasta,  deDjeddah  et  Yambo  doivent  être 
installées  dans  les  conditions  ci-après  : 

Pour  la  classification  et  le  régime  des  navires  dans  la  Mer  Rouge  en  temps  de 
peste  ou  de  choléra,  M.  Rdffer  fait  observer  que  plusieurs  des  dispositions  com- 
prises dans  cette  section  intéressent  l'Egypte,  et  comme  la  Commission  technique 
doit  se  prononcer  sur  certains  points  spéciaux  importants ,  il  y  aurait  lieu  de  réserver 
les  articles  1 1  6  et  suivants. 

MM.  Beco  et  d'Anrep  estiment  au  contraire  qu'il  serait  préférable  de  remanier  ces 
dispositions  suivant  les  bases  nouvelles  établies  par  la  Commission  technique ,  sauf  à 
en  référer  exceptionnellement  à  cette  dernière  pour  les  points  spéciaux. 

Les  modifications  intéressant  les  délais  seront  portées  dès  à  présent  dans  ces  diflFé- 
rents  articles. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
Emile  BECO. 

Le  Chef  du  Secrétariat, 
Er.  RONSSIN. 

Les  Secrétaires  : 
N.  DE  POGGENPOHL. 
M.  HERBETTE. 
G.  HARISMENDY. 
P.  FAIVRE. 

A.  MARTINFRANKLIN. 
P.  GAUTHIER. 
BARNEWITZ. 
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INTRODUCTION. 


En  vue  de  préparer  la  codification  des  Conventions  sanitaires  de  Venise  1892,  de  Dresde  1893,  de 
Paris  189â  et  de  Venise  1897,  nous  avons  publié,  en  1897,  un  document  contenant  les  textes  juxta- 
posés de  ces  quatre  Conventions. 

Aujourd'hui,  voulant  faciliter  davantage  ce  travail  de  codification,  nous  croyons  utile  de  publier  en 
un  règlement  unique  les  textes  desdites  Conventions. 

Ceux-ci  ne  sont  plus  simplement  placés  les  uns  en  regard  des  autres;  nous  les  avons  fusionnés  entre 
eux,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  des  quatre  Conventions  ou  règlements  dont  les  textes  sont  juxtaposés,  nous 
présentons  un  seul  et  unique  règlement  général,  dans  lequel  se  retrouvent  disposées  en  un  ordre  aussi 
logique  que  possible,  et  avec  les  distinctions  nécessaires  entre  le  choléra  et  la  peste,  les  prescriptions 
qui  font  l'objet  des  quatre  Conventions. 

Nous  ne  changeons  rien;  nous  n'ajoutons  ni  ne  retranchons  rien  :  c'est  la  simple  reproduction  maté- 
rielle des  dispositions  des  Conventions  coordonnées  entre  elles. 

La  matière  est  répartie  en  six  titres;  les  titres  sont  divisés  en  chapitres;  les  chapitres  en  sections  et 
les  sections  en  paragraphes,  (Voir  la  table  ci-après.) 

Il  ny  a  qu'une  seule  suite  d'articles,  comme  cela  se  fait  dans  nos  lois  et  dans  la  plupart  des  traités 
internationaux. 

Tous  les  doubles  emplois  sont  soigneusement  évités,  et,  en  marge  des  dispositions  du  texte,  j'en  in- 
dique la  source. 

Je  n'ai  d'autre  prétention,  dans 'cette  publication,  que  de  procurer  à  ceux  qui  seront  appelés  à  reviser 
les  Conventions  existantes  une  facilité  nouvelle  pour  l'étude  et  la  comparaison  des  dispositions  à 
reviser. 

Peut-être  la  prochaine  Conférence  préférera-t-elle  maintenir  deux  règlements  distincts.  Van  pour  le 
choléra.  Vautre  pour  la  peste;  ou  bien  voudra-t-elle  faire  an  seul  règlement  général,  qui  comprendra 
d'abord  les  prescriptions  communes  aux  deux  affections  et  ensuite  des  chapitres  spéciaux  relatifs  les 
uns  au  choléra,  les  autres  à  la  peste. 

En  toute  hypothèse,  nous  avons  l'espoir  que  ce  travail  de  coordination  ne  sera  pas  sans  quelque 
utilité. 

'Plusieurs  distinctions  principales  appellent  l'attention. 

Les  obligations  sont  imposées  aux  pays  ayant  adhéré  aux  Conventions  selon  qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  contaminés  et  suivant  qu'il  s'agit  :  « 

1'*  Des  mesures  à  l'intérieur  du  pays; 

2"   Des  mesures  aux  frontières  :  a)  de  terre;  b)  de  mer; 

3°  Des  mesures  sur  les  navires. 

Quant  à  l'action  aux  frontières ,  on  distingue  entre  le  départ  et  l'arrivée. 

On  distingue  aussi  entre  les  navires. 

On  distingue  enfin  entre  V Europe  et  les  pays  hors  d'Europe. 


S9. 
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COORDINATION   EN  UN  SEUL  TEXTE 

DES 

CONVENTIONS  SANITAIRES  INTERNATIONALES 

DE 

VENISE  1892  —  DRESDE  1893  —  PARIS  1894 
VENISE    1897. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  SANITAIRE  INTERNATIONAL 

CONTRE  LA  PESTE  ET  LE  CHOLÉRA. 


TITRE  I. 

lUspoaltioiui  relatives  aux  ciroonacrlptiona  (^) 
territoriales  contaminées  de  peste  ou  de 
oholéra. 

CHAPITRE  I. 
Dispositions  générales. 

Section  I.  —  Circonscriptions  ^^^  contaminées. 
Définition. 

Article  premier.  —  Est  considérée  comme 
contaminée  toute  circonscription  ou  a  été  consta- 
tée officiellement  Texistence  de  cas  de  peste  ou 
de  ch<déra. 

N'est  plus  considérée  comme  contaminée,  à 
condition  que  les  mesures  de  désinfection  y  aient 
été  exécutées,  toute  circonscription  dans  laquelle 
la  peste  ou  un  foyer  de  choléra  a  existé,  mais  où, 
après  constatation  officielle ,  il  n*y  a  en  ni  décès  ni 
cas  nouveau  de  peste  depuis  dix  jours  après  la  gué- 
rison  ou  la  mort  du  dernier  pesteux,  ou  de  choléra 
depuis  cinq  jours  après  la  guérison  ou  la  mort  du 
dernier  cholérique. 


I  •  L*«liDéa  2  de  l'artide  T'  a  Hé  complété 
par  rintradodion  apréa  les  moti  coa  de  choléra  depuii  cinq 
joanv,  les  moU  •  après  la  gnérison  oa  la  mort  du  derpier 
choiériqaev. 


(*'  On  eotend  par  le  mot  cirooascription  une  partie  de  ter- 
ritoire d*iin  pays  placée  sous  une  aatorité  administrative  bien 
déterminée,  ainsi  :  une  province,  un  c gouvernements,  un 
district,  un  département,  an  canton,  une  fle,  une  oonmiune, 
une  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  etc.,  quelles  que 
soient  Tétendue  et  la  population  de  ces  portions  de  terri- 
toire. 

CO!fFaREllGB  SAnrrAIRI» 


Combinaison  des  alinéas  i  et  q  du  titre  II  des 
Conventions  de  1897  et  1893. 


Voir  aussi  laiinéa  2  du  chapitre  I  de  la  Con- 
vention de  1897. 
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ShXTiON  II.  —  Notifications. 

Art.  2.  —  Chaque  Gouvernement  doit  notifier 
aux  divers  Gouvernements  l'existence  de  tout  cas 
de  peste  ou  de  tout  foyer  cholérique,  apparu  sur 
son  territoire. 


Observation  t  Le  mot  téle'graphiifuement  a  élé  sapprimé 
comme  inutile.  (Voir  art.  h  ci-après.) 

Les  cas  x\$  choléra  rçs^s  isolés  ne  feront  pas  né- 
cessairement Tobjel  d'une  notification. 

La  mesure  prévue  au  premier  alinéa  du  présent 
article  est  essentielle.  Elle  n'aura  de  valeur  réelle 
que  si  ciiaque  Gouvernem«»nt  est  prévenu  lui- 
même  des  cas  de  peste ,  des  cas  de  choléra  et  des 
cas  douteux  survenus  sur  son  territoire. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  di- 
vers Gouvernements  de  rendre  obligaloire  la  décla- 
ration par  les  médecins  des  cas  de  peste  et  des  cas 
de  choléra. 

Obiiervatlon  i  La  légère  modificalion  de  rédaction 
subie  par  rarliclc  a  est  utile  pour  rendre  rarlicle  plus  clair. 
La  réoaction  dd  1897  et  idgS  peut,  en  eflet^  paraître  vi- 
cicusc  et  prêter  à  doute.  A  quoi  §e  rapporte,  en^efict,  le  mot 
c  celui-ci». 

Art.  3.  —  L'objet  de  la  notification  sera  : 
Pour  la    peste,    l'existence    de    cas    de    peste, 
l'endroit  où  ces  cas  ont  paru,  la  date  de  leur  appa> 
rition ,  le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des 
décès  ; 

Pour  le  choléra,  l'existence  d'un  foyer  cholé- 
rique ,  Tendroit  où  il  s'est  formé ,  la  date  du  début 
de  ce  foyer,  le  nombre  des  cas  constatés  cliniquc- 
ment  et  celui  des  décès. 

Art.  4.  —  La  notification  sera  faite  aux  agences 
diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  capitale  du 
pays  con laminé.  Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas 
représentés,  la  notification  sera  faite  directement 
par  télégraphe  aux  Gouvernements  étrangers. 

Art.  5  —  La  notification  prévue  aux  articles  2 
à  4  sera  suivie  de  communications  ultcrieurçs  don- 
nées d'une  façon  régulière ,  de  manière  à  tenir  les 
Gouvernements  au. courant  de  la  marche  de  l'épi- 
démie. Ces  communications  se  feront  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

Art.  6.  —  Les  renseignements  sur  le  début  et 
sur  la  marche  de  la  maladie  devront  être  aussi 
complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particu- 
lièrement les  mesures  prises  en  vue  de  combattre 
l'extension  de  l'épidémie.  Ils  devront  préciser  les 
mesures  prophylactiques  adoptées  relativement  : 

A  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale  ; 

A  l'isolement  ; 

A  la  désinfection, 
et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ 
des  navires  et  de  l'exportation  des  objets  suscep- 
tibles. 

Art.  7.  —  Il  est  entendu  que-  les  pays  limi- 
trophes se  resservent  de  faire  des  arrangements 
spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informa- 
tions directes  entre  les  chefs  des  administrations 
des  frontières. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  Etat 
sera  tenu  de  publier  immédiatement  les  mesures 
qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances 


Combinaison  de  l'alinéa  1"  du  chapitre  1  de 
1897,  de  l'alinéa  1"  du  chapitre  II  de  1897  et 
de  l'aÏDéa  i"  de  l'aim^xe  l  de  1893. 


Reproduction  de  i«  dernière  .phrase  de  TaKu^a  3 
de  l'annexe  I  de  i8q3. 

Combinaison  de  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  1*' 
et  de  l'alinéa  1  des  Conventions  de  1897,  cha- 
pitre II,  et  de  '1893,  annexe  l. 


Reproduction  de  l'alinéa  3  du  chapitre  II   de 
1897  et  de  celui  de  l'annexe  I  de  1893  combinés. 


Reproduction  de  l'aKnéa  4  «  ifUm, 


Reproduction  de  l'alinéa  5  «  idem. 


Reproduction  de  l'alinéa  6 ,  idem. 


Reproduction  de  l'alinéa  7,  idem. 


Reproduction  des  articles  8,9    t  10,  idem. 
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dun  pays  ou  d'une  circonscription  territoriale 
contaminée. 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à 
Tagent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  conta- 
miné ,  résidant  dans  sa  capitale.  A  défaut  d'agence 
diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la 
communication  se  fera  directement  au  Gouverne- 
ment du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les 
mômes  voies  le  retrait  de  ces  mesures  ou  les  modi- 
fications dont  elles  seraient  l'objet. 

Art.  9.  —  Il  est  désirable  que  les  mesures  desti- 
nées à  tenir  les  Gouvernements' signataires  de  la 
Convention  au  courant  de  Tiipperition  <i*une  épi- 
démie de  peste  ou  de  choléra,  ainsi  que  des 
moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation  et  son 
importation  dans  les  pays  indemnes  soieot  égale- 
ment appliquées  dans  les  autres  pays. 


vatlon  t  11  semble  prcfênibie  de  placer  ici  la  dis* 

Sosition  aui  fait  robjet  de  rarticle  9 ,  plutôt  que  de  la  placer 
ans  le  titre  VI  qui  contient  les  vœux  et  recommandations. 
Il  attire  ici  davanti^e  l'attention. 

CHAPITRE  11. 

Mesures  à  observer,  hors  d'Europe,  dans  les 
ports  de  départ  contaminés  de  peste  ou 
de  choléra. 

Art.  10.  —  Toute  personne  prenant  passage  à 
bord  d'un  navire  doit  être ,  au  moment  de  l'em- 
barquement, examinée  individuellement,  de  jour,  à 
terre,  pendant  le  temps  nécessaire,  par  un  méde- 
cin délégué  de  l'autorité  publique. 

L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire ,  peut 
assister  à  cette  visite. 

Art.  11.  —  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  ou 
de  cboiérn  dans  le  port,  rembarquement  ne  se  fera 
a  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les 
personnes  réunies  en  groupes  auront  été  soumises 
à  une  observation  permettant  de  s*as8urer  qu'au- 
cune d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra. 

U  est  entendu  que  pour  exécuter  cette  mesure, 
chaque  Gouvernement  pourra  tenir  compte  des 
circonstances  et  possibilités  locales  ^^\ 

Art.  12.  —  H  est  interdît  d'embarquer  toute 
personne  présentant  des  symptômes  de  peste,  ou 
atteinte  de  choléra ,  d'aflection  cliolérîforme  ou  de 
toute  diarrhée  suspecte. 

Art.  13.  —  Préalablement  à  l'embarquement, 
tout  objet  contaminé  ou  suspect  doit  être,  sous  la 
surveillance  du  médecin  délégué  de  l'autorité  pu- 
blique, rigoureusement  désinfecté  à  terre  dans  les 
conditions  des  articles  191a  igS. 

Art.  14.  —  L'autorité  compétente  est  tenue  de 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  l'em- 
barquement de  toute  personne  ou  de  tout  objet 
suspect.  (Voir  art.  197). 


'•'  La  Confrimce  q  décidé,  par  voie  d'interprétation,  cjue, 
dans  les  Indes  néerJaiidaiBes,  cette  observatioo  poorrait  w* 
faire  à  bord  des  navires  en  partance. 


Reproduction  de  l'alinéa  3  du  chapitre  I  de 
1897,  mais  avec  l'ajouté  des  mots  «ou  de  cho- 
léra ».  —  Voir  alinéa  a  du  même  chapitre  I  de 
1897  et  les  titres  11,  111  et  IV  du  chapitre  11  de 
1897. 


Reproduction  (mais  avec  légère  modification  de 
rédaction  quant  à  l'alinéa  i**)  du  n*  i  du  II-  du 
chapitre  I  de  1897.  tHsposition  étendue  aux  ports 
contaminés  de  choléra. 


Reproduction  du  n"  2  (navires  à  pèlerins)  du  II 
du  chapitre  I  de  1897  et  du  IV  de  l'annexe  I  de 
1894»  combinés.  —  La  Convention  de  189a 
prescrit  une  observation  de  cinq  jours  ;  celle  de 
1897  ne  Gxant  pas  de  durée,  il  paraît  préférable 
de  reprendre  ici  le  texte  de  1897. 

On  avait  proposé  de  porter  l'observation  à  dix 
jours  pour  la  peste,  mais  la  remarque  fut  faite 
que  l'observation  se  ferait  à  bord  et  au  point  d'ar- 
rivée. 

Combinaison  du  n*  3  du  II  du  chapitre  1  de  1897 
et  du  n*  3  de  l'annexe  I-A  de  1894,  la  disjonctive 
a  ou  »  remplaçant  la  conjonctive  «  et  »  de  la  finale 
du  m  de  189^4. 

Combinaison  du  n'  2  du  II  du  chapitre  I  de 
1897  et  du  n"  2  de  t'annexe  I  de  1894  A,  mais 
avec  légère  modilication  de.  rédaction.- 


Reproduction  de  l'article  10  du  chapitre  Ï-II, 
titre  11,  de  1897  et  de  l'article  10  de  l'annexe  I-B, 
de  1894,  mais  sans  le  dernier  membre  de  phrase 

3UÎ  parait  inutile.  La  disposition  est  placée  ici  pour 
evenir  applicable  à  tout  navire  partant  d'un  port 


applicable 
contaminé. 
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TITRE  n. 

Disppaitlons  à  observer,  hors  d'Europe,  pour 
rfinbarquoinent  et  le  transport  par  mer 
dM  pèlerins  musulmans. 


CHAPITRE  I". 
Ports  de  TOcéan  Indien  et  de  l'Océanie. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  articles  lo,  12 
à  i4  sont  applicables  aux  personnes  et  objets  de- 
vant être  embarqués  a  bord  dun  navire  à  pèlerins. 
a}ors  même  que  le  port  ne  serait  pas  contaminé  de 
peste  ou  de  choléra. 

CHAPITRE  If. 
Ports  du  Hedjaz. 

Art.  16.  —  Il  y  aura  dans  les  ports  d'embar- 
quement du  Hedjaz  des  installations  sanitaires  assez 
complètes  pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  pèlerins 
qui  aoivent  se  diriger  vers  le  Sud  pour  rentrer  dans 
leur  pays,  les  mesures  qui  sont  obligatoires,  en 
vertu  de  Torticle  1 5 ,  au  moment  du  départ  de  ces 

K&lerins  dans  les  ports  situés  au  delà  du  détroit  de 
ab-el-Mandeb. 

L'application  de  ces  mesures  sera  facultative, 
d'est-à-oire  qu'elles  ne  seront  appliquées  que  dans 
les  cas  où  Tantorité  consulaire  du  pays  aucpel  ap- 
partient le  pèlerin ,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord 
daquel  il  va  s'embarquer,  les  jugera  nécessaires. 

CHAPITRE  m. 
Navires  à  pèlerins. 

Art.  17.  —  Les  prescriptions  suivantes  sont 
applicables  aux  navires  à  pèlerins  qui  transportent 
au  Hedjaz  ou  au  golfe  Persique  ou  qui  en  ramènent 
des  pèlerins  musulmans. 

Sbgtion  I.  —  Admisiion  des  pèlerins  à  bord. 

Art.  18.  —  Les  pèlerins  seront  tenus,  si  les  cir- 
constances locales  le  permettent,  de  justifier  des 
moyens  strictement  nécessaires  pour  accomplir  le 
pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour,  et  pour  le  séjour 
dans  les  Lieux  Saints. 

Section  II.  —  Conditionnement  des  navires. 
Départ. 

Art.  19.  —  N'est  pas  considéré  comme  navire  à 
pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passagers  ordinaires, 
parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins 
des  classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de 
la  dernière  classe  en  pi^oportion  moindre  d  un  pèle- 
rin par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  20.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls 
admis  à  faire  le  transport  des  pèlerins  au  long  cours. 
Ce  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Art.  21.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les 
pèlerins  dans  Tentrepont. 

En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir 
à  chaque  individu,  quel  que  soit  son  âge,  une  sur- 


N*'  1,   a,  3    de   l'annexe  LA,   et  artîde    10, 
titre  II ,  annexe  I-A  de  1 894. 


Reproduction,  légèrement  modifiée  dans  la  ré- 
daction, des  deux  alinéas  de  1897,  ces  alinéas 
remplaçant  les  alinéas  1  à  4  correspondants  de 
1894. 


Reproduction  de  Tartide  i  *'  du  titre  l-li  du  cha- 
pitre I  de  1897  (voir  aussi  art.  1"  du  titre  I  du 
règlement  de  1 894  ). 


Reproduction  du  a  des  navires  à  pèlerins  de 
1897    (voir  aussi  le  5  de  l'annexe  I   de  1894)- 

Les  mots  :  si  les  circonstances  locales  le  permet- 
tent, ont  été  étendus  au  choléra  par  une  déclaration 
du  3o  octobre  1897. 


Reproduction  de  l'article  a  du  titre  I  du  II  du 
chapitre  I  de  1897  et  de  l'article  3  du  titre  I  du 
règlement  de  1894* 


Reproduction  de  l'alinéa  1*' de  l'article  4  (idem). 


Reproduction  de  l'article  i3,   idem  pour  1897 
(voiranssi  article  i3  de  1894). 


COBIBCiSSlON  K  QOOnCAiniL 


face  de  i  m.  5o  carré,  c'est-à-dire  16  pieds  carrés 
an^ais,  avec  une  houtenr  d*entrepoot  d'enviroD 
1  m.  80. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque 
pèlerin  doit  disposer  d*un  espace  d*au  moins   a 
mètres  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du . 
navire. 

Art.  22.  —  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le 
pont,  doit  être  réservé  un  endroit  dérobé  à  la  vue 
et  pourvu  d'une  pompe  à  main ,  de  manière  à  four- 
nir de  Teau  de  mer,  pour  les  besoins  des  pèlerins. 
Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement 
affecté  aux  femmes. 

Art.  23.  —  Le  navire  doit  être  pourvu ,  outre  les 
lieux  d'aisances  à  l'usage  de  l'équipage ,  de  latrines 
à  effet  d'eau ,  dans  la  proportion  d'au  moins  une 
latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embar- 
quées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement 
aux  femmes. 

Aucun  lieu  d'aisances  ne  doit  exister  dans  les 
entreponts  ni  dans  la  cale. 

OlB»erv»tfoB  t  An  dernier  alinéa ,  peut  au  lien  de  doit  ? 

Art.  24.  —  Le  navire  doit  être  muni  de  deux 
locaux  affectés  à  la  cuisine  personnelle  des  pèlerins. 
Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu  ailleurs , 
notamment  sur  le  pont. 

•bscrratioii  t  Art.  24.  —  La  deuxième  phrase  de  cet 
article  devrait,  an  point  de  vue  de  la  stricte  logique,  figurer 
dans  la  section  3.  Je  ne  Toii  cependant  pas  d'inconvénient  à  la 
laisser  ici. 


Art.  25.  —  Une  inGrmerie  régulièrement  ins- 
tallée et  offrant  de  bonnes  conditions  de  sécurité  et 
de  solubrite,  doit  être  réservée  aux  logements  des 
malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  1000  des 
pèlerins  embarqués  à  raison  de  3  mètres  carrés  par 
tête  (*î. 


")  La  Conférence  avant  eu  connaissance  des  conditions  dans 
lesquelles  les  infirmeries  doivent  être  établies  d'après  Tartide  53 
de  ractc  sur  les  navires  à  pèlerins  édicté  par  le  Gouvernement 
de  rinde,  en  recommande  Texécution.  Celle-ci  serait  considérée 
comme  se  substituant  à  Tarticlc  a  5. 

(Extrait.)  L'infirmerie  sera  installée  sur  le  pont  supérieur, 
dans  les  parties  construites  sur  le  pont  lui-m^mc.  Cette  infir- 
merie permanente  comptera  six  lits  au  moins,  et  aura  une  >«u> 
perficie  de  i^^  pieds  carrés  au  moins,  nnc  capacité  de  864 
pieds  cubes  au  moins.  —  Si  le  navire  porte  5o  femmes  ou 
plus,  il  y  aura  une  deuxième  infirmerie  permanente  de  a  lits  au 
moins,  ayant  une  superficie  de  7a  pieds  carrés  et  une  capacité 
de  a  88  pieds  cubes  au  moins.  Cette  infirmerie  sera  réservée 
aux  femmes  et  aut  enfants  ayant  moins  de  1  a  ans. 

L*éclaira^  et  raération  de  ces  infirmeries  doivent  être  re- 
connus suffisants  par  Tinspecteur.  Elles  seront  construites  sur 
une  plate-forme  élevée  d*au  moins  10  centimètres,  solidement 
étabbes,  leur  toit  sera  bien  calfaté.  Il  est  préférable  de  les 
construire  en  fer  plutôt  qu*en  bois. 

On  ne  recevra  sous  aucun  prétexte  dans  Tinfirmerie  perma- 
nente des  malades  atteints  de  variole ,  du  choléra ,  de  fièvre 
jaune  ou  de  peste. 

Le  navire  aura  à  bord  le  matériel  nécessaire  pour  construire 
sur  le  pont  sunëricurune  deuxième  infirmerie  temporaire,  ré- 
servée aux  malades  qui  devraient  être  isolés  (choléra,  peste, 
fièvre  jaune,  variole  on  autres  maladies  contagieuses). 

L'emplacement  que  devrait  occuper  cette  infirmerie  tempo- 
raire sera  désigné  aavance  par  Tinspecteur.  Elle  sera  construite 
dans  des  concutioas  analovues  à  celles  de  Tinfirmerie  perma- 
nente. Elle  aura  une  superficie  d'au  moins  1  kk  pieds  carrés. 


ReprodactM  dfciwir:.»     ^ 
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Art.  26.  —   Le    navire   doit   être  pourvu  des 
moyens  d'isoler  les  personnes  atteintes  cle  peste,  de    ' 
choiera  ou  d'accidents  choléri formes. 

Art.  27.  —  Ciiaque  navire  doit  avoir  à  bord  des 
médicaments  et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des 
malades.  Les  règlements  faits  pour  ce  genre  de  na- 
vires par  chaque  Gouvernement  détermineront  la 
natnre  el  la  quantité  des  médkameotf .  Les  soins  et 
les  remèdes  soht  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  28.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pè- 
lerins doit  avoir  à  bord  un  médecin  régulièrement 
diplômé  et  commissionué  par  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  le  navire  appartient  ou  par  le  Gouver- 
nement du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins. 
Un  second  médecin  doit  être  embarqué  dès  que  le 
nombre  des  pèlerins  dépasse  mille. 

Art.  29.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  appo- 
ser n  bord,  dans  un  endroit  apparent  et  accessible 
aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans  les  prin- 
cipales langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à 
embarquer  et  indiquant  : 

1**  La  destination  du  navire  ; 

2*  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres 
allouée  à  chaque  pèlerin  ; 

y  Le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distri- 
bution journalière  et  devant  être  payés  à  part. 

Art.  30.  —  Un  extrait  du  présent  Règlement 
général  sanitaire  international,  comprenant  notam- 
ment les  articles  lo  à  55,  170  a  181,  sera  affiché, 
dans  la  langue  de  la  nationalité  du  navire  ainsi  que 
dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les 
pèlerins  à  emborqner,  en  on  endroit  apparent  et 
accessible,  à  bord  de  chaque  navire  transportant 
des  pèlerins. 

Art.  31.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont 
enregistrés,  numérotés  et  placés  dans  la  cale.  Les 
pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que  les  objets 
strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour 
ses  navires  par  chaque  Gouvernement  en  détermi- 
neront la  nature,  la  quantité  et  les  dimensions. 

"  Art.  32.  —  Le  capitaine  ou  à  défaut  du  capi- 
taine, le  propriétaire  ou  Tagent  de  tout  navire  à 
pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compé- 
tente ^^^  du  port  de  départ  son  intention  d'embar- 
quer des  pèlerins,  au  moins  trois  jours  avant  le 
■  départ.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  pro- 
jeté pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  33.  —  A  la  suite  de  la  déclaration 
prescrite  par  Tarticle  précédent,  l'autorité  compé- 
tente fait  procéder,  aux  frais  du  capitaine,  à  Tin- 
.«pection  et  au  mesurage  du  navire.  L'autorité 
consulaire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à 
cette  inspection. 


C  Lautorit^  compétente  est  actuellement:  dans  Ici  Indes 
anglai»e«,  un  oflicier  désigné  à  cet  efifel  par  ic  Gouvernement 
local  [Notive  pcujienger  Ships  Àct,  1887,  art.  7);  —  dans  les 
Indes  n^rriancjjises,  le  maître  du  port;  —  en  Turquie,  l'auto- 
rilë  aanitaiie;  vn  Autriclie-Hongric,  Tautorité  du  port;  —  en 
Italie,  le  capitaine  de  port;  —  en  France,  en  Tunisie  et  en 
Espagne,  laulorité  sanitaire;  —  en  Egypte,  l'autorité  sanitaire 
quaraiitrnaire,  etc. 


Roprodoction  de  l'alinéa  1*'  de  rarttcle  ^5  de 

1897  et  iSgd  (combinés). 


Reproduction  de  Tarticle  a3  de  1897  et  189^. 


Reproduction  de  Tarticle  11  de  1897  (voir  aussi 
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Il  est  procédé  seulement  à  l*inspection ,  si  le 
capitaine  est  déjà  pourvu  d*uii  certiGcat  de  mesu- 
rage  délivré  par  l*autorité  compéteute  de  son  pays, 
à  moins  qu*ii  n'y  ait  soup^n  que  le  document  ne 
réponde  plus  a  i'élat  actuel  du  navire. 

Art.  34.  —  L*autorité  compétente  ne  permet 
le  départ  dun  navire  à  pèlerins  qu'après  s*ètre 
assurée  : 

a)  Que  la  navire  a  é\é  mis  en  état  de  propreté 
parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté; 

b)  Que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le 
voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien  équipé,  bien 
aménagé,  bien  aéré,  pcfartn  d'an  nombre  suffisant 
d*embarcatiotis ,  qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui 
soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la 
sécurité  des  passagers,  que  le  pont  et  l*entrepont 
sont  en  bols  ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c)  Qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvision- 
nement de  l'équipage  et  convenablement  arrimés, 
des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de 
lx>nnc  qualité  ot  en  quantité  suffisante  pour  tous 
les  pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du 
voyage: 

d)  Que  l'eau  potable  embarquée  est  de  bonne 
qualité  et  a  une  origine  à  l'abri  de  toute  contami- 
nation; qu'elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu'à 
bord,  les  réservoirs  d'eaa  potab'e  sont  à  l*abri  'de 
toute  «ouillive  et  fermés  de  sorte  qae  la  distribu- 
tion de  i'ean  ne  puisse  se  faire  qae  par  les  robinets 
ou  les  pompes  ; 

e)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distilla- 
toire  pouvant  produire  une  quantité  d'eau  de 
5  litres  au  moins,  par  tète  et  par  jour,  pour  toute 
personne  embarquée,  y  compris  l'équipage; 

/  Que  Je  navire  possède  une  étuve  a  désinfec- 
tion dont  la  sëcariié  et  i'cfiicacité  auront  été  cens 
tatées  ; 

g)  Que  l'équipage  comprend  un  médecin  di- 
plômé et  commîssionné  ^^^,  soit  parle  Gouvernement 
du  pays  auquel  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  que 
le  navire  possède  des  médicaments,  le  tout  con- 
formément aux  articles  27  et  28; 

h)  Que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes 
marchandise^^  et  objets  encombrants  ; 

i)  Que  les  dispositions  du  navire  bont  telles  que 
les  mesures  prescrites  par  tes  articles  21  à  3 1 ,  36 
à  5 1  pourront  être  exéculées. 

ObiierYntioii  relative  à  larticle    34 «  litlera   i.   11  serait 

rréfémUe  de  remplacer  iV-Mimènilion  des  articles  ai  à  a8, 
1 ,  36  à  5i,  par  les  mots  :  .«par  le  présent  litre».  —  L'émi* 
mëration  est  nécessaire  si  Ton  \cat  se  conformer  strictement  .à 
la  dispositioa  de  l'article  7  de  la  Convention  de  1897;  les  ar- 
ticles cités  sont  les  seuls  faisant  partie  du  titre  III  de  la  Con- 
vention de  1897. 

Art.  35.  —  Le  capîtiiine  ne  peut  partir  qu'au- 
tant qu'il  a  en  m:iin  : 

1'  Une  liste  visée  par  l'autorité  compétente  et 
indiquant  le  nom;  le  sexe  et  le  nombre  total  des 
pèlerins  qu'il  est  auto^i^é  à  embarquer. 

a"  Une  patente  de  si  nié  constatant  le  nom,  la 
nationulité  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  ca- 


^''  Exception  est  faite  |)our  les  Gouvernements  qui  n  ont  pas 
de  médecins  conimissionnés. 


Reprodvctioii  de  l'artid»  j  de  '1897  (voit  aussi 
article  yde-iSgil). 
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pitaine,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des 
personnes  embarquées  :  équipage,  pèlerins  et 
autres  passagers,  la  nature  de  ia  cargaison,  le  lieu 
du  départ. 

L*autoritë  compétente  indiquera  sur  la  patente 
si  le  chifire  réglementaire  des  pèlerins  est  atteint 
ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  le 
nombre  complémentaire  des  passagers  que  le  na- 
vire est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales  sub- 
séquentes. 

Section  III.  —  Mesares  à  observer 
en  cours  de  route. 

Art.  36.  —  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée, 
rester  dégager  des  objets  encombrants;  il  doit  être 
réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et 
mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

Art.  37.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent 
être  nettoyés  avec  soin  et  frottés  au  sable  sec,  avec 
lequel  on  mangera  des  désinfectants,  pendant 
que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  38.  —  Les  latrines  destinées  aux  passagers , 
aussi  bien  que  celles  affectées  à  Téquipage,  doivent 
être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées 
trois  fois  par  jour. 

Art.  39.  —  Les  déjections  des  personnes  at- 
teintes de  peste,  de  choléra  ou  d'accidents  cholé- 
riformes,  doivent  être  recueiliie^  dans  des  vases 
contenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vases 
sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  être  ri- 
goureusement désinfectées  après  chaque  projection 
de  matière <. 

1 1  \e  faat-il  pas  dire  :  ]  Let  excreiionslet  di- 
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jedjons. . .  ? 

Art.  40.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les 
vêtements  qui  auront  été  en  contact  avec  les  ma- 
lades visés  dans  Tarticle  Sg,  doivent  être  immé- 
diatement désinfectés.  L'observation  de  cette 
rèj^e  est  spécialement  reconmiandée  pour  les  vête- 
ments des  personnes  oui  approchent  ces  malades , 
et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n  ont  pas  de  valeur 
doivent  être  soit  jetés  à  la  mer  si  le  navire  n*est 
pas  dans  un  port  ni  dans  un  canal,  soit  détruits 
par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  portés  à  Tétuve 
dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution 
de  sublimé. 

Art.  41.  —  Les  locaux  occupés  par  les  malades 
visés  dans  l'article  Sg  doivent  être  rigoureusement 
désinfectés. 

Art.  42.  —  Toutes  les  opérations  de  désinfec- 
tion doivent  être  faites  conformément  aux  ar- 
ticles 1  g  1  à  1  g6 ,  dont  les  dispositions  sont  obliga- 
toires pour  les  navires  à  pèlerins. 

Art.  43.  —  La  quantité  d*eau  potable  mise 
chaque  jour  gratuitement  a  la  disposition  de  chaque 

Plerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au  moms 
litres. 

Art.  44.  —  S*il  y  a  doute  sur  la  qualité  de 
Teau  potable  ou  sur  la  possibilité  de  sa  contamina- 
tion soit  à  son  origine,  soit   au  cours  du  trajet. 
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Teau  doit  être  bouillie  ou  autrement  stérilisée,  et 
le  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au 
premier  port  de  relâche  où  il  lui  sera  possible  de 
s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  45.  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins, 
soigne  les  malades  et  veille  à  ce  que,  à  bord,  les 
rè^es  de  Thygiène  soient  observées.  Il  doit  notam- 
ment : 

1*  S*assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèle- 
rins sont  de  bonne  qualité,  que  leur  quantité  est 
conforme  aux  engagements  pris,  qu*ils  sont  conve- 
nablement préparés; 

a"  S*assurer  que  les  prescriptions  de  Tarticle  43 
relatif  a  la  distribution  de  Teail  sont  observées; 

3*  S*il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  Teau  potable, 
rappeler  par  écrit  au  capitaine  les  prescriptions  de 
Tarticle  44; 

4"^  S*assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état 
constant  de  propreté,  et  spécialement  que  les  la- 
trines sont  nettoyées  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  38  ; 

5°  S'assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont 
maintenus  salubres,  et  que,  en  cas  de  maladie 
transmissible,  la  désinfection  est  faite  conformé* 
ment  à  Tarticle  4^  ; 

6*  Tenir  un  journal  de  tons  les  incidents  sani- 
taires survenus  au  cours  du  voyage  et  présenter  ce 
journal  à  Tautorité  compétente  du  port  d'arrivée . 

Art.  46.  —  Les  personnes  chargées  de  soigner 
les  malades  atteints  de  peste,  de  choléra  ou  d  acci- 
dents choléri formes  peuvent  seules  pénétrer  auprès 
d'eux  et  n'auront  aucun  contact  avec  les  autres 
personnes  embarquées. 

Art.  47.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant 
la  traversée ,  le  capitaine  doit  mentionner  le  décès 
en  face  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du 
port  de  départ,  et,  en  outre, -inscrire  sur  son  livre 
de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée ,  son  âge , 
.^a  provenance,  la  cause  présumée  de  la  mort 
d'après  le  certilicat  du  médecin  et  la  date  du 
décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible, 
le  cadavre,  préalablement  enveloppé  d'un  suaire 
imprégné  d'une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à 
la  mer. 

Art.  48.  —  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que 
toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées 
pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre  de 
t)ord.  Ce  livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité 
compétente  du  port  a  arrivée. 

Art.  49.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la 
totalité  des  taxes  sanitaires  qui  doivent  être  com- 
prises dans  le  prix  du  billet. 

Section  IV.  —  Mesures  spéciales  à  observer 
aux  ports  de  relâche. 

Art.  50.  —  Dans  chaque  port  de  relâche,  le 
capitaine  doit  faire  viser  par  l'autorité  compétente 
la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  35. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours 
de  voyage ,  le  capitaine  doit  mentionner  sur  cette 
liste  le  débarquement  en  face  du  nom  du  pèlerin. 

C05KBaEMCB  8AKITAIRB. 
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En  cas  d^einbarquement ,  les  personnes  embar- 
quées doivent  être  mentionnées  sur  cette  liste  con- 
ormëment  à  Taiiicle  35  et  préalablement  au  visa 
nouveau  que  doit  apposer  Tautorité  compétente. 

Art.  51.  —  La  patente  délivrée  au  port  du  dé- 
part ne  doit  pas  être  changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  lautorité  sanitaire  de  chaque 
port  de  relâche.  Celle-ci  y  inscrit  : 

i'  Le  nombre  de^  passagers  débarqués  ou  em- 
barqués dans  ce  port  ; 

2"  Les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant 
à  la  santé  ou  à  la  vie  des  personnes  embarquées  ; 
3"  L'état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Section  V.  —  Mesures  spéciales  à  observer  pendant 
la  traversée  de  la  mer  Roage  et  du  golfe  Per- 
sique. 

Art.  52.  —  Tout  navire  à  pèlerins,  a  l'entrée 
de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique ,  doit  se  con- 
former aux  prescriptions  contenues  dans  le  Règle- 
ment spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz 
qui  sera  pubhé  par  le  Conseil  de  santé  de  Constan- 
tinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans 
le  présent  Règlement  général  sanitaire  interna- 
tional. 

Art.  53.  —  Les  navires  à  pèlerins,  faisant  le 
cabotage ,  destinés  aux  transports  de  courte  durée 
dits  I  voyages  au  cabotage ■,  sont  soumis  aux  pre- 
scriptions contenues  dans  le  Règlement  spécial 
mentionné  à  l'article  précédent. 

TITRE  m. 

Mesures  en  vue  de  prévexiir  llznportation 
de  la  peste  et  du  choléra. 


CHAPITRE  I. 
Dispositions  générales. 

Section  I.  —  Cas  d'application  des  mesures 
préventives. 

Art.  54.  —  Les  mesures  préventives  seront  ap- 
pliquées aux  provenances  du  territoire  contaminé  ^^^ 
à  partir  du  moment  où  auront  été  officiellement 
constatés  des  cas  de  peste  ou  le  début  d'une  épidé- 
mie de  choléra. 

Elles  cesseront  d'être  appliquées  dès  qu'il  aura 
été  officiellement  constaté  que  la  circonscription  ^^^ 
est  redevenue  saine. 

Art:  55.  —  Ne  sera  pas  considéré  comme  auto- 
risant l'application  des  mesures  préventives  visées 
dans  l'article  précédent,  le  fait  que  quelques  cas  de 
peste  importés ,  ne  donnent  pas  lieu  à  des  cas  de 
transmission ,  ou  quelques  cas  de  choléra  isolés  et 
ne  formant  pas  foyer,  se  sont  manifestés  dans  une 
circonscription  territoriale  ^^K 

Art.  56.  —  Pour  restreindre  les  mesures  aux 
seules  régions  atteintes,  les  Gouvernements  ne 
doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  cir- 
conscriptions ^'^  contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscrip- 

'  Voir  la  note  sous  le  titre  I  du  prissent  Règlement  général: 
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tion  ^^^  contaminée  ne  devra  être  acceptée  qu*à  la 
condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays 
contominé  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir Texportation  des  objets  susceptibles  prove- 
nant de  la  circonscription  ^^  contaminée. 

Quand  une  circonscription  ^^^  est  contaminée, 
aucune  mesure  restrictive  ne  sera  prise  contre  les 
provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  prove- 
nances  Tout  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le 
premier  cas  de  peste  ou  le  début  de  Tépidémie  de 
choléra. 

Section  11.  —  Natare  et  caractère  des  mesures 
préventives, 

SI.  —  Règles  générales. 

ÂAT.  57.  —  Les  mesures  prises  sur  la  voie  de 
terre  contre  les  provenances  des  régions  contami- 
nées de  peste  ou  de  choléra  dmvent  être  con- 
formes aux  principes  sanitaires  formulés  par  le  pré- 
sent Règlement  général. 

Les  pratiques  modernes  de  la  désinfection 
doivent  être  substituées  aux  quarantaines  de  terre. 
Dans  ce  but,  des  ëtuves  et  d'autres  outillages  de 
désinfection  seront  disposés  dans  des  points  bien 
choisis  sm*  les  routes  suivies  par  les  voyageurs. 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  créés  ou  à  créer. 

Les  marchandises  seront  désinfectées  suivant  les 
principes  adoptés  par  le  présent  Règlement  gé- 
néral. 

Art.  58.  —  Chaque  Gouvernement  est  libre 
de  fermer  ses  frontières  aux  passagers  et  aux  mar- 
chandises. 

S  ir.  -  Règles  spéciales  pour  les  marchandises 
et  objets  susceptibles. 

Art.  59.  —  Il  n*est  pas  admissible  que  les  mar- 
chandises puissent  être  retenues  en  quarantaine, 
aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et 
simple  ou  la  désinfection  sont  les  seules  mesures 
qui  puissent  être  prises. 

A.  —  Prohibition  i  Importation  et  transit* 

Art.  60.  —  Les  objets  ou  marchandises  suscep- 
tibles ,  qui  peuvent  être  prohibés  à  Tentrée  sont  : 

i'  Les  linges  de  corps,  bardes  et  vêtements  por- 
tes (effets  à  usage),  les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  ba- 
gages ou  à  la  suite  d  un  changement  de  domicile 
(effets  d*instaIlation),  ils  sont  soumis  à  un  régime 
spécial. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots 
et  renvoyés  dans  leur  patrie  après  décès ,  sont  assi- 
milés aux  objets  compris  dans  le  i**  qui  précède; 

a**  Les  chiffons  et  drilles,  sans  en  excepter  les 
chiffons  comprimés  par  la  force  hydraulicpie ,  qui 
sont  transportés  comme  marchandées  en  baOots  ; 

3*  Les  sacs  usés ,  les  tapis ,  les  broderies  ayant 
servi  ; 

le  Les  cuirs  verts,  les  peaux  non  tannées,  les 
peaux  fraîches; 


')  Voir  la  note  sous  le  titre  I  du  présent  Règlement  général. 
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5"  Les  débris  frais  d'animaux,  ong^ons,  sabots, 
crins,  poils,  soies  et  laines  bnites ; 
6**  Les  cheveux. 

Art.  61.  —  Le  transit  des  marchandises  ou  ob- 
jets susceptibles,  emballés  de  telle  façon  quils  ne 
puissent  être  manipulés  en  route ,  ne  doit  pas  être 
interdit. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets 
susceptibles  sont  transportés  de  telle  façon  qu*en 
cours  de  route  ils  n*aient  pu  être  en  contact  avec 
les  objets  souillés ,  leur  transit  à  travers  une  circon- 
scription territoriale  ^*^  contaminée  ne  doit  pas  être 
un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le  pays  de  destina- 
tion. 

Art.  62.  —  Les  marchandises  et  objets  suscep- 
tibles ne  tomberont  pas  sous  Tapplication  des  me- 
sures de  prohibition  à  Tentrée ,  s'il  est  démontré  à 
Tautorité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  ex- 
pédiés cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de 
peste  ou  le  début  de  l'épidémie  de  choléra. 

B.  —  Désinfection. 

Art.  63.  —  Bagages.  —  La  désinfection  sera 
obligatoire  pour  le  linge  sale,  les  bardes,  vêtements 
et  objets,  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobi- 
liers (eiïets  d'installation) ,  provenant  d'une  circon- 
scription territoriale  ^^^  déclarée  contaminée  et  que 
l'autorité  sanitaire  considérera  comme  contaminés. 

Art.  64.  —  Marchandises.  —  La  dé.sinfection 
ne  sera  appliquée  qu'aux  marchandises  et  objets 
que  l'autorité  sanitaire  locale  considérera  comme 
contaminés,  ou  à  ceux  dont  l'importation  peut  être 
défendue. 

Art.  65.  —  Il  appartient  à  l'autorité  du  pays  de 
destination  de  fixer  le  mode  et  l'endroit  de  la  désin- 
fection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne 
détériorer  les  objets  que  le^ moins  possible. 

Il  appartient  à  chaque  Etat  de  régler  la  question 
-relative  au  payement  éventuel  de  dotnmoges-inté- 
rèts  résultant  d'une  désinfection. 

Art.  66.  —  Les  lettres  et  correspondances,  im- 
primés, livres,  journaux,  papiers  d'affaires,  etc. 
(non  compris  les  colis  postaux),  ne  seront  soumb  a 
aucune  restriction  ni  désinfection. 


CHAPITRE  n. 

Mesuras  préventives  spéciales  pour  les  pays 
dTurope. 

Section  I.  —  Frontières  de  teire. 

Art.  67.  —  11  ne  sera  plus  établi  de  quaran- 
taines terrestres. 

Seuls  les  personnes  présentant  des  symptômes 
de  peste,  les  malades  cnolériques  et  les  personnes 
atteintes  d'accidents  cholériformes  peuvent  être  re- 
tenus aux  frontières. 


Voir  la  note  bous  le  titre  I  du  présent  Bèglement  gt^nënd. 
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Ce  principe  n*exclat  pas  le  droit  pour  chaque 
Etat,  de  fermer,  au  besoin,  une  partie  de  ses  fron- 
tières. 

•bservattom  t  Article  67,  alinéa  a.  —  Ce  teite  pourrait 
avantageusement  être  remplacé  par  celui-ci  :  «Seuli  les  pes- 
teux,  les  cholériques  et  les  personnes  présentant  des  symp* 
tomes  de  peste  ou  Atteintes  d'accidents  cholériformcs,  peuvent 
être  retenus  aux  frontières.»  (Voir  artide  58.) 

Art.  68.  —  Il  importe  que  les  voyageurs  soient 
soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  à 
une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  che- 
mins de  fer. 

Art.  69.  — L'intervention  médicale  se  bornera 
à  une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins  à  donner 
aux  malades. 

S*il  y  a  visite  médicale,  elle  sera  combinée  au- 
tant que  possible  avec  la  visite  douanière,  de  fa- 
çon que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  long 
temps  possible. 

Art.  70.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d*un 
endroit  contaminé  seront  arrivés  à  destination ,  il 
serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à 
une  surveillance  de  dix  ou  de  cinq  jours  à  compter 
de  la  date  du  départ ,  suivant  qu  il  s*agit  respecti- 
vement de  peste  ou  de  choléra. 

Art.  71.  —  Les  Gouvernements  se  réservent  le 
droit  de  prendre  des  mesures  particulières  à  Tégard 
de  certaines  catégories  de  personnes,  notanunent 
envers  : 

A,  Les  bohémiens  et  les  vagabonds  ; 

B,  Les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou 
passant  la  frontière  par  troupes. 

B«  —  CbenalBs  de  fer  et  postée 

Art.  72.  —  Les  voitures  affectées  an  transport 
des  voyageurs,  de  la  poste  et  des  bagages  ne  peu- 
vent être  retenues  aux  frontières. 

S*il  arrive  quune  de  ces  voitures  soit  souillée , 
elle  sera  détachée  du  trnin  pour  être  désinfectée 
soit  à  la  frontière,  soit  à  la  station  d'arrêt  la  plus 
rapprochée ,  lorsque  la  chose  sera  possible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchan- 
dises. 

Art.  73.  —  Les  mesures  concernant  le  passage 
aux  frontières  du  personnel  des  chemins  de  fer  et 
de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  in- 
téressées. Elles  seront  combinées  de  façon  à  ne  pas 
entraver  le  service  régulier. 

Srction  II.  —  Régime  spécial  - 
pour  les  zones  frontières. 

Art.  74.  —  Le  règlement  du  trafic-frontière  et 
des  questions  inhérentes  à  ce  trafic ,  ainsi  que  l'a- 
doption de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance, 
doivent  être  laissés  à  des  arrangements  spéciaux 
entre  les  États  limitrophes. 

Section  IIï.  —  Régime  spécial  pour  les  voies 
.   fluviales  (rivières,  canaux,  lacs).  • 

Art.  75.  —  On  doit  laisser  aux  Gouvernements 
des  États  riverains  le  soin  de  régler,  par  des  arran- 


Reproduction  de  Talinéa  6 ,  idem. 


Reproduction  des  alinéas  7  et  8 ,  idem. 


Combinaison  de  l'alinéa  9 ,  idem. 


Reproduction  des  alinéas  11  à  1 3 ,  idem 


Reproduction  des  alinéas  1  à  3 ,  idem. 


Reproduction  de  Talinéa  10,  idem. 


Reproduction  du  titre  VI,  idem. 


Combinaison  des  textes  du  titre  VII,  idem. 


722  COMMISSION  DE  CODIFICATION. 

gements  spéciaux ,  le  régime  sanitaire  des  voies  flu- 
viales. 

On  recommande ,  en  ce  qui  concerne  le  choléra, 
les  règlements  allemands ,  édictés  en  i8ga ,  et  dont 
l'application  a  donné  de  bons  résultats. 

OfeAervatlon  I  Article  76,  aJinéa  2.  —  J*ai  cm  atile  de 
reproduire  Taiméa  a ,  puisé  dam  la  Convention  de  1898, 
quoicrue  je  pense  qnil  n*a  plus  de  raison  d*ètre,  ayant  été 
aDanaonné  en  1897. 


Section  IV.  —  Ports  et  frontières  de  mer. 

Art.  76.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  na- 
vire qui  a  la  peste  ou  du  choléra  à  bord  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze 
.jours  ou  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept 
jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord 
duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  au 
moment  du  départ  ou  penoant  la  traversée ,  mais 
aucun  cas  nouveau  depuis  douze  jours ,  s'il  s  agit  de 
peste ,  ou  sept  jours ,  s'il  s'agit  de  choléra. 

Est  considéré  comme  indemne ,  bien  que  venant 
dun  port  contaminé,  le  navire  qui  na  eu  à  bord 
ni  décès ,  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra  «oit  avant  le 
départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment 
de  l'arrivée. 

Art.  77.  —  Les  navires  infectés  sont  soumis  au 
régime  suivant  : 

1*  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués 
et  isolés; 

3"*  Les  autres  personnes  doivent  être  également 
débarquées,  si  possible,  et  soumises  à  une  obser- 
vation ou  à  une  surveillance  ^^^  dont  la  durée  va- 
riera selon  l'état  sanitaire  du  navire  et  selon  la  date 
du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  ou  cinq 
jours ,  suivant  qu'il  s*agit  de  peste  ou  de  choléra  ; 

3*  Le  linge  sale ,  les  efFets  à  usage  et  les  objets 
de  l'équipage  et  des  passagers,  qui,  de  l'avis  de 
l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

i*  L'eau  de  la  cale  sera  évacuée  après  désinfec- 
tion et  l'on  substituera  une  bonne  eau  potable  à 
celle  qui  est  emmagasinée  à  bord  ; 

5**  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habi- 
tées par  les  pesteux  ou  les  cholériques  devront  être 
désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra 
élre  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  78.  —  Les  navires  suspects  sont^  soumis 
aux  mesures  ci-après  : 

1"  Visite  médicale  ; 

2"  Désinfection  :  le  linge  sale,  les  effets  à  usage 
et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui, 
de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront  consi- 
dérés comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

3"  évacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfec- 
tion et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 
qui  est  emmagasinée  à  bord  ; 


''  Le  mol  observation  veut  dire:  isolément  dt'S  voyagrurs 
soit  à  bord  d'un  navire,  soit  dans  un  laxar<*t,  avant  cju*ilsn*ob- 
tiennent  la  libre  pralique. 

Lf>  mot  surveillance  veut  dire  :  les  voyageurs  ne  seront  pas 
isolés;  iU  obtiennent  tout  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont 
suivis  dans  les  diverses  localités  où  ils  se  n>ndont  et  soumis  n 
à  lin  rxamen  méuicul  constalant  leur  état  de  santé. 
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le  Désinfection  de  toutes  ies  parties  du  navire 
qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux  ou  les  cholé- 
riques. Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être 
ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveil- 
lance, au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  l'équi- 
page et  les  passagers  pendant  dix  ou  cinq  jours  à 
dater  de  l'arrivée  du  navire ,  suivant  qu*il  s'agit  de 
peste  ou  de  choléra. 

Il  est  également  recommandé  d*empécher  le  dé- 
barquement de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de 
service. 

Art.  79.  —  Les  navires  indemnes  seront  admis 
à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la 
nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet 
l'autorité  du  port  d'arrivée  consiste  dans  les  me- 
sures applicables  aux  navires  suspects  (  visite  médi- 
cale ,  désinfection ,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et 
substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui 
est  emmagasinée  abord),  sauf  toutefois  ce  qui  a 
trait  à  la  désinfection  du  navire. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveil- 
lance ,  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé ,  l'équi- 
page et  les  passagers  pendant  dix  ou  cinq  jours, 
suivant  qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Cette  pé- 
riode de  dix  ou  cinq  jours  commence  à  courir  de 
la  date  ou  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  dé- 
barquement de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de 
service. 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port 
d'arrivée  pourra  toujours  réclamer  un  certificat  du 
médecin  au  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine, 
et  sous  serment,  attestant  qu*il  n*y  a  pas  eu  de  cas 
de  peste  ou  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  dé- 
part. 

Art.  80.  —  L'autorité  compétente  du  port  tien- 
dra compte,  pour  l'application  des  mesures  pres- 
crites par  les  articles  77  à  79,  de  la  présence  d'uo 
médecin  et  d*un  appareil  de  désinfection  (  étuve  ]  à 
bord  des  navires  des  trois  catégories  mentiormées 
dans  ces  articles. 

Art.  81.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être 
prescrites  à  l'égard  des  navires  encombrés,  notam- 
ment des  navires  d*émigrants  ou  de  tout  autre  na- 
vire offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Art.  82.  —  Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se 
soomettre  aux  obligations  imposées  par  l'autorité 
du  port ,  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchan- 
dises, après  que  les  précautions  nécessaires  auront 
été  prises,  à  savoir  : 

i'  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des 
passagers  ; 

a**  Evacuation  de  Teau  de  la  cale,  après  désin- 
fection ; 

y  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 
qui  était  emm.igasinée  à  bord. 

11  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer 
les  passagers  qui  en  feraient  la  demande ,  à  la  con- 
dition que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  pres- 
crites par  l'autorité  locale. 

Art.  83.  —  Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins 
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un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers 
d  une  organisation  et  d  un  ontiilage  suffisants  pour 
recevoir  un  navire ,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Art.  8k.  —  Les  bateaux  de  cabotage  feront 
Tobjet  d'un  régime  spécial  à  établir  d'un  commun 
accord  entre  les  pays  intéressés. 

Art.  85.  —  Les  marchandises  arrivant  par  mer 
ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les  mar- 
chandises transportées  par  terre,  au  point  de  vue 
de  la  désinfection  et  des  défenses  d^importation , 
de  transit  et  de  quarantaine. 

TITRE  IV. 

Installations 
•t  presoriptions  sanitaires  locales. 


CHAPITRE  I. 
Danube. 

Section  I.  —  Instaliatiotis  sanitaires. 

Art.  86.  —  U  y  a  lieu  de  perfectionner  a  Soidina 
rétablissement  sanitaire,  de  le  pourvoir  de  loutil- 
lage  moderne  comme  moyens  de  désinfection  et  de 
le  compléter  de  façon  à  ce  qu  on  puisse  débarquer 
et  isoler  les  malades  provenant  d'un  navire  infecté , 
ainsi  que  les  autres  passagers. 

» 

Art.  87.  —  Des  postes  sanitaires  de  moindre 
importance  devront  être  installés  sur  les  bords  du 
fleuve,  de  façon  à  pouvoir  débarquer  des  malades 
s'il  s'en  trouve  à  bord.  Ces  postes  devront  être 
pourvus  de  bonne  eau  potable  et  des  moyens  de  dé- 
sinfection nécessaires.  Une  entente  doit  être 
établie  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  russe  et 
le  Gouvernement  roumain. 

Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  posie  sanitaire 
ou  à  chaque  point  de  relâche  important. 

Dans  chaque  station ,  une  chambre  convenable- 
ment isolée  devra  être  préparée. 

Section  II.  —  Mesures  à  prendre  à  Végard  des 
navires  provenant  d'un  port  contaminé  et  remontant 
le  Danube. 

Art.  88.  —  En  attendant  que  la  ville  de  Soulina 
soit  pourvue  d'une  bonne  eau  potable,  les  bateaux 
qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à  une 
hygiène  rigoureuse. 

Art.  89.  —  L'encombrement  des  passagers  sera 
strictement  interdit. 

Art.  90.  —  Les  bateaux  entrant  en  Roumanie 
par  le  Danube  seront  retenus  jusqu'à  la  visite  mé- 
dicale et  Jusqu'à  parachèvement  des  opérations  de 
désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Soulina  devront 
subir,  avant  de  pouvoir  remonter  le  Danube ,  une 
ou  plusieurs  visites  médicales  faites  de  jour.  Chaque 
matin ,  à  une  heure  indiquée ,  le  médecin  s*assurera 
de  l'état  de  santé  de  tout  le  personnel  du  bateau  et 
ne  permettra  l'entrée  que  s'il  constate  que  cet  état 
est  satisfaisant.  U  délivrera ,  sans  frais  au  capitaine 
ou  au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente, 
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ou  un  certificat  dont  la  production  sera  exigée  aux 
garages  ultérieurs. 

Il  y  aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de 
l'arrél  à  Soulina  des  navires  non  infectés  ne  dépas- 
sera pas  six  jours.  La  désinfection  de»  linges  conta- 
minés sera  effectuée  dès  Tarrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité 
à  Teau  douteuse  qui  pourrait  ôtre  à  bord. 

L*eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

•buerratlon  t  A  propos  des  deux  premiers  alinéas  de 
rarlicie  go ,  j attire  Tattention  sur  lopportunitu  qu'il  y  a  oa 
de  supprimer  Talinéa  i"  ou  de  préciser  dans  Talinéa  i*'  l'en- 
droit où  la  visite  médicale  doit  se  faire.  Le  Danube  a  trois 
embouchures  :  celle  de  Soulina  est  la  principale.  Est-ce  la 
bouche  de  Soulina  seule  que  vent  viser  1  alinéa  i".**  Si  oui, 
Soulina  se  trouvant  précisément  à  Tembouchurc ,  l'alinéa  i  *' 
est  inutile  en  présence  de  l'alinéa  a  et  je  préférerais  les  sup- 
primer. Le  texte  de  la  Convention  de  iSgB  ne  vise  que  l'em- 
]>ouchurc  de  Soulina,  puisque  l'intitulé  du  paragraphe  porte: 
«Mesures  à  prendre  à  Soulina.»  I^  Convention  de  1897  a 
supprimé  cet  intitulé,  et  on  a  quelque  droit,  malgré  la  dispo- 
sition de  l'article  -j  qui  ne  vise  que  Soulina ,  à  inférer  de  celte 
suppression  qa'en  1897  on  a  visé  les  trois  embouchures  qui 
toutes  trois  donnent  directement  accès  an  territoire  actuel  de 
la  Roumanie.  Si  lo  texte  de  1897  vise  les  tA>is  embouchures, 
ne  serait-il  pas  prudent  de  spécifier  à  quel  endroit  la  visite 
prescrite  par  l'alinéa  1*'  doit  se  faire  ? 

Abt.  91.  —  Les  mesures  indiquées  dans  les  ar- 
ticles 88  à  go  ne  seront  applicables  qu'aux  prove- 
nonces  des  ports  contaminés  de  peste  ou  qui  sont 
le  siège  d'un  foyer  cbolérique. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  provenant  d'un 
port  non  contaminé  de  la  peste  ou  n'étant  pas  le 
siège  d'un  loyer  cbolérique,  pourra  s'il  ne  veut 
pas  être  soumis  à  ces  mesures,  ne  pas  accepter  les 
voyageurs  venant  d'un  port  contaminé. 

Art.  92.  —  Le  régime  pour  les  bateaux  suspects 
et  infectés  sera ,  à  Soulina ,  le  même  que  dans  les 
autres  parts  d'Europe. 

Art.    93.   —  Tous   les   bateaux  devront,   en 

E assaut  devant  les  postes  sanitaires  établis  sur  les 
ords  du  fleuve  en  exécution  de  l'article  87,  subir 
la  visite  médicale. 

S'il  y  a  des  malades  ou  des  suspects,  ils  seront 
débarqués  et  isolés. 

Les  autres  personnes  devront  être  également 
débarquées  et  isolées  pendant  dix  ou  cinq  jours, 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Les  cabines,  dortoirs  et  autres  endroits  conta- 
minés, le  linge,  les  bardes  et  objets  souillés  seront 
désinfectés;  il  en  sera  de  même  de  la  cale.  Une 
bonne  eau  potable  sera  substituée  à  l'eau  douteuse 
du  bord. 

Pour  les  bateaux  dans  lesquels  il  n'y  aura  ni 
malade  ni  suspect,  on  désinfectera  les  cabinets  et 
la  cale ,  et  on  substituera  une  bonne  eau  potable  à 
celle  qui  est  à  bord  et  qui  pourrait  être  mauvaise. 

Après  la  visite  médicale,  on  donnera  au  capi- 
taine ou  au  chef  de  l'équipage  un  certificat  indi- 
quant les  précautions  qui  ont  été  prises  et  les 
désinfections  qui  ont  été  efiectuées;  ce  certificat 

Crécisera  en  outre  le  nombre  des  passagers  et  des 
ommes  de  l'équipage. 
Ce  certificat  devra  être  présenté  dans  les  diffé- 
rents postes. 

Lorsque  le  bateau  abordera  upe  nouvelle  circon- 
scription, il  subira  une  nouvelle  visite  médicale. 

La  cale  sera  de  nouveau  désinfectée,  à  moins 
que  l'eau  ne  renferme  encore,  d'une  façon  non 
douteuse,  le  mercure  ou  la  chaux  à  l'état  alcalin. 
Co^cpiRE'tcE  sa:sitaire. 
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CHAPITRE  ÎI. 
Frontières  terrestres  turques. 

Art.  94.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople  devra  organiser  sans  délai  les  éta- 
blissements sanitaires  de  Hannikim  et  de  Rizil 
Dizé,  près  de  Ba>azid,  sur  les  frontières  turco- 
persane  et  turco-russe. 

CHAPITRE  III. 
Golfe  d*Oman. 

Art  95.  —  11  sera  établi  un  poste  sanitaire  dans 
le  port  de  Gwadar  (  Béloutchistan  )  et  un  poste 
sanitaire  dans  le  port  de  Mascate  (sur  la  côte 
d'Oman). 

CHAPITRE  IV. 
Golfe  persique  et  ses  dépendances. 


Section  1.  —  InstaUalions  sanitaires. 

Art.  96.  —  H  y  a  lieu  d'installer  au  golfe  Per- 
sique deux  établissements  sanitaires,  Tun  au  détroit 
d'Ormulz  (lie  d'Ormutz,  île  de  Kishm,  ou,  à  leur 
défaut,  une  localité  à  fixer  dans  leur  voisinage); 
Tautre  aux  environs  de  Bassorab,  dans  un  lieu  à 
déterminer. 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  du  détroit 
d*Ormutz  deux  médecins  au  moins,  des  agents  sani- 
taires,  des  gardes  sanitairen  et  tout  un  outillage  de 
désinfection.  Un  petit  hôpital  sera  construit. 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront 
construits  un  grand  lazaret  et  des  installations  pour 
la  désinfection  des  marchandises  et  comportant  un 
service  médical  composé  de  plusieurs  médecins. 

Observation  à  propos  de  TtrUde  96  : 

I/article  g6  ne  cootientquc  les  dispositions  arrêtées  en  1897. 
La  Conférence  de  1897  a-t-eUc  voulu  remplacer  par  de  nou- 
velles dispositions  celles  faisant  Tobjet  des  n***  1  à  6  et  8  du  II 
de  l'annexe  III  de  1894?  Nous  reproduisons  cet  numéros  ci- 
dessous,  pour  le  cas  où  il  semblerait  utile  de  les  ajouter  à 
Tarticle  96. 

Le  n*  7  de  1894  fait  Tobjet  de  Tarticle  98  «Bcnder-Bou- 
chiri. 

Les  n**  9  et  10  sont  rda^Ts  au  golfe  d'Oman  ot  font  l'objet 
de  l'artide  96. 

IL  —  Postes  sanitaires  à  établir. 

1.  A  Fa6  ou  à  proximité  de  ce  point  :  grand  lazaret  sur 
terre  ferme  avec  service  sanitaire  complet  ayant  sous  sa  direc- 
tion les  postes  sanitaires  du  golfe  Persique  mentionnés  d- 
dessous  ; 

a.  Petit  laiaret  dans  Tan  des  deux  îlots  ottomans  Sélahivé 
ou  Yilaniyé,  situés  près  de  Bassorah,  pour  surveiller  les  indi- 
vidus oui  auraient  échappé  à  la  vi>ite  de  Faô  ; 

3.  Maintien  du  poste  sanitaire  existant  actuellemeot  à  Bas- 
sorah ; 

4.  Installation  d'un  poste  sanitaire  dans  la  haie  de  Ko- 
veit; 

5.  Poste  sanitaire  à  Menama,  chef-lieu  des  îles  de  Bah- 
rein: 

6.  Poste  sanitaire  à  Bender-Abbas; 

7.  Poste  sanitaire  à  Bendcr-Bouchir; 

8.  Poste  sanitaire  à  Mohammerah. 

Art.  97.  —  Les  établissements  sanitaires  d*Or- 
mut/.  et  de  Bassorah  seront  placés  sous  la  dépen- 
dance du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople. 

Pour   la   station  d*Ormutz,    une  entente    sera 
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établie  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Goa- 
vernement  persan. 

En  attendant  que  les  Gouvernements  ottoman 
et  persan  aient  établi  cette  entente,  il  sera  organisé 
d*urgence ,  dans  une  des  iles  du  détroit  d^Ormutz , 
un  poste  sanitaire  dans  lequel  seront  placés,  par  les 
soins  du  Conseil  sanitaire,  des  médecins  et  des 
gardes  sanitaires. 

Art.  98.  —  Un  poste  sanitaire  devra  être  établi 
à  Bender-Bouchir. 

Section  11.  —  Régimes  applicaUes  aux  navires 
dans  le  go^e  Peni^e. 

Art.  99.  —  Est  considéré  comme  infecté  le  na- 
vire qui  a  la  peste  ou  du  choléra  à  bord,  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze 
jours  ou  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept 
jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord 
duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  an 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée ,  mais 
aucun  cas  de  peste  depuis  douze  jours  ni  aucun  cas 
nouveau  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  ve- 
nant d*un  port  contaminé,  le  navire  qui  na  eu  à 
bord  ni  décès  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra,  soit 
avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au 
moment  de  l'arrivée. 

Aat.  100.  —  Les  navires  infectés  sont  soumis 
au  régime  suivant  : 

1*  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués 
et  isoles; 

a*  Les  autres  personnes  doivent  être  également 
débarquées,  si  possible,  et  soumises  à  une  observa- 
tion dont  la  durée  variera  selon  Tétat  sanitaire  du 
navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas ,  sans  pouvoir 
dépasser  dix  jours,  s'il  s'agit  de  peste,  cinq  jours, 
s'il  s'agit  de  choléra; 

5'  Le  linge  saie,  les  effets  à  usage  et  les  objets 
de  l 'équipage  et  des  passagers  qui ,  de  l'avis  de 
l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés  ainsi  que  le 
navire  ou  seulement  la  partie  du  navire  qui  a  été 
contaminée. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  or- 
donnée par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Abt.  ipi.  —  Les  navires  suspects  sont  soumis 
aux  mesures  ci-aprés  : 

i"*  Visite  médicale; 

q"  Desinfection;  le  linge  sale,  les  effets  a  usage 
et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui,  de 
l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront  consi- 
dérés comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

3"  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  ha- 
bitées par  les  malades  ou  les  suspects,  devront 
être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue 
pourra  être  ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  lo- 
cale; 

4'  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfec- 
tion et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 
qui  est  emmagasinée  à  bord  ; 

5*  L'équipage  et  les  passagers  sont  soumis  a  une 
observation  de  dix  ou  cinq  jours  à  compter  respec- 
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tivement  du  moment  où  il  n*existe  plus  de  cas  de 
peste  ou  de  choléra  à  bord. 

11  est  recommandé  d'empêcher  le  débarquement 
do  réquipnge,  sauf  pour  raison  de  service. 

Obfioriration  à  propos  du  5*  de  rarticle  ici  : 

La  Convention  de  189^  fisc  comme  point  initiai  de  la  pé- 
riode d^observation  :  ]a  date  du  départ  du  navire  du  port. 

La  Convention  de  1897,  pins  iogique  et  plus  conséquente 
avec  la  définition  même  du  navire  suspect,  s'en  réfère  à  la  date 
de  la  cessation  complète  de  l'épidémie  de  peste  à  iK>rd. 

Il  ma  paru  dès  lors  que  l'on  pourrait  cxdusivemeni  adopter 
la  rédaction  de  1897  pour  les  deux  épidémies. 

Art.  102.  —  Les  navires  indemnes  seront  admis 
à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  ia  na- 
ture de  leur  patente. 

Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  ou 
compléter,  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du 
dernier  port  contaminé,  dix  ou  cinq  jours  pleins, 
suivant  qu'il  s*agit  de  pe^te  ou  de  choléra. 

Il  rsi  recommandé  d* empêcher  le  débarquement 
de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet 
l'autoriic  du  port  d'arrivée,  consiste  dans  les  me- 
sures applicables  aux  navires  suspects  (visite  mé- 
dicale, désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et 
substitution  d'une  bonne  eau  à  celle  qui  est  em- 
magasinée à  bord). 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port 
d'arrivée  pourra  toujours  réclamer  du  médecin  ou, 
à  son  défaut,  du  capitaine  et  sous  serment,  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste 
ou  de  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

Art.  103.  —  L'autorité  compétente  du  port 
tiendra  compte,  pour  l'application  de  ces  mesures, 
de  la  présence  d'un  médecin  diplômé  et  d'un  appa- 
reil de  désinfection  (étuve)  à  bord  des  navires  aes 
trois  catégories  mentionnées  dans  les  articles  100 
et  lOQ. 

Art.  104.  —  Des  mesures  spéciales  peuvent  être 
prescrites  a  l'égard  des  navires  offrant  de  mauvaises 
conditions  d'hygiène. 

.\rt.  105.  —  Les  marchandises  arrivant  par  mer 
ne  peuvent  être  traitées  autrement  que  les  mar- 
chandises transportées  par  terre,  au  point  de  vue 
de  la  désinfection  et  des  défenses  d'importation ,  de 
transit  et  de  quarantaine. 

Art.  106.  —  Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se 
soumettre  aux  obligations  imposées  par  l'autorité 
du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchan- 
dises, après  que  les  précautions  nécessaires  auront 
été  prises ,  savoir  : 

1°  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des 
passagers  ; 

2*"  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désin- 
fection ; 

3*  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle 
qui  était  emmagasinée  à  bord. 

il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les 
passagers  qui  en  feraient  la  demande,  à  la  condition 
(|ue  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites 
par  l'autorité  locale. 

Art.  107.  —  Les  navires,  avant  de  pénétrer 
dans  le  golfe  Persique,  seront  arraisonnés  à  l'éta- 
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blissement  sanitaire  du  détroit  d*Ormutz.  Us  y  su- 
biront le  régime  sanitaire  prescrit  par  le  rè^cment. 
S'ils  ont  des  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra 
à  bord ,  ils  les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le 
Chat-El-Arab  seront  autorisés,  si  la  durée  de  lob- 
servation  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur 
route,  à  la  condition  de  passer  le  golfe  Pcrsique  et 
le  Chat-M-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef  et 
deux  gardes  sanitaires  prisi  à  Ormutz  surveilleront 
le  bateau  jusqu'à  Bassorah,  où  une  seconde  visite 
médicale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfec- 
tions nécessaires. 

En  attendant  que  la  station  sanitaire  d'Ormutz 
»oit  organisée,  ce  seront  des  gardes  sanitaires  pri«* 
dans  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 97,  alinéa  a,  qui  accompagneront  les  navires 
passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-Ël- 
Arab,  dans  l'établissement  placé  aux  environs  de 
Bassorah. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la 
Perse  pour  y  débarquer  des  passagers  ou  des  mar- 
chandises pourront  faire  ces  opérations  à  Bender- 
Bouchir,  lorsqu'une  installation  sanitaire  conve- 
nable y  aura  été  établie;  jusque-là,  ces  opérations 
seront  pratiquées  à  Ormutz  ou  à  Bassorah. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  in- 
demne à  l'expiration  des  dix  ou  cinq  jours  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier 
port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra,  recevra  la 
libre  pratique  dans  les  ports  du  golfe  après  consta- 
tation ,  à  l'arrivée ,  de  son  état  indemne. 


CHAPITRE  V. 
Her  Ronge  et  ses  dépendances. 

Section  I.  —  Station  de  Camaran. 

Art.  108.  —  Les  améliorations  ci-après  seront 
apportées  à  la  station  de  Tile  de  Camaran.. 

Art.  109.  —  L'de  sera  évacuée  complètement 
par  ses  habitants. 

Art.  110.  —  Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter 
le  mouvement  de  la  navigation  dans  la  boie  de  l'Ile 
de  Camaran ,  il  sera  : 

1  "  Installé  des  bouées  et  des  balises  en  nombre 
suffisant  ; 

3°  Construit  un  môle  ou  quai  principal  pour  dé- 
barquer les  passagers  et  les  colis; 

3'  Disposé  un  appontement  difiérent  pour  l'em- 
barquement sépare  des  pèlerins  de  chaque  campe- 
ment; 

4**  Acquis  des  chalands  en  nombre  suffisant, 
avec  un  remorqueur  à  vapeur  pour  assurer  le  ser- 
vice de  débarquement  et  d'embarquement  des 
pèlerins. 

Art.  1 1  i .  —  Le  débarquement  des  pèlerins  des 
navires  infectés  sera  opéré  par  les  moyens  du 
bord. 

Art.  1 12. —  La  station  sanitaire  comprendra  les 
installations  et  l'outillage  ci-après  : 


Voir  l'intitulé  des  dispositions  de  1897  et  1894 
relatives  à  cette  station. 

Voir  la  disposition  A ,  idem. 


Reproduction,   avec    légères  modifications   de 
rédaction   du  B,   du   C  et  du  D,  idem. 
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A,  *~  Instaiiatioiis  : 

1**  Un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débar- 
cadères aux  locaux  de  T  Administra  tien  et  de  désin- 
fection ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et 
campements; 

2"  Des  locaux  pour  TAdministration  et  pour  le 
personnel  des  services  sanitaires  et  autres  ; 

3**  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage 
des  eiFets  portés  et  autres  objets; 

i!"  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis 
à  des  bains-douches  ou  à  des  bains  de  mer  pen- 
dant que  Ton  désinfectera  les  vêtements  en  usage  ; 

5*  Des  hôpitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et 
complètement  isolés  : 

a)  Pour  l'observation  des  suspects; 

6j  Pour  les  pesteux; 

c)  Pour  les  cholériques; 

d)  Pour  les  malades  atteints  d'autres  affections 
contagieuses  ; 

e)  Pour  les  malades  ordinaires  ; 

6"  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des 
autres  d'une  manière  efficace,  et  la  distance  entre 
eux  devra  être  la  plus  grande  possible;  les  loge- 
ments destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans 
les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne  devront 
contenir  que  vingt-cinq  personnes; 

7*  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute 
habitation ,  sans  contact  avec  une  nappe  d'eau  sou- 
terraine, et  drainé  à  o  m.  5o  au-dessous  du  plan 
des  fosses; 

B.  —  Outillage  sanitaire  : 

1"  Ëtuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  pré- 
sentant toutes  les  conditions  de  sécurité ,  d'efficacité 
et  de  rapidité  ; 

3**  Pulvérisateurs ,  étuves  à  désinfection  et  moyens 
nécessaires  pour  la  désinfection  chimique  ana- 
logues à  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  19a 
à  194; 

S**  Machines  à  distiller  Teau  :  appareils  destinés 
à  la  stérilisation  de  l'eau  par  la  chaleur  ;  machines 
à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l'eaa  potable  :  canalisa- 
tions et  réservoirs  fermés,  étanches,  et  ne  pou- 
vant se  vider  que  par  des  robinets  ou  des 
pompes  ; 

4*  Laboratoire  bactériologique  avec  le  personnel 
nécessaire  ; 

5-  Installation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir 
les  matières  fécales  préalablement  désinfectées. 
Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de 
l'île  les  plus  éloignées  des  campements ,  en  tenant 
compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon  fonc- 
tionnement de  ces  champs  d'épanaage  au  point  de 
vue  de  l'hygiène; 

6**  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campe- 
ments sans  pouvoir  stagner  ni  servir  à  l'alimenta- 
tion. Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpitaux 
seront  désinfectées  par  le  lait  de  chaux ,  suivant  lo^ 
indications  contenues  dans  l'article  igS. 

Ahï.  113.  —  L'autorité  sanitaire  assure,  dans 


Reproduction,   avec  deux  légères  modifications 


chaque  campement,  un  établissement  pour  les  co- 
mestibles, un  pour  le  combustible. 

Le  tarif  des  prix  fixés  par  Tautorité  compétente 
est  affiché  en  plusieurs  endroits  du  campement  et 
dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par 
les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  d*un  ap- 

f>rovisionnement  suffisant  est  fait  chaque  joar  par 
e  médecin  du  campement. 
L'eau  est  fournie  gratuitement. 

Section  II-  —  Stations  d'Abou-AU,  AbouSaad, 
Djéddah^  Vasta  et  Yambo. 

Abt.  114.  —  Les  améliorations  suivantes  seront 
apportées  aux  stations  sanitaires  d'Abou-Ali, 
dAbou-Saad  et  de  Vasta,  ainsi  qu*à  Djeddah  et 
Yambo. 

Il  est  désirable  que  les  installations  d*Abou-Ali, 
Abon-Saad  et  Vasta  soient  terminées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

A.  —  AboM-AU,  Aboi»4tead  et  Vmmtau 

i'  Création  à  Abou-Ali,  de  quatre  hôpitaux, 
deux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes,  deux  pour 
cholériques ,  hommes  et  femmes  ; 

a*  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  malades 
ordinaires; 

3'  Installation  à  Abou^ad  et  à  Vasta  de  loge- 
ments en  pierre  capables  de  contenir  cinquante 
personnes  par  logement  ; 

4*"  Trois  étuves  de  désinfection  placées  à  Abou- 
Ali,  Abou-Saad  et  Vasta,  avec  buanderies  et  acces- 
soires ; 

5*  Établissement  de  douches-lavages  à  Abou- 
Saad  et  à  Vasta  ; 

6**  Dans  chacune  des  îles  d' Abou-Saad  et  de 
Vasta,  établissement  de  machines  à  distiller  pou> 
vant  fournir  ensemble  1 5  tonnes  d*eau  par  jour  ; 

7*  Pour  les  cimetières,  les  matières  fécales  et 
les  eaux  sales ,  le  régime  sera  réglé  d'après  les  prin- 
cipes admis  pour  Camaran.  Un  cimetière  sera  établi 
dans  une  des  iles. 

B.  —  Djeddah  et  Yambo. 

Installations  sanitaires  prévues  dans  l'article  1 6 , 
et  notamment  des  étuves  et  autres  moyens  de  dés- 
infection pour  les  pèlerins  quittant  le  Hedjaz. 

Art.  115.  —  Les  règles  prescrites  par  l'article 
1 1 3  pour  Camaran ,  en  ce  qui  concerne  les  vivres 
et  l'eau,  sont  applicables  aux  campements  dWbou- 
Ali,  d' Abou-Saad  et  de  Vasta.  ' 

Section  III.  —  Classification  et  régimes  des  navires 
dans  la  mer  Rouge,  en  temps  de  pe^te  ou  de 
choléra. 

Art.  116.  —  Navires  indemmes,  a  )  Les  navires 
reconnus  indemnes,  après  visite  médicale,  auront 
libre  pratique  immédiate ,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leur  patente. 

Le  navire  devra  toutefois  avoir  complété  ou 
compléter,  à  partir  du  moment  de  son  départ  du 
dernier  port  contaminé,  dix  ou  cinq  jours  pleins, 
suivant  qu'il  s'a.it  de  peste  ou  de  choléra. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet 
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de  rédaction  conformes  au  texte  de  iS^i,  du  E, 
idem. 


Combinaison  des    diverses  dispositions  arrêtées 
en  1897  et  i8g4  pour  ces  stations. 


Reproduction  de  l'artide  1"  du  a-A  du  lU  du 
chapitre  I**  de  1897,  ^^omplété  pour  être  applicable 
en  temps  de  choléra.  —  Voir  l«s  textes  de  189  a 
placés  en  regard. 
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rautoritc  du  port  d*arrivée,  consiste  dans  les  me- 
sures applicables  oux  navires  suspects  (visite  mé- 
dicale, désinfection  du  linge  sale,  évacuation  de 
Teau  de  cale  et  substitution  d*une  bonne  eau  po- 
table à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord). 

b)  Les  navires  indemnes  ordinaires  auront  la 
faculté  de  passer  le  canal  de  Supz  en  quarantaine. 
Us  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant 
l'observation  susdite  de  dix  ou  de  cinq  jours.  Les 
navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront 
pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quarantaine. 

Art.  117.  —  Navires  suspects.  Les  navires  sus- 
pects sont  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de 
peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ  on  pen- 
dant la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
sept  jours,  s*il  s'agit  de  choléra. 

Ces  navires  seront  traités  d'une  façon  différente 
suivant  qu  Us  ont  ou  n  ont  pas  à  bord  un  médecin 
et  un  appareil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil 
de  désinfection  (étuve)  remplissant  les  conditions 
voulues,  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez  en 
quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour 
le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  mé- 
decin ni  appareil  de  désinfection  (étuve)  seront, 
avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  re- 
tenus aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  opérer  les  désinfections  du  linge  sale , 
du  linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles,  et 
s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot 
spécialement  ofiecté  au  transport  des  voyageurs, 
sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance, 
par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures 
d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  conve- 
nablement pratiquées,  soit  an  point  de  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  le  passage  en  qiuirantaine 
sera  accordé. 

S*il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots 
spécialement  affectés  au  transport  des  voyageurs, 
sans  appareil  de  désinfection  (éluve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  ou 
de  choiera  remonte  à  plus  de  quatorze  jours  et  si 
l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre 
pratique  pourra  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les 
opérations  de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de 
moins  de  quatorze  jours,  les  passagers  à  destination 
d'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse 
et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  com- 
pléter dix  jours ,  s'il  s'agit  de  peste ,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  s'il  s'agit  de  choléra.  Leur  linge 
sale  et  leurs  effets  à  usage  seront  désinfectés.  Us 
recevront  alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins 
de  quatorze  jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre 
pratique  en  Egypte ,  seront  retenus  aux  Sources  de 
Moïse  le  temps  nécessaire  pour  compléter  dix  jours , 
s*il  s'agit  de  peste,  pendant  vingt* quatre  heures, 
s'il  s'agit  de  choléra;  ik  subiront  la  désinfection 
réglementaire. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement 
dans  l'équipage ,  la  désinfection  ne  portera  que  sur 
le  linge  sale  de  l'équipage,  mais  sur  tout  le  linge 
sale  de  l'équipage ,  et  s'étendra  aux  postes  d'habi- 
tation de  l'équipage. 


Reproduction  de  l'article  a ,  ûiem,  complété  pour 
être  applicable  en  temps  de  choléra.  Le  dernier 
dinéa  est  celui  de  1893,  annexe  IV. 
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Art.  118. —  Navires  infectés,  cW-à-dire  ceux 
ayant  de  la  peste  ou  du  choléra  à  bord  ou  ayant 
présenté  des  cas  de  peste  depuis  douze  jours  ou  des 
cns  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Ik  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appa- 
reil de  désinfection  (étuve),  et  navires  sans  mé- 
decin et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Le»  navires  sans  médecins  et  sans  appareil  de 
désinfection  (étuve)  seront  arrêtés  aux  Sources  de 
Moïse,  les  personnes  atteintes  de  peste,  de  choléra 
ou  de  diarrhée  cholériformc  seront  débarquées  et 
isolées  dans  un  hôpital.  Ln  désinfection  sera  prati- 
quée d*une  façon  complète.  Les  autres  passagers 
seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu 
nombreux  que  po>sible,  de  manière  que  Tensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d*un  groupe  particulier  si  la 
peste  ou  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge 
sale,  les  objets  à  usage ,  les  vêtements  de  l'équipage 
et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le 
navire. 

11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchar- 
gement des  marchandîses,  mais  seulement  de  la 
désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  in- 
fectée. 

Les  passagers  resteront  à  l'établissement  des 
Sources  de  Moïse  dix  ou  cinq  jours,  suivant  qu'il 
s*agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de 
peste  ou  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours , 
la  durée  de  Tisolement  sera  diminuée.  Cette  durée 
variera  selon  fépoque  de  l'apparition  du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  de  peste  «e  sera 
produit  depuis  neuf,  dix,  onze  ou  douze  jours,  la 
durée  de  1  observation  sera  de  vingt- quatre  heures; 
s*il  s^est  produit  depuis  huit  jours,  l'observation 
sera  de  deux  jours;  s'il  s'est  produit  depuis  sent 
jours,  l'observation  sera  de  trois  jours  et  ainsi  de 
suite  coDune  cela  est  indiqué  à  la  fin  du  présent 
article. 

Ainsi  encore,  lorsque  le  dernier  cas  de  choléra 
se  sera  produit  depuis  sept  jours,  la  durée  de  lob- 
servation  sera  de  quarante-huit  heuréa;  s'il  s'est 
produit  depuis  six  jours,  l'observation  sera  de  trois 
jours;  s*il  s*est  produit  depuis  cinq  jours.  Inobser- 
vation séta  de  cinq  jours. 

()  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  dés- 
infection (étuve)  seront  arrêtés  aux  Sources  de 
Moise. 

Le.  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment 

telles  sont  les  personnes  à  bord  atteintes  de  peste, 
:e  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  ma- 
lades seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge 
sale  du  reste  des  passagers  et  de  l'équipage  subira 
la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré 
exclusivement  dans  l'équipage,  la  désinfection  du 
linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  Téquipage 
et  le  linge  des  postes  de  Téquipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi ,  sous  ser- 
ment, la  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la 
section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades 
auront  été  transportés.  Il  déclarera  également, 
sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
été  en  rapport  avec  le  pestiféré  ou  le  cholérique 
depuis  la  première  manifestation  de  la  maladîe, 
soit  par  des  contacts  directs,  soit  par  des  contacts 
avec  des  objets  capables  de  transmettre  l'infection. 
Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme 
suspectes. 

C0?iPBMNCE  SA!tITAIRB. 


Reproduction  de  l'article  S ,  idem ,  complété  pour 
être  applicable  en  temps  de  choléra.  Quelques 
légères  modifications. 
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La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la 
section  de  Thôpilal  dans  lesquels  ie  ou  les  malades 
auront  été  transportés ,  seront  complètement  désin- 
fectés. On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine 
du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de 
ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  les- 
quelles le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S*il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  qui  a  été  occupé  par  les 
personnes  atteintes  de  peste ,  de  choléra  ou  de 
diarrhée  cholériforme ,  sans  débarquer  les  personnes 
déclarées  suspectes ,  ces  personnes  seront  ou  placées 
sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à  cet  usage, 
ou  débarquées  et  logées  dans  rétablissement  sani- 
taire, sans  contact  nvec  les  malades ,  lesquels  seront 
placés  dans  Thôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre 
pour  la  désinfection  sera  aussi  courte  que  possible 
et  n'excédera  pas  vingt -quatre  heures. 

Les  suspects  subiront  une  observation ,  soit  sur 
leur  bâtiment ,  soit  sur  le  navire  affecté  à  cet  usage  ; 
la  durée  de  cette  observation  variera  selon  ie  ta- 
bleau suivant  : 

Peste.  —  Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se  sera 
produit  dans  ie  cours  du  douzième ,  du  onzième,  du 
dixième  ou  du  neuvième  jour  avant  l'arrivée  à 
Suez ,  l'observation  sera  de  vingt-quatre  heures. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  huitième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez ,  l'observation  sera  de  deux 
jour». 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  septième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez ,  l'observation  sera  de  trois 
jours. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  sixième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observation  seta  de  quatre 
jours. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  cinquième  ou 
du  quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observa- 
tion sera  respectivement  de  cinq  ou  six  jours. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  troisième  jour 
ou  du  second  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observa- 
tion sera  respectivement  de  sept  ou  huit  jours. 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  neuf  jours. 

Choléra,  —  Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra  se 
sera  produit  dans  le  cours  du  septième,  du  sixième 
ou  du  cinquième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'ob- 
servation sera  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  quatrième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez ,  l'observation  sera  de  deux  à 
trois  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dan<i  le  cours  du  troisième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez ,  l'observation  sera  de  trois  a 
quatre  jours  ; 

S* il  s'est  produit  dans  le  cours  du  deuxième  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observation  sera  de  quatre 
à  cinq  jours; 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  cinq  jours. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection 
est  compris  dans  la  durée  de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé 
a\ant  l'expiration  des  délais  indiqués  dans  le  tableau 
ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il 
sera,  en  tout  cas,  accordé  lorsque  la  désinfection 
aura  été  accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre 
ses  malades,  les  personnes  indiquées  ci-dessus 
comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir 
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accoster  le  navire  poar  rendre  phis  rapides  les  opé- 
rations de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre 
ratique  en  Egypte  seront  retenus  aux  Sources  de 
~oïse  dix  ou  cinq  jours,  à  compter  du  dernier  cas 
respectivement  de  peste  ou  de  choléra  survenu  à 
bord;  ils  subiront  la  désinfection  réglementaire. 

Art.  119.  —  La  visite  médicale,  prévue  par  les 
articles  116  a  118  sera  faite,  pour  ciiaque  navire 
arrivant  à  Suez ,  par  un  des  médecins  de  la  station. 
Elle  sera  faite  de  jour  pour  les  provenances  des 
ports  contaminés  de  peste  ou  de  choléra. 

Section  IV.  —  Mesures  sanitaires  spéciales  appli- 
quées, dans  la  mer  Rouge,  aux  navires  à  pèlerins 
musulmans,  allant  da  Sud  vers  le  Hedjaz. 

Abt.  120.  —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du 
Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devront,  au  préalable, 
faire  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran ,  et  se- 
ront soumis  au  régime  repris  aux  articles  1  a  1  à  1  q  3. 

Art.  121.  —  Les  navires  reconnus  «indemnes» 
après  visite  médicale  auront  libre  pratique ,  lorsque 
les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ;  ils  prendront  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale , 
la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte  d  après  Tappréciation  de  l'au- 
torité sanitaire ,  seront  désinfectés  ;  la  durée  de  ces 
opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et 
rembarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante- 
douze  heures. 

Si  aucun  cas  de  peste,  de  choléra,  de  diarrhée 
ou  accident  cholériibrme  n'est  constaté  pendant  ces 
opérations ,  les  pèlerins  seront  réembarqués  immé- 
diatement et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Art.  122.  —  Les  navires  «suspects»,  c'est-à- 
dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
on  de  choléra  au  moment  du  départ ,  mais  aucun 
cas  nouveau  de  peste  depuis  douze  jours,  ou  de 
choléra  'depuis  sept  jours ,  seront  traités  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront  une 
douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge  side, 
la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages 
qui  peut  être  suspecte,  d'après  Tappréciation  de 
l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés.  L'eau  de 
la  cale  sera  changée.  Les  parties  du  navire  habitées 
par  les  malades  seront  désinfectées.  La  durée  de  ces 
opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et 
l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante- 
douze  heures. 

Si  aucun  cas  de  peste ,  de  choléra  ou  d'accident 
oholériforme  n'est  constaté  pendant  ces  opérations, 
les  pèlerins  seront  réembarqués  inmiédiatement,  et 
le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah ,  où  une  seconde 
visite  médicale  aura  lieu  h  bord.  Si  son  résultat  est 
favorable ,  et  sur  le  vu  de  la  déclaration  écrite  des 
médecins  du  bord  certifiant,  sous  serment,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  cas  de  peste ,  de  choléra  on  d'accident 
cholériforme ,  pendant  la  traversée ,  les  pèlerins  se- 
ront immédiatement  débarqués. 

Si ,  au  contraire ,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste , 
de  choléra  ou  des  accidents  cholëriformes  ont  été 
constatés  pendant  ic  voyage  ou  au  moment  de  l'ar- 
rivée ,  le  navire  sera  renvoyé  à  Camaran ,  où  il  su- 
bira le  régime  des  navires  infectés. 


Reproduction  n'  1  des  dispositions  relatives  à 
Torganisaiion  de  la  surveillance  à  Suez ,  1 897,  com- 
plété en  ce  qui  concerne  le  choléra. 
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Art.  123.  —  Les  «navires  infectés»,  c'est-à-dire 
ayant  à  bord  des  cas  de  peste ,  de  choléra  ou  des 
accidents  cholériformes ,  ou  bien  ayant  présenté  des 
cas  de  peste  depuis  douze  jours,  ou  des  cas  de  cho- 
léra ou  des  accidents  cholériformes  depuis  sept 
jours,  subiront  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste,  de  choléra  ou 
d  accidents  cholériformes,  seront  débarquées  et  iso- 
lées à  rhôpital.  Les  autres  passagers  seront  débar- 
ques et  isolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que 
Eossible ,  de  manière  que  lensemble  ne  soit  pas  so- 
laire d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le 
choléra  venait  à  s*y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements 
de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés 
ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  sera  pratiquée 
d*une  façon  complète. 

Toutefois ,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider 
que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des  mar- 
chandises n'est  pas  nécessaire ,  et  qu'une  partie  seu- 
lement du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  resteront  à  l'établissement  de  Ca- 
maran  douze  ou  cinq  jours,  suivant  qu'il  s'agit  de 
peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de 
choléra  remonteront  à  plusieurs  jours ,  la  durée  de 
l'isolement  pourra  être  diminuée.  Cette  durée 
pourra  varier  selon  l'épocpie  de  l'apparition  du  der- 
nier cas  et  d'après  la  décision  de  l'autorité  sani- 
taire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où 
une  visite  médicale  individuelle  et  rigoureuse  aura 
lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable ,  les  pèlerins 
seront  débarqués.  Si ,  au  contraire ,  la  peste ,  le  cho- 
léra ou  des  accidents  cholériformes  s'étaient  mon- 
trés à  bord  pendant  le  voyage  ou  au  moment  de 
l'arrivée ,  le  navire  serait  renvoyé  à  Camaran ,  où  il 
subirait  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Section  V.  —  Mesures  spéciales  à  observer,  dans  la 
mer  Rouge  et  le  canal  de  Suez,  à  V égard  des  na- 
vires à  pèlerins  musulmans  venant  du  Nord  ou  y 
retournant. 

S  L  —  Voyage  d'aller. 

Art.  124.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du 
choléra  n'est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ 
ni  dans  ses  environs,  et  qu'aucun  cas  de  peste  ou 
aucun  accident  cholérique  ne  se  soit  produit  pen- 
dant la  traversée,  le  navire  est  immédiatement 
admis  n  la  libre  pratique  dans  les  ports  arabiques 
de  la  mer  Rouge. 

Art.  125.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du 
choléra  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou 
dans  ses  environs ,  ou  si  un  cas  de  peste  ou  un  acci- 
dent cholérique  s'est  produit  pendant  la  traversée , 
le  navire  sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  insti- 
tuées pour  les  navires  qui  viennent  du  Sud  et  qui 
s'arrêtent  à  Camaran  (art.  lai  à  laS). 

S  II.  —  Voyage  de  retour. 

Art.  126.  —  Tout  navire  à  destination  de  Suez 
ou  d'un  port  de  la  Méditerranée,  ayant  à  bord  des 
pèlerins  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un 
port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte 
arabique  de  la  mer  Rouge ,  est  tenu  de  se  rendre  à 
El-Tor  pour  y  subir  l'observation  et  les  mesures 
sanitaires  indiquées  dans  les  articles  lay  el  ia8. 

ObttervatloB  ù  projios  de»  articles  ii6  a  ia8  :  La  tédac» 
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lion  admise  en  1897  a  tab*  clans  le  projet  diverses  modifica- 
tions pour  la  rendre  plus  claire  et  éWter  les  redites.  Ce  qui  a 
été  supprimé  de  Tarticle  1*'  de  1897,  se  trouve  dans  les 
articles  127  et  138  du  projet. 

Art.  127.  —  Si  ia  présence  de  la  peste  ou  du 
choléra  est  constatée  au  Hedjaz  ou  dans  le  port  d  où 
provient  le  navire  ou  Fa  été  au  Hedjaz  au  cours  du 
pèlerinage,  le  navire  visé  dans  Tarticie  précédent 
sera  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  instituées  à 
Camaran  pour  les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste,  de  choléra  ou 
d*accidents  cholériformes  seront  débarquées  et  iso- 
lées à  rhôpitai.  Les  autres  passagers  seront  débar- 
qués et  bolés  par  groupes,  aussi  peu  nombreux  que 
possible,  de  manière  que  Tensemble  ne  soit  pas 
solidaire  d  un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le 
choléra  venait  à  s  y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements 
de  Téquipage  et  des  passagers,  les  bagages  et  les 
marchandises  susceptibles  seront  débarqués  pour 
^tre  désinfectés.  Leur  désinfection^t  celle  du  navire 
seront  pratiquées  d  une  façon  complète. 

Toutefois,  Tautorité  sanitaire  locale  peut  décider 
que  le  déchargement  des  gros  bagages  et  des  mar- 
chandises nest  pas  nécessaire,  et  quWe  partie 
seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Tous  les  pèlerins  seront  soumis ,  à  partir  du  jour 
où  ont  été  terminées  les  opérations  de  désinfection 
à  une  observation  de  douze  ou  de  sept  jours  pleins, 
suivant  qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Si  un 
cas  de  peste  ou  un  accident  cholérique  s'est  produit 
dans  une  section ,  la  période  de  douze  ou  ae  sept 
jours  ne  commence  pour  cette  section  qu'à  partir 
du  jour  où  le  dernier  cas  a  été  constaté. 

Art.  1 28.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du 
choléra  n  est  constatée  ni  au  Hedjaz  ni  au  port  d*ou 
provient  le  navire  et  ne  Ta  pas  été  au  Hedjai  au 
cours  du  pèlerinage,  le  navire  sera  soumis  à  Djebel- 
Tor  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  na- 
vires indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués;  ils  prendront 
une  douche-lavage  ou  un  bain  de  mer;  leur  linge 
sale ,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs 
bagages  qui  peut  être  suspecte,  d*après  Tapprécia- 
tion  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés.  La 
durée  de  ces  opérations ,  y  compris  le  débarquement 
et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante- 
douze  heures. 

Art.  129.  —  Le  navire  qui ,  pendant  la  traversée 
de  £l-Tor  à  Suez ,  aura  eu  un  cas  suspect  à  bord , 
sera  repoussé  à  £l-Tor. 

Art.  130.  —  Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir 
quitté  Ël-Tor,  devront  débarquer  à  Ras  Maliap  ou 
tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie^  pour  y  subir  lobservation  de  trois 
jours  et  une  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en 
libre  pratique. 

Art.  131.  —  Les  agents  des  compagnies  de  na- 
vigation et  les  capitaines  sont  prévenus  qu'après 
nvoir  fini  leur  observation  à  ia  station  sanitaire  de 
El-Tor  et  à  Ras  Maliap,  les  pèlerins  égyptiens  seront 
seuk  autorisei  à  quitter  définitivement  le  navire 
pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Égyptiens  ou  rési- 
dant en  Egypte  que  les  pèlerins  porteurs  d'une  carte 
de  résidence  émanant  d'une  autorité  égyptienne  et 
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conforme  au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de 
cette  carte  seront  déposés  auprès  dt^s  autorités  con- 
sulaires et  sanitaires  de  Djeddahet  de  Yambo,  où 
les  agents  el  capitaines  de  navires  poun*ont  les  exa- 
miner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs, 
les  Russes ,  lesPersms^  les  Tunisiens,  les  Algéiiei», 
les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir  quitté 
El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien.  En 
const'quence,  les  agents  de  navigation  et  les  capi- 
taines sont  prévenus  que  le  transbordement  des 
pèlerins  étrangers  à  l'Egypte  soit  à  Tor,  soit  à  Suez, 
à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie,  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  deo  pèlerins 
appartenant  aux  nationalités  dénommées  dans  l'ali- 
néa précédent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins 
et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la 
Méditerranée. 

Art.  132.  —  Le  transbordement  des  pèlerins 
est  strictement  interdit  dans  les  ports  égyptiens. 

Section  VI.  —  Mesures  sanitaires  spéciales  appliquées 
dans  la  mer  Rouge,  à  l'époque  du  pèlerinage  de  la 
Mecque,  aux  navires  ordinaires  provenant  dun 
port  arabique  de  la  mer  Rouge  contaminé  de  peste 
ou  de  choléra  et  se  dirigeant  vers  le  Nord, 

Art.  133.  —  A  Tépoque  du  pèlerinage  de  la 
Mecque,  les  navires  provenant  d'un  port  contaminé 
de  peste  ou  de  cboléra  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre 
partie  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge ,  sans  y 
avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues 
et  qui  n'auront  pas  eu  à  bord ,  durant  la  traversée , 
d'accident  suspect ,  sont  placés  dans  la  catégorie  des 
navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux 
mesures  préventives  et  au  traitement  imposé  à  ces 
navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subiront, 
aux  Sources  de  Moïse,  une  observation  de  trois 
jours,  s'il  s'agit  du  cboléra,  ou  s'il  s'cigit  de  la  peste, 
une  observation  de  dix  jours  à  compter  de  la  date 
du  dépai*t.  Ils  seront  soumis  en  outre  à  toutes  les 
mesures  prescrites  pour  les  bateaux  suspects  (désin- 
fection, etc.)  et  ne  seront  admis  à  la  libre  pratique 
qu'après  visite  médicale  favorable. 

11  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  tra- 
versée, ont  eu  des  accidents  suspects,  l'observation 
sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  douze 
jours,  s'il  s'agit  de  la  peste,  et  de  quinze  jours,  s'il 
s'agit  du  choléra. 

Obiiervatf*»  au  sujet  de  1  article  i33  :  J'attire  Tatten- 
tion  sur  l'observation  de  quinze  jours  prescrite  par  le  dernier 
alinéa ,  quand  il  s'agit  du  choléra.  La  durée  d  olùervation  n  csl- 
elle  pa^  ctag^rée  ?  Elle  a  été  ainsi  fixée  en  1893. 

Art.  13^.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou 
d'un  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge  avec 
patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident 
suspect  durant  la  traversée,  seront  admis  en  libre 
pratique  à  Suez,  après  visite  médicale  favorable. 

Siîction  vil  —  Mesures  spéciales  autorisées  à  Tégard 
des  naiires  à  pèlerins  allant  du  Hedjaz  vers  la  cote 
africaine  de  la  mer  Rouge. 

Art.  135.  —  Les  navires  parlant  du  Hedjaz  avec 
patente  nette  el  ayant  à  leur  bord  des  pèlerins  à 
d<»stinalicn  d'un  port  de  la  côte  africaine  de  la  mer 
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Rouge,  sont  autorisés  à  se  rendre  directement  à 
Souakim  pour  y  subir  l'observation  de  trois  jours 
avec  débarquement  des  passagers  au  campement 
quarantenaire. 

CHAPITRE  VI. 
Canal  de  Snez  et  porte  égyptiens. 

Section  L  —  Dispositions  générales. 

Art.  136.  —  Les  dispositions  des  articles  1 16  à 
11g  sont  applicables,  sur  le  canal  de  Suez,  aux 
navires  venant  de  la  mer  Rouge,  en  temps  de  peste 
ou  de  choléra. 

Art.  137.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes 
venant  d*un  port  d*Europe  ou  du  bassin  de  la  Mé- 
diterranée infecté  de  peste  ou  de  choléra ,  et  se  pré- 
sentant pour  passer  le  canal  de  Suez ,  obtiendront 
le  passage  en  quarantaine.  Ils  continueront  leur 
trajet  en  observation  respectivement  de  dix  ou  cinq 
jours,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Art.  138.  —  Les  oRvires  visés  dans  lariicie  37 
et  qui  voudront  aborder  en  Eigypte,  pourront  s'ar- 
rêter À  Alexandrie  ou  à  Port-8aïa ,  où  les  passagers 
achèveront  le  temps  de  l'observation  soit  dans  le 
lazaret  de  Gabari,  soir  à  bord ,  selon  la  décision  de 
l'autorité  sanitaire  locale. 

Art.  139.  —  Les  mesures  auxquelles  seront  sou< 
mis  les  navires  infectés  et  suspects,  venant  d'un 
port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  d'Europe  ou 
des  rives  de  la  Méditerranée ,  et  désirant  aborder 
dans  un  des  ports  d'Egypte  ou  passer  le  canal  de 
Suez,  seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  conformément  aux  règlements  adoptés 
par  les  articles  i5!i  et  1 63. 

Ces  mesures ,  pour  devenir  exécutoires ,  devront 
être  acceptées  par  les  diverses  puissances  représen- 
tées au  Conseil.  Elles  régleront  le  régime  imposé 
aux  navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises. 

Le  Conseil  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux 
puissances  un  règlement  visant  les  mêmes  ques- 
tions en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements  devront  être  présentés  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

OlMiervatloiiA  1  Art.  ]36.  —  L'annexe  I  de  189a  ne 
vise  que  le  choléra.  Il  y  a  lieu  d'en  étendre  Tapplication  à  la 
peste ,  comme  le  propose  Tartide  i36  aui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. La  Conférence  d«  1897  semble  du  reste  avoir  admis  eette 
exieosioo  k  la  peste  :  ce  qni  parait  le  démontrer,  c'est  le  texte 
da  littera  b  de  lartide  1"  de  A  du  III  de  1897  (p.  3o);  cest 
de  plus  le  texte  qui  fait  lobjet  des  articles  187  à  iSSdu  pro- 
jet, texte  puisé  dans  la  Conveulion  de  1897. 

Art.  1o7  à  139.  —  Le  texte  de  1897  ne  vise  que  la  peste. 
U  est  logique  dVn  étendre  la  portée  au  choléra  :  ce  que  tait  le 
projet. 

Art.  1  'iO.  —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins 
musulmans  vers  la  Méditerranée,  ne  traverseront  le 
canal  qu'en  quarantaine. 

-    Section  II.  —  Tramtb  en  (fuartmtaine  da  canal 
de  Suez, 

Art.  141.  —  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde 
le  passage  en  quarantaine.  Le  Conseil  en  est  immé- 
diatement informé. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le 
Conseil  ; 
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Art.  142.  —  Dès  que  l'autorisation  prévue  à 
rarttcle  précédent  est  accordée ,  un  télégramme  esl 
expédié  à  Tautoritë  désignée  par  chaque  pubsance. 
L'expédition  du  télégramme  est  faite  aux  frais  du 
navire. 

Art.  143.  —  Lors  de  Tarraisonnement ,  le  capi- 
taine est  tenu  de  déclarer  s*il  a  à  son  bord  des 
équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à 
gages  quelconques ,  non  inscrits  sur  le  rôle  d'équi- 
page ou  le  registre  à  cet  usage. 

A  cet  effet,  lei  questions  suivantes  sont  posées 
aux  capitaines  de  tous  les  navires  se  présentant  à 
Suez,  venant  du  Sud.  lis  y  répondent  sous  ser- 
ment ; 

«  Avez-vous  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres 
gens  de  service,  non  inscrits  sur  le  rôle  de  l'équi- 
page ou  sur  le  registre  spécial  P  Quelle  est  leur  na- 
tionalité ?  Où  les  avez-vous  embarqués  P  • 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la 
présence  de  ces  auxiliaires  et  s*ils  constatent  qu*il  y 
a  des  manquants  parmi  eux ,  chercher  avec  soin  les 
causes  de  l'absence. 

Art.  144.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes 
sanitaires  montent  à  bord.  Ils  doivent  accompagner 
le  navire  jusqu'à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission 
d'empêcher  les  communications  et  de  veiller  a 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pendant  h  tra- 
versée du  canal. 

Art.  145.  —  Tout  embarquement  ou  débarque- 
ment et  tout  transbordement  de  passagers  ou  de 
marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du 
canal  de  Suez  à  Port-Saïd. 

Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s'embarquer  à 
Port-Saïd  en  quarantaine. 

Art.  1 46.  —  Les  navires  transitant  en  quaran- 
taine doivent  effectuer  le  parcours  de  Suez  à  Port- 
Saïd  sans  garage. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable , 
les  opérations  nécessaires  sont  effectuées  par  le  per- 
sonnel du  boixl,  en  évitant  toute  communication 
avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  canal  de 
Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quaran- 
taine sont  tenus  de  traverser  le  canal  seulement  de 
jour.  S*ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal , 
ils  prennent  leur  mouillage  au  lac  Timsah. 

Art.  147.  —  Le  stationnement  des  navires  tran- 
sitant en  quarantaine  est  interdit  dans  le  port  de 
Port-Saïd ,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  lib, 
alinéa  a ,  et  1 48. 

Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être 
pratiquées  avec  les  moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne, 
qui  sont  montés  à  bord,  sont  isolés  sur  le  ponton 
quarantenaire.  Leurs  vêtements  y  subissent  la 
désinfection  réglementaire. 

Art.  148.  —  Lorsqu'il  est  indispensable,  pour 
les  navires  transitant  en  qurantaine,  de  prendre 
du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires  doivent  exécu- 
ter cette  opération  dans  un  endroit  offrant  les  ga- 
ranties nécessaires  d'isolement  et  de  surveillance 
sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  Conseil  sanitaire. 
Pour  les  navires  à  bord  desquels  une  surveillance 
efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout 
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contact  avec  les  gens  du  bord  peut  être  évité ,  le 
charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  est  autorisé. 
La  nuit,  le  lieu  de  l'opération  doit  être  éclairée 
la  lumière  électrique. 

Aht.  149.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les 
agents  de  la  Compagnie  et  les  gardes  sanitaires 
sont  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les 
jetées,  et  de  là  conduits  directement  au  ponton  de 

Juarantaine,    où  leurs   vêtements  subissent   une 
ésinfection  complète.    • 

CHAPITRE  Vn. 

Mesures  sanitaires  spéciales  appliquées  aux 
caravanes  de  pèlerins  musulmans  au 
retour  du  pèlerinage. 

Art.  150.  —  Les  caravanes  composées  de  pèle- 
rins égyptiens  doivent,  avant  de  se  rendre  en 
Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de 
douze  jours  à  B3-Tor.  aies  sont  ensuite  dirigées  sur 
Bas  Mailap,  pour  y  subir  une  observation  de  cinq 
jours,  après  laquelle  elles  ne  sont  admises  en  libre 
pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et 
désinfection  des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers 
devant  se  rendre  dans  leurs  foyers  par  la  voie  de 
terre,  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  que  les 
caravanes  égyptiennes,  et  doivent  être  accompa- 
gnées par  des  gardes  sanitaires  ju9qn*aux  limites  du 
désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de 
Akaba  ou  de  Moïla,  sont  soumises,  à  leur  arrivée 
au  canal ,  à  la  viâte  médicale  et  à  la  désinfection 
du  linge  sale  et  des  eflets  à  usage. 

Art.  151.  —  Les  caravanes  de  pèlerins  arrivant 
par  voie  de  terre  sont  soumises  à  la  visite  médicale 
et  à  la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

CHAPITRE  VIII. 

Institutions  sanitaires  et  règlements 
spéciaux  de  l'Egypte. 


Section  I.  —  Institutions  sanitaires, 

S  L  —  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante- 
naire  d'Egypte  :  composition,  attribution  et 
fonctionnement.  —  Institutions  sanitaires  qui 
en  dépendent. 

Art.  152.  —  Les  modifications  suivantes  se- 
ront apportées  au  décroît  khédivial  du  3  janvier 
i88i. 

«Art.  l*'.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  est  chargé  d'nrréter  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  Tintroduclion  en  Egypte, 
ou  la  transmission  à  l'étranger,  des  maladies  épidé- 
miques  et  des  épizooties  ^^K 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  des  délégués  égyptiens 
sera  réduit  a  quatre  membres  : 

«  i'   Le  président  du  Conseil,  nommé  par  le 
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Gouvernement  égyptien,  et  qui  ne  votera  qu  en  cas 
de  partage  des  voix; 

«  a"  Un  docteur  en  médecine  européen ,  inspec- 
teur général  du  service  sanitaire,  maritime  et  qua- 
rantenair«;  * 

«  y  L*inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexan- 
drie ,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

«  4"  L'inspecteur  vétérinaire  de  TAdministration 
des  services  sanitaires  et  de  TRygiéne  publique. 

«  Tous  les  délégués  doivent  être  médecins  régu- 
lièrement diplômés  soit  par  une  Faculté  de  méde- 
cine européenne,  soit  par  TÉtat,  ou  être  fonction- 
naires effectifs  de  carrière  du  grade  de  vice-consul 
au  moins ,  ou  d*un  grade  équivalent.  Cette  disposi- 
tion ne  s*applique  pas  aux  titulaires  actuellement 
en  fonctions. 

«Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  TEgypte,  le 
Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  recevra» 
chaoue  semaine,  du  Conseil  ae  santé  et  d*hygiène 
publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire 
et  d'Alexandrie  et  cbaque  mois  les  bulletins  sani- 
taires des  provinces.  Ces  bulletins  devront  être 
transmis  à  des  intervalles  plus  rapprochés  lorsque , 
à  raison  de  circonstances  spéciales,  le  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  en  fera  la  de- 
mande. 

0 De  son  côté,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  conmiuniquera  au  Conseil  de  santé 
et  d*hygiéne  publique  les  décisions  cpi'il  aura  prises 
et  les  renseignements  qu'il  aura  reçus  de  l'étranger. 

«Les  Gouvernements  adressent  au  Conseil,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  le  bulletin  sanitaire  de  leur  pays 
et  lui  signalent,  dès  leur  apparition,  les  épidémies 
et  les  épizooties. 

«Art.  13.  —  L'inspecteur  sanitaire,  les  direc- 
teurs des  offices  sanitaires ,  les  médecins  des  stations 
sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent 
être  choisis  parmi  les  médecins  régulièrement 
diplômés  soit  par  une  Faculté  de  médecine  euro- 
péenne ,  soit  par  l'Etat. 

«Le  délégué  du  Conseil  à  Djeddah  pourra  être 
médecin  diplômé  du  Caire. 

«Art.  14.  —  Pour  toutes  les  fonctions  et  em- 
plois relevant  du  service  sanitaire,  maritime  ou 
quarantenaire,  le  Conseil,  par  l'entremise  de  son 

f>réiident,  désigne  ses  candidats  au   Ministre  de 
'Intérieur,  qui  seul  aura  le  droit  de  les  nonuner. 

«  Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations , 
mutations  et  avancements. 

«Toutefois,  le  président  aura  la  nomination 
directe  de  tous  les  agents  subalternes ,  hommes  de 
peine,  gens  de  service,  etc.  La  nomination  des 
gardes  de  santé  est  réservée  au  Conseil. 

«  Art.  15.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires 
sont  au  nombre  de  sept,  ayant  leur  résidence  à 
Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor, 
Souakim  et  Kosseir. 

«  L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner 

3ue  pendant  la  durée  du  pèlerinage  ou  en  temps 
'épidémie. 

«  Art.  17.  —  Le  chef  de  {'agence  sanitaire  de 
El-Arich  a  les  mêmes  attributions  que  celles  con- 
fiées aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

«Art.  21.  —  Un  comité  de  discipline,  composé 
du  président,  de  l'inspecteur  général  du  service 
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sanitaire,  maritime  et  quarantcnaire,  et  de  trois 
délégués  élus  par  le  Conseil,  est  chargé  d*examiner 
les  plaintes  portées  contre  les  agents  relevant  du 
service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

«  11  dresse  sur  chaque  afiaire  un .  rapport  et  le 
soumet  à  l'appréciation  du  Conseil  réuni  en  assem- 
blée générale.  Les  délégués  seront  renouvelés  tous 
les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

«  La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son 
Président,  soumise  à  la  sanction  du  Ministre  de 
rintérienr. 

«  Le  Comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  con- 
sulter le  Conseil  ;  i*  le  blAme;  a*  la  suspension  du 
traitement  jusqu*à  un  mois. 

«  Abt.  24.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  dispose  de  ses  finances. 

«L'administration  des  recettes  et  des  dépenses 
est  confiée  à  un  comité  composé  du  président,  de 
Tinspecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime 
et  quarantenaire ,  et  de  trois  délégués  des  puissances 
élus  par  le  ConseiL  II  prend  le  titre  de  Comité  des 
finances.  Les  trois  délégués  des  puissances  sont 
renouvelés  tous  les  ans.  Us  sont  rééligibles. 

«  Ce  Comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil, 
le  traitement  des  employés  de  tout  grade;  il  décide 
les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  imprévues.  Tous 
les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fiiit  au 
Conseil  un  rapport  détaillé  de  sa  gestion.  Dans  les 
trois  mois  qui  suivront  Texpiration  de  Tannée  bud- 
gétaire, ie  Conseil,  sur  la  proposition  du  Comité, 
arrête  le  bilan  définitif  et  le  transmet,  par  Tentre- 
mise  de  son  président,  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et 
celui  de  ses  dépenses.  Ce  budget  sera  arrêté  par  le 
Conseil  des  ministres,  en  même  temps  que  le  budget 
générai  de  rÉtat,  à  titre  de  budget  annexe.  Dans 
le  cas  où  le  chiffre  des  dépenses  excéderait  le  chiffre 
des  recettes,  le  déficit^ sera  comblé  par  les  res- 
sources générales  de  TEtat.  Toutefois,  le  Conseil 
devra  étudier  sans  retard  les  moyens  d'équilibrer 
les  recettes  et  les  dépenses.  Ses  propositions  seront, 

Sarles  soins  du  président,  transmises  au  Ministre 
e  rintérieur.  L'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe, 
restera  à  la  caisse  du  Conseil  sanitaire ,  maritime  et 
quarantenaire  ;  il  sera ,  après  décision  du  Conseil 
sanitaire,  ratifiée  par  le  Conseil  des  Ministres, 
affecté  exclusivement  à  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

«  Art.  25.  —  Le  président  est  tenu  d^ordonner 
que  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret,  toutes  les 
fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font  la 
demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  choix  des  délégués  des 
puissances  pour  faire  partie  du  Comité  de  discipiine 
ou  du  Comité  des  finances  et  lorsqu'il  s'agit  de 
nomination,  révocation,  mutation  ou  avancement 
dans  le  personneL 

«  L'article  37  est  supprimé.  » 

Art.  153.  —  Les  modifications  suivantes  seront 
apportées  à  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  1881. 

«Art.  3.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  rédige  les 
procès-verbaux  des  séances.  Ces  procès-verbaux 
doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les 
membres  qui  assistaient  à  la  séance. 

«Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre 
qui  est  conservé  dans  les  archives  concurremment 
avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 
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t  Une  copie  provisoire  des  procès- verbaux  sera 
délivrée  à  tout  membre  du  Conseil  qui  en  fera  la 
demande. 

«Art.  ^.  —  Une  commission  permanente,  com- 
posée du  président ,  de  Tinspectenr  général  du  ser- 
vice sanitaire  maritime  et  cpiarantenaire,  et  de 
deux  délégués  des  puissances,  élus  par  le  Conseil, 
est  chargée  de  prendre  les  décisions  et  mesures 
urgentes. 

«  Le  délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours 
convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

•  Le  président  ne  vote  qu*en  cas  de  partage. 
«Les   décisions  sont    immédiatement    commu- 
niquées par  lettres  à  tous  les  membres  du  Conseil. 

•  Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois 
mois. 

■  Art.  5.  —  Le  président,  ou  en  son  absence 
rinspecteur  général  du  service  sanitaire ,  maritime 
et  quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du  Conseil. 
11  ne  vote  qu  en  cas  de  partage. 

«  Le  président  a  la  direction  générale  du  service. 

t  II  est  chargé  de  faire  exécuter  les  décisions  du 
(Conseil. 

«  Art.  12.  —  Les  directeurs  des  offices  de  santé 
sont,  au  point  de  vue  du  traitement,  divisés  en 
deux  classes  : 

«  Les  offices  de  i"  classe,  qui  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

«  Alexandrie , 

«  Port-Saïd, 

«  Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de 
Moïse , 

•  Tor; 

«  Les  offices  de  a*  classe,  qui  sont  au  nombre  de 
trois  : 

«  Damiette , 
«  Souakim , 
«  Kosseir. 

«Art.  14.  —  U  y  a  une  seule  agence  sanitaire  à 
El-Arich. 

Art.  16.  — Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre 
de  six,  énumérés  ci-après  : 

«Postes  du  Port-Neuf,  d*Aboukir,  Broulios  et 
Rosette ,  relevant  de  loffice  d'Alexandrie  ; 

i  Postes  de  Kaniara  et  du  Port  inténeur  d'Is- 
maïla ,  relevant  de  Toffice  de  Port-Saïd. 

«Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du 
ser\'ice  et  suivant  ses  ressources ,  créer  de  nouveaux 
postes  sanitaires.  » 

S  IL  —  Corps  des  gardes  sanitaires  pour  le  serrice 
des  Sonrces  de  Moïse  et  dn  Canal  de  Sues. 

Art.  154.  —  Il  est  créé  un  corps  de  gardes 
sanitaires  chargés  d'assurer  la  surveillance  et 
l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées 
dans  le  canal  de  Suez  et  à  rétidl)lissement  des 
Sources  de  Moïse. 

Art.  155. —  Ce  corps  comprend  vingt  gardes. 

Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-oliiciers  des 
armées  et  marines  européennes  et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  com- 
pétence aura  été  constatée  parle  Conseil,  dans  les 
formes  prévues  à  Tarticle  i4  du  décret  khédivial 
de  i88i  revisé  <*>. 

<■>  Voir  rarticle  i5a. 
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La  i'*  classe  comprend  qoalre  gardes; 
La  a'  comprend  six  gardes. 

Art.  1 57. — La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes 
est  pour  : 

La  i'*  classe,  de  i6o  1.  ég.  à  aoo  I.  ëg.; 
La  a*  classe,  de  i30  1.  ég.  à  i6o  1.  ëg. 
Avec  augmentation  annuelle  progressive  jusqu'à 
ce  que  ie  maximum  soit  atteint. 

Art.  158.  —  Les  gardes  sont  investis  du  carac- 
tère d'agents  de  la  force  publique,  avec  droit  de 
réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sani- 
taires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  di- 
recteur de  l'office  de  Suez. 

lis  doivent  être  initiés  à  tontes  les  pratiques  et  à 
toutes  les  opérations  de  désinfection  usitées,  et 
connaître  la  manipulation  des  substances  et  instru- 
ments employés  a  cet  effet. 

S III.  —  Organiflation  des  stations  sanitaires 
de  Sues  et  des  Sources  de  Ifolse. 

Art.  159.  —  Les  médecins  de  la  station  de  Suez 
sont  au  nombre  de  sept,  un  médecin  en  chef, 
quatre  titulaires  et  deux  suppléants.  Si  le  service 
médical  était  encore  insuffisant,  on  aurait  recours 
aux  médecins  de  la  marine  des  différents  Etats  : 
ces  médecins  seraient  placés  sous  rantorité  du  mé- 
decin en  chef  de  la  station  sanitaire. 

Ils  doivent  être  pourvus  d  un  diplôme  régulier  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  médecins  ayant 
fait  df  s  ëtuaes  spéciales  pratiques  d'épidémiologie 
et  de  bactériologie. 

Us  sont  nonunés  par  le  Ministre  de  Tlntérieur, 
sur  la  présentation  du  Conseil  sanitaire  maritime 
et  quarantenaire  d'Egypte. 

Ils  reçoivent  un  traitement  qui  est  de  six  mille 
francs  pour  les  médecins  suppléants  et  qui ,  primi- 
tivement de  huit  mille  francs,  peut  s'âever  pro- 
gressivement à  douze  mille  francs  pour  les  quatre 
médecins  et  de  douze  mille  à  quinze  mille  francs 
pour  le  médecin  en  chef. 

Art.  160.  -^  La  station  de  désinfection  et  d'iso. 
lement  des  Sources  de  Moïse  est  placée  sous  Tauto- 
rité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  mé- 
decins de  Suez  y  seront  internés,  l'un  pour  soigner 
les  pesteux  ou  les  cholériques,  l'autre  pour  soiraer 
les  personnes  non  atteintes  de  peste  ou  de  choléra. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  la  fois  des  pesteux, 
des  cholériques  et  d'autres  malades ,  le  nombre  des 
médecins  internés  sera  porté  à  trois  :  un  pour  les 
pesteux,  un  pour  les  cholériques  et  le  troisième 
pour  les  autres  malades. 

Art.  I61.  —  Un  garde  sanitaire  est  spéciale- 
ment chargé  de  Tentretien  des  étuves  placées  aux 
Sources  de  Moïse. 

Art.  162.  —  La  station  de  désinfection  et 
d'isolement  des  Sources  de  Moïse  doit  com- 
prendre : 

1*  Trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont 
une  placée  sur  on  ponton  ; 
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a*  Deux  hôpitaux  d'isolement,  chacun  de  douze 
lits,  Tun  pour  les  pesteux  et  les  suspects  de  peste, 
Tautre  pour  les  personnes  atteintes  de  choléra  ou 
de  diarrhée  cholériforme. 

Ces  hôpitaux  doivent  être  disposés  de  façon  que, 
dans  chacun  d'eux,  les  malades,  les  suspects,  les 
hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  des 
autres. 

3*  Des  baraquements,  des  tentes-hôpital  et  des 
tentes  ordinaires  pour  les  personnes  débarquées; 

4*' Des  baignoires  et  des  douches-lavoge  en 
nombre  suffisant; 

5*"  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services 
communs,  le  personnel  médical,  les  gardes,  etc.; 
un  magasin,  une  buanderie; 

6*  Un  réservoir  d'eau; 

7*  Les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés 
de  telle  façon  qu^il  n*y  ait  pas  de  contact  possible 
entre  les  malades,  les  objets  infectés  ou  suspects 
et  les  autres  personnes. 

Section  II.  —  Règlements  égyptiens. 

S I.  —  Règlement  général  de  police  sanitaire, 
maritime  et  qnarantenaire. 

Art.  163.  —  Les  modjfioatkws  snàvastes  seront 
apportées  au  règlement  général  de  police  sanitaire, 
maritime  et  qnarantenaire  : 

«  Art.  2.  —  La  constitution  du  Conseil  sanitaire , 
maritime  et  quarantenaire  est  réglée  par  le  décret 
organique  en  date  du  3  janvier  i88i  et  par  le  dé- 
cret du Ses  attributions  générales  sont 

définies  par  larrété  ministériel  joint  au  décret  sus- 
visé  et  par  le  présent  règlement  général. 

«Art.  16. . —  La  patente  de  santé  est  nette  ou 
brute.  Elle  est  nette  quand  elle  constate  labsence 
de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  ou 
dans  les  pays  d'où  vient  le  navire;  elle  est  brute 
cpand  la  présence  d'une  maladie  de  cette  nature  y 
est  signalée. 

«  Art.  28.  —  La  reconnaissance  doit  être  opérée 
sans  délai,  de  manière  â  occasionner  le  moins  de 
retard  possible  aux  navires.  Elle  est  pratiquée  aussi 
ïÀem  la  nuit  que  le  joar. 

«  Art.  29.  —  Les  navires  sont  admis  immédia- 
tement à  la  libre  pratique  après  la  reconnaissance 
ou  l'arraisonnement,  sauf  le  cas  où  ils  entrent 
dans  les  catégories  des  navires  suspects  ou  infectés. 

«  Art.  30.  —  Tout  navire  suspect  on  infecté  est 
passible,  à  son  arrivée,  de  mesures  préventives. 
Dans  le  cas  où  le  choléra  serait  signalé  du  côté  de 
la  Méditerranée,  le  Conseil  arrête  l'application  des 
mesures  â  prendre  pour  les  navires  suspects  ou 
infectés  se  présentant  pour  transiter  le  canal. 

«  Ces  mesures  seront  oooibnnes  aux  dîspositâons 
en  vigueur  â  Suez. 

«Les  articles  3i,  3a,  33,  3d  et  35  sont  sup- 
primés. 

«Art.  31  (ex-36).  -^  Tont  navire  supect  ou 
infecté  doit  être  tena  à  l'écart  dans  un  mouillée 
déterminé  ou  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de 
gardes  de  santé. 

•  Art.  32  (ex-37).  —  Si,  pendant  la  durée  de 


Reproduction  de  l'annexe  III  de  189a. 


OOmOSSKNf  DE  GODIFIC&TION.       [CoiiTentioiu  ontèriaimi.] 


747 


risolement  des  penonnes  débarquées ,  un  nouveau    ! 
cas  douteux   ou  confirmé  de  choléra  se  produit 
parmi  les  personnes  isolées,  la  durée  de  l'isolement 
recommence  pour  le  groupe  de  personnes  restées 
en  communication  avec  la  personne  atteinte. 

•  Art.  35  (ex-4o).  —  Un  paquebot  étranger,  à 
destination  étrangère,  qui  se  présente  à  Tétat  sus- 
pect ou  infecté  dans  un  port  à  station  sanitaire  pour 
y  faire  quarantaine,  peut,  s'il  doit  en  résulter  un 
danger  pour  les  autres  quarantenaires,  ne  pas  être 
adnus  à  débarquer  ses  passagers  à  la  station  sani- 
taire et  être  invité  à  continuer  sa  route  pour  sa 
plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous 
les  secours  nécessaires. 

•  S*îl  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord , 
les  malades  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  dé-  ' 
barques  à  rinfirmerie  de  la  station  sanitaire. 

'  "•  AiiT.  36  (ex-4 1  ).  —  Les  navires  chargés  d'émî* 
grants,  de  pèlerins  et  en  général  tous  les  navires 
jugés  dangereux  par  une  agglomération  d'hommes 
dans  de  mauvaises  conditîoot  hygiéniques,  peuvent, 
en  tout  lemps,  être  l'objet  de  précautions  spéciales 
que  détermine  Tautorité  sanitaire  du  port  é'arrivée 
(voir  Règlement  sur  le  pèlerinage). 

«  TiTRB  IX.  —  Des  mesures  de  desinfection, 

«(Voiries  articles  igi  à  ig6  du  Règlement  gé- 
nérai sanitaire  international). 

«Titre  X.  —  Des  stations  sanitaires. 

«  Nota.  —  Les  mots  «  station  sanitaire  »  rempla- 
ceront partout  le  mot  «  lazaret  ». 

«Art.  39  (ex'55).  —  Les  stations  sanitaires  de 
premier  ordre  sont  celles  dans  lesquelles ,  en  règle 
générale,  doivent  être  accomplies  toutes  les  me- 
sures préventives. 

«Art.  42  (ex-58).  —  Les  stations  sanitaires  de 
premier  ordre  doivent  être  pourvues  de  chambres 
et  locaux ,  ainsi  que  de  Toutillage  nécessaire  pour 
la  désinfection. 

«Art.  4 a  (ex-6o).  —  Les  stations  sanitaires  de 
second  ordre  sont  des  établissements  restreints, 
permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d'ur- 
gence, à  recevoir  un  petit  nombre  de  malades 
atteint»  d'une  de»  affection»  réputées  importables. 

«Art.  45  (ex-6i).  —  Quand  le  nombre  des 
places  disponibles  est  insuffisant  dans  une  station 
sanitaire  quelconque  pour  recevoir  à  la  fois  toutes 
les  personnes  qui  doivent  être  isolées ,  le  navire  sur 
lequel  sont  les  personnes  en  excédent  est  invité  à 
se  rendre  à  la  station  sanitaire  la  plus  proche ,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  attendre  que  les  occupants 
aient  achevé  leur  isolement. 

«Art.  46  (ex-ÔQ).  —  Les  endroits  réservés  à  la 
quarantaine  des  navires,  les  stations  sanitaires  des- 
tinées à  celles  des  passagers  et  les  établissements 
d'isolement  et  de  aésinfection  sont  placés  sous 
l'autorité  imtnédiate  du  service  sanitaire ,  maritime 
et  quarantenaire. 

«Art.  52  (ex-68).  —  Povr  les  militaire»,  le» 
marins,  ainsi  que  pour  les  indigents,  les  frais  de 
séjour  à  la  station  sanitaire  incombent  à  l'autorité 
dont  ils  relèvent. 
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•  Art.  59  (ex-yS).  —  La  police  sanitaire,  mari- 
time et  qaarantenaire  du  littoral  égyptien  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge ,  aussi  bien  que 
sur  les  frontières  de  terre  du  côté  du  désert,  est 
exercée  par  des  agents  relevant  du  G)nseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d* Alexandrie. 

«  Les  attributions  de  ces  agents  sont  définies 
par  arrêté  ministériel.  » 

SU.  —  Règlement  contre  le  choléra. 

Art.  164.  —  Les  dispositions  du  règlement 
contre  le  cboléra  doivent  être  mises  en  harmonie 
avec  les  dispositions  des  articles  69  à  66 ,  116  à 
119,  1 65 ,  191  à  1 96  du  présent  Règlement  géné- 
ral sanitaire  international. 


Art.  165.  —  Passagers,  —  Les  différents  groupes 
de  personnes  admises  à  la  station  sanitaire  sont 
séparés  les  uns  des  autres  suivant  la  date  de  l'ar- 
rivée et  Tétat  sanitaire  de  chaque  groupe. 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée 
cholériforme  sont  strictement  séparées  des  autres 
personnes  et  reçoivent  les  soins  médicaux  que  ré- 
clame leur  état. 

Les  convalescents  de  choléra,  quel  que  soit  le 
nombre  de  jours  qu'ils  aient  passés  à  la  station  sani- 
taire, ne  reçoivent  libre  pratique  que  sur  la  décla- 
ration du  médecin  de  ladite  station  constatant 
l'absence  de  danger  à  l'accorder. 

Les  individus  morts  de  choléra  seront  inhumés 
dans  le  cimetière  affecté  à  la  station  sanitaire  où,  a 
défaut  de  cimetière,  dims  un  endroit  isolé  et  avec 
toutes  les  précautions  requises.  La  fosse  devra  être 
de  deux  mètres  de  profondeur. 

Les  appartements  occupés  par  les  cholériques 
dans  les  stations  sanitaires  seront,  après  leur  éva- 
cuation ,  désinfectés  avec  le  plus  grand  soin. 

S  lU.  —  Antres  règlements  spécianz. 

Art.  166.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte  renouvelé,  remaniera  le 
règlement  contre  la  fièvre  jaune ,  ainsi  que  le  règle- 
ment quarantenaire  applicable  aux  animaux  et  le 
mettra  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  présent 
Règlement  général  sanitaire  international,  en  tant 
qu'elles  sont  relatives  aux  matières  faisant  l'objet 
de  ces  rèciements  spéciaux. 

Le  règlement  contre  la  peste,  le  règlement  pour 
le  transit,  ainsi  que  le  règlement  applicable  aux 
provenances  des  ports  arabiques  de  la  mer  Rouge, 
à  l'époque  du  retour  du  pèlerinage,  seront  égale- 
ment mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  du 
présent  Règlement  général  sanitaire  international. 

CHAPITRE  IX. 
Maroc. 

Art.  167.  —  Il  est  recommandé  aux  autorités 
compétentes  du  Maroc  d'appliquer,  dans  les  ports 
de  ce  pays,  de«  mesures  sanitaires  en  harmonie 
avec  celles  prévues  dans  le  présent  Règlement  gé- 
néral sanitaire  international. 


Ce  Règlement  (art.  1  à  6)  avait  été  adopté  par 
la  Conférence  de  1892.  Quelques  prescriptions 
admises  en  189  a  n'ont  plus  été  admises  ou  ont 
été  modifiées  ou  complétées  par  les  Conférences  de 
'1893  et  1897.  D'autre  part,  les  articles  du  projet 
visés  dans  l'article  1 64  ont  tenu  compte  de  ce  qui 
a  été  décidé  en  189a.  Il  a  semblé  dès  lors  inutile 
de  répéter  ici  le  texte  de  ces  articles  du  projet. 


Reproduction  de  l'article  4  de  1 892 . 


Voir  : 

1"  L'alinéa  final  du  paragraphe  de  189a  rela- 
tif à  l'institution  d'un  corps  de  gardes  sanitaires  ; 

3**  La  disposition  arrêtée  en  189a,  annexe  IV 
pour  le  règlement  sur  le  transit  ; 

S"  Le  règlement  applicable  aux  pLt>venances  des 
ports  arabiques  de  la  mer  Rouge,  à  l'époque  du 
retour  du  pèlerinage,  arrêté  en  189a. 

Il  a  semblé  inutile  de  reproduire  ici,  ou  même 
de  citer  les  articles  ia6  à  i35,  i4o,  i5o,  i5i  du 
projet,  articles  dont  les  dispositions  comprennent 
celles  du  règlement  visé  dans  le  n**  3. 


Voir  la  disposition  faisant  lobjet  du  II  de  la 
Convention  diplomatique  de  1897. 
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TITRE  V. 

Snrveillanoe  et  exécution.  —  Poursuites 
et  pénalités.  —  Voies  et  moyens. 


Section  I.  —  SnrvcUlance  et  exécution. 

Art.  168.  —  La  mise  en  pratique  et  la  surveil- 
lance des  disposilions  du  présent  Règlement  général 
sanitaire  international,  en  ce  qui  concerne  les  pèle- 
rinages et  les  mesures  contre  la  propagation  et 
Tinvasion  de  la  peste  et  du  choléra,  sont  confiées, 
dans  retendue  ae  la  compétence  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  à  un  Comité  pns 
exclusivement  dans  le  sein  de  ce  Conseil,  et  com- 
posé de  représentants  des  diverses  pubsances  qui 
auront  adhéré  au  présent  Règlement  général  sani- 
taire international. 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  Comité 
sont  au  nombre  de  trois  :  Tun  d'eux  a  la  présidence 
du  Comité. 

En  cas  de  partage  des  voix ,  le  président  a  voix 
prépondérante. 

Art.  169.  —  Un  corps  de  médecins  diplômés  et 
compétents,  de  désinfecteurs  et  de  mécaniciens 
biens  exercés,  ainsi  que  de  gardes  sanitaires  recrutés 
parmi  les  personnes  ayant  fait  le  service  militaire, 
comme  officiers  ou  sous-officiers,  sera  créé  et  aura 
pour  mission  d*assurer,  dans  le  ressort  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  le  bon  fonc- 
tionnement des  divers  établissements  sanitaires  énu- 
mérés  et  institués  par  le  présent  Règlement  général 
sanitaire  International. 

Section  IL  —  Sanctions  et  pénalités, 

S  L  —  En  ce  qui  concerne  les  mesures 
relatives  aux  navires  à  pèlerins. 

Art.  1 70.  —  Tout  capitaine  convaincu  de  ne 
pas  s*étre  conformé,  pour  la  distribution  de  Teau, 
des  vivres  on  du  combustible,  aux  engagements 
pris  par  lui,  sera  passible  d'une  amende  de  a  livres 
turques  ^'^  Cette  amende  esi  perçue  au  profit  du 
pèlerin  qui  aura  été  victime  du  manquement  et  qui 
établira  qu  il  a  en  vain  réclamé  Texécution  de  l'en- 
gagement pris. 

Art.  171.  —  Toute  infraction  a  Tarticle  39  est 
punie  d'une  amende  de  3o  livres  turques. 

Art.  172.  —  Tout  capitaine  qui  aurait  commis 
ou  qui  aurait  sciemment  laissé  commettre  une 
fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins 
ou  la  patente  sanitaire  prévues  à  Tarticle  35 ,  est 
passible  d'une  amende  ae  5o  livres  turques. 

Art.  1 73.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant 
sans  patente  sanitaire  du  p^rt  de  départ,  ou  sans 
visa  des  ports  de  relâche ,  ou  non  muni  de  la  liste 
réglementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  les 
articles  35,  5o  et5i,  est  passible,  dans  chaque  cas, 
d'une  amende  de  1  a  livres  turques. 

Art.  174. —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 


(')  La  livre  turc{ur  vaut  2  a  fr.  5o. 

Conférence  sanitaire. 


Voir  le  n*  1  du  chapitre  V  de  1897  et  de  l'an- 
nexe IV  de  i89d- 


Voir  le  n' 
nexe  IV  de 


3  du  chapitre  V  de 


1897  et  de  l'an- 
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ou  d'avoir  eu  à  son  bord  plus  de  cent  pèlerins  sans 
la  présence  d*un  médecin  commissionné ,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  28,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  3oo  livres  turques. 

Ai\T.  175.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 
ou  d'avoir  eu  a  son  bord  un  nombre  de  pèlerins 
supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  35 ,  est 
passible  d'une  amende  de  5  livres  turques  par 
chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le 
nombre  régulier  est  effectué  à  la  première  station 
où  réside  une  autorité  compétente ,  et  le  capitaine 
est  tenu  de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  Targent 
nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu'à  des- 
tination. 

Art.  176.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir 
débarqué  des  pèlerins  dans  un  endroit  autre  que 
celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consentement 
ou  hors  le  cas  de  force  majeure ,  est  passible  d'une 
amende  de  20  livres  turques  par  chaque  pèlerin 
débarqué  à  tort. 

Art.  177.  —  Toutes  antres  infractions  aux  pres- 
criptions relatives  aux  navires  k  pèlerins  sont  punies 
dune  amende  de  10  à  100  livres  turques. 

Art.  178.  —  Toute  contravention  constatée  en 
cours  de  voyage  est  annotée  sur  la  patente  de  santé, 
ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité  com- 
pétente en  dresse  procès- verbal  pour  le  remettre  à 
qui  de  droit. 

Art.  179.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concou- 
rir à  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  rè- 
glement relatives  aux  navires  h  pèlerins  (  articles  1  o 
à  53)  sont  passibles  de  punitions  conformément 
aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  en  cas  de  fautes 
commises  par  eux  dans  l'application  desdites  pres- 
criptions. 

S II.  —  En  ce  qui  concerne  les  dédarationB  faites 
ponr  obtenir  le  transit  en  quarantaine  dn  ci^nal 
de  Snez. 

Art.  180.  —  Chaque  puissance  édictera  des  dis- 
positions pénales  contre  les  bâtiments  qui ,  aban- 
donnant le  parcours  indiqué  par  le  capitaine ,  abor- 
deraient indûment  un  des  ports  du  territoire  de 
cette  puissance.  Seront  exceptée  les  cas  de  force 
majeure  et  de  relâche  forcée. 

Sbgtion  m.  —  Procédure  dans  V Empire  Ottoman, 
relative  aux  poursuites  des  infractions. 

Art.  181.  —  Dans  les  ports  ottomans,  la  con- 
travention aux  dispositions  concernant  les  navires 
à  pèlerins  est  établie,  et  l'amende  imposée  par 
l'autorité  compétente,  conformément  aux  ar- 
ticles 181  à  i84. 

Art.  182.  —  L'autorité  sanitaire  du  port  otto- 
man de  relâche  ou  d'arrivée  qui  constata»  une  con- 
travention en  dresse  un  procès- verbal,  sur  lequel  le 
capitaine  peut  inscrire  ses  observations.  Une  copie 
certifiée  conforme  de  ce  procès-verbal  est  trans- 
mise ,  au  port  de  relâche  ou  d'arrivée ,  à  l'autorité 
consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 


Reprodoction  de  Tarticie  39 ,  titre  IV  de  1897  de 
1894. 


Reproduction  de  l'article  4i,  idem. 


Reproduction  de  l'alinéa  1*'  du  3*  du  •  Paaaaffe 
en  quarantaine  dn  canal  de  Snei  •  de  1897,  et  ati- 
néa  correspondant  de  1892. 


Voir|articie  4o  du  titre  IV  de  1897  et   i8g4. 


Reproduction  des  4*  et  5*  de  l'annexe  IV  de 
1894.  —  Voir  le  5*  du  chapitre  V  de  1897. 
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Cette  aatorité  assure  le  dépôt  de  i  amende  entre 
ses  mains.  En  Tabsence  d'un  consul ,  l'autorité  sa- 
nitaire reçoit  cette  amende  en  dépôt.  L'amende 
n'est  définitivement  acquise  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  que  lorsque  la  Commis^ 
sion  consulaire  indiquée  à  Tarlicle  suivant  aura 
prononcé  sur  la  validité  de  l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certi- 
fié conforme  devra  être  adressé  par  i  autorité  sani- 
taire qui  a  constaté  le  délit  au  Président  du  Conseil 
de  santé  de  Constantinople,  qui  communiquera 
cette  pièce  à  la  Commission  consulaire. 

Une  annotation  sera  inscrite  sur  la  patente  par 
Tautorité  sanitaire  ou  consulaire,  indiquant  la  con- 
travention relevée  et  le  dépôt  de  Tamende. 

Art.  183.  —  Il  est  créé  à  Constantinople  une 
Cooomission  consulaire  pour  juger  les  déclarations 
contradictoires  de  Fagent  sanitaire  et  du  capitaine 
inculpé.  Elle  sera  désignée  chaque  année  par  le 
corps  consulaire.  L'Administration  sanitaire  pourra 
être  représentée  par  un  agent  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

Le  consul  de  la  nalion  intéressée  sera  toujours 
convoqué.  Il  a  droit  de  vote. 

Section  IV.  —  Voies  et  moyens. 

Art.  184.  —  Le  produit  des  taxes  et  des  amendes 
sanitaires  perçu  dans  le  ressort  du  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  employé  à  des  objets  autres  que  ceux  relevant 
des  Conseils  sanitaires. 

Art.  185.  —  Les  dépenses  d'établissement, 
dans  le  ressori  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  des  postes  sanitaires  définitifs  et 
provisoires  prévus  par  le  présent  Règlement  géné- 
ral sanitaire  international  sont,  quant  à  la  construc- 
tion des  bâtiments,  à  la  charge  du  Gouvernement 
ottoman.  Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople est  autorisé ,  .«i  besoin  est  et  vu  l'urg^'nce ,  à 
faire  l'avance  des  sonunes  nécessaires  sur  le  fonds 
de  réserve,  qui  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande, 
par  la  «  Commission  mixte  chargée  de  la  revision 
du  tarif  sanitaire».  Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  a 
la  construction  de  ces  établissements. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
devra  organiser  sans  délai  les  établissements  sani- 
taires de  Hannikim  et  de  Kizil  Kzé,  près  de 
Bayazid,  sur  les  frontières  turco-russe,  au  moyen 
des  fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis  a  sa  disposi- 
tion. 

Les  autres  frais  occasionnés,  dans  le  ressort  du- 
dit  Conseil,  par  le*régime  établi  par  le  présent 
Règlement  général  sanitaire  international,  sont 
répartis  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  le  Con- 
seil supérieur  de  santé  de  Constantinople,  confor- 
mément à  l'entente  intervenue  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  Puissances  représentées  dans  ce  conseil. 

Art.  186.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte  déterminera ,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  égyptien,  les  sommes  exigées 
pour  la  construction  des  établissemeents  sanitaires 
et  de  désinfection  nécessaires  aux  Sources  de 
Moïse.  Il  étudiera  et  indiquera  les  plans  d'après 
lesquels  ces  constructions  seront  établies. 

Les  dépenses  extraordinaires  dont  il  s'agit  dans 
l'alinéa  précédent ,  ainsi  que  les  dépenses  ordinaires 


Voir  le  n*  6  de  l'annexe  IV  de  i  Sgd  et  le  n*  5 
du  chapitre  V  de  1897. 


Combinaison  des  n**  3  et  ^  du  chapitre  V  de 
1897  et  do  n°  3  de  Tannexe  IV  de  1894. 


Combinaison  des  dispositions  de  l'annexe  il  de 
1892  avec  le  n*  6  du  chapitre  V  de  1897. 
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nécessitées  par  raugmentation  du  personnel  dépen- 
dant du  Conseil  sanitaire,  pourront,  à  moins  que 
le  Gouvernement  égyptien  ne  préfere  recourir  à 
d'autres  revenus ,  être  couvertes  de  la  manière  sui- 
vante : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  extraordi- 
naires, jusquà  concurrence  de  i,ooo  liv.  ég. ,  par 
l'excédent  de  recettes  que  procurerait  à  TAdminis- 
tration  des  phares,  le  rétablissement  provisoire, 
avec  l'assentiment  des  Puissances,  du  tarif  des 
droits  de  phare,  tel  qu'il  était  établi  antérieurement 
au  décret  kliédivial  du  a8  décembre  i8g6.  Le  tarif 
réduit  des  droite  de  phare,  tel  qu'il  devait,  en 
vertu  de  ce  décret,  entrer  en  vigueur  le  i*' juillet 
1897,  n'entrerait  ainsi  déhnitivemcnt  en  vigueur 
qu  au  moment  où  l'excédent  de  recettes  amené  par 
le  rétablissement  de  l'ancien  tarif,  aurait  atteint 
4>ooo  liv.  ég. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  ordinaires  ; 

1*  Parles  taxes  sanitaires  imposées  aux  navires 
postaux,  par  l'application  à  ces  navires  du  droit 
commun  ; 

a"  Par  une  taxe-perçue  sur  tout  passager,  à  l'ex- 
clusion des  militaires ,  ou  par  une  taxe  perçue  sur 
le  tonnage  des  navires  venant  par  la  mer  Rouge  ; 

3*  Jusqu'à  concurrence  de  4»ooo  liv.  ég. ,  par  le 
prélèvement  à  £l-Tor.  par  chaque  pèlerin,  d'une 
taxe  qiiarantenaire  supplémentaire  de  P.  T.  10 
(piastres  tarif).  Toutefois,  tant  que  le  produit  de 
cette  taxe  supplémentaire  n*aura  pas  atteint  annuel- 
lement 4iOOO  liv.  ég. ,  la  différence  sera  versée  an- 
nuellement au  Conseil  sanitaire  par  le  Gouverne- 
ment égyptien  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur  l'excès 
dent  du  service  des  phares  resté  à  la  disposition  de 
ce  gouvernement 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des 
diUi cultes  à  supporter  la  différence  visée  à  l'alinéa 
précédent,  les  Puissances  représentées  au  G>nseil 
sanitaire  s'entendraient  avec  le  Gouvernement  pour 
assurer  la  participation  de  TEgypte  aux  dépenses 
prévues. 

OlMerYation  à  propos  de  larliclr  186.  —  La  combinai- 
de  rao 

5   à    107)  a  exifré 

importe  dcxa- 


son  des  dispositions 


son  des  disposiuons  de  1  annexe  il  de  1091  a 

chapitre  V  de  1897    (p.   io5   à    107)  a  exigé 

s'écartant  de  celle  admise  en  189a  et  1897.  Il 

miner  ici  si  les  textes  de  1892  et  1897  ont  ëlé  bien  interprétés 

dans  cette  rédaction.   Pour  faciliter  cet  examen,  je  reproduis 

ci-dessous  les  textes  de  1897  et  de  189a  : 

6'  Les  dépenses  résultant  des  mesures  prévues  par  les  n^gle- 
ments  contenus  dans  la  Convention  pourront  être  ouvertes  par 
les  moyens  suivants ,  que  la  Conférence  a  recommandés  autant 
pour  les  nouvelles  installations  aux  Sources  de  Moïse  <pic  pour 
Taugmentation  du  personnel  dépendant  du  Conseil  sani- 
taire :  ^ 

a)  Proroeation,  avec  Tassentimeut  des  puissances,  du 
décret  khédivial  du  a8  décembre  1896  (fixant  an  1"  juillet 
1897  l'entrée  en  vigueur  du  tarif  réduit  des  droits  de  pbare) 

jusqa*au  moment  où  la  différence  entre  le  rendement  du  tarif 
actuel  et  du  tarif  réduit  aura  atteint  le  chiffre  de  liv. 
«*g.  ^,000.  La  somme  ainsi  réalisée  sera  affectée  aux  dé- 
penses extraordinaires  (nouvelles  installations  aux  Sources  de 
Moise). 

b)  Pour  les  dépenses  ordinaires  (augmentation  du  per- 
sonnel), versement  annuel  au  Conseil  sanitaire,  par  le  Gou- 
vernement égyptien,  d^une  somme  de  liv.  é^.  â.ooo,  qui 
pourrait  être  prélevée  sur  l'excédent  du  service  des  phares 
resté  à  la  disposition  de  ce  Gouvernement.  Toutefois,  il  sera 
déduit  de  cette  somme  le  produit  d  une  taxe  quarantenaire 
supplémentaire  de  P.  T.  10  (piastres  tarif)  par  pâeriu,  à  pré- 
lever à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à 
supporter  cette  |)art  dans  les  dépense» ,  les  puissances  repré- 
sentées au  Conseil  sanitaire  s'entendraient  a\cc  le  Gouverne- 
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ment  khédivial  pour  assorer  la  parlicipation  de  ce  dernier  aux 
<16pciises  prévues. 

i89t. 

Les  dépenses  provenant  de  Tapplication  du  nouveau  régime 
sanitaire  seront  réparties  ainsi  qu*il  suit  : 

DépenseM  e^Ktimordliialres. 

Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d*£gypte 
déterminera  «  d*accord  avec  le  Gouvernement  égyptien,  les 
sommes  exigées  pour  la  construction  de  rhôpital  aux  Sources 
de  Moise  et  rétablissement  de  désinfection.  Il  étudiera  et  indi- 
quera les  plans  d*après  lesquels  ces  constructions  seront  éta- 
blies. 

Ces  sommes  pourront  être  prélevées  :  o]  soit  sur  Texcédcnt 
des  recettes  de  Tadministration  des  phares  ou  sur  tonte  autre 
source  budgétaire  qu*ils  croiraient  préférable;  h)  soit  au 
moyen  d^un  emprunt  contracté  par  le  Conseil,  emprunt 
dont  il  arrêterait  les  conditions  d'émission  et  amortissement. 

Dépeiiiac*  bad^éUdreA. 

On  y  pourvoira  : 

1°  Par  le  rétablissement  du  droit  commun  pour  les  na- 
vires postaux  qui  jusqn  ici  ont  été  exemptés  de  toute  taxe  sani- 
taire; 

a*  Par  une  taxe  perçue  sur  les  passagers,  à  leidusion  des 
militaires  et  des  pèlerins,  ou  par  une  taxe  perçue  sur  le  ton- 
nage des  navires  venant  par  la  mer  Rouge. 


TITRE  VI 
Conseils  et  recommandations. 


CHAPITRE  I. 

Améliorations  recommandées 

pour  la  station  sanitaire  de  Djebel-Tor 

ou  dTl-Tor. 

Art.  187.  —  Les  améliorations  ci-^iprës  sont  re- 
commandées pour  la  station.  Le  soin  de  leur  réali- 
sation est  laissé  au  Conseil  maritime  sanitaire 
d'Alexandrie. 

i""  Pendant  la  période  du  fonctionnement  du 
campement,  il  faudrait  un  nombre  plus  grand  de 
médecins  qu  il  y  en  a  eu  jnscp*ici. 

Chaque  section  devrait  être  pourvue  d'un  mé- 
decin. 

a"*  La  direction  de  la  station  sanitaire  devrait 
être  mise  complètement  dans  les  mains  du  directeur 
médecin. 

3*  Toute  puissance  intéressée  désirant  que  ses 
pèlerins  soient  soignés  par  un  de  ses  médecins  na- 
tionaux, devrait  s  adresser  au  Conseil  d'Alexandrie, 
(pii  pourrait  donner  lautorisation ,  à  la  condition 
que,  dans  tqus  les  cas,  ce  médecin  fût,  à  El-Tor, 
sous  lautorité  du  directeur  du  campement. 

à*  11  devrait  être  établi,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, un  laboratoire  de  bactériologie,  auquel  serait 
attaché  un  médecin  compétent,  afin  d'établir  scien- 
tifiquement les  cas  de  choléra  et  de  peste,  et  de 
bien  déterminer  le  début,  la  marche  et  la  fin  do 
l'épidémie. 

S*"  Les  gardes  sanitaires  devraient  être  en  nom- 
bre suffisant  et  payés  de  façon  à  ne  pas  céder  aux 
tentatives  de  corruption. 

6*"  Le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à  désin- 
fection devraient  être  suffisants  pour  que  les  opéra- 
tious  fussent  faites  avec  rapidité.  Il  devrait  y  en 
avoir  au  moins  trois  de  grand  modèle. 

7'  Un  mécanicien  devrait  se  trouver  toujours, 
pendant  le  pèlerinage,  à  £^-Tor  pour  assurer  le 


Voir  alinéa  i"'  du  S  Réorganisation  de  Djebel- 
Tor  de  1897  et  1894. 


Voir  le  n*  5,  annexe  IV  de  189^. 

Voir  le  n*  4  de  1897  et  1894. 
Voir  le  n'  6,  annexe  IV  de  189a. 

Voir  le  n*  6 ,  idem. 


Voir  le  n*  8 ,  idem. 


Voirie  n*  7,  idem. 
Voit  le  n*  9,  idem. 

Voirie  n'  lo,  idem. 
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fonctionnement  régulier  des  étuves  sous  les  ordres 
du  médecin. 

8*  Les  douches-lavage  devraient  être  installées 
en  nombre  suffisant  pour  soumettre  tous  les  pèle- 
rins aux  bains  nécessaires  et  assurer  ainsi  la  com- 
plète désinfection  des  masses  qui  doivent  passer  à 
ElTor. 

9"  Pendant  le  campement  des  pèlerins ,  il  devrait 
être  fait  à  Taide  du  personnel  et  des  moyens  du 
laboratoire  de  la  station  sanitaire ,  une  inspection 
rigoureuse  de  la  qualité  de  l*eau  ainsi  que  des  den- 
rées alimentaires. 

lo"  Le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires 
devrait  être  établi  par  le  Conseil  d*Alexandiîe  et 
affiché  dans  les  campements. 

11°  11  est  nécessaire  de  fournir  aux  pèlerins  une 
'  bonne  eau  potable ,  soit  qu  on  la  trouve  sur  place , 
soit  qu*on  l'obtienne  par  la  distillation.  La  station 
doit  être  munie  de  machines  à  stériliser  par  la  cha- 
leur Teau  dont  on  ne  serait  pas  entièrement  sûr. 
Aux  diverses  sections  du  campement,  Teau  devrait 
être  gardée  dans  plusieurs  réservoirs  permettant  de 
donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante .  d*eau 
de  première  qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par 
des  robinets  ou  par  une  pompe. 

la"  Les  prescriptions  pour  les  désinfections  et 
les  installations  diverses  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  la  station  sanitaire  de  Suez  devraient  être 
appliquées  en  général  au  campement  de  E3*Tor 
(voir  art*  i6a,  i64,  i65). 

Les  fosses  d*aisances  devraient  faire  Tobjet  spé- 
cial de  la  surveillance  rigoureuse  de  Tautoriié  sani- 
taire. 

L*emplacement  de  ces  fosses  doit  être  choisi  de 
telle  façon  qu  elles  n'exposent  pas  à  la  propagation 
de  la  maladie. 

i3"  Pendant  les  époques  des  pèlerinages,  les 
pèlerins  devraient  aeius  être  mis  en  obserrajkîon  à 
Djebel-Tor. 

14**  Un  capitaine  de  port  devrait  être  nommé  à 
El-Tor,  pour  diriger  les  embarqueoMiits  et  \m  dé- 
barquements et  pour  faire  observer  les  règlements 
par  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdjis. 

1 5"  Des  mesures  devraient  être  prises  pour  em- 
pêcher les  pèlerins  d'emporter  des  outres  au  départ 
de  Djebel-Td)*.  Ces  outres  seraient  remplacées  par 
des  vases  en  terre  cuite  ou  des  bidons  métalliques. 

1 6"  Un  fil  télégraphique  devrait  relier  le  cam- 
pement de  £l-Tor  à  la  station  sanitaire  de  Suez. 

1 7"  Le  village  de  Rouroum  devrait  être  évacué. 

CHAPITRE  II. 

Instructions  générales  recommandées  pour 
toutes  les  stations  sanitaires  de  débarque- 
ment et  d'embarquement  des  pèlerins  mu- 
sulmans. 

Art.  188.  —  Les  pèlerins  qui  débarquent  et 
ceux  cà  embarquer  ne  devraient  avoir  entre  eux  au- 
cun contact  sur  les  points  de  débarquement. 

Les  navires,  après  avoir  débarqué  leurs  pèlerins, 
devraient  changer  de  mouillage  pour  opérer  le 
rembarquement. 

Art.  189.  —  Les  pèlerins  débarqués  devraient 
être  répartis  au  campement  en  groupes  aussi  peu 
nombreux  que  possible. 


Voirie  n"  1 1,  iàem. 


Voir  le  n'  1 3 ,  iàem. 


Voir  le  n"*  i3,  ûiem. 


Combinaison  dn  n*  i4 ,  iàem  avec  le  n*  i  de 
1897  et  de  1894. 


Voir  le  n"  i5,  annexe  IV  de  189a. 


Voirie  n*  6  de  1897. 

Voir  le  n"  5  de  1897  et  de  i89i4. 

Voir  a**  3,  iAem, 

Voir  n**  16,  annexe  IV  de  189a  et  vl  8  de  1897. 
Voir  n'7  de  1897. 


Voir  n"  1  et  3  de  lannexe  IV  de  189a. 


Voir  n'  4,  iWcm. 
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Il  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau 

fotabie,  soît  qu'on  la  trouve  sur  place,  soit  quon 
obtienne  par  la  distillation. 


Art.  190.  —  Lorsqu'il  y  a  de  la  peste  ou  du  cho- 
léra au  Hedjaz,  il  importe  que  tous  les  vivres  em- 
portés par  les  pèlerins  de  Djeddah  et  de  Yambo 
soient  désinfectés  comme  objets  suspects,  ou  com- 
plètement détruits  s*ils  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions d'altération  dangereuse. 

CHAPITRE  III. 

Instructions  générales  recommandées  pour 
les  opérations  de  désinfection. 

Art.  191.  —  Les  bardes,  vieux  chîfions,  panse- 
ments infectés,  les  papiers  et  autres  objets  sans 
valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

Art.  192.  —  Les  linges,  objets  de  literie,  vête- 
ments, matelas,  tapis,  etc.,  contaminés  ou  suspects , 
seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à 
la  pression  normale  ou  a  la  pression  d'une  atmo- 
sphère et  demie  à  deux  atmosphères ,  avec  ou  sans 
circulation  de  vapeur  saturée. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  dé- 
sinfection efficaces,  ces  étuves  doivent  être  sou- 
mises à  des  épreuves  indiquant,  à  l'aide  du  ther- 
momètre à  signal,  le  moment  où  la  température 
réelle  obtenue  au  sein  d'un  matelas  s'élève  au  moins 
h  loo'. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération, 
cette  température  doit  être  mainteniie  réelle  pen- 
dant dix  à  quinze  minutes. 

Art.  193.  —  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à  i  pour  looo,  addi- 
tionnée de  lo  grammes  de  chlorure  de  sodium. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  du  bleu  d'aniline 
ou  du  bleu  d'indigo.  Elle  ne  sera  pas  mise  dans  des 
vases  métalliques. 

h)  Solution  d'acide  phénique  pur  cristallisé  à 
5  pour  loo  ou  d*acide  phénique  brut,  impur,  du 
commerce  à  5  pour  loo  dans  une  dissolution  chaude 
de  savon  noir. 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  ^^\ 

Art.  194.  —  Recommandations  spéciales  à  ob- 
server dans  l'emploi  des  solutions  infectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les 
linges,  vMements,  objets  souillés  par  les  déjections 
des  malades.  La  solution  d*acide  phénique  pur  et  la 
solution  savonneuse  phéniquée  conviennent  parfai- 
tement pour  le  même  usage.  Les  objets  resteront 
dans  la  solution  six  heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets 
qui  ne  peuvent  supporter  sans  détérioration  la  tem- 
pérature de  Tétuve  (loo**),  les  objets  en  cuir,  bois 
collé,  feutre,  velours,  soie,  etc.  ;  les  pièces  de  mon- 


(')  Pour  «voir  du  lait  de  ckaux  très  actif,  oa  prend  de  la 
cbaiu  de  boiinr  qualité,  on  la  fait  se  déliter  en  larrosant  petit 
à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  dVaa.  Quand  la  délitescence 
est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soigncnsc- 
ment  bouché  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Comme  i  kilog'rammc 
de  chaux ,  qui  absorbe  5oo  grammes  d'eau  [tour  se  déliter,  a 
acquis  un  volume  de  s  litres  auo«  il  suffit  de  la  délayer  dans 
le  double  de  son  volume  d*eau ,  soit  à  kilogr.  Aoo ,  pour  avoir  I 
un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à  ao  pour  loo.  | 
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naie  poiuTont  être  désinfectées  par  la  solution  phë- 
niquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  ma- 
lades se  laveront  les  mains  et  le  visage  avec  la  solu- 
tion de  sublimé  ou  une  des  solutions  phëniquées. 

Les  solutions  phëniquées  serviront  surtout  pour 
désinfecter  les  objets  qui  ne  supportent  ni  la  tem- 
pérature de  loo''  centigrades,  m  le  contact  du  su- 
blimé ,  tels  que  les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé 
pour  la  désinfection  des  déjections  et  des  vomisse- 
ments. Les  crachats  et  les  matières  purulentes  doi- 
être  détruits  par  le  feu. 

Aht.  195.  ^  Désinfection  des  bateaux  occupés 
par  des  malades  atteints  de  peste  ou  de  choléra. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties 
du  bâtiment  occupées  par  des  malades  ou  des  sus- 
pects ;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  prescriptions 
précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  laide  de  la  solution 
de  sublimé  additionnée  de  lo  pour  loo  d*alcool.  La 
pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie 
supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale; 
on  descendra  successivement  de  telle  sorte  que 
toute  la  surface  soit  couverte  d*une  couche  de  iines 
]g;outtelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solu- 
tion. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les 
parois  et  le  plancher  à  grande  eau. 

Art.  196.  —  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire. 

Pour  désinfecter  la  cale  d*un  navire ,  on  injectera 
d'abord,  afm  de  neutraliser  Tliydrogène  sulfuré, 
une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer;  on  videra 
Teau  de  la  cale  ;  on  lavera  la  cale  à  Teau  de  mer  ; 
puis  on  injectera  une  certaine  quantité  de  la  solu- 
tion de  sublimé. 

L*eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

CHAPITRE  IV. 

Mesures  de  présenration  qu'il  est  recom- 
mandé de  prendre  à  bord  des  navires  ai? 
moment  du  départ,  pendant  la  traversée 
et  lors  de  l'arrivée,  en  temps  de  peste  ou 
de  choléra. 

Nota,  —  La  transmission  de  la  peste  parait  se 
faire  par  les  excrétions  des  malades  (crachats,  dé- 
jections), les  produits  morbides  (suppuration  des 
bubons,  des  anthrax,  etc.),  et,  par  suite,  parles 
linges,  les  vêtements  et  les  mains  souillés. 

Le  germe  du  choiera  est  contenu  dans  les  voies 
digestives  des  malades;  la  transmission  8e  fait  sur- 
tout par  les  déjections  et  les  matières  de  vomisse- 
ments, et,  par  conséquent,  par  les  linges,  les  ma- 
telas et  les  mains  souillés. 

Section  I.  —  Mesures  à  prendre 
au  point  de  départ. 

Art.  197. —  i*  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas 
laisser  embarquer  les  personnes  suspectes  d'être 
atteintes  de  la  peste  ou  d'une  affection  cholériforme. 
il  refusera  d*accepter  a  bord  les  linges,  bardes, 
objets  de  literie  et  en  général  tous  objets  sales  ou 
suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  hardes,  etc.. 


Reproduction  du  n""   5  du  chapitre  III  de  1897 
avec  extension  du  choléra. 
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ayant  appartenu  à  des  malades  atteints  de  peste ,  de 
choléra  ou  d*une  afiection  suspecte ,  ne  seront  pas 
admis  à  bord. 

3**  Avant  rembarquement,  le  navire  sera  mis 
dans  nn  état  de  propreté  parfaite  ;  au  besoin ,  il  sera 
désinfecté. 

3*  Il  est  indispensable  que  Tean  potable  em- 
barquée à  bord  soit  prise  à  une  source  qui  soit  à 
Tabri  de  tonte  contamination  possible. 

L  eau  n'expose  à  aucun  danger  si  die  est  distillée 
ou  bouillie. 

4*  Lorsque  le  navire  doit  transporter  des  émi- 
grants,  des  troupes,  il  est  désirable  que  rembar- 
quement ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes 
nénnies  en  groupes  ont  été  soumises,  pendant  cinq 
ou  six  jours,  à  une  observation  permettant  de  s'as- 
surer qu'aucune  d'elles  n*est  atteinte  de  choléra  ou 
de  peste. 

Section  IL  —  Mesures  à  prendre 
pendant  la  traversée. 

Aut.  198.  —  1°  Il  est  désirable  que  dans  chaque 
navire ,  un  endroit  spécial  soit  réservé  pour  isoler 
les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse. 

S'il  n'en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre 
endroit  dans  lequel  une  personne  est  atteinte  de 
peste  ou  de  choiera  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des 
soins  aux  malades  y  pourront  pénétrer.  Elles-mêmes 
seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  per- 
sonnes. 

a*  Les  objets  de  literie,  les  linges ,ies  vêtements 
qui  auront  été  en  contact  avec  un  malade  seront, 
immédiatement  et  dans  la  chambre  même  du  ma- 
lade ,  plongés  dans  une  sdntion  désinfectante.  11 
en  sera  de  même  pour  les  vêtements  des  personnes 
qui  lui  auront  donné  des  soins  et  qui  auraient  été 
souillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n'ont  pas  de  valeur  seront 
brûlés  ou  jetés  à  la  mer,  si  le  navire  n'est  pas  dans 
nn  port  on  dans  un  canaL  Les  autres  seront  portés 
à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une 
solution  de  soblimé  «  de  façon  à  éviter  tout  contact 
avec  les  objets  environnants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord ,  ces  objets  resteront 
plongés  dans  la  solution  désinfectante  pendant  six 
neures. 

3*  Les  excrétions  et  déjections  des  malades  (  cra- 
chats ,  vomissements ,  matières  fécales ,  urine  )  seront 
reçues  daûs  un  vase  dans  lequel  on  aura  préfllable- 
ment  versé  un  verro  d'une  solution  désinfectante 
indiquée  à  l'article  ig3. 

Ces  excrétions  on  déjections  seront  immédia- 
tement jetét'S  dans  les  cabinets.  Ceux-ci  seront 
rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection. 

4*  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront 
rigoureusement  désinfectés  suivant  les  règles  indi- 
quées à  l'article  ig5. 

5*  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d'un 
suaire,  imprégné  de  sublimé  ,^  seront  jetés  à  la  mer. 

6**  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exé- 
cutées pendant  la  traversée  seront  inscrites  sur  le 
journal  du  bord,  qui  sera  présenté  à  l'autorité  sani- 
taire au  moment  de  l'arrivée  dans  un  port. 

7*  Ces  prescriptions  devront  être  appliquées  à 
tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec   les  malades, 

COIIFÉRKNCB  SANITAIRK. 
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quelles  qu^aient  été  la  gravi fé  et  1  usae  de  la  ma- 
ladie. 

Section  III.  —  Mesures  à  prendre 
lors  de  l'arrivée. 

Art.  199.  —  i"*  Si  le-  navire  est  infecté,  les 
personnes  atteintes  de  peste ,  de  choléra  ou  d*acci- 
dents  douteux  seront  débarquées  et  isolées  dans  un 
local  spécial. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus 
ajant  été  en  contact  avec  les  pesleux  et  ceux  ayant 
eu  des  mnptômes  de  choléra,  notamment  la 
dnrriiee  uuuKi-uuiiue. 

3**  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets ,  tels 
que  les  habits,  les  objets  de  literie,  matelas,  tapis 
et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le. ma- 
lade ,  les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des 
soins,  les  objets  contenus  dans  la  cabine  du  malade 
et  dans  les  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont 
sur  lesqueUes  le  malade  aurait  séjourné,  seront 
désinfectés. 

Il  en  sera  de  même,  en  cas  de  choléra,  des 
ol^^  contenM  dana  le&  cabines  attanaatas  k  la 
cabine  dbmalkd&etdvcoDibir  da  ceacaBînes ,.  afin» 
même  que  le  malade  n  y  aurait  par  séjourné. 

Section  IV.  —  Mesure  spéciale 
relative  au  canal  de  Suez. 

Art.  200.  —  Tout  navire  devant  pénétrer  par 
Suez  dans  le  canal  de  Suez,  devrait,  avant  d'entrer 
dans  le  canal,  subir  une  visite  médicale  par  lauto- 
rite  sanitaire  de  cette  ville  et,  le  cas  échéant,  les 
désinfections  prévues  par  larticle  1 99. 

ObservAlioiui  :  Art.  200.  —  Cet  aitide  parait  pouvoir 
être  tapprimé  en  présence  des  mesores  de  précaution  oblûra- 
toires  à  Sues,  et  notamment  le  transit  en  quarantaine.  Tai 
cru  prudent  cependant  de  le  reproduire. 

Akt.  199,  n*  2,  alinéa  a.  —  Ne  pourrrait-on  supprimer 
les  mots  «en  cas  de  choléra*  et  rendre  ainsi  Talinéa  applicable 
à  la  peste  aussi  bien  qu  au  choléra  ? 


Bë:  CO&tÊKXnOBL 


Combinaison  III  du  chapitre  IV  de  1897 
nr  3  en  4  d»  lU  de  Vamïimt  ¥  da  lâfti. 


Vaîrk»a~  t»4ibHidbeVfl 


¥d#i8yi. 
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S.  P Sëances  piénières. 

P.  V.  S. .  .  Procès-verbal  de  signature. 

CoilT Convention  sanitaire  internationate  de  Pans 

(1903). 

T Commission  technique. 

S.  C.  T. . .  Sous-Commission  techniquo. 

V.  M Commission  des  voies  et  moyens. 

Cod Commission  de  codiGcation. 

S.  G.  Cod.  Sous-Commission  de  codification. 
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\bonkir,  p.  (iÔ^. 

\honSaatL  -S. P.,  p.  io5.  — V.  M. ,  p.  4o2, 
4o3,  4i8,  419,  420,  486,  487,  488,  Ô23, 
524.  —  Cod.,  p.  547,  548,  595,  096,  691, 
699.  —  Conv.,  p.  186,  187. 

Abris  à  pèlerins;  pmjet  de  constructîou  a  Tbr, 
p,  432. 

Acide  :  carbonique^  p.  89,  ig^,  234 ,  236,  366, 
367,369,371,372,  374,  643;  —  phénique, 
p.  233,  64 1,  642;  —  sulfureux,  p.  89,  19,'), 
233,  234,  236,  276,  277,  3()2,  366,  367, 
368,  369,373,643. 

AcquiU  en  douane,  p.  b-jb. 

Adcn,  p.  r)8'>. 

Adbésions  et  ratifications  (Convention  de  Paris 
1903),  p.  196. 

\fljii\  p.  126. 

Administration  :  é^^yplienne,  p.  5i2;  —otto- 
mane, p.  433  ;  —  sanitaire  ottomane,  p.  4 17. 

\dramanU,  p.  4'^o. 

Affranchissement  de  l'Egypte  en  matière  de  po- 
lice sanitaire  intérieure,  p.  4i  ;  observations 
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(/(a/ie),  p.  5o6;  Pauluoci  de'Calboli  (/(«/«>), 
p.  5 1 1 ,  5 1 2  ;  Chérif  Pacha  (  Egypte  ),  p.  5 1 2 , 
5 1 4 ,  5 1 5 ;  All)an  ( Grande- Bretagne ) ,  p.  bià; 
Proust  (fVonre),  p.  5iô;  Barrère  (Frtwire), 
p.  5i5. 

Agents  diplomatiques  et  consulaires,  p.  169, 
4o8,  433,  555,  565,  668,  685. 
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navires,  p.  448. 

Agramonte  (M.  le  Docteur),  p.  234,  257. 

Akaha,  p.  190,  601. 

Akerman  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Coq- 
férence,  p.  5.  —  S.  P.,  p.  i3;  observations 
sur  l'organisation  du  travail  de  la  Conférence , 
p.  58;  déclaration  concernant  la  participa- 
tion de  la  Suède  et  de  la  Norvège  à  la  Con- 
férence et  dépôt  sur  le  bureau  de  deux  or- 
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choléra,  p.  69,  i38.  —  P.  V.  S.,  p.  i43, 
1 48  ;  déclaration  poilant  que  la  Suède  et  la 
Norvège  ne  signent  pas  la  Convention ,  p.  1 4  4. 

«  Albacore  •,  croiseur  anglais,  p.  53 1. 

AllH«  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  3.  —  S.  P.,  p.  Il;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  techni((ue, 
p.  7 1,  de  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
p.  74,  de  la  Commission  de  codification,  p.  76. 
—  P.  V.  S.,  p.  i4i,  i48.  —  Conv.,  p.  i54, 
198.  —  V.  M.  Déclarations    relatives:  aux 
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lazarets  de  la  Mer  Rouge  el  à  la  question  de 
Tor,  p.  43o;  aux  attributions  du  Conseil  sa- 
nitaire d'Alexandrie,  p.  5i  4  ;  aux  importations 
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p.  4 1 1 . 

Algérie,  p.  4i  i  ;  rapports  reçus  par  le  Gouver- 
nement général  concernant  le  pèlerinage  de 

•   1902,  p.  487. 

Algériens  (pèlerins)  :  débarqués  a  Djeddah  en 
1893,  p.  449;  —  réembarqués  à  Yambo  en 
1893,  p.  449- 

Algésiras,  p.  436. 

Allemagne,  p.  i,  9,  32,  128,  249,  323,  329, 
367,  370,  382,  387,  388,  4o8,  409,  470, 
488,  5o3,  5o4,  533,  666,676. 

Améliorations  sanitaires  :  des  lazarets  ottomans 
exécutées  depuis  la  Conférence  de  Venise 
(1897),  P-  ^^4'  4'^*'  —  ^®s  lazarets  de 
Cavak,  Clazomèoes  et  Beyrouth,  p.  48 1, 
488;  —  réalisées:  dans  les  ports  roumains, 

'  P-  479,  481,  679,  680;  sur  le  Bas-Da- 
nube, p.  5o6. 

Amendes,  p.  190,  193,  195,  601,  602,  646, 
647,  648,  649. 

Amérique,  p.  256,  668;  —  du  Sud,  p.  67. 

Anderson  (M.).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  2.  —  S.  P. ,  p.  1  o  ;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  71 ,  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens,  p.  73,  de  la  Commission  de  codifi- 
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p,  i53,  197. 
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Anhydride  sulfurique,  p.  89,  195,  368,  643. 
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séance  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  : 
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en  cas  d'épidémie  cholérique  (Conseil  sani- 
taire au  Maroc] ,  p.  432.  IV.  Règlement  pour  . 
l'embarquement  et   le  retour  des  pèlerins  . 


marocains  (20  mars  1901),  p.  435.  V.  Des- 
cription du  lazaret  de  Camaran,  p.  437. 
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I.  Compte  des  dépenses  de  'quelques  bureaux 
internationaux  (exercice  1902),  p.  507.  II. 
Répartition  par  État  des  frais  de  quelques 
bureaux  internationaux  (exercice  1902], 
p.  5 08.  III.  Répartition  des  frais  d'un  bu- 
reau international  sanitaire  avec  dotation  de 
100,000  francs  par  an,  p.  509,  5 10. 

Annexe  aux  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission de  codification  (document  prépara- 
toire de  coordination,  présenté  par  M.  Beco), 
p.  701. 

Annexes  aux  établissements  quarantenaires 
du  lazaret  de  Camaran,  p.  437-439. 

Annexes  aux  établissements  industriels  du 
lazaret  de  Camaran,  p.  44o-442. 

«  An nual  Report»  de  1894,  p.  53 1. 

Anrep  (M.  d').  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p. 4.  —  S. P.,  p.  12;  désignation  comme 
membre  :  de  la  Commission  technique ,  p.  7  2 , 
de  la  Commission  de  codification,  p.  77, 
92.  —  T.  Désignation  comme  membre 
de  la  Sous-Commission  technique,  p.  228, 
244,  25o,  25i,  264,  271,  274,  281, 
284,  280,  299,  3oo,  3o2,  3o4;  amende- 
ment en  vue  de  prévenir  l'application  répétée* 
des  mesures  de  désinfection  à  un  même  na- 
vire (jui  n'aurait  pas  fait  escale  dans  un  port 
contaminé,  p.  3o6,  323;  considérations 
sur  la  question  des  rats,  p.  327,  337.  — 
S.  C.  T.,  p.  355,  36o,  36 1,  372.  —  Cod. 
Désignation  comme  membre  de  la  Sous-Com- 
mission de  codification,  p.  543,  557,  56o, 
564,  594,  599,  609,  610,  611,  61 3.  — 
S.  C.  Cod.,  p.  663,  664,  665,  667,  671, 
673,  675,  676,  677,  679,  680,  681,  683, 
689,  693,  69^1,  697,  699. 

Anspach  (M.),  p.  434. 

Antilles,  p.  256,  447- 

Anvers,  p.  328,  345,  668. 

Appareils  :  de  désinfection  à  Coustantza ,  p.  48 1  ; 
au  Maroc,  p.  409;  —  distillatoires,  p.  180, 
^^7)  ^9^9  ^96;  du  lazaret  de  Camaran, 
p.  44o;  du  lazaret  de  Tor,  p.  444;  —  sani- 
taires pour  la  Perse,  p.  457  ;  —  spéciaux  pour 
la  destruction  des  rats  des  navires  à  Cons- 
tantza  et  à  Soulina,  p.  48 1. 

Apparition  des  cas  de  peste,  p.  68,  553,  554, 
555. 

Application  :  des  décisions  de  la  Conférence, 
p.  108,  109;  —  des  règlements  du  Conseil 
sanitaire  de  Tanger  aux  étrangers  et  aux 
Marocains,  p.  4o8. 

Appontement,  p.  18 5,  074. 
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Arabie,  p.  356. 
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Arich  (£7),  agence  sanitaire.  Vmr  El  Arieh. 
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«  Arménie  *  de  Marseille  (Cas  du  vapeur),  p.  4  lo. 

Arraisonnement,  p.  lyS,  632,  655. 

Arrêté  ministériel  ^;yptien  du  19  juin  1893, 
annexe  k  la  Convention,  p.  192,  2 1 1-21 5. 

Asie,  p,  126,  5 16. 

Asie  Mineure,    p.  5i,  126,  5i6. 

AssAD  Pacha  (M.  le  Maréchal),  p.  4o2. 

Assistants  du  médecin  du  port  de  Suez,  p.  53o. 
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p.  495,  496;  —  du  Comité  int^national 
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sanitaire  au  Maroc,  p.  io5,  io3,  112,  194, 

408,  422,  435,  437,  545  ;  du  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte, 
p.  27,  4i,  127,  128,  137,  5ii-5i5,  026, 
554-537;  —  du  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople,  p.  27,  265,  354,  388- 
391,  396,  4oo,  4o3,  4i4,  419,  463,  469, 
487:  -  de  rOIHce  international  de  santé, 
p.  107,  109,  47^-477>  490,  491.  A96, 
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Australie»  p.  33,  33o. 
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égyptiennes,  p.  53o;  —  territoriales  maro- 
caines; leurs  rappoits  avec  le  Conseil  sanitaire 
au  Maroc,  p.  425;  —  turques,  p.  5o5,5i2. 

Auxiliaires,  gens  de  service  non  inscrits  sur  le 
rôle  de  l'équipage ,  p.  173;  voir  aussi  Chauf- 
feurs indigènes. 

Autriche-Hongrie,  p.  1,  2,  10,  229,  255,  387, 

409,  452,  470,  5oi,  5o4,  5i6,  527. 
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Bah-el-Mandeb  (Détroit  de),  p.  190,  601. 

Bacilles  (pesteux).  loir  Peste. 

Bagages.  —  S.  P.,  p.  98,  274,  3o5,  3i3.  — 
V.  M.,  p,  433.  —  Cod.,  p.  568,  574,  577, 
58o,  586,  591 ,  592,  593,  598,  599,  616, 
617,  618,  657,  660,  672,  678.  — Conv., 
p.  169,    160,  161,  i65,   179,  i83,  189. 
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Bains  de  mer.  —  T.,  p.  333. —  Cod.,  p.  691, 
592,  594,  599,  657.  —  Conv.,  p.  i83, 
i84,  i85,  187. 

Balayures,  loir  Résidus. 

Ballots,  p.  160,  3i3,  3i6,  575. 

B»rB«witx  (M.).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  6;  désignation  comme  Secré- 
taire, p.  17. 

Savrére  (M.  Camille).  Liste  des  membres  de 
la  Conférence,  p.  2.  —  S.  P.,  p.  1 1  ;  élection 
à  la  Présidence  de  la  Conférence,  p.  16; 
discours  d'ouverture,  p.  17;  observations 
concernant  le  programme,  Toi^nisation 
des  travaux  de  la  Conférence  et  l'utilité  de 
l'adhésion  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  a  ce 
programme,  p.  43*69;  organisation  des  Com- 
missions, p.  70;  désignation  comme  membre 
de  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
p.  74,  78,  87,  97;  observation  concernant 
la  mise  en  discussion  de  la  question  de  la 
fièvxe  jaune,  p.  99,  101,  iio;  résolution 
résumant  les  décisions  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  m,  H2,  ii3; 
obsiH^vation  concernant  la  question  du  pa- 
villon qui  doit  flotter  sur  la  station  d'Ormuz, 
p.  ii4,  ii5,  125,  126,  128,  i3i;  ob- 
servation relative  aux  marchandises  conta- 
mint*es  qui  ne  peuvent  être  désinfectées  et 
qui  sont  mises  en  dépôt,  p.  i33,  i35,  i36, 
137,  i38;  discours  de  clôture  des  travaux  de 
la  (Conférence,  p.  217,  218,  219;  adoption 
des  pnxrès-verbaux,  p.  220.  —  P.  V.  S., 
p.  lie,  i43,  1/17.  —  Conv.,  p.  i53,  198. 
—  V.  M.  Élection  à  la  présidence  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  387; 
acceptation  et  remerciements,  p.  388  ;  ex- 
posé du  programme  des  travaux  de  la  Com- 
mission, p.  388,  389;  réponse  à  M.  le  Doc- 
teur Clado  (Grèce)  concernant  l'application 
des  décisions  de  la  Conférence  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople ,  p.  389; 
réponse  à  M.  le  Docteur  Karacanovsky  (Russie) 
au  sujet  du  caractère  international  du  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  p.  389 ; 
nouvelles  observations  a  ce  sujet,  p.  391; 
rt'ponse  k  M.  de  Bunsen  Grande-Bretagne) 
au  sujet  du'' pix)gramine  de  la  Conmiission, 
p.  391,  393,  397,  4oi,  \o4,  4o6;  lecture 
d'une  note  sur  la  question  du  (Conseil  sani- 
tain'  au  Maroc,  p.  407;  observations  à  ce 
sujet ,  p.  4 1 2 ,  4 1 3  ;  observations  :  sur  les 
lazarets  de  la  Mer  Rouge,  p.  420,  421, 
443,  455,  458;  sur  la  question  du  (iolfe 
Persique,  p.  459-46 1;  communication  à 
ce  sujet,  p.  463;  nouvelles  observations 
sur  la  question,  p.  465-469,  47 4;  propo- 
sition tendant  a  la  création  d'un  Oflice  inter- 
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national  de  santé;  projet  de  résolution, 
p.  19,  112,  /175-/177,  479 1  ^88,  489; 
résumé  de  la  discussion  de  cette  question, 
p.  5o2,  5o3,  5o4,  r>o5,  5i  1,  5i5;  adhésion 
de  la  France  à  la  représentation  de  la  Rou- 
manie au  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  p.  /i  88;  projet  de  résolution 
tendant  à  faire  appel  au  (iouvernement 
ottoman  pour  obtenir  de  lui  qu'il  adhère  a 
l'ensemble  des  mesures  adoptées  par  la 
Conférence,  p.  4o4,  5 17,  5 18;  adoption  de 
cette  résolution,  [).  619;  discours  de  clôture 
des  travaux  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens;  remerciements  votés  par  la  Com- 
mission ,  p.[5 1 9  ;  observations ,  sur  les  réserves 
faites  par  la  Délégation  des  Pays-Bas,  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  et  la  nationalité  des 
membres  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  p.  02 1;  sur  les  rectifica- 
tions aux  procès-verbaux ,p.  52  2-526,  527, 
028;  sur  le  contrôle  exercé  par  le  Conseil 
d'Alexandrie,  en  matière  d'importation  de 
bestiaux  étrangers  en  Egypte,  p.  534-537; 
sur  le  droit  pour  lauteur  d'une  proposition 
qui  n'a  pas  été  mise  en  discussion  de  la 
retirer  et  d'en  demander  la  non-insertion 
au  procès- verbal ,  p.  537,  54 1. 

Barhos  (M.  d'Adriano  de),  p.  349- 

Babtoletti  (M.  le  Docteur),  p.  4oi. 

Bassorah,  p.  106,  126,  175,  176,^86,634, 
636,  637,  698;  établissement  sanitaire, 
p.  463,  469;  visite  médicale,  p.  46à. 

Bateaux.  Voir  Navires. 

Bateaux- transports,  p.  179,  661. 

Bâtisses  en  «  tzatma  »  (torchis) ,  p.  482 ,  483, 484. 

Bafoute  (M.  le  Docteur  Milan  lovanovitch). 
Liste  des  membres  de  la  Conférence,  p.  5.  — 
S.  P.,  p.  i3;  désignation  comme  membre: 
de  la  Commission  technique,  p.  72,  de  la 
(Commission  des  voies  et  moyens,  p.  70,  de 
la  Commission  de  codification,  p.  77,  101. 
—  T.  Désignation  comme  membre  de  la 
Sous-Commission  technique,  p.  228.  — 
V.  M.,  p.  5i6. 

«Bavaria»  (Navire  la),  p.  870. 

Bayazid,  p.  177,  194,  464,  465,  638,  649. 

Beco  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  2.  —  S.  P.,  p.  10,  17;  déclaration 
il  l'ouverture  de  la  Conférence,  p.  44;  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Conférence  des  textes 
juxtaposés  des  Conventions  sanitaires  inter- 
nationales et  de  la  coordination  en  un  seul 
texte  de  ces  Conventions,  p.  47,  56;  obser- 
vations sur  l'organisation  des  travaux  de  la 
Conférence,  p.  58,  59;  adhésion  à  la  création 
d'un  Office  international  de  santé,  p.  59  ;  dési- 
gnation comme  membre:  delà  Commission 
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'  technique ,  p.  70 ,  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens,  p.  73 ,  de  la  Commission  de  codifi- 
cation ,  p.  76 ,  92 ,  94 ;  observation  au  sujet  de 
l'examen  individuel  que*  doivent  subir  les  [)er- 
son nés s'embarquant dans  un  port  contaminé, 
p.  129-  i3i,  i34;  rapport  sur  les  travaux  de 
la  (Commission  de  codification ,  p.  1 35 ,  1 36  : 
désignation  comme  membre  du  Comilt'*  de 
I  conti'ôle  du  texte  de  la  Convention  prépare 
!  par  le  Secrétariat,  p.  i38,  220.  —  P.  V.  S., 
'  p.  i4o,  i43,  147.  —  Conv.,  p.  i52,  197. 
—  T.,  1».  228;  observation  concernant  la  défi- 
nition de  lli  circonscription  sanitaire,  p.  iWS, 
245,  246,  248,  249;  proposition  concernant 
la  dttermination  du  temps  après  lequel  une 
circonscription  doit  cesser  d'être  considér/»^ 
comme  contaminée,  p.  25i,  260,  263,  278, 
28i,282,3i2,3i5,3i6;  mesures  à  prendre 
contre  les  rats,  p.  326,  333,  336,  337.  • — 
S.  C.  T.,  p.  372,  373.  —  V.  H.  Demande 
concernant  les  améliorations  réellement 
effectuées  par  la  Turquie  depuis  les  Confi'»- 
rences  précédentes,  p.  421;  question  concer- 
nant la  suppression  des  parties  des  anciennes 
Conventions  qui  semblent  n'avoir  plus  de 
raisons  de  subsister,  régime  du  Bas-Dan ul>e^ 
p.  5o5 ,  5o6.  —  Cod.  Election  à  la  prési- 
dence de  la  Commission  de  codification  : 
discours,  p.  54 1;  adoption  d'un  document 
présenté  par  lui  comme  base  des  travaux 
de  ladite  Commission,  p.  54 1;  désignation 
comme  membre  de  la  Sous-Commission  de 
codification,  p.  543;  lecture  des  propositions 
de  la  Sous-Commission  de  codification, 
p.  545,  56o,  56 1;  communication  relative;! 
la  division  du  plan  de  codification,  p.  567; 
observations  diverses  sur  la  codification,, 
p.571,  572,573,  575,  576,  577,578,  583,. 
591,  593,  594,596,  597,598,  599,  Coo, 
601 ,  602,  607,608,  609,  610,  612,  6i4, 
6j6,  617,  618,  621,  624,  625,  628,  629, 
63o,  63i,  632,  634,  635,  637-649,  65o, 
65i,  655,  657,  659,  660,  661.  —  S.  C. 
Cod.,  p.  663, 664,  665,  666, 667, 668,  669, 
670,  671,  675,  676,  677,  679,  680,  681, 
682,  683,  689,  690,  693,694,695,697, 
698,  699.  Document  pré|)aratoire,  p.  701- 
758. 
Bédouins,  p.  53o. 

Belgique,  p.  1,  il,  129,  409,  666,  668. 
Belgrade,  p.  5 16. 
Béloutchistan ,  p.  637,  ^97- 
Bender-Bouclnr,  p.  175,  457,  465,  634,  637» 

697- 
Benghasi,  p.  3i4. 
Bentsen  (M.  le  Docteur).  Jâste  des  niembivs 

de  la  Conférence,  p.  5.  —  S.  P.,  p.  i3;  dési- 
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gnation  comme,  membre  :  de  la  Commission 
technique,  p.  yss,  de  la  Commission  des 
voies  et  moyenjî,  p.  75,  de  la  Commission 
de  codification,  p.  77.  —  T.  Demande  de 
vote  séparé  pour  la  Suède  et  la  Norvège, 
p.  229,  268,  335,  339,  34o.  —  V.  M.  Ac- 
ceptation par  la  Norvège  du  principe  de  la 
création  de  rOfficr  international  de  santé, 
p.  5o2.  —  Cod.,  p.  609. 

lierliriy  p.  262,  278,  456. 

Berne,  p.  492. 

Bestiaux  étrangers;  importation  en  Egypte  ;  pro- 
position (le M.  le  Docteur  Ruffer  [Egypte)^  ten- 
dant à  ce  que  l'Egypte  soit  libérée  en  cette  ma- 
tière du  contrôle  du  Conseil  sanitaire,  maritime 
et  quarantaine  d'Alexandrie,  p.  127,  128, 
129,  109,  534-537. 

Beurre,  p.  432. 

Beyivutk,  p.  419,  437,  48i-485,  486,  487, 
517  ;  renseignements  donnés  par  M.  le  Doc- 
teur Duca  Pacha  (  Turquie)  ^  sur  les  amélio- 
rations récentes  qui  ont  été  ap|X)rtées  au 
lazaret,  p.  48 1-488. 

Bidons  métalliques,  p.  545. 

Billet  pei-sonnel  des  pèlerins  marocains,  p.  43o. 

Billets  d'aller  et  retour  (jK)ur  pèlerins),  p.  177, 
178,  179,  582,  677,  678. 

Bioxydede  carbone,  p.  89,  195,  234,  643. 

Blanchiment,  p.  160,  3ii,  3i6,  579. 

Blé,  p.  38,  266,  3o2,  323,  36o. 

Blocus  sanitaire,  p.  io5. 

Bleu  :  d'aniline,  p.  64 1;  — d'indigo,  p.  64 1. 

Bohémiens,  p.  167,  58o,  58 1. 

Bois  collé,  p.  642. 

Bombay,  p.  24,  265,  3i4,  456,  53o,  53i, 
533. 

BoREL  (M.  le  Docteur),  p.  356. 

Bouées  et  balises,  p.  185,094. 

Braila,  Étuves,  p.  48o  ;  population  générale, 
p.  48i. 

Brassage  de  l'air,  p.  195,  234,  373,  374, 
643. 

Brésil,  p.  2,  11,  64,  67,  96,  129,  34o,  343, 
344,  363,  407,  470,  479- 

Brindisi,  p.  336. 

Broderie,  p.  3 16. 

Br«a»rdel  (M.  le  Professeur).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  3.  t —  S.  P., 
p.  11,  59;  désignation  comme  membre  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  74, 
1 2  7  ;  observations  :  sur  l'examen  individuel 
que  doivent  subir  les  personnes  s'embarquant 
dans  un  port  contaminé,  p.  129-131,  i32; 
sur  les  marchandises  contaminées  qui  ne 
). cuvent  éti'e  désinfectées  et  qui  sont  mises  en 
dépôt,  p.  1 33  ;  sur  la  taxe  à  percevoir  pour  la 
destruction  des  ratsk  bord  des  navires,  p.  1 33 , 
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i34«  i36;  désignation  comme  membre  du 
Comité  de  contrôle  du  texte  de  la  Convention 
préparé  par  le  Secrétariat,  p.  i38;  allocution 
en  l'honneur  des  délégués  techniques  étran- 
gers, à  la  clôture  de  la  Conférence,  p.  2:^0. 
—  P.  V.  S.,  p.  i4i,  147.  —  Conv.,  p.  i53, 
198.  — T.  Observations  :  sur  les  circonscrip- 
tions, p.  243,  244^  245;  sur  la  notification, 
p.  2  46,  247,  263;  sur  les  circonscriptions 
contaminées,  p.  260;  sur  la  durée  de  l'opéra- 
tion de  destruction  des  rats,  p.  267,  268, 
269  ;  sur  les  précautions  a  prendre  contre  les 
rats,  p.  271;  sur  la  sui'veillance  et  l'obser- 
vation, p.  282,  284;  sur  la  prohibition, 
p.  3i3.  —  S.  C.  T.  Observations:  sur  les^ 
.  instructions  de  la  Conférence  de  Venise 
(1897),  p.  363,  365,  366;  sur  la  désin- 
fection, p.  366;  formule  pour  la  destruction 
desrats,p.  371-375. —  V.  M.  Observations: 
sur  les  lazarets  de  la  Mer  Rouge;  ques- 
tion de  Tor,  p.  453-455;  sur  la  question 
du  (iolfe  Persique,  p.  465-469;  projet  de 
résolution  présenté  sur  cette  question ,  p.  469^ 
5oi;  observation  relative  au  vœu  de  M.  do 
Waxel  [Rusue]  tendant  à  faire  accompagner 
les  pèlerins  par  des  médecins  musulmans  de 
leur  nationalité,  p.  5o4-5o5;  question  rela- 
tive à  fimportation  des  bestiaux  étrangei's  en 
Egypte,  p.  534.  —  Cod.,  p.  54 1  ;  programme 
de  la  Commission  de  codification,  p.  543; 
désignation  comme  membre  de  la  Sous  Com- 
mission de  codification,  p.  543;  réponse  aux 
observations  de  M.  le  Docteur  Davél  (Repu- 
bliqae  Argentine)  concernant  la  fièvre  jaune, 
p.  553;  observations  diverses  sur  la  codifi- 
cation, p.  554,  557,  558,  559,  56o,  56i ,. 
562,  563,  564,  565,  566,  571 ,  i)72,  076, 
578,  579,  582,  584,589,593,594,  608, 
609,  616,  6i8,  622,626,633,639,  64o, 
641,642,659.  —S.  C.  Cod.,  p.  663,664, 
665,  667,  668,  671 ,  672,  670. 

Broullos,  p.  654. 

Braxelles,  p.  35,  44,  54. 

Budget  :  du  Bureau  des  poids  et  mesures, 
p.  496  ;  —  de  l'Union  postale,  p.  492.     • 

Buenos- Ayres,  p.  i,  10,  i39,  349- 

•  Bulgaria»  (Navire  la),  p.  369. 

Bulgarie,  p.  52,  69,016. 

Bulletin  hebdomadaire  de  l'Ofiice  international 
de  santé,  p.  498. 

Bamm  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  1.  —  S.  P.,  p.  9;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  70,  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens,  p.  73,  de  l;i  Commission  de  codili- 
cation,  p.  75.  —  P.  V.  S.,  p.  i39,  147.  -  - 
Conv.,  p.  i52,  196.  —  T.  Organisation  des 
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travaux  de  la  Commission  technique,  p.  227, 
3  28  ;  obst»rvalions :  sur  les  mesures  de  préser- 
vation et  la  notification,  p.  2^7,  2/19;  sur  la 
destruction  des  rats  des  navires,  p.  270, 
271,  279;  sur  la  surveillance,  p.  296, 
297,  337;  sur  le  traitement  à  appliquer  aux 
marchandises,  p.  3o2;  sur  les  halayui^s  du 
lx)rd,  p.  3ot);  sur  la  prohibition  des  mar- 
chandises, p.  3i4;  sur  les  certificats  d ac- 
compagnement des  voyageui-s  et  des  marchan- 
dises, p.  32 1  ,  32  2,  323;  sur  les  rats,  p.  326; 
sur  les  mesures  à  prendre  a  IVgard  des  navires 
infectés  ou  suspects,  p.  329;  sur  le  tiain 
quarantenaire  d'Egypte,  p.  332  ;  sur  la  fièvre 
jaune,  p.  339.  —  Cod.  Désignation  comme 
membre  de  la  Sous-Commission  de  codifir 
cation,  p.  543;  observations  diverses  sur  la 
codification,  p.  554»  557,  ^^^t  i>68,  569, 
58o,  610,  617,  633,  638.  —  S.  C.  Cod., 
p.  663,  664,  665,  666,  667,  671,  672, 
675,676,677,679,  689,  G90,  693,  694, 
697,  698. 

Bunsen  (M.  de).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11  ;  déclara- 
tions concernant  \v  progi-amme  des  travaux 
de  la  Conférence,  p.  43,  59,  60,  66;  dési- 
gnation comme  membre  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  74,  87;  réserves 
concernant  la  question  du  Golfe  Prrsique, 
p.  1 14,  iiC;  dcclaratioD  relative  aux  déci- 
sions de  la  Commission  des  voies  et  moyens 
sur  le  même  sujet,  p.  i25,  126;  désigna- 
tion comme  membre  du  Comité  de  contrôle 
du  texte  de  la  Convention  préparé  par  le 
Secrétariat,  p.  137;  condoléances  au  sujet 
de  la  mort  de  M.  le  Professeur  Proust ,  p.  2 1 7 . 
—  P.  V.  S.,  p.  i4t,  i45,  i46,  i48.  — 
Conv.,  p.  i54,  198.  —  V.  M.  Question  rela- 
tive au  progi-amme  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  391,  4oo;  observations 
concernant  le  Conseil  sanitaire  au  Maroc, 
p.  4i2-4i3;  réser\'es  concernant  la  question 
du  Golfe  Pcrsique,  p.  467,  468,  469,  489; 
adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la  repré- 
f^entation  de  la  Roumanie  au  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  p.  489; 
déclaration  relative  k  Tinstitution  d'un 
Office  international  de  santé,  p.  5oi; 
vœu  tendant  à  ce  que  la  Turquie  adhère 
aux  Conventions  internationales  sanitaires, 
p.  5i8,  523,  526. 

Bureau  international  :  des  poids  et  mesures 
de  Paris,  p.  107,  109,  216,  476,  477, 
490,  592,  493,  494,  5o2;  indépendance, 
p.  476,  477;  atti'i butions,  p.  496;  fonds 
de  pension,  p.  493  ;  —  des  postes,  p.  492, 
493,  494;  —  de  la  propriété  littéraire  et 
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artistique,  p.  492,  493,  494,  495;  —  de 
la  propriété  industrielle,  p.  492  «  493,  494, 
495  ;  —  sanitaire,  p.  19,  20,  28,  35,  37,  48, 
54,  56,  09,  65,  68,  69,  107,  109,  112, 
i44,  i45,  i46,  195,  216,  3oo,  452,  475, 
477,  509,  555,  536,  565;  voir  aussi  Office 
international  de  santé;  —  des  télégraphes, 
p.  492,  493,  494;  —  pour  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  p.  476;  —  des  tarifs 
douaniers,  p.  476  ;  —  des  transports  inter- 
nationaux par  chemins  de  fer,  p.  492, 
493; —  de  la  tuberculose,  p.  5oi- 
Bureaux  internationaux  :  de  Berne,  p.  476;  de 
Bruxelles,  p.  479  ;  de  Paris,  p.  476,  477; 
défaut  de  caractère  international  des  insti- 
tutions de  ce  genre  installées  en  Belgique  et 
en  Suisse,  p.  476;  directeurs  des  Bureaux 
internationaux  :  de  Berne,  p.  476,  49a, 
493;  de  Bruxelles,  p.  476;  de  Paris,  p.  476, 

492,  499;  frais  de  ces  bureaux,   p.  492, 

493,  495,  507;  Etats  participant  à  leurs 
frais,  p.  476,  477;  répartition  entre  les 
Etats,  p.  5o8  ;  recettes  provenant  de  ia  vente 
des  publications  des  Bureaux  internationaux, 
p.  492  ;  ordonnance fédéralesuisse du  27 août 
1878  ajoutant  au  traitement  de  chaque 
fonctionnaire  suisse  une  somme  de  i5p.  0/0 
destinée  à  être  employée  à  payer  une  pen- 
sion d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  la 
femme,  des  enfants  ou  des  héritiers  de 
l'assuré  :  application  aux  Bureaux  interna- 
tionaux de  Berne,  p.  492,  499;  ordon- 
nance fédérale  suisse  du  20  mai  1881  fixant 
les  droits  à  la  pension  de  retraite  dans  les 
Bureaux  internationaux  de  Berne,  p.  493. 


Cabines,   p.  65,   627,    685;   —  de   malades 
(cabines  attenantes),  p.  170,  C27,  693. 

Cabotage,  p.  i65,  178,  3o5,  619.  « 

Cadix,  p.  636. 

Café,  p.  38. 

«  Cafedjis»,  p.  162,  609. 

Caire  [Le),   p.  5i5,524,  652.  "^ 

Cales,  p.  88,  89,  643. 

Calmette  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  3. —  S.  P.,  p.  1 1  ;  dé- 
signation comme  membre  de  la  Commis- 
sion technique,  p.  71,  101.  —  T.,  p.  3o2, 
3o3,  3o6,  307,308,  309; observations:  sur 
la  peste  chez  les  rats,  p.  356;  sur  la  propa- 
gation de  la  peste  par  les  insectes,  p.  357. 
—  S.  C.  T.  Observations  :  sur  les  moyens  de 
désinfection,  p.  364;  sur  les  procédés  de 
destruction  des  rats,  j).  366,  367,  368 
369,  370,  371,  373,  374. 
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Camaran,  Description  du  lazaret,  p.  437-442; 
améliorations  qui  vont  été  apportées,  p.  io5  ; 
fonds  avances  par  le  (lonseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  pour  son  organisa- 
tion, p.  468;  proposition  de  M.  le  Docteur 
Duca  Pacha  (  Turquie]  tendant  à  autoriser 
les  pèlerins  ottomans  à  y  purger  la  quaran- 
taine en  cas  de  pèlerinage  brut,  p.  473, 
52  2,523.  — Cod. ,  p.  593^  094,  593. — 
S.  C.  Cod.  Maintien  des  vœux  de  la  Conven- 
tion de  Venise  (1897)  concernant  cette  station 
sanitaire,  p.  697,  698.  —  Conv. ,  p.  i85. 

Campements,  p.  i85,  186,  187,  696,  696, 
640,644. 

Campinas,  p.  348,  35o. 

Canal  de  Suez,  Grand-Lac  (lac  Timsah), 
p.  174,  632;  échouage  et  garage,  p.  174, 
632;  droits  de  passage,  p.  454;  compagnie 
du  Canal,  p.  454;  personnel  de  la  Compa- 
gnie, p.  174,  632,  633;  proposition  rela- 
tive à  la  traversée  en  quarantaine  par  les 
navires  à  pèlerins.  —  S.  P.,  p.  96,  106. — 
T.,  p.  333,  334,335.— V. M.,  p.  446-455, 
465-475.  —  Cod.,  p.  597,  6o5,  606, 
624,625,  626,  63o,  658,660.  —  Conv., 
p.  173,  174,  17^1  187,  189. 

Cantaraxéne  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  4.  —  S.  P. , 
p.  1 2  ;  déclaration  sur  l'attitude  de  la  Rou- 
manie  en  matière  de  quarantaines  et  sur  le 
programme  de  la  Conférence,  p.  55,  69; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Com- 
mission technique,  p.  72 ,  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens ,  p,  7  4 ,  de  la  Commis- 
sion de  codification,  p.  77.  —  P.  V.  S., 
p.  i42,  i43,  i48.  —  Conv.,  p.  i56, 
200.  —  T.  Désignation  comme  membre  de 
la  Sous-Commission  technique,  p.  228, 
296,  3i5,  325.  —  S.  C.  T.  Note  sur  les 
méthodes  de  destruction  des  rats,  p.  368.  — 
V.  M.  Renseignements  sur  les  améliorations 
sanitaires  déjà  réalisées  dans  les  ports  rou- 
mains ,  p  48o.  —  Cod.  Observations  diverses 
sur  la  codification,  p.  558,  56o.  —  S.  C. 
Cod.,  p.  680. 

Capitaine  :  de  navire.  —  T.,  p.  298.  — Cod., 
p.  583,  585,  586,  588,  589,  590,  597,  601, 
602,  611,  6i5,  632,  636,  64o,  646,  647, 
648,  '3^9,  658,  681.  —  Conv.,  p.  i63, 
16/1,  173,  180,  181,  182,  187,  188,  189, 
190,  191; — de  port,  p.  644. 

Capitulations,  p.  26,  ii5,  116,  4o8,  528. 

Caravanes  :  de  j>èlerins  égyptiens,  p.  189,  190, 
600,  692  ;  —  de  pèlerins  étrangers,  p.  190, 
601;  chemin  suivi  par  les  caravanes  et  les 
pèlerins, p.  4io. 

Cardiff,  p.  355. 
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Cargaison  des  navires  arrivant  au  Maroc  et  pro 
venant  de  ports  suspects,  p.  433,  43/|. 

Caroll  (M.  le  Docteur),  p.  234,  257,  258, 

Carte  de  résidence  (pèlerins  égyptiens) ,  p.  187, 
188,  597. 

Casimir-Périkr  (M.),  p.  i3. 

Caspienne  (Mer)^  p.  447- 

Cavak.  Lazaret,  p.  420;  établissement  de 
désinfection;  renseignements  donnés  par 
M.  le  Docteur  Duca  Pacha  (  Turquie)  sur  les 
améliorations  récentes  apportées  au  lazaret 
de  cette  station,  p.  48 1,  488. 

€?»mittc  (M.  J.  de).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  3.  — S.  P.,  p.  11;  désigna- 
tion comme  membre  de  la  Commission  de 
codification,  p.  76,  ii3;  note  relative 
aux  origines  du  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople,  p.  ii5,  116;  désigna- 
tion comme  membre  du  Comité  de  contrAie 
du  texte  de  la  Convention  préparé  par  le  Se- 
crétariat, p.  i38. —  P.  V.  S.,  p.  i4i,  147. 

—  Conv. ,  p.  i54,  198.  —  V.  H.  Observa- 
tions relatives:  à  la  station  sanitaire  d'Ormuz, 
p.  466,  467,  468;  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople,  p.  52  4.  — 
Cod.  Propositions  relatives  :  k  la  notification 
p.  555;  aux  renseignements  k  donner  sur  la 
mortalité  insolite  des  rats  et  souris  dans  les 
porls,  p.  558;  observations  :  sur  la  limitation 
delà  circonscription  contaminée,  p.  562  ;  sur 
Tisolement,  p.  564;  sur  la  transmission 
de  la  notification,  p.  566;  sur  la  notifica- 
tion, p.  572;  sur  les  certificats  accompa- 
gnant les  voyageurs,  marchandises  ou  ba- 
gages, p.  577  ;  sur  la  distinction  entre  les  pèle- 
rins venant  du  Nord  ou  du  Sud,  p.  583;  sur 
rafiichage  obligatoire  du  montant  des  rations 
de  j)èlerins,  p.  585,  586;  sur  les  opérations 
de  désinfection,  p.  589;  sur  la  désinfection 
des  navires  sur  lest,  p.  609  ;  sur  la  destruction 
des  rats ,  p.  6 1 3  ;  sur  la  malle  postale ,  p.  6 1 7  ; 
sur  le  règlement  de  la  question  des  certificats 
par  entente  entre  les  Gouvernements  voisins, 
p.  618;  sur  les  dispositions  prévues  par  la 
Conférence  de  Paris  (1894)  concernant  le 
départ  des  ports  considérés  comme  conta- 
minés de  choléra,  p.  623;  sur  la  fermeture 
des  frontièi'es,  p.  638;  sur  la  création  d'une 
Commission  consulaire  pour  t  appliaition  des 
pénalités,  p.  648;  sur  la  prolongation  de 
Tapplication  des  anciennes  Conventions  jus- 
qu'k  la  ratification  de  celle  de  1903 ,  p.  661. 

—  S.  C.  Cod. ,  p.  693  ;  obseivations  :  siurles ar- 
rangements spéciaux  entre  Etats  limitrophes, 
p.  694;  sur  le  droit  d'apprécier  la  manière 
dont  la  Convention  est  appliquée  par  le  pays 
qui  notifie,  p.  695,    697;   sur  le  maintien 
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(les  dispositions  relatives  à  rinstailation  de 
la  station  sanitaire  de  Cauiaran,  p.  698,  6gg. 

<^éréaies,  p.  38,  89,  232,  3o2,  369,  568, 
574. 

Certificat,  p.  6/4;  —  du  médecin  du  bord, 
p.  i63,  6]  1,  6i5  ;  — délivré  aux  passagers, 
p.  i63,  i65,  320,  32  1,  32  2,  618,  636;  — 
d'aptitude  exigé  des  désinfecteurs ,  p.  486; 
—  de  désinfection,  p.  161,  077,  618,  660; 
-—  dorigine,  p.  i3i,  433,  434,  568,  575. 

•(Jeata,  p.  436. 

Chadouan,  Création  d'une  nouvelle  station  sani- 
taire dans  rile  de  Chadouan  ;  proposition  de 
M.  le  Docteur  Legrand  (Fiïiiwtf),  p.  433,  454. 

Chalands,  p.  i85,  594,  699. 

•  (iharlotte  »  ( La) ,  vaisseau-école  allemand , 
p.  4 12. 

(ihanvrc  fabriqué  et  non  filé,  p.  433. 

Cliapirolf  (M.).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  4.  — S.  P.,  p.  12;  désigna- 
tion comme  membre  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  70. 

Charbonniers  de  navires;  vœu  concernant  la 
surveillance  a  exercer  sur  eux,  p.  i3i. 

(]nARC0T  (M.  le  Docteur),  p.  343. 

Chai^eurs,  p.  174,  633. 

Chat  el  irab,  p.  170,  176,  394,  i64 ,  633, 
644. 

ChaulTeurs,  p.  173,  632;  —  indigènes  de  na- 
vires; vœu  concernant  la  surveillance  à 
exercer  sur  eux,  p.  i3i. 

Chefs  désinfecteurs  chimistes  a  Cavak,  Clazo- 
mènes,  Beyrouth  et  (4amaran,  p.  486. 

Chemins  de  fer,  p.  90,  166,  177,  547,  '^49, 
578,  58 1,  676;  —  Decauville  [voir  Decau- 
ville). 

Cliérif  Paclia  (Mohamed).  Liste  des  mem- 
bres de  la  (conférence,  p.  5.  —  S.  P. ,  p.  i3 ; 
déclaration  indiquant  les  instructions  données 
par  le  Gouvernement  égyptien  à  sa  Déléga- 
tion, p.  68;  désignation  (*onnne  membre  : 
de  la  Commission  technique,  p.  72,  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens ,  p.  7.'),  de 
la  Commission  de  codification,  p.  78.  — 
P.V.  S.,p.  i43,  i45, 149.  — Conv.,  p.  156, 
200.  —  S.  C.  T. ,  p.  353.  —  V.  M. ,  p.  5o5, 
5o6 ,  5  L 1  ;  obsei*vations  sur  le  Conseil  sani- 
taire d\\lexandrie,  p.  5i2-5i5,  r>24,  527, 
028, 532  533,  536. 

Cheveux,  p.  38,  3 16,  317,  573. 

ChiflTons. —  S. P., p. 37,  64,  89. —  T.,  p.  232, 
233,  3o8,  3i2,  3i3,  3'i4,  315,  3^6, 
359,  364.  —  V.  M.,  p.  i33,  434.  — 
Cod.,  p.  556,  568,  573,  575,  6^1,  672. 
—  Conv.,  p.  160, 161. 

Chlorui^  de  sodium  ,  p.  64  1 . 

Choléra:  incubation,   p.    23,    36;    invasion, 
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p.  447;  r^lement  de  1867,  p.  399,  4oi; 
ordonnances  suédoises  relatives  à  Tintro- 
duction  et  à  la  propagation  du  choléra  en 
Suède,  p.  69,  79,  86;  rè^ement  en 
cas  d'épidémie  cholérique  au  Maroc  (texte), 
p.  432;  prescriptions  a  observer  par  les 
États  signataires  de  la  Convention  de  Paris 
(1903),  dès  lapparition  du  choléra  sur  leur 
territoire,  p.  157  ;  —  dans  la  Méditerranée, 
p.  447; — de  1 883  en  Egypte,  p. 52 7,  53 1; 

—  de  i884,p.  4oi,  4o2,  435,  447;  —  de 
1895  à  Damiette,  p.  529;  —  au  Manie, 
nombre  des  épidémies  cholériques,  p.  4i  1; 

—  à  la  Mecque,  p.  449;  —  ^  Moucha  en 
1902,  p.  529.  Navires:  indemnes  de 
choléra,  p.  i64,  168,  i83,  591,  6i5; 
infectés  de  choléra,  p.  94,  i63,  168,  169, 
189,  338,  469,  592,  6i3,,6i4;  suspects 
de  choléra,  p.  i64,  i65,  169,  i84,  338, 
591,  614. 

Clijaer  (M.  le  Docteur  Kornel).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  2.  —  S.  P., 
p.  10:  désignation  coaime  membre  de  la 
(commission  de  codification,  p.  76.  —  P.V. 
S.,  p.  i4o,  147. —  Conv. ,p.  i52, 197. — 
T.  Demande  de  \ote  sjjécial  pour  la  Ilongi-ie, 
p.  229,  p.  235,  236,  278,  3i4.  —  S.  C. 
T.,  p.  38o.  —  Cod.  Observations  diverses 
sur  la  codification,  p.  554,  555,  557,  568, 
569.  —  S.  C.  Cod. ,  p.  689. 

Cimetière,  p.  186,  187,  095,  096. 

Circonscription  sanitaire.  —  S.  P.,  p.  23, 
5o,  90,  91,  92.  — T.,  p.  242-247,  202, 
261-263/320,  376,  38i.— V.  M.,p.547, 
5'i9,56i,  672. —  Conv.,  p.  108,  159. 

Circonscriptions  contaminées.  —  S.  P.,  p.  5o, 
()9,  91,  92,  i3i.  —  T.,  p.  246,  247,  248, 
202,  209,  260,  261,  ^63,  277,  377, 
38i.  —  Cod. , p.  547,  549,  559,  56i,  562, 
564,  565,  572,  574,  577,  664,  669, 
695.  — Conv.,  p.  159,  160,  188. 

Cliido  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres  de 
la  ConfénMice,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11  ;  décla- 
ration sur  les  vues  de  la  Grèce  en  matière 
sanitaire  et  sur  le  programme  de  la  Confé- 
rence, p.  5i-53,  55;  raisons  qui  em- 
pêchent la  Grèce  de  supprimer  les  quaran- 
taines, p.  69;  désignation  comme  membix*: 
de  la  Commission  technique,  p.  71,  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  71,  de 
la  Commission  de  codification,  p.  76  ;  déela- 
lation  sur  la  question  de  suppression  du 
ronti-ôle  du  Conseil  sanitaire  d*Ale^xandrie, 
p.  128.  — P.V.  S.,  p.  i4i,  i48.— Conv., 
p.  i5'i,  198.  — T.,  p.  223;  désignalion 
comme  membre  de  la  Sous-( Commission  tech- 
nique,  p.    228,    273,    293,    3ii,    319, 
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3/u,  353.  —  S.  C.  T.  Observation  sur  les 
procédés  de  désinfection,  p.  365,  373, 
377.  —  V.  M.  Question  relative  à  l'applica- 
tion des  décisions  de  la  Conférence  au  Con- 
seil supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
p.  389,  407;  déclaration  relative  à  l'insti- 
tution d'un  OQice  international  de  santé, 
p.  .5o2  ;  observation  relative  au  vœu  de  M.  de 
Waxel  (  Russie)  tendant  à  faire  accompagner 
les  pèlerins  par  des  médecins  musulmans 
de  leur  nationalité,  p.  5o4-5o5;  déclaration 
concernant  la  suppression  proposée  du  con- 
trôle du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  sur 
les  importations  de  bestiaux  étrangers  en 
Egypte,  p.  535-537  [voir  aussi  ijf.  128).  — 
Cod.,  p.  569. 

Classification  des  navires,  p.  2à%  67,  68,  90, 
94.  —  T.,  p.  273,  274,  a8o,  289,  376, 
38 1 .  —  Cod. ,  p.  6o5, 607.  —  Coiiv. ,  p.  1 6 1 , 
162. 

Clayton  (Appareil  et  procédé),  p.  65,  309, 
366,  367,  368,  369,  370,  371,  372, 
373,   374,   685. 

Clazomènes  :  installations  sanitaires,  p.  420; 
.renseignements  donnés  par  M.  le  Docteur 
Duca  Pacha  [Turquie]  sur  les  améliorations 
récentes  qui  ont  été  apportées  au  lazaret, 
p.  48i-488. 

Clehanetzxy  (M.  le  Docteur), p.  486. 

Ctemow  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  3. —  S.  P. ,  p.  1 1;  dépôt 
d'une  note  sur  les  conclusions  de  la  Conmiis- 
sion  delà  peste  aux  Indes,  p.  47 ;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  71,  de  la  Commission  de  codifica- 
tion, p.  76,  87.  —  P.  V.  S.,  p.  i4i,  i48. 
—  Conv.,  p.  i54,  198.  —  T.,  p.  339. — 
V.  M.  Déclaration  relative  au  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  p.  4oo; 
observations  sur  la  question  du  Golfe  Per- 
sique,  p.  459-46 1,  465-469* 

Cocons,  p.  38. 

Codification.  Voir  Commission  de  codifica- 
tion. 

Colis  postaux,  p.  160,  433,  434,  576. 

Cologne,  p.  322. 

Combustible,  p.  186,  596,  601,  646. 

Comité  de  contrôle  du  texte  de  la  Convention 
de  Paris  (1903)  préparé  par  le  Secrétariat 
de  la  Conférence,  p.  137. 

Comité  international  des  poids  et  mesures: 
président,  p.  425;  élection  des  membres, 
du  président  et  du  secrétaire,  p.  496,  497^ 
498. 

Commissaire  royal  de  bord,  p.  36. 

Commissions  :  allemande  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  l'épidémie  de  Damiette,  p.  533; 
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—  américaine  pour  l'étude  de  la  fièvre 
jaune,  p.  88,  98,  234,  259,  339,  35o, 
383;  ses  résultats,  p.  257;  —  britannique, 
pour  l'étude  de  la  fièvre  jaune,  p.  38,  98, 
348,  35o,  383;  —  britannique  d'enquête 
sur  la  peste  aux  Indes,  p.  39,  36i,  607, 
676;  —  -consulaire,  p.  193,  194,  648, 
649;  —  européenne  du  Danube,  p.  476, 
477,  48o;  —  française,  pour  Tétude  de  la 
fièvre  jaune,  p.  67,  98,  235,  339,  35o, 
383; —  internaltooaie  de  médecins  chargés, 
en  1901,  d'cxaniiniîr  le  projet  de  lazaret  à 
Mogador,  p.  4ii  ;  —  des  lazarets  ottomans, 
p.  4 1 5 ,  486 ,  487  ;  son  rapport  sur  un  projet 
d'installation  de  nouveaux  services  de  désin- 
fection a  Trébizonde,  Rhodes,  Salonique, 
Jaffa  et  Vallona,  p.  487  ;  —  mixte  de  revi- 
sion des  tarifs  sanitaires  à  Constantinople, 
p.  107,  112,  126,  i45,  195,  390,  391, 
393,  396,  46o,  649,  698;  —  nommées 
par  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  lors  des 
épidémies  de  1887,  1895,  1899  et  190^, 
p.  529  ;  —  quarantenaire,  p.  529;  —  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  vapeurs  k  pèle- 
rins (Maroc),  p.  4 11. 
Commissions  de  la  Conférence  de  Paris  {i9o3)  : 

Commission  de  codification  :  constitution , 
p.  60,  75.  —  Procès-verbaux  :  1"  séance, 
p.  5i4;  2"  séance,  p.  545;  3*  séance, 
p.  567;  4*  séance,  p.  54 1;  5*  séance, 
p.  6o3;  6*  séance,  p.  621  ;  7*  séance, 
p.  639  ;  8*  séance,  p.  659.  —  Annexe  aux 
procès  -  verbaux ,  document  préparatoire , 
p.  701-758.  —  Rapport  de  la  Commission, 
p.  i35,  i36;  voir  aussi  Sous-Commission. 

Commission  technique  :  constitution, 
p.  60,  70.  —  Procès- verbaux  :  1"  séance, 
p.  2  23;  2'  séance,  p.  23 1;  3*  séance, 
p.  255  ;  4"  séance,  p.  273  ;  5*  séance, 
p.  293;  6*  séance,  p.  3 11;  7*  séance, 
p.  319;  8"  séance,  p.  34i.  —  Rapport  de 
la  Commission,  p.  87-97;  voir  aussi  Sous- 
Commission. 

Commission  des  voies  et  moyens  :  consti- 
tution, p.  60,  73.  —  Procès -verbaux  : 
1"  séance,  p.  387-391  ;  2*  séance,  p.  393- 
4o6;  3*  séance,  p.  407-421;  4*  séance, 
p.  443-46i  ;  5*  séance,  p.  463-477; 
6*  séance,  p.  479-5o6;  7*  séance,  p.  5ii- 
519;  8*  séance,  521-537.  —  Annexes 
aux  procès- verbaux  (3*  séance):  L  Règle- 
ment adopté  par  les  agents  des  Puissances 
chrétiennes  près  S.  M.  l'Empereur  du  Ma- 
roc, constitués  en  Conseil  sanitaire  (28  avril 
i84o),  p.  422.  IL  Traduction  du  firmandu 
7  mars  1879,  p.  43 1.  III.  R^ement  en 
cas  d'épidémie  cholérique,  édicté  par  le  Con- 
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seil Moiteire  ra Maioe  {2k  otkkm  1892}, 
p.  433.  IV.  Rèi^fement  pour  rembiique- 
moit  et  le  reiflnr  de&  pèlmas  marocains 
(  a&  niars  t^Oii),  pu  435.  V.  DoacripdiMi.  da 
lMttreftdeC«BMraa,p.437*  —  Ânnextsaux 
frocèiKrveriiaux  (6*  aéBooe)  :  I.  Coaiple  des 
dépenses  de  quelque»  biiieaux  internatio- 
»aux  (exeracD  1909},  ?•  ^^7*  B*  ^^' 
partitiûD  par  Etais  dia  frais  de  quelques 
kureoixi  înterMtiQaanx  (ajMaée  19012), 
p.  &0&.  BL  AëpartiliQtt  dea  firaia  d'mi  bu- 
veam  ÎDteraational  niitaire  avec  dotelion 
de  100,000  £deims  par  an,  p.  609^  —  Pro- 
imaune  de  la  GaaiiiûsaioD,  p.  388^  ^9, 
&17,  519.  —  Rappart  et  léacdutiaBs  de 
laCMBcmiasim,  p.  &03,  107,  iio. 

GcMBurnssion  de  codatrâle  da  tea^te  de  la 
CMiventkm  de  Paria  (i9o3)  préparé  par  le 
Secrétariat  de  la  C^^féreace;  voir  Comité. 

Gxamisaioa  de  Goordination,.  p.  45,  56 , 
57,.  5&. 

Commission  d*étude,  p.  43,  44  «  45, 

Compagnies  de  na^rigatioii,  p.  a6,  36,  236, 
337, 338»24i,  a84. 

Conditionnemeot  des  navires  à  pelerina.  Voir 
Navires  à  pèferina. 

Candilîoiia  sanitaireB  :  d«  port  de  Soulina, 
p.  517  ;  —  da  port  de  Salonique,  p.  5i6, 
6x7. 

GoBifërences: 

GooCérences  générales  du  mètre,  p.  496. 

Conférences  sanitaires  de  :  Constaottoople 
(1866),  voir  Coiutartfknop/a;  Dresde  (1893), 
voir  Dresde;  Paris  (i85i,  1859,  1894  et 
1903) ,  voir  Paris;  Rome  (i885) ,  v<Mr  Rome; 
Venise  (1892  et  1897),  voir  Venue;  Vienne 
(1874),  voir  Vienne. 

Congrès  :  américain ,  p.  65  ;  — *  dn  Caire,  p.  4i  2  ; 

—  d'hygiène,  p.  499;  —  international  d'hy- 
giène de  Broxelles,  p.  19,  35,  44t  54,  685. 

Connaissements,  p.  575. 

Conseil  d'hygiène  r  de  Constaatinople,  p.  390; 

—  de  Grèce,  p.  5i ,  52. 
Gaaaeil  sanitaire  au  Maroc  : 

Ot^iJiM:  création,  p.  407,  4o8,  4io;  fir- 
man  da  7  mars  1879,  p.  422-43i. 

CompositioH  et  caructàre  :  composition , 
p.  407,  4o8;  délégués  étrangers,  p. '4o8, 
iia,  4k>9  426 ;dâ^iié  sanitaire,  p.  436; 
dâégués  spéciaux,  p.  438,  435;  délégué 
'  Marocain  aocQmpagpaal  k-.  délégué  du  Con- 
aail  poir  la  ipériétoation  das  améaageoaents 
dea  naiûrca  à  pèlerins,  p«  435;  nécessité 
dune  léSàrwÊt  da  Coosttl,  p.  27. 
:  FmriimMmÊmi;  Perm>WÊd;  Reemaarces  : 
ftaciHHMBient,  p.iio»42.2r  ^o;  aochiTes, 
p  427;  npparti»  anvc  nuÉBnié  tarxilBEiale 


el  les  parliailicrs,  p.  4^5,  43i  ;  présidence, 
p.  422,  423,  434«  436;  vice-préaideice, 
p.  4io,  423,  424;  apports  entre  le  pré- 
sident el  lea  memftraa,  p.  424«  &25;  res- 
soan9es,p»4o9,  4io;diettsp«rçaa^p.  4.27; 
eootrilmtîoB  da  Gomemenaent  ckérifien, 
p.  409  ;  ff  ptahtlité ,  p»  428. 

AttnkvâiMu  :  pouvoirs  do  Conseil,  p.  194  y 
4o8 V  422  ;  délivrasce  des  patestea  de  santé, 
p.  4o8,  réglementa  édictés  pour  le  cas 
d'^pMémie  cholérique  (24  octobre  1892), 
p.  éo8,  poor  rembavqaement  et  le  retour 
des  pèlerins  marocaios  (25i  mais  1901), 
p.  4o8,  435,  437,  645;  appUcatioB  des 
décisions  deaCoaftreacesaanitaôrea,  p.  io5, 
108,  112,  194. 

DÎ5CBJ9ioar  ei  diemom  de  la  Qmféremee  : 
prognmme  de  k  Conférence,  p.  27,  de  la 
CommiansoD  des  voies  et  moyens,  p.  388; 
exposé  de  M.  le  Docteur  Reynaud,  p.  409, 
4i  2;  discussion  générale.  — V.  IL,  p.407- 
4i  3  ;  partie dn  rapport  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens  relative  an  Conseil,  p.  io4, 
io5,  LO& — God.,  p.  645.  —  ConT. ,  p.  194. 
Conacil  sanâaire,  maritime  et  quarantenaire 
d*Egyple: 

Originee:  fondation,  p.  io3,  5i2;  01^- 
nisation,  p.  io3,  191,  192,  5i2,  5i3; 
réorganisation  par  la  Conférence  de  Venise 
de  1892,  p.  22;  décret  khédmal  d'organt- 
sation  du  19  juin  1893,  p.  2o5-209. 

Composition  et  caraetire  :  délégués  étran- 
gers, p.  533;  délégués  égyptiens,  p.  390; 
voix  égyptiennes,  p.  532  ;  diminution*  du 
nombre  des  délégués  égyptiens  par  la  Con- 
férence de  Venise  de  1892,  p.  527;  vœu 
relatif  k  la  nationalité  de  ses  membres ,  p.  53  2 . 

Fonctionnement  ;  Personnel  ;  Ressources  : 
fonctioanement,  p.  191-192;  arrêté  minis- 
tériel du  19  juin  1893,  p.  2ii-2i5;  prési- 
dent du  Conseil,  p.  446,  447,  448,  45o, 
45i,  452,  471,  474,  5i3,527,  528,  532, 
533;  personnel  du  Conseil,  p.  532,  533; 
droit  de  nomination  et  de  révocation  des 
employés,  p.  533;  décret  khédivial  du  25  dé^ 
cembre  1894  relatif  à  la  contribution  finan- 
cière de  rÉ^pte,  p.  209-210. 

Attributions  :  attributions,  p.  5ii-5i5; 
rcDatsca  en  question  à  la  Conférence  de  Pa- 
ris (1903),  p.  526,  534,  537;  surveillance 
delà  Mer  Rouge  et  du  Canal  de  Suez,  p.  4i  ; 
contfàk  sur  Timpartation  des  bestianx  en 
Égypie,  p.  127,  128,  534-537;  exécution 
des  décisions  des  Conférences  sanitaires, 
p.  27,  137. 

DJtfciMNOiu  €t  décisions  de  la  Co^inmcg  : 
ion  générale.  —  S.  P. ,  p^  a27, 128, 


TABLE  ALPHÂBÉÎKyiE  ET 

iSy.  —  V.M.,  p^  5o6,  5ii-5i5,  526-&37; 
partie  du  rapport  de  la  Commission  des  voies 
«tmo3renscoDcerQaDt ie  Cooseil,  p.  loS^  io4. 
—  Coé.,  p.  546^  H9^  ^98,  600,  6a4- 
629,  63 1,  633,  6M,  6^9,  65o-658,  661, 
683,  691,  693;  —  GonT.,  p.  168-175, 
188,  i«9,  191,  192, 
donjeii  supérieur  de  santé  de  Gonstantinopie  : 

Origines:  Création,  p.  11 5, 116,399,401. 

Composition  et  earmctire  :  composidon, 
p,  27,  388,  390,  391,  395,  396^  397, 
4oo,  4o2,  521,522;  absence  de  documents 
la  fixant  d'une  manière  définitiYe,  p.  4oo; 
opposition  des  Puissances  à  la  modification 
de  sa  composition  tentée  par  Said  PitiMi, 
p.  4o2;  nationalité  de  ses  menbres,  p.  27, 
388,  396,  4o4,  521,  522;  situations  (ju'ils 
occupent,  p.  396,  397;  conditions  à  remplir 
pour  être  déifié,  p.  27,  395,  4o4;  délé- 
gués des  Puissances  européennes,  p.  2  7,  io3 , 
108,  111,  ii3,  ii4, 116, i45,  193,395, 
.396,  399,  4oo,  4o4;  délégués  :  des  États- 
Unis  ,  p.  399  ;  de  la  Grande-Bretagne,  p.  4oo  ; 
ottomans,  p.  io3,  108,  111,  n6,  192, 
399,  4o4;  leur  nombre,  p,  4o3;  des  Pays- 
Bas,  p.  398,  399;  déclaration  du  Gouver- 
nement néerlandais  à  ce  sujet,  p.  i45,  52  2  ; 
admission  d'un  délégué  roumain,  p.  io3, 
108,  111,  ii3,  ii4,  397,  398,406^  488; 
réserves  formulées  a  cet  égard  par  M.  k  Doc- 
teur Duca  Pacha  (Turquie) ,  p.  1 13,  489 ;  déci- 
sions de  la  Commissian  des  voies  et  moyens 
relatives  à  la  représentation  des  Puisssances 
européennes,  p.  io3,  52 1,  522;  caractère 
international  et  indépendance  du  Conseil, 
p.  19,  26,  4it  io3,  ii5,  389,  390,  4oi, 
4o2 ,  4o3 ,  4o4  ;  caractère  mixte,  p.  1 1 5 ,  399. 

Fonctionnement:  Mganisation  intérieure, 
p.  398;  règlement  organique  de  i84o, 
p.  399;  fonctionnenent^  p.  399^  4oo;  par- 
tage des  voix,  vote  du  président,  p.  4o3; 
décisions,  p.  396^  4oo,  4oi,  4o4;  ingé- 
rence de  la  Turquie  dans  le  fonctionnement 
du  Conseil,  p.  391,396,400,  4oi;iaécenilé 
d'en  éviter  le  retour;  p.  3^1,  396,  4oo,  4oî  ; 
règlements  y  relatifs,  p.  396;  élément  otto- 
jnan,  p.390,4oo;présidence,p,  390,  493; 
\ice-présidence,  p.  397, 

Personnel:  personnel,  p.  io3,  388-391; 
r^ements  y  relatifs,  p.  39Q;  âlénent 
oitAoman,  p.  390,  4oo;  présidence,  p.  390, 
4o3;  vice-présideDoe^  p.  3^7;  impedeurgé- 
Héral,  inspecteur  de  service  et  «uoalMaKé- 
bedji.^p,  108,  m,  192,390,390,397, 
4a3,  4o4,  487;  diredeur  générai  des  bu- 
neaax;  pcopoaîtioD  tendant  ik  la  cnéalîon  de 
€t  poste,  f.  3^1  directîiMi  des  diUfiiiÉtes 
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Imnches  du  service  sanitaire  de  Tunpiie 
confiée  à  dnq  délégués  ottomans,  p.  399  ; 
droits  des  fonctionnaires  attachés  aux  bu- 
reanx  qui  en  dépendent,  p.  395. 

Ressosarcee  :  ressources,  p-  394  ^  3^5, 458, 
ft65-&69  ;  owtrilxition  de  la  navigation  eu- 
ropéenne à  ses  ressources^  p.  ao3,  3^4; 
budget,  p.  395;  fonds  de  réserve,  p«  i%ê; 
capital  liqnide,  p.  468;  excédants,  p.  458, 
459,  46o,  46i;  caisse  qnarauteoaire,  caisse 
sanitaire  d  caisse  des  leiraites,  p«  4^7, 
468;  règlement  de  comptes  entre  loi  et  le 
Malié  (MioîsIèK  des  finances  de  Turquie) , 
p.  397;  gestion  des  fiMids,  p.  395;  gcrtipu 
fioanciifie  du  service  sanitaire  dt  Turquie 
confiée  au  Cooseil,  p.  399;  indépendance 
financière,  p.  399,  4oa,  4o3;  droits  perças 
sur  les  voyageurs  et  pèlerins  persans  fran- 
chissant la  frontière  et  par  chaque  cadavre 
introduit  k  Kerbdiah,  p.  458. 

Attributions  :  rôle  qui  lui  est  réservé  par 
la  Convention  de  Venise  (1897}  ^^°^  Toiga- 
nisation  sanitaire  de  la  Mer  Rouge,  du  Golfe 
Peraique  et  de  la  frontière  turco-persane; 
discussion  à  ce  sujet,  -p.  464-469;  instruc- 
tions données  aux  représentants  étrangers 
dans  ce  Conseil,  p.  396;  établissement 
des  postes  sanitaii^s  du  Golfe  Persiqne, 
p.  463,  469;  projet  de  construction  de 
lasarets  dans  ceux  des  principaux  ports  otto- 
mans qui  n*en  sont  pas  encore  munis;  rap- 
port de  la  Commission  des  lazarets  k  ce  su- 
jet, p.  487;  droit  de  déclarer  le  pèlerinage 
net  ou  brut  réclamé  en  faveur  du  Conseil 
par  la  Délégation  ottomane,  p.  334;  de- 
mande relative  k  la  destruction  des  riats, 
p.  245;  appUcatton  par  le  Conseil  des  déci- 
sions de  la  Convention  de  Venise  (1897) 
dans  les  lasarets  de  b  Mer  Bouge,  p.  4i4t 
4l9;  obligation  pour  lui  d'exécuter  les  déci- 
sions des  CcMsftrenoeB  sanitainss,  p.  27;  no- 
tification de  amtaminatioD  dW  pays  par 
le  délégué  de  ce  pays  en  séance  du  Conseil, 
p.  5«6. 

Discassioms  et  déeimms  ie  la  Confàresme  : 
réserves  sur  cetle  question  formulées  :  par 
k  Délégation  ottomane,  p«  6A,  i44;  pur  la 
Délégation  britannique,  p.  i45^  4oi;  opinion 
de  la  Délégation  allemaiMle  p«  4o4;  déclara- 
tion de  }JL  Santoliquido  {Uâlie)  k  ce  so^t, 
pu  3)34^6  ;  partie  du  pnpvmme  de  la  Com- 
mission des  voies  et  naoyens  qui  s*y  rappoifln^i 
p.  388  ;  discussion  générale.  —  S.  P. ,  p.  ii4. 
—  V,  M.,  p.  âfi^igi,  39*-4oB,  488,  4A94 
5ni;  pnrtie  du  rapport  de  la  CiMnmissîoa  des 
'meaetmoyens  concemanftleCenseîl^pc  io3, 
ao7^  io8^  114-  — Gnd.,  p.59it  5ga,  607, 
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638,    646,    648,   649-  —  S.  C.   Cod., 


p.698-699.  —  Conv.,  p.  176,  177,  178, 
192-194,  195. 

Conseil  supérieur  de  santé  d^Italie,  p.  3o. 

Constantinople ,  f.  19,  26,  28,  29,  3o,  33,  4i, 
66,  io4,  112,  ii5,  126,  i94i  244,  266, 
335,  45o,  456,  532. 

Constantza,  p.  686;  installations  sanitaires, 
p.  480,  48 1;  hôpital  central,  p.  48 1; 
directeur  du  service  médical,  p.  48 1  ;  désin- 
fection, p.  48 1  ;  agents  sanitaires  du  port, 
p.  481  ;  eau  potable,  p.  48 1. 

Consuls.  Voir  Autorités  consulaires. 

Contraventions  sanitaires.  Procès- verbaux  dres- 
sés contre  les  capitaines  de  navires,  p.  193. 

Contrebande  sanitaire,  p.  io5. 

Contrôle  :  sanitaire  de  Tintérieur  de  l'Egypte, 
p.  io4,  5o6,  5ii,  5i2,  5i5,  526,  53i, 
534;  —  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  sur  les  importations  de  bestiaux 
en  Egypte,  p.  127,  128,  534-537- 

Convention  des  tarifs  sanitaires,  p.  4o2. 

Conventions  internationales  :  constitutives  des 
Unions,  p.  492-499  ; — sanitaires  de  :  Dresde 
(1893);  Paris  (1894);  Venise  (1892);  Ve- 
nise (1897),  voir  Annexe  aux  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Commission  de  codification, 
p.  702;  Paris  (1903),  p.  i5o-2i6. 

CoRNiL  (M.  le  Docteur),  p.  343. 

C^rteao  7  Prieto  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  2.  —  S.  P., 
p.  10;  déclaration  sur  Tattitude  de  l'Es- 
pagne en  matière  sanitaire  et  sur  le  pro- 
gramme de  la  Conférence,  p.  53,  63: 
désignation  comme  membre  :  de  la  Commis- 
sion technique,'  p.  71,  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  73 ,  de  la  Commission 
de  codification,  p.  76.  —  T.,  p.  223;  dési- 
gnation comme  membre  de  la  Sous-Commis- 
sion technique,  p.  228,  262;  amendement 
sur  la  durée  de  l'observation  et  de  la 
surveillance,  p.  286,  286,  3ii;  observa- 
tions sur  le  certificat  d'accompagnement, 
p.  32 1  ;  considérations  relatives  à  la  prophy- 
laxie de  la  fièvre  jaune,  p.  342,  343,  349- 
—  S.  C.  T.,  p.  353.  —  V.  M.,  p.  387  ;  dé- 
claration relative  à  l'institution  d'un  Office 
international  de  santé,  p.  54,  499;  propo- 
sition de  remerciements  à  M.  Bairère,  prési- 
dent de  la  Conférence,  p.  519.  —  Cod., 
p.  54 1  ;  observation  sur  l'isolement,  p.  563. 

Coton,  p.  89,  232,  3o2,  568; —  brut  usé, 
p.  433. 

Cotte  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  3.  —  S.  P.,  p.  11;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  7 1 ,  de  la  Commission  des  voies  et 


moyens,  p.  74,  de  la  Commission  de  codifi- 
cation, p.  77.  —  P.  V.  S.,  p.  i4i^  i48.  — 
Conv.,  p.  i55,  199.  —  T.  Déclaration 
relative  à  la  station  sanitaire  de  Tor;  propo- 
sition relative  à  l'autorisation  donnée  sous 
certaines  conditions  aux  navires  à  pèlerins 
de  traverser  en  quarantaine  le  Canal  de  Suez, 
même  la  nuit,  p.  333.  —  T.  H.  Adhésion  de 
'  l'Italie  à  la  représentation  de  la  Roumanie  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
p.  488.  —  Cod.  Observations  sur  la  codifica- 
tion, p.  622.  —  S.  C.  Cod.,  p.  663,  667. 
668,  671,  675,  679,  681,  689,  690,  691, 

697- 
Couvertures,  p.  233. 

Crésyl,  p.  233,  642. 

Crin,  p.  38,  3i6,  573; —  naturel,  p. 433;  — 

végétal,  p.  433,  434- 
Cuba,  p.  342,  343»  345. 
Cuir,  p.  3 16,  573; —  fabriqué  neuf,  p.  433; 

frais  et  sec  (brut),  p.  433.  Objets  en  cuir, 

p.  642. 
Cuisine,  p.  179,  584 9  686. 
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(M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  2.  —  S.  P.,  p.  10; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Commis- 
sion des  voies  et  moyens,  p.  73,  de  la  Com- 
mission de  codification,  p.  76.  —  P.  V.  S., 
p.  i4o,  147.  —  Conv. ,  p.  i52,  197.  — 
S.  C.  Cod.,  p.  689. 

Ilaiiiaskiiie  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  5.  —  8.  P., 
p.  i3;  désignation  comme  membre  :  de  la 
Commission  technique,  p.  72,  de  la  Com- 
mission de  codification,  p.  77.  —  V,  M., 
p.  475.  —  Cod.,  p.  65 1. 

Damietie,  p.  529;  épidémie,  p.  533,  652, 
654. 

Danemark,  p.  2,  10,  129,  409,  470. 

Danube:  régime  sanitaire,  p.  3o,  4ii  i32, 
547,  549,  606,  638,  679,  689;  embou- 
chure, p.  398,  480,  48i;  bas  Danube, 
p.  5o6;  Danube  mo)en,  p.  48o  ;  régime  des 
navires  qui  le  remontent ,  p.  5o5 ,  5o6  ;  postes 
d'observation  sanitaire  de  Kilia  et  de  Saint- 
Georges,  p.  480.  —  Commission  européenne 
du  Danube;  voîr  Commission. 

ItoTél  (M.  le  Docteur).  Liste  des  menîbres 
de  la  Conférence,  p.  1.  —  S.  P.,  p.  9; 
demande  tendant  à  ce  que  la  Conférence  exa- 
mine la  question  de  la  fièvre  jaune,  p*  67; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Commis. 
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sion  technique  f  p.  70,  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  78,  de  la  Commission 
,  de  codification,  ?•  7^î  propositions  relatives 
à  la  fièvre  jaune,  p.  96,  98,  99;  observa- 
tion au  sujet  de  Texamen  individuel  que 
doivent  subir  les  personnes  s  embarquant 
dans  un  port  contaminé,  p.  129,  i3i.  — 
P.  V.  S.,  p.  139,  147.  —  T.  Demande  ten- 
dant k  ce  que  la  Commission  technique 
s'occupe  de  la  question  de  la  fièvre  jaune, 
p.  326;  désignation  comme  membre  de  la 
Sous-Commission  technique,  p.  2aS;  con- 
clusions proposées  en  ce  qui  concerne  la 
prophylaxie  de  la  fièvre  jaune,  p.  269,  338, 
339,  34i,  279,  3oi.  —  S.  C.  T.  De- 
mande tendant  à  ce  que  la  Sous-Commission 
technique  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  exa- 
miné la  question  de  la  fièvre  jaune,  p.  382. 

—  V.  H.  Déclaration  relative  a  Tinstitution 
d'un  OQice  international  de  santé,  p.  5oi; 
p.  541.  —  Cod.  Demande  d'insertion  d'une 
disposition  relative  à  la  fièvre  jaune  dans  la 
Convention,  p.  552. 

David  (M.)  9  p.  276,  370,  371. 
Débris  d'animaux,  p.  3i6,  433,  573. 
Decauville,  p.  4 16;  voie  ferrée  a  Camaran, 

p.  439;  à  Clazomènes,  p.  482,  485. 
Décès  (en  cours  de  traversée) ,  p.  i83 ,  590. 
Déchets,  p.  160,  3ii,  3i2 ,  3i6,  674,  617. 
Déclaration  de  contamination.  —  S.  P.,  p.  23. 

—  T.,  p.  25i,  259,  260,  261,  262,  275. 

—  Cod.,  p.  557,  572,  666.  —  Conv., 
p.  i57-i58. 

Déclarations  inexactes  des  capitaines  et  des 
médecins  de  bord,  p.  448,  449* 

Décrets:  chérifien  (firman)' du  7  mars  1879, 
p.  43 1;  —  khédivial,  du  3  janvier  1881, 
concernant  le  contrôle  international  du  service 
sanitaire  d'Egypte,  p.  5i2,  535,  536;  — 
khédivial  du  19  juin  1893,  p.  127,  192, 
(texte)  2o5,  206,  207,  208,  209,  655  ;  — 
khédivial  du  25  décembre  1894^  p.  192, 
(texte)  209,  210,  655. 

Dehaitre  (étuves).  Voir  Étuves. 

Déjections  humaines,  p.  i64,  259,  588,  599, 
6i4,  642. 

Deleassé  (M.).  Discours  d'ouverture  de  la 
Conférence,  p.  i3-i5. 

Délégations  à  la  Conférence  de  Paris  (i9o3)  : 
d'Allemagne ,  p.  1 , 9  ;  de  la  République  Ai^gen- 
tine,  p.  1,  10;  d'Autriche-Hongrie,  p.  1,  10; 
de  Belgique,  p.  2, 10;  du  Brésil^  p.  2,  10; 
du  Danemark,  p.  a,  io;d'É^te,  p.  5,  i3; 
d*Espagne,  p.  2,  10;  des  Etats  Unis,  p.  2, 
10;  de  France,  p.  2,  11;  de  Grande-Bre- 
tagne, p.  3,  11;  de  Grèce,  p.  3,  11;  d'Ita- 
lie, p.  3,  11;  du  Luxembouig,  p.  3,  12; 


ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES.  771 

du  Monténégro,  p.  4,  .12;  des  Pays-Bas^ 
p.  4*  12;  de  Perse,  p.  4)  12;  de  Roumanie, 
p.  4,  12;  de  Russie,  p.  4,  12;  de  Serbie, 
p.  5,  i3;  de  Suède  et  Norvège,  p.  5,  i3; 
de  Suisse,  p.  5,  i3;  de  Turquie,  p.  5, 
i3. 
Délégués  :  au  Conseil  sanitaire  au  Maroc, 
p.  4o8,  4io,  4ii,  426,  428,  435,  436; 

—  au  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  p.  390, 
5i3,  527,532,  533;  —  étrangers  au  Conseil 
supérieur  de  santé  de  Constantinople,  p.  27, 
io3, 108, 111,  ii4,  1 45, 193, 395,400, 
4o3,  4o4,  4o6,  488,  489,  52i,  522; 
instructions  kleur  donner,  p.  396;  —  inter- 
médiaire entre  le  Conseil  et  le  Malié,  p.  m, 
192,  397,  4o4;  ratification,  par  le  Gouver- 
nement ottoman,  de  sa  désignation  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
p.  4o4;  — ottomans  au  Conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople,  p.  io3,  108, 
111,  ii6,  192,  399,  4o4;  proposition 
tendant  k  réduire  leur  nombre,  p.  4o3. 

Di£LPiN0  (M.  le  Docteur),  p.  4i7- 
Iteljaniil  (M.).  Liste  des  membres  de   la 
Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11,  47,  101. 

—  P.  V.  S.,  p.  i4i,  i43,  i48.  —  Conv., 
p.  i54,  198. 

Denrées  alimentaires,  p.  38. 

Dératisation.  Voir  Rats. 

Désinfectante,  p.  181,  584,  588,  64i,  642. 

Désinfection  (Mesures  de)  : 

Désinfection.  — S.  P. ,  p.  69, 92, 98,  106, 
i44.  —  T.i  p.  252,  256,  3o8,  309,  339» 
354,  303.  —  V.  H.,  p.  252.  —  Cod., 
p.  553,  556,  562,  577,  594,  595,  598, 
601,  666,  —  Conv.,  p.  i58,  159,  160, 
186,  187,  188,  189,  190. 

Désinfection  des  navires.  —  S.  P.,  p.  21» 
39,  4i,  44f  48,  5o,  52,  55,  88,  i44.  — 
T.,  p.  282,  287,  293,  296,  298,  3o6, 
323,  324,  327,  338,  34i,  364-  —Cod.» 
p.  569,  589,  591,  592,  600,  610,  612, 
6i3,  6i4»  6i5,  616,  617,  625,  629» 
633,  634,  635,  636,  637.  —  Conv.^ 
p.  i64i  i65,  166,  168,  169,  170,  171, 
182,  i84,  i85,  189. 

Procédés  de  désinfection,  p.  64,  65,  88, 
89,  160,  194,  224,  333,  364,  365,  5i5, 
64 1,  642,  643;  désinfection  par  voie  hu- 
mide, p.  434  ;  désinfection  du  linge  à  bord, 
p.  475- 

Paiement  de  la  désinfection  par  les  inté- 
ressés, p.  434. 

Contrôle  de  la  désinfection,  p.  3o8,  309, 
373,374,  375;  hardes  et  bagages,  p.  433, 
434,435,436. 

Instructions  :  pour  la  désinfection,  p.  365, 
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549  ;  —  du  Service  sanitaire  ottoman  au  sujet 


île  la  désinfection,  p.  4i7- 

Destruction  des  rats.   Voir  Rats. 

Dbtillb  (M.),  p.  101. 

Dieppe,  p.  98,  276. 

Djehel  Tor.  Voir  Tor. 

DjeidiA.^S.  P.,  p.  96. 

Station  sanitaire,  p.  186-189.  —  T., 
p.  334,  4o2,  420,  448,  449,  452,  453, 
454,474,475,  487,5o4,5o5.  —  ?. M., 
p.  522,  529.  —  Cod.,  p.  547,  592,  593, 
SgS,  596,  597,  64i,  652,  6S7,  684, 
685,  690,  699.  —  ConT.,  p.  180-189. 

Citernes  de  Djeddah,  qualité  des  eaux, 
p.  4o2. 

I^ésert,  p.  449* 
Hàpital  de  la  Charité,  p.  4o2. 
Nombre  de  pèlerins  algériens  et  tunisiens 
débarqués  en  1893,  p.  449* 

nfelal  laman  FHeha  (M.  le  Générai).  Liste 
des  m^embres  de  la  Conférence,  p.  5.  — 
S.  P.  Désignation  comme  membre  :  de  la 
Commission  technique,  p.  72,  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  75,  de 
la  Commission  de  codification,  p.  78.  — 
P.  T.  S.,  p.  i43,  149.  —  T.  Désignation 
comme  membre  de  la  Sous-Commission  tech- 
nique, p.  229. 

Dobroudja,  p.  898. 

Douche-lavage.  —  T.,  p.  283,  333,  89 1.  — 
Cod.,  p.  592,  594,  596,  599,  63i,  644, 
657.  —  ConT.,  p.  i83,  i84,  i85,  189. 

Dresde.  Conférence  de  1898,  p.  22,23,  24; 
Convention  de  1893  ;  voir  Annexe  aux  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Commission  de 
codification,  p.  702. 

Drilles,  p.  160,  3i4,  3i6,  674. 

Droits  sanitnres  et  quarantenaires  (modifica- 
tions), p.  396;  drcHts  sanitaires  au  Maroc 
(perception),  p.  4o8. 

Dnatité  des  services  et  de  la  défense  sanitaires 
de  rÉ^pte,  p.  5i3,  5i4,  5i5. 

Une»  P»cha  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
laembres  de  la  Conférence,  p.  5.  —  8.  P. 
Réserves  sur  le  programme  des  travaux  de 
la  Conférence,  p.  60,  67,  68;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  72,  de  la  Commission  des  vwes 
et  moyens,  p.  75,  de  la  Commission  de 
eodifici^ion,  p.  78,  94 9  110;  dédjratÎDn 
relative  aux  conclusions  de  la  Commissîpn 
des  voies  et  moyens,  p.  112,  ii4;  décla- 
ration sur  la  question  de  la  soppvesrioB  du 
eoDtrMe  du  Conseil  sanitadre  d'AIexiadrie, 
eii  ce  qm  oonœrne  l^nnportation  des  bes- 
tiaux étrangers  en  Egypte,  p.  117-12^.  — 
P.  ¥.  S.,  p.  i43,  i44,  149.  —  T»  Obser- 


vaCioii  nor  la  desimctioa  des  ratSy  p.  265, 
273.;  ooosidànitioiis  relativi^  à  la  sw- 
Teillan»  el  à  fobeervationf  p.  afts;  ob- 
servaCioBB  sur  le  pèloinagv  net  ou  brat, 
p.  3^4,  3SÔ.  —  V.  H.  Réserves  :  cancer- 
nant  le  pn^ranmie  de  la  Comminmi  des 
vcûes  et  moyens,  p.  389  ;  concernant  les 
résolutions  de  la  Commiisîon  de&  voies,  et 
moyens  au  sujet  du  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople[|  p.  4o5;  note  sur 
rétat  actuel  des  lazarets  de  la  Mer  Boufe, 
p.  4 1 3-421,  443;ob6enrotîoiissarkqiiestion 
de  Tor,  soulevée  par  M.  le  Docteur  Buffer 
{Egypte) y  p.  45o«  454  \  sur  la  qaestioD  du 
Oolfe  Persique,  p»  469-461,  465-469  ;  pro- 
position tendant  à  donner,  en  cas  de  p^ori- 
nage  brut,  la  faculté  «nx  pèlerins  ottomans 
d^aller  se  faire  désinfecter  k  Camaran  et  d'y 
purger  la  quarantaine,  p.  473  ;  renseigne- 
ments sur  les  améliorations  réalisées  dans  les 
lazarets  de  Cavak,  Clazomënes  et  Beyrouth, 
p.  48 1 ,  488  ;  réserves  concernant  la  repré- 
sentation de  la  Roumanie  au  Conseil  sapé- 
rieur  de  santé  de  Constantinople,  p.  489; 
observations  relatives  au  vœu  de  M«  de 
Waxel  [Rassie)  tendant  a  faire  accompagner 
les  pèlerins  par  des  médecins  musulmans 
de  leur  nationalité,  p.  5o4,  5o6  ;  réponse 
à  la  déclaration  de  M.  Popovitch  [SkerHe) 
concernant  le  danger  de  contamination  pes- 
teuse  ou  cholérique  que  le  port  de  Salonique 
présente  pour  la  Serbie  et  pour  l'Europe, 
p.  517,  519,  522-525;  réserve  concer- 
nant la  question  de  suppression  du  contrôle 
du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  sur  les 
importations  de  Bestiaux  en  Egypte,  p.  534, 
535. 
Dvnkerque,  p.  93,  276,  277,  369,  370, 
DuRUir  (M.  le  Docteur),  p.  276,  370,  371. 
Dysenterie,  p.  45i,  448. 


E 


Eaux:  du  Nil,  p.  444;  —  de  Djeddah,  p.  4o2; 
—  sales,  p.  186  ;  —  de  sentine,  p,  3i  ;  — 
vannes,  p.  186,  595,  596;  rMe  de  Teau 
dans  la  propagation  du  choléra,  p.  88; 
d^ins  la  tnmsmisfton  4e  la  peste,  p.  a54, 
273,  377,  378,  38i,  582;  questioB  de 
Peau  k  bord  des  navires  à  pèlerins,  p^  448; 
rations  d'eani  pour  ies  pèlerins,  p.  &85<,  586. 
Eauxde  afc.  —  8.  P.,  p.  88..-^V^p^  158, 
389. —  God;,  p.  092,614,^^^-^16, €55, 
«56, 643, 6go.— Convr.,p.  i64t  i65v,i84. 
Eaiix  petafaks«rn^T^,  p.  3o8,  338,  38i«  ^ — 
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T.  IL»  p.  4o2, 4U>  448,  48i.  —  Cod.,  p. 
587,  589,  595,  &9«,  6ou6o5,  6i4^6i5, 
616,  617,  622,  63&«  636>64o,6i4*  646, 
670,  678,  680.  —  Conv.,  p*  i64, 16S, 
i6S>  i7&t  179 >  i8o,  182, 186,  190.  Eam 
pdteMcs  de  ConttiB  tm ,  p.  48 1 . 
IBÊmtmr  énOten^lMl  (IL).  Lirte  des  nembres 
de  la  Conférence,  p.  2.  —  8.  P.,  p.  10.  — 
P.  8.  V.,  p.  i4o,  147.  —  COBT.,  p.  i5a, 

197- 
Echelles  ou  débarcadères  :  du  laxwet  de  Quoêo- 
mènes,  p.  482,  483,  484;  —  de  CajMaran 
etdeJémea,  p.  442. 
Effets  à  usagej.  —  S.  P.,  p.  87,  87,98.  — T., 
p.233,i86,293»3à3.— ¥.IL,p.43â-— 
Col.,  p.  573»  574,  575,  591,  59a»  594, 
59g,  6oo*  6oft^6i3,€2S»€3â,  642^657. 
—  Conv.,p.  162,  i64,  169. 
EgyftU,  p.  5,  i3,  21,  22,  3o,  4i,  43,  52, 
68,  94t  io4,  106,  127,  128,  168,  171, 
187,  190,  229,  283,  320,  330,333,393, 
394>4io,  443, 45o,  455,469,475,506, 
5n,  5i5,  527-531,  548,  565,  697,  698, 
599,  600,  624t  625,  626,628,  629,.65o, 
690,  699. 

Conseil  sanitaire,  maritime  et  qnaran- 
tenaîre  ;  voir  ConseiL 

Cames  de  danger  d*épidémîe«  p.  53o. 

Dualité  des  services  de  la  défense  sani- 
taire, p.  5i3,  5i4^  5i5. 

Exemples  de  n^ige&ce  sanitaire,  p.  53i. 

Importation  des  bestiaux  étrangers,  p.  127, 
i28f  129,  159,  534>  535-537. 

In^cteurs  sanitaires  do  service  d'hygiène, 
p.  53o. 

Obligations  finaocières  du  Gonveraement 
égyptien  vis-à-vis  du  Conseil  sanitaire,  ma- 
ritime et  quarantenatre  prescrites  par  le  dé- 
cret kbédivialdu  25  décembre  1894,  p.  5i4. 

Pc^pnlation  égyptienne  réfract^ôre  à  la 
déclaration,  à  f isolement  et  a  la  désinfec- 
tion, p.  53o. 

Projet  de  translation  du  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d* Alex- 
andrie au  Caire,  écarté  par  la  Conférence 
de  1897,  F-  5*5- 

Proposition  des  Délégations  italienne  et 
égyptienne  tendant  à  soustraire  TE^^ypIe  à  la 
tutelle  internationale  en  matière  de  service 
sanitaire  intérieur,  p.  10^9  5o6,  5ii,  5i5, 
52«,  53i,  534. 

Proposition  de  M.  le  DoeleurRufiier  (Egypte) 
tendant  à  ce  que  l*Égypte  soît  iibérée  du 
contrôle  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
qaaranlen«ire  en  en  qnî  oonoeme  rini|)or- 
tatian  des  bestiaux  étnngen,  p.  533-537  î 
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Électriciens*  p.  174*  633. 

El  HâssAM  Bo  MoHanEn,  Sndton  4n  Manc, 
p.  43i. 

El  Omtdf,  p.  4o2,  473,  522,  523«  5»4; 
désinfeclifin  des  pèlerins  ottomans,  p.  523  ; 
prqîet  dé  construction  d*nn  laxaset,  p.  bsai, 
523;  quarantaine  de  pèlerins  ottomans 
dans  c^te  station  (projet),  p.  523. 

El  Tôt.  Foir  Tor. 

Énugrants,  p.  167»  580;  navires  les  Inn^r- 
tànt,  p.  4g,  i65,  3oi.,  656. 

BanAr  Kfeyna.  liste  des  mêmbees  de  Ja  Con- 
iiseoGe,  p.  4.  —  8.  P.,  p.  12;  déngnalion 
conHoe  membre  :  de  U  Commissiofli  lech- 
nique,  p»  72 ,  de  la  Gommbsion  des  voies  et 
moyens,  p.  74^  de  la  Commission  de  oodifi- 
cation,  p.  77;  déclaration  conoerQflDt  le 
pavillon  qui  doit  flotter  sur  la  station  sani- 
taire d*Otmua^  p.  n3.  — T.,  p.  273.  — 
¥.  M.  Note  snr  la  question  du  Golfe  Peraique , 
p.  455,  456,  457,  458,  46 1;  déclaration 
portant  que  le  personnel  sanitaire  de  la  sta- 
tion d'Ormuz  sera  interuationad  et  nommé 
par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  CnnaAan- 
tioople,  p.  469.  —  Cod.,  p.  634» 

Empire  du,  Maroc.  Voir  Maroc. 

Empire  oMêman,  p.  17, 19,  24,  52,  53^  108, 
m,  ii4,  193  >  193, 194,  394,  486, 5i2, 
517,  5i8, 647»  648, 677  ;  voir  aiu^iTurquie. 

Entreponts,  p.  181,  583,  587,  588,  627, 
685,  6.86. 

Épidémies  :  causes  de  danger  d'épidémie  en 
Egypte,  p.  53o  ;  épidémie  cholérique  de 
1902,  p.  5ii;  épidémie  cholériqoe  de 
Dumettnen  1895,  p.  533;  nonsbre  d'éfiidé- 
mies  cbolériqnes  au  Maroc,  p.  4i  i  ;  nombre 
d'épidémies  de  peste  au  Maroc,  p.  4 10; 
épÛémie  de  1893,  p.  449;  épiddnie  de 
lloucba^  p.  53 1;  épidémies  de  pesàe^  ren- 
seignements s«r  celles  qui  ont  eu  lieu  au 
Maroc,  p.  4 10. 

Epizootie,  p.  652;  —  pesteuse  c^ea  les  ralâ; 
voir  Rats. 

Équipage.  —  S,  P^  p.  44,  45 ,  49  52 ,  ^i^  97. 
— T.,  p.  274,  281,  282,  296^298,  3o4. — 
V.  M.,  p.  434>  445-  —  Cod-,  p.  583,587, 
592,598,608^609,  610,  6i2^6i3»6i4, 
615^616,617,626,627,  632,  635,672, 
684.  —  Conv.,  p.  162,  i63y  i64,  i65, 
169^  170,  1769 180,  188. 

Éqnipes  de  désinfection  :  k  Abou  Saad,  p.  486  ; 
k  Banorah,  p.  486;  k  Beyrouth^  p.  486; 
a  Camaran,  p.  486;  k  Cavak,  p.  48«;  k 
CSnanènea,  p.  486;  k  Constantsa,  p.  48i; 
a  Sonlina^  p  4fto. 

,  p.  2^  10,  53,  129,  35û,.  3879  ^9, 

A7*%  *  W- 
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Mesures  relatives  aux  navires  k  pèlerins  : 

venant  du  Sud  vers  le  Hedjaz,  p.  1 83,  591, 

609  et  suîv.;  —  venant  du  Nord  ver»  le 

Hedjaz,  p.  187,  596. 

Herbes  comprimées  ou  emballées,  p.  434. 

Hcriwtte  (M.).  Liste  de.$  membres  de  la 
Conférence,  p.  6;  désignation  comme  Secré- 
taire, p.  17. 

HsiiscHBa  (étuves).  Voir  Étuves. 

HlFZY  MOUSTAPHA  PaCHA,  p.  Il6,   II7,    123. 

«Himalaya»  (Navire!')  p.  453. 

HoFFER  (M.  le  Docteur),  p.  417. 

HoLDANC  (M.  le  Docteur),  p.  377,  370. 

Hongrie,  p.  3,  10,  299,  370;  voir  atnsi  Au- 
triche-Hongrie. 

Hong-Kong,  p.  39,  33,  456,  53o. 

Hôpitaux,  p.  173,  i83,  186,  188,627,  628. 
63i;  —  d*Abou  Ali,  p.  186,  4o3;  —  de 
Braila,  p.  48i;  —  de  Camaran,  p.  437, 
438,  439,  44o;  —  et  annexes  du  lazaret  de 
Clasomènes,p.  48 1,  483; — deConstantza, 
p.  48i;  —  de  Djeddah,  p.  4o3,  487, 
488;  —  de  Galatz,  p.  48 1;  —  et  asiles 
du  Hedjaz,  p.  4o3  j  — de  la  Mecque,  p.  4o3  ; 
—  de  la  plaine  de  la  Mouna,  p.  4o2;  — 
de  Wasta  pour  malades  ordinaires;  résolu- 
tion de  la  Conférence  de  Paris  de  igoS  con- 
cernant cette  création,  p.  186,  4o3;  —  de 
la  ville  de  Souiina,  p.  48o;  —  de  Téhéran, 
p,  457  ;  —  du  lazaret  de  Tor,  p.  444»  445, 
455;  —  de  Yambo,  p.  487,  488;  —  na- 
vires, p.  175,  661. 

HuU,  p.  245. 

Hydrogène  sulfuré,  p.  643. 

Hygiène  à  bord  des  bateaux  k  pèlerins,  p.  448. 

Hypochlorites alcalins,  p.  233,642. 
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îles  t  de  Camaran,  p.  i85,  4i4;  —  deCha- 
doum,  p.  453, 454;  — de  Mogador, p.  4o5, 
435; — d'C)rmuz,t;oirOrmuz; —  du  détroit 
d'Ormuz,  p.  464;  —  Ioniennes,  p.  5 16. 

Importation,  p.  139,  573;  —  des  bestiaux 
en  Egypte,  p.  127,  128,  129,  159,  534, 
535,  537;  —  du  choléra  en  Turquie, 
p.  4o2. 

Imprimés,  p.  160,  574. 

Incubation  :  du  choléra,  p.  a 3,  36;  ^—  de  la 
fièvre  jaune,  p.  227,  235,  3*38,  539,  i&i; 

—  de  la  peste.  — 8.  P.,  p.  23,29,  36,  39, 
40,54,64,65,69,88,94,97-— ''•'P- 2^24, 
232,  247,200,269,  261,  273,278,  280, 
284,354,36o,3«i,  362.  — Cod.,p.  563, 
607. 

Inde,  p.  3,  11,  20,  28,  29,  33,  36,  39, 
45,  47,  356,  357,  419,  470,  582,  683, 
607,  623,  669,  672,  677;  —britannique, 
p.  3,  11,  470,  582;  —  néerlandaise, 
p.  682. 

Indigents,  p.  434* 

Indo-Chine,  p.  45. 

Infirmerie  :  à  bord  des  navires,  p.  179,  ^48, 
684,  685;  —  à  bord  des  navires  à  pèlerins, 
p.  448. 

Inf<Miiiations  fournies  par  les  commandants  et 
médecins  de  navires,  p.  448. 

Ingérence  de  la  Turquie  dans  le  fonctionne- 
ment du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Gonstantinople^ p.  391,  396,  4oo,4oi. 

Initiative  de  la  convocation  de  la  Conférence 
de  Paris  (1903),  p.  i4,  iB,  470. 

Insectes,  p.  44,  46,  88^  89,  196,  234,  235, 
356, 367,  374, 375,  383,  64o,  643. 

Inspecteurs  :  de  service  dépendant  du  Conseil 
supérieur  de  santédeConstantinople,p.  108, 
111,  192,  395,  397,  4o4;  —  général  du 
service  sanitaire  ottoman,  p.  108,  111, 
192,  390,  395,397,403,404,487;  — 
sanitaires  du  service  d'hygiène  d*Egfypte, 
p.  53o. 

Inspection  :  médicale  à  Tanger,  p.  433;  — 
sanitaire,  p.  64,  92,  i58,  180,  262,  556; 

—  sanitaire  des  navires  à  pèlerins,  p.  180. 
Installations  sanitaires  :  d'Abou  Âli,  p.  419, 

420;  —  d'Abou  Saad,  p.  4i8,  419,  42o; 

—  de  Clazomènes,  p.  420;  —  de  Constan- 
tioople,  p.  48o,  481;- — dans  la  Mer  Rouge, 
p.  447;  —  de  Souiina,  p.  48o,  48 1  ;  —  de 
l'hôpital  d'isolement  de  Souiina,  p.  4850  ;  — 
de  Wasta,  p.  4i8,  4i9,  42o.   Frïds  des 
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installations   sanitaires,   p.   3g6;  rembour- 


sement de  ces  frais,  p.  396. 

Institutions  sanitaires  de  la  Turquie;  frais  d'en- 
tretien, p.  390. 

Institut  Pasteur,  p.  67,  98;  voir  aussi  Commis- 
sion française  d'étude  de  la  fièvre  jaune. 

instructions  :  aux  autorités  marocaines  concer- 
nant le  Conseil  sanitaire  au  Maroc  (firman  du 
7  mars  1879) ,  p.  43i  ;  —  générales  du  ser- 
vice sanitaire  ottoman  sur  la  désinfection, 
p.  417;  —  à  donner  aux  représentants 
étrangers  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  p.  396. 

Intermédiaire  entre  le  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople  et  la  Sublime  Porte, 
p.  111,  192,  397,  4o4. 

Internationalité  du  personnel  médical  de  la 
station  d'Ormuz,  p.  467,  469. 

Intervention  :  du  Sultan  dans  le  fonctionnement 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantin 
nople  et  dans  les  affaires  sanitaires  de  la  Tur- 
quie, p.  391,  396,  4o.o,  4oi;  —  des  Gou- 
vernements auprès  de  la  Porte  pour  obtenir 
son  adhésion  aux  décisions  des  Conférences, 
p.  517-519. 

Ioniennes  (Iles)^  p.  5 16:  Voir  lies  Ioniennes. 

Iradés  impériaux  ottomans,  p.  4oo,  4oi. 

Ismaiiia,  p.  654* 

Isolement.  —  S.  P.,  p.  68,  92.  —  T.,  p.  2Û0, 
252,  299,  3o4,  307,  3o8,  325.  —  Cod. , 
p.  553,  556,  562,  565,593,  616,  617, 
627,  636,  655,  666,  694,  695.  — Conv. , 
p.  i58  (définition),  p.  109,  i65;  -  des 
malades,  p.  23,  26,  5o,  90,  97,  159, 
170,  281,  299,  3o7,  379,  38o,  38i,  563, 
564  Y  565.  Locaux  d*isolement,  p.  166, 
3o8,  617.  Population  égyptienne  hostile 
à  risolement,  p.  53o. 

Italie,  p.  3,  11,  i4»  i5,  3o,  3i,  36,  4o,  61, 
96,  129,  237,  3o5,  393,  4o8,  409,  470, 
5o4. 

Itinéraire  du  choléra,  p.  447- 


Jaffa  :  rapport  de  la  Commission  des  lazarets 
sur  un  projet  d'installation  d'un  nouveau 
service  de  désinfection  dans  cette  ville, 
p.  /187. 

Jambon, p.  433. 

Jaugeage  des  navires,  p.  684 ,  686. 

Jémeu  (Echelle  de)  à  (^amaran,  p.  442. 

Journal  sanitaire  du  bord,  p.  182,  i83,  690. 

Journaux,  j).  160,  433,  576. 


K 


Kaniara,  p.  654- 

KarucaiioYskjr  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
membre  de  la  Conférence,  p.  5.  —  S.P.,p.  i3; 
désignation  comme  membre  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  75.  — •  V.  M.  Déclara- 
tions relatives  au  caractère  international  et 
aux  ressources  financières  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  p.  389, 
390,  391,  393,  467;  observations  :  sur 
les  lazarets  de  la  Mer  Rouge,  p.  419^  430; 
sur  la  question  du  Golfe  Persique,  p.  469- 
46i,  465-469. 

Karlinski  (M.  le  Docteur),  p.  448,  449- 

KerhellaJi,  p.  458. 

Kilia,  embouchure  du  Danube,  poste  d'obser- 
vation sanitaire,  p.  48o.  Kilia  \  eche,  p.  680. 

liiitsUj  (M.  le  Comte  de).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  1,  4.  —  S.  P.,  p.  10, 
1 2  ;  déclaration  concernant  le  programme  des 
travaux  de  la  Conférence,  p.  68;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  technique, 
p.  7 1,  de  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
p.  74,  de  la  Commission  de  codification, 
p.  77»  87,  101,  127,128. — T.,  p.  223, 
23 1.  —  V.  M. ,  p.  387  ;  observations  sur  les 
lazarets  de  la  Mer  Rouge  ;  question  de  Tor, 
p.  469-474%  488;  adhésion  de  l'Autriche- 
Hongrie  à  la  représentation  de  la  Roumanie 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople, p.  488;  déclaration  relative  à  l'insti- 
tution d'un  Office  international  de  santé, 
p.  5oi,  5o3,  5o4;  observation  relative  au 
vœu  de  M.  de  Waxel  (Russie)  tendant  à  faire 
accompagner  les  pèlerins  par  des  médecins 
musulmans  de  leur  nationalité,  p.  5o4, 
5 18;  déclaration  concernant  la  suppression 
proposée  du  contrôle  du  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie  sur  les  importations  de  l)estiaux 
étrangers  en  Egypte,  p.  535-537.  —  Cod., 
p.  571. 

Kishm  (île  de),  lazaret  projeté,  p.  463,  469. 

KisilDizié,  p.  106,  177,  194,  464,  465,  638, 

649. 

MoMer  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  1.  —  S.  P.,  p-  10; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Com- 
mission technique,  p.  70,  de  la  Commission 
de  codification,  p.  76.  —  T.  Désignation 
comme  membre  de  la  Sous-Commission 
technique,  p.  228;  observations  :  sur  la  des- 
truction des  rats  à  bord  des  navires,  p.  264  ; 
sur  les  lazarets  de  la  Mer  Rouge,  p.  45o. 

kocH  (M.  le  Docteur),  p.  90. 

Kosseir,    p.  453,  652,  654. 
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Kouroum,  p.  6&5. 

KuEFSTEiN  (M.  le  Comte  de) ,  p.  Say. 
•  KuDstwoUe » ,  p.  160,  3ii,  3i6,  674- 
Kuraehee,  p.  456. 


Laboratoires  bactériologiques,  p.  166,  186, 
3o8,  595,  617,  644;  —  à  Bender  Boùchir 
(création  projetée),  p.  467;  —  au  lazaret 
de  Beyrouth,  p.  486;  —  à  Galatz  et  à 
Braîla,  p.  48i  ;  —  àCamaran,  p.  186,  437; 

—  à  CoDstantza ,  p.  48 1  ;  —  au  lazaret  de 
Tor,  p.  445. 

Laines  :  arlificielics,  p.  160,  3ii,  3i6,  574; 

—  brutes,  p.  38,    160,   3i6,    573;  — 
brutes  ou  usées,  p.  433. 

Lait  de  cliaux,  p.  595,  64iy  642. 

La  Mecque.  Voir  Mecque  (La). 

Lamsdowne  (Lord),  p.  217. 

La  Porte.  Voir  Turquie. 

Lard,  p.  433. 

Mmwûj  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  5.  —  8.  P.  p.  i3;  déclaration  con- 
cernant le  programme,  Tordre  et  la  réparti- 
lion  des  travaux  de  la  Conférence,  p.  55, 
56,  57,  58;  désignation  comme  membre  : 
de  la  Commission  technique,  p.  72,  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  75,  de 
la  Commission  de  codification,  p.  78.  — 
P.  V.  S.,  p.  i43,  149.  —  Conv.,  p.  i56, 
200.  —  V  H.,  p.  387,  407,  443,  463; 
communication  sur  les  Bureaux  internatio- 
naux, p.  491-^99,  5o3,  5ii,  521. 

Lazarets.  —  S.  P.,  p.  23,  44,  52,  68,  io5, 
106,  109,  112,  ii3,ii4,  12  0.  —  V.  M. 
et  Cod.,  p.  169,  45i,  625. 

Lazarets  du  Maroc;  —  de  l'île  de  Moga- 
dor.  —  Voir  ces  noms  propres. 

Lazai'ets  de  la  Méditerranée  :  —  H' Alger; 

—  d'Algérie  ;  —  de  Matifou  ;  —  de  Tunis  ; 

—  d'Egypte  ;  —  de  Gabari.  —  Voir  ces  noms 
propres. 

Lazarets  de  l'Empire  ottoman  :  p.  4i4, 
59/1;  projetés,  p.  486,  487;  des  pilotes, 
p.  169,  628;  —  d'Abou  Saad;  —  de 
Beyrouth;  —  de  Cavak;  —  de  Ciazomènes. 

—  Voir  ces  noms  propres. 

Lazarets  de  la  Mer  Rouge  :  —  de  Cama- 

ran;  —  projeté  à  El  Ouedj;  —  projeté  dans 

nie  de  Kishm;  —  de  Tor.  —  Fbir  ces  noms 

propres. 

Lazarets  du  Golfe  Persique  :  —  de  Bassorah; 

—  projeté  à  l'ile  d'Ormuz.    Voir  ces  noms 
propices. 
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Lazecjr  (M.  le  Docteur],  p.  234,  207,  258. 

Légion  étrangère,  p.  452. 

Iiegrand  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11; 
désignation  comme  membre  de  la  Commis- 
sion de  codification,  p.  76,  110.  —  P.  V. 
S.,  p.  i4i,i47.  —  ConY. ,  p.  i54i  198.  — 
T.  Observations  :  sur  les  cas  suspects,  p.  325  ; 
sur  la  transmission  de  la  peste  par  les  rats, 
p.  327;  sur  le  train  quarantenaire,  p.  332; 
sur  la  durée  de  l'observation,  p.  336;  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  voyageurs 
qui  traversent  l'isthme  de  Suez  en  allant  de 
la  côte  arabique  à  la  côte  égyptienne,  p.  337. 
—  V.  H.,  Observations  sur  les  lazarets  de  la 
Mer  Rouge,  p.  45i-453, 454,  455.  —  Cod. 
Observations  :  sur  les  délais  d'observation, 
p.  598,  599;  sur  la  visite  médicale  et  la 
désinfection  des  pèlerins,  p.  601  ;  sur  l'amé- 
lioration du  traitement  des  médecins  de  Suez , 
p.  629,  63o. 

Légumes  frais,  p.  432,  434- 

Lettres  (correspondance),  p.   160,  433,  576. 

Lettres  de  voiture,  p.  i3i,  575. 

Levant,  p.  45. 

Libre  pratique.  — T.,  p.  298.  —  V.  H.,p.  435, 
464.  —  Cod.,  p.  597,  598,600,608,610, 
6i5,  625,  629,  634,  635,  655,  661.  — 
Conv.,  p.  162,  x64,  171,  176,  188,  189, 
190;  —  dans  les  ports  du  Golfe  Persique, 
p.  464. 

Lieux  d'aisances,  p.  178,  179,  584;  latrines, 
p.  181,  182,  448,  584,  588,  590,  678, 
685  ;  tinettes  mobiles,  p.  186. 

Lin  :  fabriqué  neuf,  p.  433;  —  non  filé, 
p.  433. 

Linge.  —  S.  P.,  p.  89,  90,  99,  i3i.  — 
T.,  p.  233,  235,  2  56,  283,286,  298,  3 13, 
329,342,364.  —  V.  M.,  p.  433,434,435, 
436.  —  Cod.,  p. 573,  574,  575,  577,  591, 
592,  598,  608,  610,  6 13,  626,  627,  635, 
64i,  642, 667, 658,  672.  —  Conv. ,  p.  160, 
161,  i64,  169,  170,  i83,  188,  189,  190. 

Linge  sale,  voir  Linge;  voeu  concernant  le 
trafic  du  linge  sale  k  Port-Saïd,  p.  i3i. 

Lisbonne,  p.  342,  349,  35o, 

Liste:  des  Délégués,  p.  1-6;  —  des  pèlerins, 
p.  190,  191,  602,  646,  647;  —  des 
pèlerins  embarqués,  p.  181,  588,  590, 
602. 

Literie.  —  8.  P.,  p.  64,  89,  90,  99.  — 
T.,  p.  233,  235,  258,  3i3,  364,  342.  — 
Cod.,  p.  574,  575,  588,  64i,  642.  — 
Conv.,  p.  160,  180. 

Liverpool,  p.  33,  299,  355,.  356,  53o. 

Livres,  p.  160,  576;  livres  de  bord,  p.  160, 
583,  590. 
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liOCâux  crisolement,  p.  lëO,  3oë,  617;  voir 
aassi  Isolement. 

•  Lombardia  »  (N&vire  la) ,  p.  3il4- 

Lêndpts,  p.  456,  53o,  &64. 

IriOTifti  (M.  Georges).  Liste  des  memlires  de  ia 
Conférence,  p.  2.  —  S.  P.,  p.  11;  désâgna- 
tiea  comme  memfare  de  la  Commission  des 
voies  et  moyms,  p.  7^;  observatioas:  sur  la 
désignation  des  meiafares  étrangers  au  Con- 
seil supérieur  de  aanté  de  Constantinople, 
p.  ii3;  sur  le  maiotien  des  Confentions 
antérieui^  jasqv'a  la  mue  en  vigtiew  de  la 
iiMiveiie  CooTentioB,  p.  i36;  désignation 
oomme  membre  da  Gomilé  de  contrôle  du 
texte  de  ia  Convention  prépsnée  par  le  Secré- 
tariat, p.  i38.  —  P-  V.  8.,  p.  i4i,  147. 
—  Gmit.,  p.  i53,  198. 

LiJTE  (M.  le  Docteur),  p.  349,  ^'^- 

lAUDembourg,  p.  3,  11,  129,  3i7,  407,   47g« 

Lyuu  Ecole  de  saaté  mâlilaâre,  p.  ib6. 

Lysol,  p.  233,  642. 


M 


lfAA9»M  (M.  ieDocteur),,  p.  369,  36o. 
M^céiwne,  p.  5 16. 

Mackines,  p,  162,  i63,  609,  610,  61a; . — 
à  distiller  et  à  iabnqver  la  glace,  p.  186, 

44o, 444. 
Madrid,  p.  343,  349 «  *^^^- 

•  Maghzett*  marocaia,  p.  4io^  4ii. 
Mahmoud  II  (Le  Sultan),  p.  11 5,  399. 
«Mahoone*,  p.  317. 

Malabata  (Etablissement  sanitaire  projeté  à), 
p.  27, io4«io9,  lis,  i46, 388, 4o5,  4iiv 
4i2,  4i3,  64â;  coAt  du  projet,  p.  4ii; 
vœu  de  laConférence  le  concernant,  p.  io4, 
112,  i46,  4i2. 

Malaché  (Source),  à  Clazomènes,  p.  485. 

•  Maiié  »  (Ministère  des  Finances  de  TEmpire 

ottoman),  p.  397. 

Mallap  (Mellep)  Ras,  p.  453,  698,  601,691. 

Malle  postale ,  p.  16&,  170,  2o3,  33o,  336, 
617, 

UmiiY  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  1.  —  8.  P.,  p.  lo; 
désignation  comme  membre  de  la  Commis- 
sion des  voies  et  moyens,  p.  73.  —  T.  Pro- 
positions :  tendant  à  créer,  dans  le  voisinage 
d'un  port  infecté,  une  zone  non  contaminée 
surveillée  par  des  agents  sanitaires,  p.  307, 
3  08;  tendant  à  disposer  dans  chaque  port 
ou  dans  son  voisinage  immédiat  une  place 
fixe  et  sûre  pour  Tancrage  et  Tamarrage  où 
les  navires  puissent  faire  toutes  leurs  opéra- 
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tions  pendant  la  quarantaine,  p.  319; 
tendant  à  pourvoir  les  navires  de  sénim 
antipesteux,  p.  319.  —  V.  M.  Dédaratiao 
relative  au  Conseil  supérieur  de  saoté  de 
Constantinople,  p.  696,  46o,  468;  obser- 
vations sur  la  question  du  Golfe  Persiqae, 
p.  459-461,  467,  468.  —  S.  C.  Cod., 
p.  689. 
Marchandises.  —  S.  P.,  p.  64,  69,  95,  i3i, 
i33.  —  T.,  p.  224,  iao,  321,  353.  — 
V.M.,  p.  434.  — Ood.,  p.  542,^67,593, 
^98,605,  624,633,  636,  638.  — Goav., 
p.  168,  170,  176,  181. 

Précautîofls  «outre  ia  délénoralio»  des 
marcbandises.  —  S.  P.,  p.  2 1,  ê8, 89, 93.  — 
T.,  p.  266,  267,  269,  272,  370.  —  Cod., 
p.  610,  611.  —  Ctnv.,  p.  i€o,  161,  162, 
i83,  2o5. 

Désinfection  des  narchandnes.  —  8.  P., 
p.  21,  26,  44,93,93,  i32.  —  T.,p.3o2, 
3o3,  3o4,  3i2,  3ii,  3i5,  317,  323.  — 
Cod.,  p.  573,  574,  575,  576,  598,  610, 
611,  612,  6i3,  624,  625,  633,  «57.  — 
Conv.,  p.  176. 

Marcbandises  prohibées.  —  T.,  p.  3ii, 
3i2,3i3,3i5,3i7.  — Cod.,  p.  674,622, 
636,  671.  —  Gonv.,  p.  160. 

Marchandises  souillées,  p.  3i3«  377, 
568. 

Marchandises  susceptibles. — 8.  P.,  p.  3i, 
35,37,  38,  52,  92,95,  i32.  —  T.,  p. 232, 
3o2,  3o4,  3i2,  358.  —  CodU,  p.  547^549» 
556,  5'/ 3.  —  Con¥. ,  p.  159. 

Marchandises  en  transit,  p.  160,  317, 
575,  636. 

Marchandises  provenant  de  ports  infectés 
on  suspects;  régime  qui  leur  est  applicable 
au  Maroc,  p.  43s-434- 
Maréchal  Assad  Pacha  (M.  le),  p.  4o2. 
Marine  :  anglaise,  p.  4 1 4  ;  —  ottomane,  p.  4 14  : 
taies  sanitaires  à  percevoir  sur  la  marine 
ottom*ane,p.  390. 
M«rhel  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  2.  —  8.  P-,  p.  10; 
désignation  comme  membre  de  la  Commis- 
sion techniqoe,  p.  70.  —  T.   Désignation 
comme  membre   de   la    Sous -Commission 
technique,  p.  228. 
.Maroc  (Empire  du)  : 

Sultan,  p.  422,  425,  43i,  432,  ^35: 
pouvoirs  donnés  par  lui  aux  Représentants 
des  Puissances  étrangères  à  Tanger  eo 
matière  sanitaire,  p.  4o8;  agents  des  Puis- 
sances chrétiennes  auprès  de  lui  oonstilaés 
en  Conseil  sanitaire,  p.  422. 

Conseil  sanitaire.  Voir  et  mot. 

État  sanitaire,  p.  4o5. 
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Introduction  des  maladies  épîdémiques, 
p,  407. 

Famioes^p.  dio. 

Renseiganaents  :  sur  le  régime  sanitaire 
p.  409*4 13;  sur  ks  épidémies  de  peste  et  de 
choléra  et  sur  leur  nombre,  p.  4ic>,  4 11. 

Cas  d^UQ  navire  ayant  touché  un  port 
non  contamine  du  Sénégal  et  repoussé  au 
Maroe,  p.  4io. 

Patentes  de  santé,  p.  4o8. 

Désinfection,  p.  409. 

Pèlerinage  marocain,  p.  4 10;  voeux  se 
rapportant  à  ce  pèlerinage,  p.  /12,  46;  pro- 
jet de  règlement  le  concemaat,  p.  4i  i» 

Pd«rins  marocains  :  embarquement  et 
retour;  règlesient  du  25  mars  1901,  p.  435. 

Régime  spécial  des  navires  à  pèlerins, 
p.  4io. 

Pèlerins  marocains  venant  de  la  Meccpie, 
mis  en  (rfiservation  à  Mogador  ou  k  Matifou, 
p.  409. 

Installation  projetée  d'un  laxaret  pour  les 
pèlerins  revenant  de  la  Meccpie,  p.  4o5;  — 
•  Hadj,  hadjis  »  marocains,  p.  4 1 1* 

InspeclioQ  médicale  à  Tanger,  p.  433 . 

Personnel  saiûtaîre,  p.  409. 

Absence  de  lazaret ,  p.  4 10. 

Service  sanitaire,  p.  4o5-4o9. 

Perception  des  droits  sanitaires,  p.  4o8. 

Ports, p.  4o8,  431,432,  434,435,436. 

Quarantaine  dans  ces  ports,  p.  4o8,  43^, 
435,436. 

Ports  déclarés  par  le  règlement  sanitaôre 
marocain:  suspecta  de  choléra,  p.  433;  — 
infectés  de  choléra,  p.  432. 

Marchandises  prohibées,  p.  432. 

Articles  admis  dans  les  ports  marocains, 
p-  433. 

Ports  marocains  autres  que  Tanger  fermés 
aux  navires  venant  de  ports  suspects,  p.  434. 

Pratique  donnée  aux  navires  dans  les  ports 
marocains,  p.  4o8. 

Instructions  aux  gouverneurs  et  employés 

marocains  concernant   le  Conseil  sanitaire 

au  Maroc  (firman  du  7  mars  1879)  «  p.  43 1. 

MamiUe,  p.  33,  71,  a4&,  276,  284,  3i4, 

4io«  53o,  566. 
H»rtte-Vr«iiMlB.  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  6  ;  désignatioD  comme  Secré- 
taire, p.  17. 
Mofcala*  p.  637, 697. 
Matelas,  p.  89,  364, 64i>  64a. 
Matériel  des  services  sanitaires,  p.  395. 
Matières  animales,  p.  38. 
M§iifQm  (Algérie).  Mise  en  observatioa..aQr  ce 
point  des  pèlerins  marocains  venant  de  ia 
Mecque,  p.  409,  Aii^  4i2. 
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Mayence,  p.  32  2. 

Mécanicien,  p.    173,   193,   465,   63i,    644, 

646. 
Mec(fne[  La).  Installations  sanitaires  p.  4o2, 4o3. 
Hdpital  de  la  Charité,  p.  4o>. 
Désiniectton,  p.  4o2. 
Enlèvement  des  oi'dures  ménagères  clans 
les  rues,  p.  4o3. 
Étuves,  p.  4o2. 

État  de  la  ville  pendant  Tépidémie  de 
1893,  p.  449. 

Utilité  pour  les  Gouvernements  intéressés 

d'entretenir  dans  cette  ville  des  médecins, 

dune  fat^n  permanente,  p.  5o4,  5o5. 

Médecins.  —  T.,  p.  282,  299,  3io,  319. — 

Cod.,  p.  563,  564,  589,  616,  625,  626, 

628,  64o,  644,  666,  699;  —  Cobv., 
p.  178,  179. 

Médedoas  :  de  la  station  de  Suer,  p^  172 , 

629,  65i,  661;  —  de  la  Santé,  à  Tanger, 
p.  4io;  —  indigènes  d'Egypte,  p.  53o;  — 
qoaranieiiaires  d'Egypte,  p.  53o;  —  étran- 
gers au  Hedjaz,  p.  i44;  —  deTor,  pt  445, 
446;  —  sanitaire  en  chef  de  Soulina, 
p.  48o;  —  auxiliaire  du  port  de  CoDStantza, 
p.  48 1;  —  persans  diphSmés  des  Facultés 
européennes,  p.  456,  407;  —  de  la  station 
sanitaire d'Ormuz;  nationalité,  p.  466,  467, 
469;  —  diplômés;  choix,  pour  le  Conseil 
supérieur  de  saolé  de  Constantinopie  eomme 
pour  le  Conseil  sanitaire  d'Egypte,  de  méde- 
cins dipMmés  par  une  Facidté  de  médecine 
européenne  ofs  par  TÉtat  qu'ils  doivent  repré- 
senter, p.  395,  4o4;  —  de  laiarets;  glos- 
saire rédige  à  leur  usage  par  un  médecin 
grec,  p.  5o4* 

Médecins  de  navires.  —  8.  P. ,  p.  28,  37. 

—  Cod.,  p.  592,  608,611,  627,626,640. 

—  Cenv.,  p*  i63,  i65,  169,  174,  i84, 
195;  inexactitude  des  informations  fournies 
par  certains  d'entre  eux,  p.  448.  Méde- 
cins et  gardes  accompagnant  les  navires 
passant  en  quarantaine  dans  le  Golfe  Per- 
sique,  p.  464. 

Médecins  :  commissiounés  par  leurs  Gou- 
vernements à  bord  des  navires  à  pèlerins, 
p.  448;  —  austro^hongroîs  en  résidence  i 
Djeddah  et  accompagnant  les  purins  de  cette 
Qationalité,  p.  5o4,  5o5;  —  musulmans 
pour  accompagnâtes  p^erins,  p.  1 44,  452, 
45k,  &a4,  5o5. 

Médecins  diplAmés  et  oommissionnés.  — 
S.  P. ,  p.  36, 37, 45, 96.  — T. ,  p.  295,  299, 
3oo,  354.  —  T.  M-,  p.  395,  4o4,  452. 

—  Cod.,  p.  585,  587,  602,  636,  646, 
686. — G«mv.,p.  179, 181, 189,191,193, 

Médecins  sanitaires  diplômés,  p.  452. 
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Mëdicameols,  remèdes,  p.  179, 181,  08^,587, 
683,  686. 

Médine,  p.  4o2,  4o3. 

Méditerranée,  p.  22,  26,  2g,  3o,  5i,  52,  53, 
106,  168,  187,  283, 333,397,  420,  435, 
447,  462,  470,471,  472,  473,474,  48i, 
528,  53o,  532,  596,598,  611,  624i625, 
655,  607. 

•  Méhalla»,  p.  529. 

MfiHÉiiBT  Au,  p.  5i2,  5i3,  027,  53i. 

Mélilla,  p.  436. 

Mendiants  k  rapatrier,  p.  452. 

Mer  Caspienne,  p.  447- 

Mer  Noire,  p.  3o,  42,  398,  420,  474,  475, 
48o. 

Mer  Rouge.  —  S.  P.,  p.  22,4o,4i,  io5,  106. 
—  V.  M.,  p.  4i3,  4i4,  443-445,  469- 
475,  522-525,  535.  —  Cod.,  p.  590, 
600,  6o5,  625,  657,  685,  698,  699.  — 
Conv.,  p.  168,  171,   178,  187,  189. 

Oi^anisation  sanitaire  :  par  la  Conférence 
de  1892,  p.  22;  —  par  la  Conférence  de 
1897,  P-  Âo,  4i. 

Programme  de  Turkhan  Pacha  relatif  k 
ses  stations  sanitaires,  p^  4o2. 

Note  de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha  (  Tur- 
quie) sur  Tétat  de   ses  lazarets,   p.  414, 

4i9- 

Rapport  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens  sur  son  organisation  sanitaire ,  p.  1  o5 , 
106. 

Nécessité  d*un  service  sanitaire  dans  cette 
mer;  réserves  de  la  Dél^ation  austro-hon- 
groise, p.  45o. 

Texte  de  la  décision  de  la  Conférence 
concernant  Tenvoi  éventuel  des  pèlerins  otto- 
mans dans  les  lazarets  turcs  de  cette  mer, 
p.  52  2-525,  535;  réserves  de  M.  le  Doc- 
teur Duca  Pacha  (Turquie)  k  ce  sujet, 
p.  535. 

Côtes,  p.  453,  5o5;  défaut  de  surveil- 
lance en  1902,  p.  53i;  observation  et  vœu 
de  M.  le  Docteur  Stékoulis  (Pays-Bas)  relatifs 
k  l'organisation  de  cette  surveillance,  p.  1^20 , 
475,  479,  5o5;  côte  égyptienne,  p.  453. 

Mésopotamie,  p.  126. 

Mesurage  des  navires  k  pèlerins,  p.  182;  cer- 
tificat de  mesurage,  p.  587. 

Mesures  sanitaires  :  dans  la  Mer  Rouge,  p.  168, 
690;  —  dans  les  ports  contaminés  au  dé- 
part des  navires,  p.  167,  6o5,  621;  — 
exécutées  au  départ  des  navires,  p.  i58, 
167,  585,  639;  —  dans  les  ports  et  aux 
frontières  de  mer,  p.  i33,  161,  607;  — 
aux  frontières  de  terre,  p.  i66,  547;  — 
prises  sur  la  voie  de  terre  concernant  les 
provenances  des  régions  contaminées,  p.  67 1; 
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—  de  défense  prises  par  les  autres  payscontre 
les  territoires  déclarés  contaminés,  p.  159- 
1 6  7  ; — destinées  k  prévenir  Tintroduction  des 
maladies  épidémiques  au  Maroc,  p.  /107  ;  — 
prises  au  Maroc  contre  les  navires  et  les  pas- 
sagers venant  de  ports  infectés  ou  suspects, 
p.  432 ,  433 ,  434  ;  —  prises  au  Maroc  contre 
les  navires  suspects;  envoi  au  lazaret  euro- 
péen le  plus  voisin,  p.  4 10;  —  prises  par 
la  Perse  en  1894  et  1896  contre  la  peste, 
p.  456;  —  prises  pour  la  défense  sanitaire 
des  ports  persans,  p.  458-46 1;  —  prises  en 
Roumanie  contre  les  navires  provenant  de 
ports  contaminés,  p.  398;  —  quarantenaires 
prises  en  i884  par  la  Turquie  contre  les 
provenances  d'Europe  et  surtout  de  France, 
p.  4oi;  —  prises  par  le  Gouvernement 
ottoman  pour  empêcher  Timportation  du 
choléra  d'Europe  en  Turquie,  p.  4o2;  — 

—  prises  pour  surveiller  les  pèlerins  k  Tor  et 
empêcher  leur  évasion,  p.  444;  —  dans  le 
Golfe  Persique,  voir  Golfe  Persique;  — 
de  désinfection,  voir  Désinfection;  —  re- 
latives aux  navires  k  pèlerins,  voir  Navires 
k  pèlerins.  Dommages  causés  k  la  navi- 
gation par  les  mesures  quarantenaires, 
p.  4oo,  4oi. 

Mesures  d'exécution  des  décisions  de  la 
Conférence  de  Paris  de  1903,  p.  109,  110, 
567,  646. 

Métaux,  p.  642. 

Mexique,  p.  470. 

MiLTON  (M.  le  Docteur],  p.  453,  454. 

Mise  en  dépôt,  p.  161,  3o3,  576,  577. 

Modane,  p.  336. 

Mogador  (Ile  de),  p.  4o5,  435;  mise  en  ob- 
servation sur  ce  point  des  pèlerins  venant  de 
la  Mecque,  p.  409;  lazaret,  p.  3ii,  4o5, 
4io,  4ii,  436;  durée  de  l'ouverture  du 
lazaret,  p.  436. 

cM(^hrabins>,  p.  452. 

Moilas,  p.  190. 

Môle,  p.  i83,  594.    \ 

Monod  (M.  Henri).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11,  19,  35, 
54;  désignation  comme  membre  :  de  la  Com- 
mission technique ,  p.  71,  de  la  Commission 
de  codification,  p.  76.  —  P.  V.  S.,  p.  i41î 
147.  —  Conv.,  p.  i53, 198. —  T.,  p.  271, 
3o6;  observation  sur  l'isolement,  p.  38i.  — 
V.  M.  Observatious  sur  la  question  des  laza- 
rets de  la  Mer  Rouge;  objections  contre  la 
proposition  de  M.  le  Docteur  RufFer  (Egypte) 
relative  k  .Tor,  p.  469-472,  499.  — 
Cod^  p.  623.  —  S.  C.  Cod.,  p.  663,  666, 
667,  671,  673,  675. 

Monténégro,  p.  4,  X2,  129,  472. 
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Montréal,  p.  349- 

Mortalité  :  drs  pèlerins  pendant  Tépidémie  de 
i8g3,  p.  kig;  —  des  pèlerins  tunisiens  au 
Hedjaz  en  189 3,  p.  449;  —  des  pèlerins  al- 
gériens au  Hedjaz  pendant  Tépidémie  de 
1893,  p.  449. 

Moscou,  p.  456,  676. 

Moucha»  p.  529;  épidémie  de  Moucha,  p.  43i. 

•  Moubassébedji»,  p.  111, 19^,397,  4o4;pro- 
position  tendant  a  en  attribuer  le  choix  et  la 
nomination  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Coustantinople,  p.  397. 

Mouillage,  p.  178;  — des  navires  a  Tor,  p.  444* 

Mouna  (Hôpital  de  la  plaine  do  la),  p.  4o2. 

Moustiques.  — S,  P.,  p.  26,  90,  97,  98.  — 
T.,  p.  235,  256,  257,  258,  259,  338,  34i, 
343,  344,346,  347,  348,  35o,  35i,  383. 
—  Cod.,  p.  64o.  —  ConT.,  p.  496. 
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Nakhel,  p.  190. 

Naples,  p.  33,  53o. 

Nationalité  :  des  gardes  et  des  médecins  de 
la  station  sanitaire  d'Ormuz,  p.  466,  467, 
469;  — des  membres  du  Coiiseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d'Egypte;  vœu, 
p.  532;  —  des  membres  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople ,  p.  27,  io3, 
i42,  i45,  388,  396,  4o4,  621,  522; 
dispositions  y  relatives  de  la  Convention  de 
Paris  (1903),  non  applicables  aux  titulaires 
actuellement  en  fonctions,  p.  52  2. 

NAD5{M.),p.  458. 

Navigation  :  eu^péenne;  sa  contribution  aux 
ressources  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  p.  394;  —  nationale  dans  les 
ports  maritimes  et  fluviaux  de  la  Roumanie, 
p.  398. 

Navires,  p.  36,  168,  177,  546,  548,  572, 
627,633,  636,  64o,  684. 

Navires  indemnes.  —  S.  P.,  p.  24,  25, 
5o,  93,  94,  95.  —  T.,  p.  270,  272,  281, 
295,  297,  298,320,324,  320,  326,  329, 
3/8.  —  Cod.,  p.  569,  577,  591,  607, 
610,  611,  6]5,  616,  618,  624,  625, 
634.  635,  659,  660.  —  Conv.,  p.  161, 
i66,  168,  176;  —  où  est  constatée  une 
mortalité  insolite  des  rats,  p.  i63,  323, 
324,  325,  326,  327,  611,  612;  —  de 
choléra,  p.  i64,  168,  i83,  591,  6i5;  — 
de  peste,  p.  93,  94,  gS,  162,  168,  i83, 
59t,  610. 

Navires  infectés.  —  S.  P.,  p,  24,  25,  ^3, 
94.  —  T.,  p.  274,  275,  278,  280,  281, 
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297,  3o4,  320,  324,  325,  329,  34o.  — 
Cod.,  p.  577,  592,  598,  600,  607,  6i4, 
618,624,625,  626,  628,  632,634,635, 
655.  —  Conv.,  p.  161,  168;  —  avec  mé- 
decin et  ap[)areil  de  désinfection,  p.  169, 
626,  627;  —  sans  médecin  et  sans  appareil 
de  désinfection,  p.  169,  170,  171,  174, 
625,  627;  —  de  choléra,  p.  i64,  168, 
169,  189,  338,  592,  6i3,  6i4;  —  de 
fièvre  jaune,  p.  96,  97,  256,  338,  339, 
34 1,  342,  479;  —  depeste,p.  49,  9^,94, 
161,  168,  169,  i84.,  27g,  592,  6o3,  607, 
609. 

Navires  suspects.  —  S.  P.,  p.  24,  25, 
93,  94,  95.  — T.,  p.  281,  293,  3o4,  320, 
329,  34o.  —  Cod.,  p.  577,591,600,615, 
617,618,  624,  625,  626,  629,  632,  634, 
635,  654.  —  Conv.,  p.  i6i,  168,  169, 
174,  176;  — de  choléra, p.  i64,  168, 169, 
184,  338,591,600,  6i4,  634;  —  de  peste, 
p.  25,  93,  94,  95,  281,  3o4,  591,  600, 
634. 

Navires  dëmigraols,  p.  49«  i65,  3oi, 
656. 

Navires  de  guerre,  p.  175,  633,  660, 
661. 

Navires  hôpitaux,  p.  176,  661. 

Navires  oïdinaires  :  venant  de  ports  conta- 
minés du  Hedjaz  en  temps  de  pèlerinage, 
p.  171;  —  venant  du  Nord,  se  présentant 
dans  les  ports  égyptiens  ou  à  l'entrée  du 
Canal  du  Suez,  p.  168,  6o5,  624;  — 
venant  du  Sud  se  présentant  dans  les  ports 
de  la  Mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Médi- 
terranée, p.  168,  625,  632. 

Navires   postaux,  p.    169,   626. 

Navires  :  provenant  de  ports  contaminés 
se  rendant  en  Roumanie;  difficultés  sanitaires 
et  retards,  p.  398;  —  provenant  de  ports 
infectés  ou  suspects;  régime  qui  leur  est 
applicable  au  Maroc,  p.  432-434. 

Navires  remontant  le  Danube,  p.  48o, 
481,  5o5,  5o6. 

Navires  roumains  ou  étrangers  à  destina- 
tion de  la  Roumanie  et  venant  des  pays  con- 
taminés; difficultés  sanitaires  et  retards, 
p.  398. 

Navires  sur  lest,  p.  162,  i63,  609,  610, 
611,  6i3. 
Navires  à  pèlerins.  —  S.  P.,  p.  49,  96,  106, 
i3o.  —  T.,  p.  3oi,336.  —  V.  MmP- 4io, 
435,  448,  45i,  469, 475.  —  Cod.,  p.  547. 
648,  58o,  58i,  583,  593,  594,  596,  597, 
598,  602,  625,  632,  647,  656,  677,. 684 
et  suiv.,  689  et  suiv.  —  Coat.,  p.  177, 
178,  180,  181,  i83,  i84,  i85,  187, 
190,    191;   —   indemnes,   p.    i83,  591; 
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—  infectés,  p.  i84,  i85,  692,  bgi;  — 
snspects,  p.  i84,  Sgi;  —  venant  du  Sud 
vers  le  Hedjaz,  p.  i83,  689  cl  suiv.;  — 
venant  du  Nord,  p.  187;  —  allant  vers  le 
Nord, p.  187,615,692;  vers  le  Sud,  p.  190, 
677,  682,  684  et  SUIT.;  —  dans  la  Mer 
Rouge  et  le  Cand  de  Suez,  p.  469,  475; 

—  partant  d'un  port  de  l'Océan  indien  et 
de  rOcéanie,  p.  177;  —  ayant  k  bord  des 
médecins  commissionnés  par  leur  Gouver- 
nement, p.  448. 

Conditionnement  des  navires  à  pèlerins, 
p.  178,  179,  448,  547,  548,  58i,  598, 
596,  597,  598,  602,  647,  656;  inspection 
sanitaire  de  ces  navires,  p.  180  ;  mesures 
k  prendre  :  avant  le  départ,  p.  180,  586, 
pendant  la  traversée,  p.  181,  58o,  k  l'arrivée 
dans  la  Mer  Rouge,  p.  ]83,  590,  au  re- 
tour, p.  187,  625,  691;  régime  applicable, 
p.  4io. 

Natbr  (Générateur)  du  lazaret  de  Camaran, 
p.  44o. 

Masare  An;»  (M.  le  Général).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  4.  —  8.  P., 
p.  1 2  ;  désignati<M)  comme  membre  :  de  la 
Commission  technique,  p.  72,  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  74,  de  la 
Commission  de  codification,  p.  77,  10 1.  — 
P.  V.  8.,  p.  i42,  i44,  i48.  —  Conv., 
p.  i55,  199. — V.  M.,  p.  393,  455,  457; 
dédaration  relative  à  l'institution  d'un  Office 
international  de  santé  et  au  choix  de  Pbris 
comme  siège  de  cet  Office,  p.  5o2. 

Nitck,  p.  5 16. 

Nijni  Nowgoroi,  p.  676. 

Nil,  p.  444. 

Mé^it  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres  de 
la  Confiérenœ,  p.  1.  —  S.  P.,  p.  9;  dési 
gnation  comme  membre  :  de  la  Commission 
technique,  p.  70,  de  la  Commission  de 
codification,  p.  76,  93.  —  P.  V.  S., 
p.  139,  i47-  —  Conv.,  p,  i52,  196.  — 
T.  Observations  :  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  navires  sur  lesquels  on  a  trouvé 
des  nts  pesteux,  p.  266,  270,  271,  3o3, 
3o6,  309,  355;  sur  les  certificats  d'accom- 
pagnement, p.  32  2.  -—  S.  C.  T.,  p.  355; 
observations  :  sur  les  ratspesteux,  p.  356, 
359,  367;  sur  les  procédés  de  désinfec- 
tion, p.  368,  369,  370,  371,  374;  sur 
Teaii  de  cale,  p.  382. 

Nominatioa  :  des  employés  du  Conseil  sanitaire , 
maritime  cl  quarantenaîre  d'Alexandrie, 
p.  533  ;  — ^  du  dirtcteur  du  Bureau  inter- 
national éi  mèlre,  p.  496;  —  desdiirecteurs 
des  Bureaux  intemalionaiix de  Berne,  p.  476; 

—  du  peraoQMl  de  k  station  sanitaire  d'Or- 
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muz,  p.  468,  469;  —  du  pfésident  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantmople , 
p.  4o3;  —  et  choix  de  Tinspectenr  général, 
de  rinspecteur  de  service  et  du  «  Mouhassé- 
bedji»;  proposition  tendant  a  {attribuer  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tinople,  p.  397. 

iVorv^^e,  p.  5,  14,69,  i44t  ^29,  268,  470. 

NotaUe  ou  pacha  pour  accompagner  les  pèle- 
rins ,  p.  5o5. 

Notificati(m. —  S.  P.,  p.  23,  34,  35,  49.  — 
T.,  p.  246,  247,  248,25o,25i,  352,  259, 
260,  262,  263.  —  Cod.,  p.  542,  546, 
548,  553,  554,  555,  556,  557,  559, 565, 
566,572,  664,  665,  667,  668,  693,  694, 
695.  —  Conv.,  p.  157- 158. 

M«vall»»    (M.    le   Marquis   de).    Liste   des 
membres  de  la  Conférence,  p.  2.  —  S.  P., 
p.  10.  —  P.V.  S. ,  p.  i4o,  147.  —  Conv., 
p.  i53,  197. 
«Nhmet  Hudah,  p.  449. 
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Objets.  Foir  Marchandises. 

Observation  sanitaire.  —  8.  P.,  p.  26,  36,  4o, 
49,  5o,68,  90,  94, 9&»  i46.  —  T., p.  274, 
275,  276,27*8,281,  283,  284,  285,286, 
297,  3o8,  321,323,  326,  336,  337,  375, 
378,  379.  — Cod.,p.  582,597,  598,  600, 
6o5,  607,  608,  6i3,  6i4,  625,  626,  627, 
628,629,634,655,691.  —  Canv.,p.  161 
(définitifm),  p.  i64,  166,  168,  169,  170, 
171,  176,  188. 

Observation  (quarantaine),  p..  435. 

Océanie,  p.  177,  547,  ^^^^  623;  navires  à 
pèlerins  partant  des  ports  de  ce  continent, 
p.  177. 

Odessa,  p.  5o,  25 1. 

Offices  sanitaires  des  divers  Etats,  p.  498. 

Office  international  de  santé  : 
Utilité,  p.  490,  491,  533. 
Origine  de  Tidée  de  sa  création,  p«  27, 
35,  5oi. 

Création;  propositions  à  cet  égard  for- 
mulées par  les  Délégations  :  de  la  France, 
p.  28,  29,  388,  475-477;  de  ritalie, 
p.  490;  —  de  la  Russie,  p.  490;  —  par  la 
Commission  des  voies  et  moyens  dans  son 
rapport,  p.  107-109,  112;  projet  de  résalu- 
tion  coaœrnant  sa  créatiim,  p.  107,  109, 
ii2y  475-477;  dédaiations  et  observa- 
tions des  diverses  Délégations  conoenant 
sa  créfltioo,  p.  489- 5o4,  fimnclées  par 
MM.  :  Beco    (Bd^tpm),    p.    S9;  Sflttk>U- 
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quido  {Italie)^  p.  35,  4^9*491;  de  Waxel 
{Bassie)^p,  49 1,  5o2;Lardy  (S«ifM),  p.  56, 
491-499,  5o3;  Gortezo  y  Prieto  (Espagne)^ 
p.  54,  499;  de  Welderen  Reogers  [PajM- 
Bas),  p.  499, 5o3;  Ghika  (RoamanUi^^  p.  5oo; 
deGroebea  (AlUmugne)^  p.  5oo,  5oi,  5o3; 
de  Kiasky  {Àatriche'Homgriê)  y  p.  5oi,  5o3, 
5o4;  Dâvél  {République  Argentine)^  p.  Soi; 
de  Bunsea  (Granie'Breiagn£)y  p.  5oi;  Gado 
{Gr0ee),p. 5o2  ;  Wawrinsky  [Saèie) ,  p.  5o2  ; 
BentzeQ  (Norvège) ,  p.  5o  2  ;  Naxare  Aga  (Perse) , 
p.  5o2;  Barrera  (France),  p.  19, 112,  476, 
469,  5o3,  5o4;  Proust  (France),  p.  28, 
&9  ;  Bronaxdel  (France) ,  p.  59;  Duca  Pacha 
{Tunfaie)yp.  1 1 3, 5o  4;  adoption  du  projet: 
par  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
p.  5o4;  par  la  Conféreace  en  séance  plé- 
nière,  p.  11 5. 

Fixation  du  siège  de  i'OflSoe  à  Paris, 
p,  107,  109,  490,  5oî,  5o3,  5o4;  accep- 
tation par  la  France  de  l*installatioa  à  Paris, 
p.  5o2. 

Qi^ganisation,  p.  5o2,  5o3;  caractère  ri- 
goureusement international,  p.  476,  477, 
^899  490,  5o3;  indépendance,  p.  4^89;  ab- 
sence de  pouvoirs  exécutifs,  p.  499. 

Attributions,  cercle  d*activité,  p.  107, 
109,  475-477»  490,  491,  496,498,  499» 
5oo,  5oi;  maladies  dont  il  aura  à  s'occu- 
per, p.  499,  5oo,  5oi;  renseignements  qu'il 
est  appelé  k  fournir,  p.  476,  477;  utilité 
de  sa  ccnrespondanoe  directe  avec  les  Offices 
sanitaires  de  divers  États,  p.  498. 

Ressources,  p.  107,  109,  477. 

Dépenses,  p.  477,  497»  A98,  499»  5o9» 
5 10;  contribution  des  États  à  ses  dépenses, 

P-  477i  497- 

Règlement  projeté  pour  son  installation 
et  son  organisation,  p.  498. 

Réserves  le  concernant  formulées  par* 
MM.  :  de  Bunsen  (Grande-Bretagne) ,  p.  i45, 
5oi^  le  Comte  de  Groeben  (Allemagme), 
p,  i45,  5oo,  de  Kinsky  et  de  Suzzara  (Au- 
iriche-'Himgrie  ) ,  p.  1 4  6 ,  5o  1  ;  le  Docteur  Duca 
Pacha  (  Targuie),  p.^ii3.  —  CoBT.  ,p.  igS. 

OiiYBn/i  (M.  Alberto  d'),  p.  436. 

Onglons,  p.  573. 

OpoHo,  p.  33,  53,  55,356,  38o,  53o. 

Ordonnances  :  fédérale  suisse,  du  27  août 
1878,  p.  492  ;  —  fédérale  suisse,  du  20  mai 
1681, p.  498;  —  française,  du  3  mars  1781, 
p.  4o8  ;  —  suédoîaes ,  concernant  Tintroduc- 
tion  et  la  propagation  du  choléra  en  Suède, 
p.  69,79-86. 

Ordre  enCooseS  (Grande-Bretagne),  du  28  no- 
vembre 1889,  p.  4o8. 

Ordures,  p.  186,  4oS,  617. 
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Qi^^anisation  sanitaire, p.  a6i,  262,  263,275, 
3o5,  378;  —  delà  Perse,  p.  456. 

Orient,  p.  3o,  5i,  69,  102,  4i4. 

Ormux.  —  S.  P.,  création  projetée  d'un  lazaret 
sur  ce  point,  p.  106,  107,  109,  112,  ii3, 
ii4,ia5, 126,  i45.  —  V.H.,p.  457,  458  à 
46i,  463  à  469.  --  God.,  p.  633,  634, 
636,  637,  698.  —  Gonv.  Articles  conoer- 
nant  la  création  d'un  lazaret  à  Ormuz, 
p.  175,  176,  195. 

RéseiTes  de,  la  Délégation  britannique  à  ce 
sujet,  p.  125,  126,  457,  46o,  46i,  468, 
A69. 

Personnd  médical  de  la  future  station  sa- 
nitaire, p.  466,  467,  468,  469. 

Personnel  de  la  station,  p.  458-46 1, 463, 

469. 

Question  du  pavillon  de  la  station  d'Or- 

muz,  p.  106,  'ii3,  il4,  458,  46i,  466, 

467,  468,  469. 
Oaeij  (El).  Voir  El  Ouedj. 
Outres,  p.  645. 
Oxyde  de  carbone,  p.  65,   195,  234,  236, 

366,  367,  369,  371,  372,  373,  374. 


PatestinS^  p.  53o,  53 1. 

lPmmmj9tm  ber  (M.  le  Docteur).  liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  4.  —  S.  P. , 
p.  i3 ,  47  ;  désignation  comme  membre  :  de 
la  Commission  technique,  p.  72,  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  74, 
de  la  Commission  de  eodification,  p.  77, 
87, 101.  -*  T.  Désignation  comme  membre 
de  la  Sotts-Commifision  technique,  p.  228, 
3oi,  3ii,  34 1.  —  V.  M.  Observations 
sur  la  question  du  Golfe  Persique,  p.  458, 
459. 

Papiers,  p.  89,  160,  232,  233,  3o2,  359, 
364,  433,  568,  574,  576,  64i;  —  d'af- 
faires, p.  160,  .576;  —  hermétiquement 
ck)s,  p.  433;  —  neufs;  rognures,  p.  160, 
011,  3i6,  574. 

Paquebots  devoyageors,  p.  169,  626. 

Paquets  de  soldats  et  de  matdots,  p.  160, 
3i5,  574,  575,  577. 

Paraguay,  p.  279. 

Parasites,  p.  283. 

Parcs  il  bestiaux,  p.  685. 

Paru  : 

Conférence  de  Paris-  (i85i) ,  p.  a  1  ; 
Conférence  de  Paris  (1859],  p.  21; 
Conférence  de  Paris  (1894)9  p-  as 9  23, 
q4;  —  Ccmvention  de  Paris  (1894)1  voir 
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Annexe  aux  procès- verbaux  d<'S  séances  de 
la  Commission  de  codification,  p.  702. 

Conférence  de  Paris  (1903];  convocation, 
p.  i4,  i5,  470;  durée  (du  10  octobre  au 
3  décembre  i9o3);  programme,  p.  24i3i, 
43,  48,  66,  67,  68,  102,  io3,  107,  109, 
492,  532;  commissions,  sous-commissions, 
procès- ver  baux,  voir  ces  mois;  réception  de 
ses  membres  :  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  au  palais  de  TÉlysée, 
p.  489  ;  par  ie  Conseil  municipal  de  Paris  à 
l'Hôtel  de  Ville,  p.  101;  secret  des  délibéra- 
tions, p.  61;  — Convention  de  Paris  (1903), 
texte,  p.  i5i-2i5;  Comité  de  contrôle  du 
texte  de  cette  Convention  préparé  par  le 
Secrétariat  de  la  Conférence,  p.  137. 
Passagers.  —  S.  P. ,  p.  23,  44,  45,  49,  5o,  52, 
93,  97,  i3o,  i3i.  —  T.,  p.  274,  281, 
283,  298,  3o4,3o5,  32o,  32i.  —  V.  M., 
p.  432,  434,  436.  —  Cod.,  p.  583,  588, 
092,  593,  598,  608,  609,  610,  612, 
6i3,   6i4,   6i5,   616,   617,   618,  623, 

624,  625,  626,  627,  635,  636,  638, 
65o,  656,  660,  670,  672.  —  ConY., 
p.  162,  i63,  i64,  167,  168,  170,  175, 
176,  180,  188;  —  de  i"  classe,  p.  i3o; 

—  de  2*^  classe,  p.  i3o;  —  de  3*  classe, 
p.  i3i. 

Passeports  sanitaires,  p.  23,  4o,  282,  286. 
Patentes  de  santé.  —  S.  P.,  p.  43,  52.  —  T., 
p.  298,  320,  333,  334.  —  V.  M. ,  p.  4o8. 
'  —  Cod.,  p.  588,  590,   600,   602,   610, 

625,  635,  646,  648,  655.  —  ConY., 
p.  181,  i83,  191,  193.    • 

Paula  Souza  (M.  le  Docteur),  p.  347. 

Paalacel  de*Calboll  (M.  le  Marquis).  Liste 
des  membres  de  la  Conférence ,  p.  3.  —  S.  P. , 
p.  11;  désignation  comme  membre  de  la 
Commission  des  voies  et  moyens,  p.  74;  rap- 
port sur  les  conclusions  adoptées  parla  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  102,  111; 
déclaration  sur  la  question  de  la  suppression 
du  contrôle  du  Conseil  sanitaire  d'Alexan- 
drie, en  ce  qui  concerne  l'importation  des 
bestiaux  étrangers  en  Egypte,  p.  127,  128. 

—  P.  V.  S.,  p.  i4i,  i48.  —  Conv.,  p.  i55, 
199.  —  V-  H.  Déclaration  concernant  les 
modifications  k  apporter  aux  attributions  du 
Conseil  sanitaire  d'Alexandrie;  proposition 
d'affranchir  TÉgyple  du  contrôle  de  ce 
Conseil,  en  matière  de  police  sanitaire  inté- 
rieure, p.  5ii;  vœu  tendant  à  ce  que  la 
Turquie  adhère  aux  Conventions  internatio- 
nales sanitaires,  p.  5 18;  désignation  comme 
rapfiorteur  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens,  p.  019;  déclaration  concernant  la 
suppression  proposée  du  contrôle  du  Conseil 
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sanitaire  d'Alexandrie  sur  les  importations 
de  bestiaux  étrangers  en  Egypte,  p.  535, 
537. 
Pays  Bas,  p.  4,  12,  129,   398,  409,  420, 

470,  522,  666. 
Peaux,  p.  3i6,  357,  358,  433,  573;  — : 
brutes  ou  dans  un  état  quelconque,  p.  433. 
Pèlerinages.  —  S.  P.,  p.  23,  68,  i65.  —  T., 
p.  334,  335.  —  Cod.,  p.  542,  543,  546, 
547,  548,  58i,  592,  598,  6o3,  646,  657, 
678.  —  Conv.,  p.  ii3,  171,  177,  i85, 
189,  192. 

Pèlerinage:  brut, p.  ii3, 188, 334 •  473, 
517,  522,  598,  599,  64i,  691;  —  net, 
p.  ii3,  188,  334,  473,  475,  523,  525, 
598 ,  658 ,  69 1  ;  —  désinfection  à  la  Mecque 
et  à  la  Mouna,  p.  4o2. 

Epoque  du  pèlerinage,  p.  436. 

État  sanitaire  des  pèlerinages ,  p.  1 1 3, 1 44. 

Foyers  d'épidémie  provoqués  par  les  pèle- 
rinages en  i885,  1877, i88i,  i832,  i883, 
1890,  1891,  1893, 1895  et  1902,  p.  449- 

Règlement  spécial  relatif  aux  pèlerinages, 
p.  592. 

Rapports  au  sujet  des  pèlerinages  adressés 
au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  p.  487. 

Pèlerinage  :  du  Hedjaz  et  de  la  Mecque, 
p.  ii3,  171,  398,  4o2,  4499  532,  591, 
600,  609,  683  et  suiv.;  —  marocain, 
p.  io4,  io5,  109,  112,  i46,  i88,  4o5, 
4io,  598,  645;  vœux  le  concernant, 
p.  112,  i46;  projet  de  r^lement  y  relatif, 
p.  4ii. 
Pèlerins.  —  T.,  p.  333,334,  335,  336,  337. 
—  V.  M.,  p.  398,  448,  449,  45o,  452, 
454,469,  5o4.  —  Cod.,  p.  022,  525,  535, 
582,  594,597,  598,099,  600,  640,672, 
678,  691.  —  Conv.,  p.  171,  177,  i85, 
189. 
•         Evasion,  p.  452. 

Accompagnement  :  par  des  médecins  de 
leur  nationalité,  p.  i44,  452,  454,  5o4, 
5o5;  —  par  un  vice-consul  de  religion  mu- 
sulmane, p.  5o4;  —  par  un  notable  ou  un 
pacha,  5o5. 

Pèlerins  partant  des  ports  de  TOcéanie 
et  de  l'Océan  indien,  p.  177. 

Pèlerins  algériens,  p.  449,  ^9^' 

Pèlerins  bosniaques,  p.  448,  449,  45o, 
452. 

Pèlerins  égyptiens,  p.  187»  x88,  336, 
337,  469,  597,  598,  599,  600. 

Pèlerins  du  Hedjaz,  p.  ^390;  (retour), 
p.  45o. 

Pèlerins  de  Macédoine,  de  Vieille-Serbie 
et  d'autres  provinces  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope (danger),  p.  5i6. 
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Pèlerins  maiocains  :  embarquement  et 
retour  ;  règlement  du  2  5  mars  1 90 1 ,  p.  4o8 , 
4io,  435;  —  à  Tor,  p.  4i2;  —  venant  de 
la  Mecque  mis  en  observation  à  Mogador  ou 
à  Matifou,  p.  4og. 

Pèlerins  ottomans,  p.  110,  ii3,  52  3- 
525,  535,  5g8,  691;  envoi  éventuel  dans 
les  lazarets  turcs  de  la  Mer  Rougi»,  p.  52  2- 
525,  535;  texte  de  la  décision  de  la  Con- 
.  férence  à  cet  égard,  p.  535;  réserves  de 
.  M- le  Docteur  Duca  Pacha  (  Turquie)^ p.  535; 
rectiGcatioo  au  procès-verbal  de  la  cinquième 
séance  de  la  Commission  dés  voies  et  moyens 
demandée  k  ce  sujet  par  M.  le  Docteur  Duca 
Pacha ,  combattue  par  M.  le  Professeur  Proust 
(France);  décision  de  la  Conférence,  p.  52  2- 
5^5,  535;  quarantaine  des  pèlerins  ottomans 
projetée  à  El  Ouedj  ,  p.  523. 

Pèlerins  :  persans,  p.  598;  —  de  la  fron- 
tière turco-persane,  p.  390. 

Pèlerins  roumains,  p.  681. 

Pèlerins  russes,  p.  AyA,  475,  479,  525, 
5q6,  537,  598;  transport  direct  à  destina- 
tion de  la  Mer  Noire,  p.  àjg;  explications 
relatives  à  la  non -inscription,  au  procès- 
verbal  de  la  cinquième  séance  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Waxel  [Russie)  concernant 
cette  question,  p.  5^25,  526,  537;  bâtiments 
russes  de  pèlerins,  p.  479. 

Pèlerins  tunisiens,  p.  449 ^  ^9^^  nombre  : 
débarqué  à  Djeddah  en  1893,  p.  449;  — 
rccmbarqué  à  Yambo  en  1893 ,  p.  449* 
Pénalités,  p.  190,  191,  547,  ^48,  601,  646, 

648. 
Pension  de  retraite  des  fonctionnaires  des  Bu- 
reaux internationaux  de  Berne,  p.  493. 
Pbreirâ  Narrbtto  (M.  le  Docteur),  p.  349- 
Périodicité  des  Conférences  sanitaires,  p.  496, 

497- 
Perse,  p.  4,  12,  ii3,  129,   176,  Sgo,  393, 
447,  455-461,  4€3-469. 

Défense  sanitaire  de  la  Perse,  p.  456, 
457. 

Entente  projetée  entre  elle  et  la  Turquie 
au  sujet  des  frais  d'oi^anisation  des  postes 
sanitaires  dans  le  Golfe  Persique,  p.  465,  466. 

Étudiants  ou  médecins  persans,  p.  456, 
457  ;  achat  par  la  Perse  d'outillage  et  d'ap- 
pareils sanitaires  et  médicaux,  p.  457; 

Condition  mise  par  la  Perse  à  sa  ratifica- 
tion de  la  Convention  de  Venise  {1897), 
p.  458;  insistance  pour  que  le  drapeau 
persan  (lotte  sur  le  futur  lazaret  d'Ormuz  et 
pour  que  la  garde  de  cet  établissement  soit 
confiée  aux  soldats  persans;  déclaration 
.   d'Emir  Khan  {Perse)  k  ce  sujet,  p.  46 1. 
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Oiganisation  sanitaire  :  de  la  Perse,  p>  456; 

—  des  établissements  sanitaires  sur  la  fron- 
tière turco-persane,  p.  459. 

Outillage   sanitaire  actuel  de  la   Perse, 
p.  455-46 1. 
Personnes,  p.  433. 
Pertes  causées  à  la  navigation  par  les  mesures 

quarantenaires ,  p.  4oo. 
Peste  :  ambulatoire,  p.  278,  36o;  —  bovine, 
p.  534- 

Incubation  de  la  peste.  —  S.  P.,  p.  33, 
29,  36,  39,  4a,  54,  64,  65,  69,  88,  94, 
97. —  T.,  p.  224,  232,  247,  25o,  259, 
261,  273,  278,  280,  284,  354,  36o, 
361,362.  —  Cod.,  p.  563,  607. 

Propagation  de  la  peste  :  par  Thomme. 

—  T.,  p.  232,  248,  274,  275,  277,  278, 
27*9,  353,  354,  355;  —  par  les  marchan- 
dises. —  T.,  p.  224,  232,  264,  266, 
279,  3o2,  3o4,  3ii ,  3i2,  353,  355,  347, 
358,  359,  36o;  —  par  les  rais;  voir  Rats. 

Prescriptions  à  observer  par  les  États 
signataires  de  la  Convention  dès  Tapparition 
de  la  peste  sur  leur  territoire.  —  Conv. , 
p.  157. 

Navires  :  indemnes  de  peste,  p.  93,  94, 
95,  162,  168,  i83,  591,  610;  —  infectés 
'  de  peste,  p.  49,  93»  94,  161,  168,  169, 
i84,  279,  469,592,  6o3,  607,  6oy;  — 
suspects  de  peste,  p.  25,  93,  94,  95,  281, 
3o4,  591,  600,  634. 

Renseignements  sur  les  épidémies  de  peste  : 
au  Maroc,  p.  4io;  —  de  1887  à  Djed- 
dah, p.  599;  —  de  1894  à  Hong-Kong, 
p.  456;  —  de  1896  k  Bombay  et  à  Kura- 
chee,  p.  456;  —  de  1897,  p.  42o;  —  de 
1899  k  Alexandrie,  p.  529;  —  au  Hedjaz, 
p.  435;  —  a  la  Mecque,  p.  449;  —  dans 
la  Méditerranée,  p.  447  î  —  *  Suez,  p.  529. 

Phares  :  service  des  phares,  p.  192 ,  65o; 
droits  de  phares,  p.  65o. 

Pilotes,  p.  174. 

(M.  de).  Liste  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  2.  —  S.  P.,  p.  10;  demande 
d'examen  de  la  question  de  la  fièvre  jaune 
par  la  Conférence,  p.  66;  désignation  comme 
membre  :  de  la  Commission  technique,  p.  70,. 
de  la  Commission  des  voies  et  moyens, 
p.  73,  de  la  Commission  de  codification, 
p.  76;  observations  sur  la  fièvre  jaune, 
p.  96,  97,  98.  —  P.  V.  S.,  p.  i4o,  i46, 
147.  — Coav. ,  p.  i53,  197.  —  T.  Dési- 
gnation comme  membre  de  la  Sou^-Gûm- 
mission  technique,  p^  228,.  3ii  ;.  demande 
d'examen  de  la  question  de  la  fièvre  jaune 
par  la  Commission  technique,  p.  339; 
considérations  relatives  a  la  prophylaxie  de 
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la  fièvre  jaune,  p.  34î-35i.  —  S.  C.  T., 
p.  577,  407,  47'9- 
Plate  (M.).  Lisie  des  membres  de  la  Confé- 
rence, p.  4.  —  S.  P.,  p.  12;  désignation 
comme  membre  :  de  la  Commission  tech- 
nique, p.  71,  de  la  Commission  des  Toîes  et 
moyens,  p.  74.  —  P-  V-  S. ,  p.    i42 ,  i48. 

—  Conv. ,  p.  i55,  199, —  T.  Observations 
%\ir  les  rats  pesteux  k  bord  des  navires, 
p.  266,  271;  p.  279,  296,  3o6;  question 
du  prix  de  revient  des  opérations  de  des- 
truction des  rats,  p.  871.  —  Cod.  Obser- 
vations :  sur  rembarquement  et  le  d^arque- 
ment  de  la  malle  postale,  p.  €17;  sur  les 
certificats  d'accompagnement ,  p.  6 18. 

Plumes  :  à  l'état  naturel ,  p.  433  ;  —  ponr  orne- 
ment, p.  433. 

IP^i^gieispoIftl  (M.  de}.  Liste  des  membres  de 
la  Conférence,  p.  5,  6;  désignation  comme 
Secrétaire,  p.  17. 

Poids  et  mesures.  Voir  Bureau  international 
des  poids  et  mesures. 

Poils,  p.  3i6,  578;  —  àTétat  naturel, p.  433; 

—  fabriqués,  p.  433. 

«Polder»,  p.  i58;  voir  aussi  Circonscriptioa. 

Police  sanitaire  :  de  la  Mer  Rouge;  p.  io5, 
4^0,  667;  de  ses  càtes;  note  et  vœu  de 
M.  le  Docteur  Stekoulis  {Pays-Bas)  à  ce 
sujet,  p.  420,  475,  479^  5o5;  — de  TAn- 
gieteiTC,  p.  470;  —  du  littoral  du  Maroc, 
p.  407; 

Règlements  égyptiens  coBcemant  la  police 
sanitaire,  p.  192; 

Pouvoirs  de  police  des  agents  diploma- 
tiques et  sMffitaires  au  Maroc,  en  matière  de 
capitulations,  p.  4o8. 

Pommes  de  terre,  p.  432,  434- 

Pompes,  p.  180,  444,  '644;  —  aspirantes 
et  foulantes  du  lazaret  de  Camaran,  p.  439; 

—  d'eau  de  mer  du  iasarot  de  Camaran, 
p.  44o. 

Pont, p.  170,  180,  181, 584,  587,588,  683; 

—  Entreponte,  p.  181,  583,587,  586,  617, 
68â,686. 

Porn  (M,),  p.  4*0. 

Ponton,  p.  171.,  174,628,  63i,  633. 

W^pmrÈMlÊ  (M.  le  Docteur).  Liste  des  mem- 
bres de  la  Gonférence,  p.  5.  —  8.  P., 
p.  j3;  désignatioa  comme  membre  :  de  la 
Gommisrion  technique,  p.  73;  de  la  Cflm- 
mission  des  voies  et  moyens,  p.  75;  de  la 
Commission  de  codification,  p.  77.  — 
P.  ?.  S.,  p.  149,  i46,  i48.  —  Goav., 
p.  i56,  200.  —  T.  M.  Déclinrartioii  ooneer- 
nant  le  danger  de  contamination  «cholérique 
ou  pesteuse  ^^fiie  le  poitt  de  Saioni(|ue  pré- 
sente pour  la  Serbie  et  pour  TEvope ,  p.  :5i6. 
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Porte  (La)  ottoatane,  p.  Sgf,  .5i8,  619,  522, 
523;  non*adbésbB  aiut  déciflions  des  Gonfé^ 
renoes  et  aux  Gonventbns  sanitaires,  p.  196 , 
389,  399,  4oo,4o4,  458,  473,518,512, 
523,  525,  535;  intervention  des  Gouverne- 
ments auprès  d^elle  pour  obtenir  cette  adhé- 
sion], p.  517-519;  voir  aussi  Turquie. 

Ports.  —  S.  P. , p.  25, 36, 4i,  44,  49,  5o,  62 , 
64,  65,  90,  93,  94,  ii5,  116,  129,  i3o, 
i3i,  i33,  i34. — T.,  p.  237, 3o5,  3^0,329. 

—  ?.  H.,  p.  399,  5i8,  519,  522,  5^3. 

—  Cod. ,  p.  542 ,  547, 548, 557, 558 ,  669 , 
572,  576,581,  582,  586,  590,  596,  597, 
598,  601,  602,  607, 609,  6i4,  6i5,  616, 
617,624,635,  636,64o,66o,666,688. 

—  Con^.,  p.  160,  180. 
Ports  d'arrivée;  opérations  sanitaires  qui 

y  sont  effectuées,  p.  38. 

Ports  contaminés  ou  infectés.  —  8.  P. , 
p.  25,  38,  39,  44,  5o,  64,  65,  93, 94, 129. 

—  T.,  p.  235,  237,  264,  265,  270,  3o6, 
507,  377. — V.  M.,  p,  398,  434.  —  Cod., 
p.  548,  600,  607,  610,  611,  618,  621, 
623,624,620,626,635,638,  661,669, 
670.  —  Con¥.,  p,  i65,  167.  Ports  con- 
taminés ou  ûiiectés  de  fièvre  Jaune,  p.  97, 
«61. 

Porta  suspects,  p.  432. 

Port-Saïd,  p.  26,  27,  lio,  i3i,  167,  168, 
174,  188,  296,  388,  452,  598,  623,  624, 
632,  633,  652,  654,  672;  vœu  concer- 
nant le  trafic  du  linge  saie  et  des  faardes  dans 
ce  port,  p.  i3i. 

Poriagd,  p.  4,  12,  54,  129,  35o,  409,  470, 

479- 

Poste,  p.  167,  58o,  58i. 

PouvcMTs  :  de  police  des  agents  diplomatiques 
et  sanitaires  en  manière  de  capitulations,  an 
Maroc,  p.  4o8;  -*-  des  mcfmbres  do  Gon* 
seil  supérieur  de  santé  de  Constantinopie, 
p.  391;  —  donnés  par  les  différents  Etats 
à  leurs  représentants  à  Tanger  ponr  sanction- 
ner les  rè^glmnents  sanitatres  édictés  par  le 
Conseil  sanitaire  au  Maroc,  p.  4o8;  —  don- 
nés par  le  Sultan  du  libroc  aux  représentants 
des  Puissaaces  étrangères  à  Tanger,  en  ma- 
tière sanitaire,  p.  4o8;  —  du  Conseil  8«pé> 
rieur  de  santé  de  Gon^lanlinople;  nécessité 
de  les  aji^mtenter  et  de  les  fixer,  p.  396. 

Prescriptions  à  obseârver  par  les  Pays  signataires 
de  la  Convention  dès  que  la  peste  ou  le 
choléra  apparaît  sur  leur  territoire,  p.  157. 

Arésidence  [oa  Président)  :  de  ia  Goo£irence 
sanitaire  internationale  de  Pftris  (190S), 
p.  16,  387,  470;  éiedM»  de  M.  Barvère, 
Pvésîdeat  de  la  Dëlégalieii  française,  p  16; 

—  de  la  Gomnâssion  technique;  élecfion 
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de  M.  Santoliqoîdo,  premier  Délégué  d'Ifcdie, 
p.  323,  526;  —-de  la  Commission  des  voies 
et  moyens;  électioa  de  M.  Barrère,  Pré- 
sident de  ]a  Délégation  française,  p.  387, 
388,  393,500,518,519;  —  de  ia  Commis- 
sion de  codification;  élection  de  M.  Beco, 
premier  Délégué  de  B^pk[ue,  p.  54 1;  — 
de  ia  Délégation  française,  p.  10,  387;  — 
du  Bureau  intemationai  de  ia  tuberculose, 
p.  5oi; — du  Comité  international  des  poids 
et  mesures  y  p.  495;  —  du  Conseil  sanitmre, 
maritime  et  quarantenaîre  d'Egypte,  p.  440, 
447,  448,  45o,  45i,  452,  4?^  ^74,  5i3, 
527,  52&,  532,  533;  son  auit<Mrité,  p.  5i3; 
—  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constan- 
tin<^e;yote,  partage  des  voix,  p.  390, 4o3. 

Procédés  de  destnsctioo  des  rats.  Voir  Bat». 

Procès-verbal  :  droit  de  retirer  une  proposition 
non  mise  ea  discussion  et  d'en  demander  la 
non-insertion  au  procès-verbal,  p.  337; 

Procès-verbal  :  de  signature,  p.  139;  —  de 
clôture,  p.  217. 

Proeè&-verbaux  :  des  séances  plénières,  p»  9- 
930;  —  delaCommissîoiQtedinique,  p.  2  23- 
35l;  —  de  la  Sous-Commissioo  tedmique, 
p.  353-384;  —  de  la  CommissioB  des  voies 
et  moyens,  p.  387  537;  —  ^*  '*  Commis- 
sion de  codification,  p.  54i-662;  —  de  la 
Sous-Commission  de  codification,  p,  663- 
699;  annexe,  p.  701-758. 

Prochnik  (M.  le  Docteur),  p.  5o4. 

Programmes  :  de  la  Conférence  de  Venise 
(1897},  P-  4i4;  —  de  la  Conférence  de  Paris 
(1903),  p.  24,  3i,  43,  48,  66,  67,  68, 
102,  i63,  107,  109,  420,  492,  532;  — 
de  la  Commission  des  voies  et  moyens  de  la 
Conférence  de  Paris  (1903),  p.  388,  389, 
391,  517-519. 

Propagation  de  la  peste  par  les  rats.  Voir  Bats. 

Pkt>to\yde  de  carbone,  p.  89,  195,  643. 

l*r«iiftt  (M.  le  Professeur).  Liste  di's  membres 
de  la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  n,  17; 
exposé  du  programme  de  ia  Conf^ence, 
p.  20;  observations  sur  la  répartition  de  ses 
travaux,  p.  43,  55-5^,  66,  68;  désignation 
comme  membre  de  la  Commission  tedini- 
que,  p.  71;  rapport  sur  les  conclusions  de 
la  Commission  technique,  p.  87-97,  99 « 
102,  ii3,  128;  observation  au  sujet  de 
Texamen  individuel  que  doivent  svbîr  les 
personnes  s'erabarquant  dans  un  port  con- 
taminé, p.  i29-i3i;  désignation  comme 
membre  du  Ccwaité  de  contrôle  du  texte  de 
ia  Comrentioii  prépvé  par  le  Secrétariat, 
p«  i38;  condoiéaDees  du  €k>irverBement 
hritanniqne  k  Toccasion  de  fa  mort  de  M.  le 
Professeur  Proust,  p.  217;  àoflmage  à  sa 
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mémoire  rendu  par  M.  Stsioliquido  (Italm), 
p.  21^  —  P.  V.  S,,  p.  i44i.  -*-  T.  Dési- 
gnation comme  rapporteur  de  la  Commis- 
sion technique,  p.  225;  observatièiM  :  sur 
Torganisation  de  la  Sous-Commissio»  tech- 
nique, p.  225*229,  23i,  236;  sur  la 
défimdon  de  la  circonscription  sanitaire, 
p.  24^9  ^43,  244  «  245;  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'une  circonscriptiocr  puisse 
être  déclarée  contaminée,  p.  246-249;  sur  la 
détermination  du  temps  après  lequel  une  cir- 
conscription- doit  cesser  d^étre  considérée 
comme  contaminée,  p.  25o,  25 1;  surla  no»- 
tification,  texte  proposé,  p.  259,  260,  261, 
262,  263;  sur  la  destruction  des  rats, 
p.  265,  269,  270,  271;  sur  les  navires 
ayant  à  bord  des  rats  pesteux,  p.  273-279; 
sur  la  période  d'incubation  de  la  peste, 
p.  280,  281;  propositions  relatives  :  aux  na- 
vires infectés,  p.  281,  283,  284v  à  l'ob- 
servation et  a  la  surveillance,  p.  285,  286, 
287;  dispositions  applicables:  aux  navires 
suspects,  p.  293,  294;  aux  navires  indem- 
nes, p.  294-298;  application  des  mesures 
prescrites  aux  trois  catégories  de  navires, 
p.  299-310;  observations  :  sur  les  objets  k 
prohiber,  p.  3 12-317;  ^^^  ^^  traversée  du 
Canal  de  Suez  en  quarantaine,  même  la 
nuit,  p.  335;  sur  les  mesures  k  prendre  a 
l'égard  des  voyageurs,  p.  336,  337,  339, 
34o.  —  S.  C.  T.  Observations  :  sur  la  désin- 
fection, p,  363-366;  sur  la  destruction  des 
rats,  p.  371-377,  378,  379;  sur  l'isole- 
ment, p.  38o,  381-383.  —  V.  M., 
p.  387,  388,  389;  opinion  sur  le  caractère 
international  du  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople ,  p.  390,  391-400;  ex- 
posé et  propositions  au  nom  de  la  Déléga- 
tion française  concernant  ce  Conseil,  p.  4oi- 
4o5;  observations  :  sur  le  Conseil  sanitaire  au 
Maroc,  p.  4i2-4i3;  sur  les  lazarets  de  la  Mer 
Rouge,  p.  4 19 9  420,  /|2i;  question  de  Tor, 
p.  447,  45o-455;  objections  contre  la  pnj- 
position  de  M.  le  Docteur  Doca  Pacha  (  Tur- 
tfaiê)  tendant  k  donner,  en  cas  de  pèlerinage 
brut,  ta  faculté  aux  pèlerins  ottomans  d^aller 
se  faire  dénnfecter  k  Camaran  et  d^  purger 
k  quarantaine,  p.  47I9  473,  474i  475; 
observations  :  sur  les  lazarets  de  Cavak,  Cla- 
zomènes  et  Beyroutii,  etc.,  p.  487,  488, 
4^,  5oo;  sur  le  vceu  de  M.  de  Waxel 
(Rtusie)  tcndanl  k  faire  accompagner  les 
pjderin»  par  des  médecins  musulmaii«  de 
leur  nationalité,  p.  5o4^&o5;  sur  la  modifi- 
cation proposée  des  sItriiNvtioBs  du  Conseil 
smitaire  d^Alexandrie,  p.  5i5,  &3ri,  &26, 
&i3.  —  Cod.,  p.  618. 
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Provenances  :  cholériques  au  Maroc,  p.  4o8 

—  d'Europe,  p.  4oi  ;  —  de  France,  p.  àtyi 

—  de  pays  contaminés,  p.  3g8;  —  de  mer 
règlement  du  lo  juin  iSSg  y  relatif,  p.  116, 
119-123;  —  par  mer,  p.  167-176,  547;  — 
par  terre,  176,  177,  687. 

Publications  :  des  Bureaux  internationaux;  re- 
cettes qui  proviennent  de  leur  vente,  p.  493  ; 

—  de  rOffice  international  de  santé,  p.  109, 
476,  477;  —  des  mesures  prescrites  par  la 
Convention  de  Paris  (1903),  p.  ibg. 

Puces,  p.  64,  88,232,  236,  356,  357,  375. 
Punaises,  p.  64 ♦  236,  356,  357. 
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Quarantaines.  —  S.  P.,  p.  23,  25,  3o,  4i,  43, 
44,  48,  5o,  5i,  52,  55,  64,  69,  ii5, 118, 
i33.  —  T.,  p.  237,  238,  256,  284,  3o3, 
319. — V.  H.,  p.  4oo-4o3,  4o8,  4io,  432, 
435,  436, 445,  45o,  45 1,  454,  459,  464, 
578,  475,  517,  522.  —  Cod. ,  p.  573,  576, 
637,  596,  597,  601,  625,  626,  632,  636, 
469,656,  673. —  Conv.,  p.  166,  177. 

Quarantaine  et  désinfection  des  navires 
dans  leurs  pays  respectifs,  p.  469-475. 

Quarantaine  de  pèlerins  ottomans  à  El 
Ouedj,  p.  523. 

Quarantaines  :  à  Gibraltar,  p.  432;  — 
dans  les  ports  marocains,  p.  4o8,  432,  435, 
436;  —  dans  la  Mer  Rouge,  p.  469-475; — 
dans  le  Canal  de  Suez ,  p.  445-455.  469-475; 
—  à  Tor,  p.  517. 

Durée  des  quarantaines,  p.  4oi,  4o2. 
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RafTaloYlieli  (M.  Arthur].  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  5.  —  S.  P. ,  p.  12  ;  ob- 
servation sur  l'organisation  des  travaux  de 
la  Conférence,  p.  57,  59,  63,  70;  dési- 
gnation comme  membre  de  la  Commission 
de  codification ,  p.  77, 101.  —  Cod.,  p.  54i, 
568,  569. 

Rakovszkt  (M.  de),  p.  87. 

Rapports  :  de  la  Commission  technique,  p*  87, 
97»  99»  —  de  la  Sous-Commission  tech- 
nique, p.  23 1-236;  —  de  la  Commission 
desvoieset moyens,  p.  102-110,  111,519; 
—  de  la  Commission  de  codification, 
p.  i35;  —  du  Docteur  Zacbariadès,  Direc- 
teur du  campement  de  Tor,  au  Président  du 
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Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d'Egypte  (i4  décembre  1894),  p.  448;  — 
adressé  au  Président  du  Conseil  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire  d*Egvpte  par  un 
Directeur  du  Service  de  santé  à  Suez,  p.  447* 
4484  —  de  la  Commission  des  lazarets 
sur  un  projet  d'installation  de  nouveaux  ser- 
vices dv  désinfection  k  Trébizonde,  Rhodes, 
Salonique,  JaSa  et  Vallona,  p.  487  ;  —  reçu 
par  le  Gouvernement  général  de  TAIgérie 
sur  le  pèlerinage  de  1902,  p.  487. 
Rapporteurs  :  de  la  Commission  technique, 
voir  M.  le  Professeur  Proust;  —  de  la  Sous- 
Commission  technique,  voir  M.  le  Docteur 
Roux;  —  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens,  voir  M.  le  Marquis  Paulucci  de'Cal- 
boli;  —  de  la  Commission  de  codification, 
voir  M.  Reco. 
Ras  Mallap,  p.  453,  598,  601,  691. 
Ratifications  et  non -ratification  : 

Ratifications,  p.  196,  4o4,  458,  473, 
522,  523,  524,  535;  —  de  la  Convention 
sanitaire  internationale  de  Venise  (1897); 
condition  mise  par  la  Perse  à  cette  ratifi- 
cation, p.  458;  —  de  la  Convention  de 
Paris  (1903),  p.  196. 

Non-ratification  des  Conventions  sanitaires 
internationales  antérieures  par  la  Turquie, 
p.  4o4,  473,  475,  522,  523,  524,  525, 
•535;  vœu  de  la  Conférence  de  Paris  (i9o3) 
à  ce  sujet,  p.  no. 
Rats. —  S.  P.,  p.  18,  20,  25,  26,  3i,  35,  39, 
4o  54,  94 >  96.  —  T.  et  V.  M.,  voir  le 
détail  ci-après.  —  Cod.,  p.  543,  556, 
557,  558,  559,  562,  563,  568,  573-576, 
591,  605-607,  622,  63i,64o,  665,  666, 
670,  695.  —  Conv.,  p.  i63,  i65,  168, 
i84,  i85,  188,  i94i  195. 

Épizootie  pesteuse  chez  les  rats,  p.  90, 
91,  92,  127,  128,  242,  246,  247,  248, 
25o,  252,  265,  268,  270,  272,  278, 
279,  326. 

Rats  pesteux  à  bord  des  navires,  p.  i63, 

264,  323,  324,325,  326,  327,  611,  612. 

Destruction  des  rats.  —  S.  P. ,  p   2 1,  44 , 

45,    5o,    52,    55,   64,  i33,  i34t  i44, 

i46.  —  T.,  p.  224,  249,  25i;  264»  265, 

266,   267,  268,   269,  270,    271,   272, 

275,   276,    277,    283,    286,   293,  294, 

295,  298,3o4v3o6,  322,  323,  324^  326, 

-327,  328,  329,  354,365,  366,  367,  371, 

372.375. —V.  M.,  p.  481;— T.,p.56i. 

593,  608,  609,  611,  6i2,  6i3,  626»  63i, 

670,677,  683. —  Co]iy.,p.i59-i63,  195. 

Délais  pour  la  destruction  des  rats,  p  92 , 

.162,  i63,  264,  265,  266,  267,. 268,  269, 

272,608,  609,  61Q»  6i3. 
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Procédés  de  destraction  des  rats,  p.  36, 
64,  65,  88,  89,  92,  93,  i65,  173,»  186, 
224,  233,  234,  276,  298,  366,  367,  373, 
374,  595,  596,  611,  6i4,  6i5,  616,  64iy 
642,643. 

Propagation    de  la   peste  par  les   rats, 

,     p.  70,  232,  242,  246,  25i,  253,  264i 

266,  273,  274,  278,  279,  3o2,  32  2,  323, 

324,  325,  326,  327,  328,  353,  354,  355. 

356,  357,  359,  554,  555-560. 

Tarifs  des  frais  de  destrnclion  des  rats, 
p.  i33,  i34,  i44,  i46. 
Recht,  p.  457. 
Rbdyan  Pacha,  p.  66,  355. 
Rbbd  (M.  le  Major  Walter),  p.  98,  234,  207, 

258. 
Règlements  : 

Règlement  ottoman  de  1867  sur  le  cho- 
léra, p.  399,  4oi. 

Règlement  annexé  à  la  Convention  inter- 
nationale du  mètre  du  20  mai  1875,  p.  496. 

Règlement  général  de  police  sanitaire ,  ma- 
ritime et  quarantenaire,  p.  192. 

R^lement  adopté  par  les  agents  des  Puis- 
sances chrétiennes  près  S.  M.  l'Empereur  du 
Maroc  constitués  en  Conseil  sanitaire  (28  avril 
i84o];  texte,  p.  422,  43o. 

Règlement  d*organisation  du  Conseil  sani- 
taire au  Maroc,  p.  407. 

Règlement  du  25  mars  1901  coocemant 
rembarquement  et  le  retour  des  pèlerins  de 
la  Mecque,  édicté  par  le  Conseil  sanitaire  au 
Maroc,  p.  4o8;  texte,  p.  435. 

Règlement  projeté  pour  le  pèlerinage  au 
Maroc,  p.  4ii. 

Règlement  en  cas  d'épidémie  cholérique 
édicté  par  le  Conseil  sanitaire  au  Maroc 
(24  octobre  1892),  p.  4o8;  texte,  p.  432, 
434. 

Règlement  oi|;anique  du  Conseil  de  santé 
de  Constantinople  pour  les  provenances  de 
mer  (10  juin  1839),  p.  116,  119,  i23. 

Règlement  organique  de  i84o  concernant 
le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople, p.  399. 

Règlement  annuel  spécial  pour  le  pèle- 
rinage élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Constantinople,  p.  592. 

Règlement  pour  l'installation  et  l'organi- 
sation   de    rOQice   international  de  santé, 
p.  498. 
Remorqueurs  à  vapeur,  p.  i85. 
République  Argentine,  p.  1,  9  ,  129,  3oi,623. 
Réserve  de  fonds  :  des  Bureaux  internationaux, 
p.  494;  —  du  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople,  p.  396,  467,  468. 
Résidus,  p.  3o6,  3o8. 
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Reventlow  (M.  le  Comté  de).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  2.  —  S. P., 
p.  10  ;  désignation  comme  membre  :  de  la 
Commission  technique,  p.  71,  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  73,  de  la 
Commission  de  codification,  p.  76.  — 
P.  V.  S.,  p.  i4o,  i44,  147.  —  T.,  p.  273, 
3ii. 

Revision  des  tarifs  sanitaires  ottomans,  p.  390; 
validité  des  décisions  de  la  Commission  qui 
en  est  chargée,  p.  391. 

Retnauo  (M.  le  Docteur),  p.  io4,  4o5,  407, 
409,  4i2,  4i3,  682,  683. 

Rhodes,  Rapport  de  la  Commission  des  lazarets 
sur  un  projet  d'installation  d'un  nouveau 
service  de  désinfection  dans  cette  île,  p.  487. 

RiBAs  (M.  le  Docteur),  p.  349,  3^^* 

Rebeirao  Preto,  p.  348,  349- 

Rlehardson  (M.  le  Docteur).  Liste  des  menh- 
bres  de  la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P. ,  p.  1 1  ; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Com- 
mission technique,  p.  71 ,  de  la  Conmiission 
des  voies  et  moyens,  p.  74,  de  la  Commis- 
sion de  codification,  p.  76.  —  S.  C.  T., 
p.  382.  —  Cod.,  p.  582. 
f   Rio  de  Janeiro ,  p.  236,  343,  346,  35o. 

Riz,  p.  38. 

Roedlger  (M.).  Liste  des  membres  de  la  Con- 
férence, p.  2.  —  S.  P.,  p.  10;  désignation 
comme  membre  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens,  p.  73.  —  P.  V.  S.,  p.  i4o,  147. 
—  Conv.,  p.  i52,  197. 

Rognures  de  papier  neuf,  p.  160,  3 11,  3 16, 
574. 

Rome,  p.  21,  470.  Conférence  de  Rome  (1880), 
p.  21. 

Ronssin  (M.  Ernest).  Liste  des  membres  de 
la  Conférence,  p.  6;  désignation  comme  Chef 
du  Secrétariat,  p.  17. 

Rosette,  p.  654- 

Ross  (M.  le  Docteur),  p.  258. 

Rotterdam^  p.  279. 

RouLET  (M.),  ingénieur  français,  p.  42 o. 

Roumanie,  p.  4,  12,  3o,  42,  52,  69,  io3, 
108,  111,  ii3,  ii4,  129,  i33,  192, 
479-481,  488,  489,  5i6,  5i8,  606,  637, 
679-681. 

Demande  tendant  a  ce  que  son  Représen- 
tant diplomatique  a  Paris  participe  aux  tra- 
vaux de  la  Conférence,  p.  397. 

Désignation  de  M.  Ghika,  minisire  de 
Roumanie  à  Paris,  comme  premier  Délégué 
de  ce  pays  a  la  Conférence,  p.  387,  397, 
398,  4o6,  470. 

Désinfection  à  Soulina  et  k  Constantza, 
p.  480,  481. 

Difficultés  sanitaires  et  retards  pout  les 
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navires  à  destinatioii  de  ce  pays,  qui  pro- 
vienoent  de  pays  contaminés,  p.  398. 

Renseignements  sur  les  améliorations  sani- 
taires réalisées  dans  les  ports  roumains, 
p.  398,479-481,  680. 

Représentation  de  ce  pays  au  GooseU  su- 
périeur de  santé  de  Constantinople,  p.  io3, 
108,  111,  ii3,  ii4,  397,  398,  4o6,488, 

489- 

Visite  médicale  dans  les  ports  roumains, 
p.  48o,  48i. 

■•ux  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres  de 
la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11;  dési- 
gnation comme  menibre  de  la  Commission 
technique,  p.  71,  88,  96,  98,  101.  — 
P.  V.  S.,  p.  i4i,  147.  —  Conv.,  p.  i54, 
198.  —  T.,  p.  226;  désignation  comme 
membre  de  la  Sous-Comnûssion  technique, 
p.  228;  rapport  présenté  au  nom.  de  la  Sous- 
Commission  technique,  p.  23i'235,  236, 
255,  259;  observations  :  sur  la  décla- 
ration, p.  262;  sur  les  procédés  de  destruc- 
tion des  rats,  p.  267,  271;  sur  les  navires 
ayant  à  bord  des  rats  pesteux,  p.  277,  278; 
sur  la  surveillance,  p.  284;  sur  la  propa- 
gation de  la  peste  et  du  choléra  par  les  chif- 
fons, p.  3i4.  —  S.  C.  T.  Observations  :  sur 
la  propagation  de  la  peste  par  les  rats,  p.  354- 
356;  sur  les  marchandises  susceptibles  de 
transmettre  la  peste,  p.  357-36o;  sur  la 
durée  d'incubation  de  la  peste,  p.  36o,  36 1  ; 
sur  les  procédés  de  désinfection,  p.  364- 
376;  sur  la  transmission  de  la  fièvre  jaune, 
p.  383  ;  désignation  comme  rapporteur  de 
la  Sous-Commission  technique,  p.  383. 

Raffer  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres  de 
la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P.,  p.  11;  dési- 
gnation comme  membre  :  delà  Commission 
technique ,  p.  7  2 ,  de  la  Commission  des  voies 
et  moyens,  p.  75 ,  de  la  Commission  de  codi- 
fication, p.  78,  io4;  obserfation  relative  au 
rapport  de  M.  le  marquis  Pauluod  de'Cal- 
boli  sur  les  conclusions  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  iio;  vœu  tendant 
k  soustraire  l'Egypte  au  contrôle  du  Conseil 
sanitaire  d'Alexandrie,  en  ce  qui  concerne 
rimportation  des  bestiaux  étrangers,  p.  127, 
128;  observation  concernant  lexamen  indi- 
viduel que  doivent  subir  les  personnes  s'em- 
barquant  dans  un  port  contaminé,  p.  129, 
i3o;vœn  tendant  à  réglementer  le  trafic  du 
linge  sale  et  des  bardes  à  Port-Said,  ainsi  que 
la  surveillance  des  chauffeurs  indigènes  et  des 
charbonniers,  p.  i3i;  réserves  au  sujet  des 
obligations  financières  mises  k  la  charge  du 
Gouvernement  khédivial,  p.  i3i;  observa- 
tion relative  aux  nouveaux  règlements  qui 
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doivent  être  élaborés  par  le  Conseil  sanitaire 
d'Alexandrie,  p.  137.  —  P.  V.  S.,  p.  i43, 
149.  —  Conv.,  p.  167,  200.  —  T.  Demande 
de  vote  spécial  pour  TÉgypte,  p.  229,  255; 
observations  :  sur  la  propagation  de  la  peste 
par  les  rats,  p.  265  ;  sur  le  délai  de  destruction 
des  rats,  p.  267,  269;  sur  la  faculté  d'or-, 
donner  ou  non  la  destruction  des  rats, 
p.  271:  sur  la  surveillance  et  l'observation, 
p.  281,  283,  296;  sur  la  garantie  offerte 
par  les  médecins  des  navires,  p.  299;  sur  la 
déclaration,  p.  3oo;  sijpr  les  navires  à  pèle- 
rins, p.  3oi,  3o3,  307;  sur  le  danger  des 
sacs  et  tapis  usés,  p.  3x7;  ^^^  Texamen 
des  rats,  p.  327;  propositions  concernant 
les  trains  quarantenaires ,  p.  33o;  propo- 
sition relative  à  la  visite  de  nuit  des  nar 
vires  se  présentant  dans  le  Canal  de  Suez, 
p.  332;  demande  concernant  les  patentes, 
p.  333,  335;  distinction  à  faire  entre  les 
pèlerins  wdinaires  et  les  pèlerins  égyptiens, 
p.  336 ,  337  ;  observation  sur  les  propositions 
relatives  à  la  fièvre  jaune,  p.  339,  34o. 
—  S.  C.  T.  Demande  d'une  réserve  concer- 
nant les  peaux  d'animaux  morts  de  la  peste, 
p.  358;  durée  de  la  virulence  du  bacille, 
p.  359;  durée  d'incubation  de  la  peste, 
p.  36o,  36i;' observation  sur  les  procédés 
de  désinfection,  p.  364,  373.  —  ¥.  M.  Ob- 
servations sur  la  question  du  Conseil  sani- 
taire au  Maroc,  p.  4i2,  4i3;  pn»posttion 
tendant  à  supprimer  l'arrêt  à  Tor  pour  les 
navires  portant  des  pèlerins  étrangers,  k  ré- 
server cette  station  k  l'usage  des  pèlerins 
égyptiens  et  à  décider  que  les  navires  k  pèle- 
rins étrangers  traverseront  le  Canal  en  qua- 
rantaine; exposé  relatif  au  lazaret  de  Tor, 
p.  421,  443,  45i,  454,  469-474;  objec- 
tions contre  la  proposition  de  M.  le  Doc- 
teur Duca  Pacha  (  Turquie)  tendant  k  don- 
ner, en  cas  de  pèlerinage  brut,  la  faculté  aux 
pèlerins  ottomans  d  aller  se  faire  désinfecter 
k  Camaran  et  d'y  purger  la  quarantaine, 
p.  .473;  observaticms  relatives  au  vœu  de 
M.  de  Waxel  [Russie]  tendant  a  faire 
accompagner  les  pèlerins  par  des  médecins 
musulmans  de  leur  nationalité,  p.  5o4- 
5o5;  obs^vations  sur  les  procès-verbaux, 
p.  523-526;  réponse  aux  observations  de 
M.  le  Professeur  Proust  {France)  concer- 
nant la  demande  de  modification  des  attri- 
butions du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie, 
p.  532,  533;  proposition  tendant  k  libérer 
l'Egypte  du  contrôle  du  Conseil  sanitaire 
d^ Alexandrie,  en  ce  qui  concerne  l'importa- 
tion des  bestiaux  étrangers,  p.  534-537. — 
Cod.  Désignation  comme  membre  de  la  Sous^ 
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.  Gommission  de  codification,  p.  543;  otMer- 
vatioQS  diverses  sur  U  codification,  p.  56a, 
5«4,  565,  566, 574,  577,  583,  584>  585, 
586, 588,  591,  693,  594,  597,  599, 609, 
611,  6i3,  632,  623,  6a4, 635,  636,  639, 
63o,  63i,  632,  64i,  645,  654,  661.  — 
8.  C.  Cod.  Observations  diverses  sur  la  codi- 
fication, p.  663,  664,  665,  667,  669,  671, 
673,  673,  675,  676,  677,  678,  679,  681, 
682,  689,  690,  691,  693,  695,  697,  698, 

699- 

Riil|9eh  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Couférence,  p.  4*  —  8.  P.,  p.  12; dé- 
signation comme  membre  :  de  la  Commission 
technique,  p.  71,  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  74,  de  ia  Commission 
de  codifiiation,  p.  77,  94.  —  P.  V.  S., 
p.  i42,  i48.  —  Conv.,p.  i55,  199.  —  T. 
Observations  :  sur  l'organisation  des  travaux 
de  la  Commission  technique,  p.  226,  227, 
228;  sur  la  propagation  de  la  peste  par  ks 
puces  et  punaises,  p.  236;  sur  la  déclaration 
de  contamination,  p.  25o;  sur  les  circon- 
scriptions, p.  260,  261,  262;  sur  la  destruc- 
tion des  rats,  p.  268,  271,  279;  sur  la  sur- 
veillance, p.  282,  286,  294,  295,  297, 
3oo;  amendement  relatif  aux  escales, 
p.  3o5,  3o8;  observation  sur  les  chiffons, 
p.  3i4;  propositions  et  observations  diverses 
concernant  les  mesures  sanitaires  à  prendre 
à  bord  des  navires  ou  dans  les  p(Mrts,  p.  320, 
322,  326,  332,  333.  —  S.  C.  T.,  p.  356, 
365,  366,  375,  38o,  382,  383.  —  V.  M. 
Observations  sur  les  lazarets  de  la  Mer 
Rouge,  p.  420;  question  de  Tor,  p.  469- 
474;  déclaraticm  concernant  la  suppression 
proposée  du  contrôle  du  Con>eii  sanitaire 
d'Alexandrie  sur  les  importations  de  bestiaux 
étrangers  en  Egypte,  p.  535-537.  —  Cod. 
Observations  diverses  sur  la  codiGcation, 
p.  543,  558,  559,  56o,  562,  563,  569, 
577,  578,  584,  599,  608,  6i3,  622,  638, 
64o,  642.  —  S.  C.  Cod.  Observations  di- 
verses sur  la  codification,  p.  663,  665,  666, 
667,  668,  671,  672,  675,  676,  677,  678, 
679,  680,  681,  682,  689,  690,  693,  694, 
69Si  697,  698,  699. 

Russie,  p.  4,  12,  48,  129,  238,  244,  284, 
285,393,  409,447,  474,  488,  5o4,  611; 
organisation  des  établissements  sanitaires  sur 
la  frontière  tarco-russe,  p.  459. 

nsU  (M.).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  5.  —  8.  P.,  p.  12;  désigna- 
tion comme  membre  de  la  Commission 
technique,  p.  72,  —  T.  Noie  relative  au 
préjudice  résultant,  pour  les  compagnies  de 
navigation,  des  mesures  sanitaires  excessives 
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ou  mai  appliquées  efl  au  désir  de  ces  compa- 
gnies de  voir  tous  les  pays  européens  adhérer 
aux  Conventions  internationales  sanitaires, 
p.  236-242,  284,  296,  3oi. 


Sabote,  p.  3i6,  573. 

Sacs,  p,  317;  —  imperméaUes,  p.  183;  — 

usés,  p«  672. 
Sachs  (M.  le  Docteur),  p.  278. 
Salhieh'Damiette,  p.  53 1.  Choléra  de  Salhieh- 

Damiette  en  1895,  p.  53 1. 
Saîd  Pacha,  p.  4o2.  v 

Saint-Georges    (Embouchure    de),    Danube, 

p.  48o. 
Saint'Paal   (État  et  ville  de),  p.  344,  346, 

349. 

Saint'Pitershourg ,  p.  456. 

Salonique,  p.  5i6,  517;  rapport  de  la  Com- 
mission des  lazarets  sur  un  projet  d'instal- 
lation d'un  nouveau  service  de  désinfection 
dans  cette  ville,  p.  487. 

tSambouks»,  p.  453,  454* 

«Samboukdjis»,  p.  645. 
pSandwich  (Iles),  p.  35o. 

San  Francisco,  p.  357. 

9»iiSoll4aido  (M.  le  Commandeur  Rocco*). 
Liste  des  membres  de  la  Conférence,  p.  3. 

—  S.  P.,  p.  Il;  réponse  au  discours 
d'ouverture  de  la  Conférence  prononcé  par 
M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, p.  i5;  élection  à  la  Vice-Présidence 
de  la  Conférence,  p.  16;  exposé  du  pro- 
gramme des  travaux  de  la  Conférence, 
p.  28-42,  55,  56,  57,  66,  68;  dési- 
gnation comme  membre  de  la  Commission 
technique,  p.  71  ,  88,  96;  observations 
concernant  la  taxe  à  percevoir  pour  la 
destruction  des  rats  à  bord  des  navires, 
p.  i34,  i36;  désignation  comme  membre 
du  Comité  de  contrôle  du  texte  de  la  Con- 
vention préparé  par  le  Secrétariat,  p.  i38; 
discours  prononcé  à  la  séance  de  clôture: 
éloge  funèbre  de  M.  le  Professeur  Proust,  re- 
merciements à  M.  Barrère,  Président  de  la 
Conférence,  et  au  Secrétariat,  p.  218,  220. 

—  P.  V.  8.,  p.  i4i,  i48.  —  CouT. , 
p.  i54,  199.  —  T.  Élection  à  la  Présidence 
de  la  Commission  technique;  discours, 
p.  2  23;  organisation  du  travail  de  ia  Com- 
mission, p.  225-229,  23l,  232,235,  236, 
242 ,  2^3  ;  observations  sur  la  circons- 
cription, p.  244,    245,]  246,  249)   25o, 
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269;  résumé  de  la  discussion  concernant  la 
détermination   du  temps  après  lequel  une 
circonscription  doit  cesser  d'être  considérée 
comme  contaminée,  p.  262,  253;  observa- 
tions :  sur  le  mode  de  votatîou  des  représen- 
tants des  diverses  Puissances,  p.  255;  sur  la 
détermination  de  la  circonscription   conta- 
minée, p.  260,  259-264 ;  sur  les  mesures  à 
prendre  à  T^ard  des  navires  et  des  marchan- 
dises, sur  la  destruction  des  rats,  sur  la  clas- 
sification des  navires,  la  surveillance,  l'obser- 
vation, la  désinfection,  p.  2  64,  265,  266,  267, 
269,  270,  271,  272,  273,  275,  278,  279, 
280, 281,  284, 285, 286, 287,  293, 295, 
297,  298,  299;  proposition  tendant    à  la 
création  de  médecins  sanitaires  officiels  inter- 
nationaux, p.  299,  3oo,  3oi,  3o2,  3o3, 
3o4;  proposition   tendant  à  la  création  de 
stations    sanitaires   communes   à    plusieurs 
pays,  p.  3o5;  observations  diverses,  p.  3o6, 
307,  3o8, 309, 3 10, 3ii,  3i2,3i4,  3i5, 
3i6,3i7,  319,  320,  321,  322, 323, 324, 
327,  329,  33o,  332,  333,  335,  336,  337, 
338,  34o;  allocution  de  clôture  de  la  Com- 
mission technique,  p.  34o,  34 1,  35 1.  — 
S.  C.  T.  Organisation  du  travail  de  la  Sous- 
Commissiou   technique,    p.   353;    observa- 
tions diverses,   p.    353,   354,   356,    357, 
358,  36o,  36i,  362,  363,  364,  365,  366, 
371,  373,  374, 375, 376, 377, 378, 379, 
^  38o,  38i,  382,  383,  384.  —  V.  M.  Décla- 
ration  concernant   le  Conseil    supérieur  de 
santé  de  Constantinople,  p.  393,  396,  4o5; 
déclaration  concernant  la  création  d'un  Office 
international  de  santé,  p.  35,  489-491,  499, 
5oi,  5o2  ;  vœu  tendant  à  soustraire  l'Egypte 
'    a  la  tutelle  internationale,  en   matière  de 
police  sanitaire  interne,  p.  5o6,  5ii,  5i2, 
526,532,534.  —  Cod.,  p.  563,  622. 
Santos,  p.  344,  345,  346,  347,  3^^- 
ScHiESs  (Baraques)  a  Tor,  p.  445. 
Sdunld  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
delà  Conférence,  p.  5.  —  S.  P.,  p.  i3;  dé- 
signation comme  membre  :  de  la  Commission 
technique,   p.  7*.?,  de   la   Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  75,  de  la  Commission 
de  codification,  p.   78;  déclaration  relative 
aux  certificats  d'origine  de  certaines  mar- 
chandises et  a  la  désinfection,  p.  i3i-i32. 
—  P.  V.    S.,  p.    i43,    149.  —   Conv., 
p.   i56,    200.  —  T.,  p.  227;   désignation 
comme   membre   de    la    Sous-Commission 
technique,   p.    229;    observations   sur    les 
circonscriptions  contaminées,  p.   261,  3o3; 
demande  tendant  à  soustraire  a  la  prohibi- 
tion les  déchets  neufs  et  les  chiffons  en  ballots 
comprimés ,p.  3i2,  3i5,  3i6;  proposition 
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-  relative  à  la  délivrance  des  certificats  concer- 
nant les  passagers  et  les  marchandises, 
p.  320,  321,  322.  —  S.  C.  T.,  p.  358.  — 
Cod.  Observations  diverses,  p.  553,  556, 
568,  569, 572,  577,  579,  617,  638,  660. 
Séances  plénières,  p.  7-220. 
Secrétariat  de  la  Conférence,  p.  6,  16,  17,  47, 

i36, 137,  525, 526- 
Secret   des   délibérations   de   la    Conférence, 

p.  61. 
Sénégal,  p.  4 10. 
«Sénégal»  (Navire le),  p.  276. 
Serbie,  p.  5,  i3,   129,  893,  470,  5 16;  — 
déclaration  de  M.  Popovitch  (Serbie)  sur  les 
dangers  que  le  port  de  Salonique  fait  courir 
à  la  Serbie  et  sur  les  raisons  qui  empêchent 
ce  pays  d'appliquer  toutes  les  mesures  pres- 
crites par  les  Conférences,  p.  5 16,  517. 
Sérothérapie,  p.  25,  376. 
Sertao  Zinho,  p.  349* 
Sérum  antipesteux,  p.  44,  45,  54,  179,  319, 

376,  584. 
Services  sanitaires  ^  au  Maroc,  voir  Maroc;  — 
algérien,  p.  io4;  —  d'Alger  chargé  des  qua- 
rantaines au  Maroc,  p.  4 10  ;  —  de  la  Tur- 
quie, p.  390,  399  ;  —  intérieur  de  l'Egypte, 
p.  5i5,  528,  53i,  532;  —  international 
d'Egypte,  p.  53 1;  —  khédivial,  p.  5i5;  — 
de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  p.  474-475. 
Shah  de  Perse  (S.  M.  le),  p.  456,  457,  458, 

459,  468. 
«  Shoddy  »  (laines  artificielles),  p.  160,  574. 
SilYa  Amado  (M.  le  Docteur  Da).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  4.  —  S.  P., 
p.  1 2  ;  déclaration  concernant  le  programme 
de  la  Conférence ,  p.  54;  désignation  comme 
membre  :  de  la  Commission  technique, 
p.  72,  de  la  Commission  des  voies  et 
moyens,  p.  74,  de  la  Commission  de  codifi- 
cation, p.  77. —  P.  V.  S.,  p.  i42,  i43, 
i48.  —  Conv.,  p.  i56,  200.  —  T.  Obser- 
vations sur  l'organisation  du  travail  de  la 
Commission  technique,  p.  227;  désignation 
comme  membre  de  la  Sous-Commission 
technique,  p.  2 28; observations  :  sur  la  noti- 
fication des  cas  de  peste  chez  les  rats, 
p.  248,  262,  273,  293;  sur  le  danger  des 
chiffons,  p.  3i5;  sur.  la  fièvre  jaune,  p.  339, 
342,  349.  —  S.  C.  T.  Observations  :  sur  les 
marchandises  souillées,  p.  358;  sur  les  pro- 
cédés de  destruction  des  rats,  p.  373;  sur  le 
danger  des  cadavres  de  pesteux,  p.  38o. — 
V.  H.  Observations  :  sur  les  lazarets  de  la  Mer 
Rouge;  sur  le  passage  en  quarantaine  des 
navires  à  pèlerins  dans  le  Canal  de  Suez; 
question  de  Tor,  p.  474-479. 
SiLVA  RoDRiGUES  (M.  Ic  Doclcur) ,  p.  349. 
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SiMsoN  (M.  le  Docteur],  p.  356. 

Sinai  (Désert  du),  p.  ^^b. 

Smyme,  p.  29,  3o,  33,  69,  5i6. 

Soie,  p.  38,  3i6,  573,  642;  —  en  cocons  ou 
grège,  p.  433;  —  filée  ou  manufacturée 
neuve,  p.  433. 

Soldats,  p.  160,  574,  575,  577. 

Sorocaba,  p.  346,  347»  348,  35o. 

Souakim,  p.  188,  189,  453,  454 1  492,  600, 
652,  654. 

Soudanais,  p.  453. 

Soufre,  p.  64. 

Soulina,  p.  237;  étuve  à  désinfection  de  Thô- 
pital  d'isolement;  contrôle  bactériologique  de 
l'eau  du  Danube,  p.  48o,  48 1,  517,  547, 
606,  638,  680. 

Sources  de  Moïse  :  organisation  de  cette  station 
par  la  Conférence  de  1892,  p.  22.  — Cod., 
p.  600,  601,  626-631,  649-65i,  654,  691, 
692.  —  Conv.,  p.  169-173; 

Source  Malaché  (Clazomènes),  p.  485. 

Source  Zoheïda,  p.  4o2. 

Souris,  p.  64,  554,  557,  558. 

Sous-Commissions  de  la  Conférence  sanitaire 
de  Paris  (1903)  : 

Sous-Commission  de  codification  :  consti- 
tution, p.  543;  procès- verbaux,  p.  662-699. 
Sous-Commission  technique:  constitution, 
p.  228;  procès- verbaux,  p.  353-384. 

Srak'Arabi  (monticule)  à  Camaran,  p.  439. 

Stations  frontières  suisses,  p.  i32,  579. 

Stations  sanitaires.  Voir  Lazarets. 

Stégomya,  p.  98,  99,  235,  236,  257,  258, 
259,  338,  339,  34i-35o;  voir  également 
Fièvre  jaune. 

Stékoulis  (M.  le  Docteur).  Liste  des  mem- 
bres de  ia  Conférence,  p.  4.  —  S.  P., 
p.  1 2  ;  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Conférence 
d'une  brochure  sur  la  peste  bubonique  en 
Turquie  pendant  les  six  dernières  années, 
p.  66;  désignation  comme  membre  :  de  la 
Commission  technique,  p.  71,  de  la  Com- 
mission de  codification,  p.  77.  —  P.  V.  S., 
p.  i42,  i48.  —  Conv.,  p.  i55,  199.  — 
T.  Observations:  sur  les  circonscriptions, 
p.  244,  3o2  ;  sur  la  destruction  des 
rats,  p.  3o4;  proposition  concernant  l'iso- 
lement, p.  307,  325.  —  S.  C.  T. 
Période  d'incubation,  p.  36 1;  procédés  de 
de  destruction  des  rats  et  des  insectes, 
p.  374.  —  V.  M.  Déclaration  relative  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople,  p.  398;  observations  sur  les  lazarets 
de  la  Mer  Rouge,  p.  4i9,  42o,  473,  475, 
523,  525;  vœu  concernant  la  surveillance 
des  côtes  de  ia  Mer  Rouge,  p.  420,  455, 
475,  5o5;  observation  sur  la  question  du 
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Golfe Persique,  p.  465-469  ;  objections  contre 
la  proposition  de  M.  le  Docteur  Duca  Pacha 
(Turquie)  tendant  à  donner,  en  cas  de  pèleri- 
nage brut,  la  faculté  aux  pèlerins  ottomans 
d  aller  se  faire  désinfecter  à  Camaran  et  d*y 
pui^r  la  quarantaine,  p.  473,  523,  524, 
525;  proposition  tendant  à  envoyer  les  pèle- 
rins à  Âbou  Saad,  en  cas  de  pèlerinage  net, 
p.  473,  525.  —  Cod.  Observations  diverses, 
p.  563,  566,  584,  594,  597. 

Suaire,  p.  i83. 

Sublimé,  p.  233,  588,  590,  64i,  642. 

Suez  :  4 

Perfectionnement  de  la  station  sanitaire, 
p.  25,  27. 

Patentes  qui  y  sont  délivrées ,  p.  43. 
Train  quarantenaire  entre  Alexandrie  et 
Suez,  p.  33o. 

Médecin  nommé  par  le  Service  sanitaire 
égyptien  pour  le  service  du  port,  p.  53o. 
Contraventions  contre  les  navires  à  pèle- 
rins, p.  585. 

Pèlerins  s*embarquant  dans  ce  port  à  des- 
tination du  Hedjaz,  p.  597. —  Cod.,  p.  600, 
6o5,  626,  629,  63i,  632,  654,  661.  — 
Conv.,   p.  171,  187,  672. 

Suisse^  p.  5,  i3,  129,  i32,  387,  407,  470, 
492,  618. 

Sulfate  de  fer,  p.  643. 

Sulfuration,  p.  276. 

Sumahumayf.  434* 

Surveillance. — T..  p.  274-278,281-286,294- 
298,  321-327,  335,  337,  342;  rapport 
de  ia  Commission  technique,  p.  94-95.  — 
Cod.,  p.  546-547,  565,  578-581,  6o5- 
617,  635,676,  677.  —  Conv.  (définition), 
p.  i6i-i63,  i64,  166,  176;  surveillance 
et  exécution,  p.  191-196;  réserve  de  la  Délé- 
gation des  États-Unis  à  ce  sujet,  p.  i46;  — 
à  terré,  p.  23,  35,  36,  4o,  44,  48;  —  à 
bord,  p.  36,  37,  49,  96  ;  —  dans  les  pro- 
vinces de  Turquie  d'Europe,  p.  5 16. 

Surveillance  du  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople  sur  la  Mer  Rouge,  le 
Golfe  Persique,  le  Chat-el-Arab,  p.  394, 
463,  469. 

Surveillance  :  des  côtes  de  la  Mer  Rouge  ; 
texte  d'un  vœu  rédigé  par  M.  Stékoulis 
(Pays-Bas),  p.  420,  455,  475,  479,  5o5; — 
de  la  propreté  des  rues  de  la  Mecque,  p.  4o3  ; 
de  Médine,  p.  4o3. 

Surveillance  :  des  pèlerins  de  Tor,  p.  444, 
445,  45o  ;  —  des  groupes  de  pèlerins, 
p.  398. 

Siusttra  (M.  le  Chevalier  de).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  1,  4.  —  S.  P. , 
p.  87;  déclaration  sur  la  question  de  la  snp- 
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pie$$ioa  du  eontrAle  da  Ckmeil  sanitaire 
d'Alexandrie  en  ce  qui  oonoerae  llmportaftion 
des  bestiaux  étrangers  en  Egypte,  p.  127, 
laS,  129^  —  P.  t.  8.,  p.  i4o,  1^6^  1^7. 
—  CoAV.,  p.  i53, 197.  —  Gkid.  Présentation 
h  la  Conférence  en  qualitéde  premier  Délégué 
d'Autricbe-Hongrie,  en  itempiaoement  de 
M.  le  Comte  de  Kinaky,  p,  571. 

«  Syk>s«  (Système  des),  employé  an  dâiarque- 
ment  des  grains,  p.  38. 

Syrie^  p.  5i,  244,  53o,  53i. 

« Szapary  »  (Navire  le),  p.  276,  324^ 


Taiiac,  p.  433. 

Tableau  :  des  améliorations  prescrites  par  la  Con- 
férence de  Venise  (1897)  ^  ^  travaux  exé- 
cutés ou  eu  voie  d'exécution  dans  les  lazarets 
4»ttomans,  p.  4i4-42o  ;  —  des  pertes  causées 
aux  sociétés  de  navigation  par  les  quaran- 
taines en  1901-1902,  p.  239,  24o,  24i. 

Talasheseo  (M.  le  Docteur).  Liste  des  mem- 
bres de  la  Confér^ice,  p.  4-  —  8.  P. ,  p.  1 2  ; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Commis- 
sion technique,  p.  72,  de  la  Commission 
des  voies  et  moyens,  p.  74,  de  la  Commis- 
sion de  codification,  p.  77.  —  T.  Observa- 
tions :  sur  les  circonscriptions  contaminées, 
p.  249,  25 1;  sur  la  destruction  des  rats, 
p.  265,  268,  271,  298;  sur  les  certificats, 
p.  322.  —  V.  M.,  p.  48i. 

Tanger,  p.  27,  194,  388,  4i3-4i5,  420-436, 
453. 

Conseil  sanitaire  de  cette  ville  ;  voir  Con- 
seil sanitaire  au  Maroc. 

Désinfection  des  personnes,  des  bagages, 
des  effets  et  des  marchandises  dans  cette  viHe , 
p.  433. 

.    Représentants  des  Puissaooes  étrangères 
dans  cette  ville,  p.  407,  4o8,  4 11. 

Représentants  des  chefs  de  mission  qua- 
lifiés pour  assister  aux  séances  du  Conseil 
sanitaire  de  cette  ville,  p.  426. 

Tapis,  p.  181,316,317,364,573,641,672. 

Tarifs  :  des  frais  de  destruction  des  rats  ;  voir 
Rats;  —  sanitaires:  au  Maroc,  p.  4o8,  409, 
427;  en  Turquie,  p.  390,  391,  899;  révi- 
sion de  1868,  p.  390;  validité  des  décisions 
de  la  Commission  de  revision,  p.  391  ;  voir 
aussi  Taxes. 

Taxes  :  perçues  pour  la  destruction  des  rats.  — 
Cokiv.,  p.  160;  —  sanitaires,  p.  178,  189, 
L92,  195,  583,  649,  ^o,  658;  —  payées 


par  les  Persans,  p.  465-467;  —  maritimes, 
p.  468,  469. 

Abaissement  et  remaniement  des  twses; 
demande  de  M.  de  Bunsen  (  Grands- jBrv- 
îafm)\  observations  de  M.  le  Docteur  Doca 
Pacha  (  Turquie) ,  de  M.  le  Docteur  SiéktMilis 
[Pays-Bas)^  p.  466-469- 

Taxe  supplémentaire  à  percevoir  sur  les 
pèlerins  de  Tor;  proportion  de  M.  le  Do^ 
teur  Ruffer  [Egypte) ,  p.  446  ;  voiraatti  Tarifs. 

Téhéran.  Ecole  de  médecine,  étudiants  en  i»é* 
decine,  hôpital  d^instruction,  p.  456-458. 

Tentes,  tçnte-hâpital,  p.  lyS,  63i« 

Tétouan,  p.  436. 

Thbobald  (M.  J.  V.),  p.  35o. 

Théodosie,  p.  453;  établissement  qnaianteniîre 
de  cette  ville,  p.  474- 

TbermomèdT  à  signal,  p.  364,  64i* 

TlkmwÊÈmmBL  (H.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
de  la  Conférence,  p.  3.  —  S.  P. ,  p.  1 1  ;dépàt 
d'une  note  sar  le  rôle  des  rats  dans  la  pro- 
pagation de  la  peste  k  bord  des  navires, 
p.  70;  désignation  comme  membre  :  de  la 
Conmiission  technique,  p.  71,  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  75,  de  la 
Commission  de  codification,  p.  76;  obser- 
vations: sur  ia  fièvre  jaune,  p.  98,  99;  sur 
les  qpaarantaines,  p.  i32;  propositions  rela- 
tives: aux  marchandises  contaminées,  qui  ne 
peuvent  être  désinfectées  et  qui  sont  mises 
en  dépôt,  p.  i33;  à  la  délivrance  d'un  cer- 
tificat constatant  la  destruction  des  rats  à 
bord  d'un  navire,  p.  i33;  à  la  taxe  à  per^ 
eevoir  pour  la  destruction  des  rats  à  bord 
des  navires,  p.  i33,  i34,  i35,  —  P.  ▼.  S., 
p.  i4i,  i48.  —  Conv.,  p.  i54,  198.  — 
T.,  p.  2  23;  observations  sur  Toi^nisaftîon 
des  travaux  de  la  Commission  technique, 
p.  2  25;  désignation  comme  membre  de 
la  Sous<]ommisskm  technique,  p.  228;  de- 
mande de  vote  spécial  pour  les  Indes ,  p.  2  29  ; 
question  sur  ia  fièvre  jaune,  p.  236;  observa- 
tions :  sur  les  circonscriptions,  p.  2  45;  sur  la 
déclaration  de  contamination,  p.  261  ;  sur  la 
destmctiondesrats,p.  265,  266,  267,  268, 
269,  270,  271,  272;  sur  les  navires  ayant 
à  bord  des  rats  pesteux,  p.  274-279; 
sur  ia  surveillance  et  l'observation,  p.  285; 
sur  les  mesures  applicables  aux  navires 
suspects,  p.  294,  296,  297,  298,  299, 
3oo,  3oi,  3o2,  3o3,  3o4,  3o5,  3o6, 
307,  3o8;  sur  les  stations  sanitaires  com- 
mnnes,  p.  3o5;  sur  la  prohibition  de  certains 
objets,  p.  3i2,  3i3,  3i5;  sur  les  certificats 
d'accompagnement,  p.  32  2;  sur  ia  durée  de 
la  surveillance,  p.  323;  sur  les  mesures  à 
prendre  à  Tégard  des  navires  ayant  à  bord  des 


TABLE  AUPHÂKTIQUB  ET 

ratspesteux  ou  one  mortalité  insolite  des  rats , 
p.  333,  3a5,396,327;siir)afièvrf  janne, 
p.  339.  -^  S.  C.  T.  Observation»  :  sor  la 
propagation  de  la  peste  par  Tbomme  et  par 
le  rat,  p.  354 ^  355;  sur  la  destruction  des 
rats,  p.  370,  374»  376;  sur  le  point  de 
départ  de  la  mise  en  obsenr ation  sanitaire 
des  personnes I  p.  379,  38i-  —  V.  M.  Ob- 
servations sur  la  question  da  Golfe  Persique, 
p.  46o.  —  Cod.  Désignation  comme  mem^ 
bre  de  la  Soos-Commission  de  codification, 
p.  543;  obsenrations  diverses  sur  la  codifi- 
cation, p.  56o,  5j54,  568,  569,  58 1,  608, 
609,  610,  611,  6i3,  618,  624,  660. — 
8.  C.  Cod.  Observations  diverses  sur  la 
codification,  p.  663,  664t  668,  671,  672, 
675,  676,  677,  679,  681,  682,  683, 
689,  693,  694,  695,  697. 

Tissage,  p.  160,  3ii,  3i6,  574. 

Tissus  :  de  coton,  p.   433;  —  de   lin  neuf, 
p.  433. 

Toisons,  p.  38. 

Têtes,  p.  162,  i63,  609,  610,  612. 

Tor.  — S.  P.,  p.  27,68,96,106.  — T., p. 333, 
334,337. —V.M.,  p.  388,412,421,  443- 
455,469-475,516,523-525,532.— Cod., 
p.  547,  548,  596,  597,  598,  599,  600, 
601,  63o,  64i,  644»  645,  65o,  65i, 
652,653,654,  667,  658,  692.  —  Conv., 
p.  172,  187,  188,  189,  190,  192. 
Description  du  lazaret,  p.  443-455. 
Œuvre  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d*Egypte  au  lazaret,  p.  443- 
455;  organisation  médicale,  p.  452. 

Passage   en  quarantaine   des    navires   à 
pèlerins    dans    le    Canal   de     Suez,     sans 
arrêt  dans  cette  station,  p.  445-455,  469-' 
475. 

Utilité  de  Tarrét  des  naviires  à  cette  station , 

p.  471. 
ToRREs  HoMBM  (M.  le  Docteur),  p.  343. 
Trafic  y  trafic-frontières,  p.  167,  58i. 
Train  quarantenaire   égyptien,  p.  175,   2o3, 

33o-332;  règlement,  p.  2o3. 
Traitement  du  personnel  des  Bureaux  intema- 

tionaui,  p.  492. 
Transit,  p.  iSg,  636;  —  du  Canal  de  Suez, 

p.  17  i,63o-633;  en  quarantaine,  p.  45o.    < 
Transbordement  des  pèlerins,  p.  189. 
Transport  de  troupes,  p.  174,  632. 
Traversée  des  navires  à  pèlerins;  mesom  à 

prendre  pendant  la  traversée,  p.  181,  58o. 
Tréhizonde.  Projet  d'installation  d'un   serWce 

de  désinfection;  rapport  de  la  Commission 

des  lazarets  à  ce  sujet,  p.  487. 
Ttipoh,f./tïg. 
Tripolùaine,  p.  4 10. 
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Troopes  (Transport  des),  p.  174,  632. 
Tunis,  p.  435. 

Tniiisiais,  pt»  449  ;  ^^  oanî  Pèlerins  tomsiens. 
TuRKHAN  P^CHA,  Scs  déclaratious  à  la  Colifé- 

renoe  de  Paris  (1894),  p.  4o2. 
TuHfmé,  p.  5,  i3,  26,  29,  52,  53,  69,  94, 
io3, 110,  ii3,  ii5,  116,  125,  139,  192, 
193, 194, 229, 244, 283,284,  389,390; 
391,  394,  399,  4oo.  4oi,  421, 454,  458, 
5i2,5i6,5i7,  5i8,  519,  534,  563,  576, 
646,  649,  661. 

Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople;  voir  Conseil. 

Direction  du  service  sanitaire,  p.  399. 

Fraris  d'entretien  des  institutions  sani- 
taires, p.  390. 

Entente  projetée  entre  elle  et  la  Perse 
an  snjet  des  frais  d*oi|;anisation  des  postes 
sanitaires  dans  le  Golfe  Persique,  p.  465, 
466. 

Importation  dans  ce  pays  du  choléra  d^u- 
rope,  p.  4o2. 

Ingérence  de  sou  Gouvernement  dans  le 
fonctionnement  du  Conseil  supérieur  de 
santé  de  Gonstantinople,  p.  391,  396,  4oo, 
4oi. 

Iradés  impériaux,  p.  4oo,  4oi. 

Navires  étrangers  dans    ses  ports;  taxes 
.    sanitaires  à  percevoir  sur  eux,  p.  390. 

Non  adhésion  de  ce  pays  aux  décisions 
des  Conférences  et  aux  (Conventions  sani- 
taires, p.  196,  389,  399,  4oo,  4o4,  458, 
473,518,522,523,525,535. 

Obligations  du  Gouvernement  ottoman  en 
matière  sanitaire,  p.  399. 

Organisation  des  établissements  sanitaires 
sur  les  frontières  turco-persane  et  turco- 
russe,  p.  459. 

Ports  de  l'Empire  ottoman ,  p.  517. 

Projet  de  création  de  nouveaux  lazarets 
dans  les  principaux  poiis  de  TEmpire  ottoman 
qui  n*en  sont  pas  encore  munis,  p.  486,  487. 

Ratification  par  le  Gouvern/ement  ottoman 
de  la  désignation  de  Ilnspecteur  général,  de 
rinspecteur  de  service  et  du  Délégué  inter- 
médiaire faite  par  lé  Conseil  supérieur,  de 
santé  de  Constantinople,  p.  4o4- 

Représentation  du  Gouvernement  ottoman 
au  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople, p.  io3,  108,  111,  116,  192,  399, 
4o4. 

Résolution  votée  par  la  Conférence  et 
tendant  a  provoquer  une  aclion  collective 
des  Puissances  en  vue  d'obtenir  l'adhésion 
da  Gotfvememenf  ottoman  aux  ConveDtbns 
sanitaires  internationales  et  aiix  décisions 
des  Conférences,  p.  389. 
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Revision   des   tarifs   sanitaires   ottomans 
(1868), p.  390. 

Etablissement  des  tarifs  sanitaires  en  Tur- 
quie, p.  399. 

Voix  du  Gouvernement  ottoman  au  Con- 
seil supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
p.  4o4. 
«Tzatma»*  (torchis),  p.  482,  484. 


u 


Union  internationale  :  des  poids  et  mesures, 
p.  492-499;  —  postale,  p.  492,  493,  494, 
499;  —  de  la  propriété  industrielle,  p.  492- 
499  ; — de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
p.  492-499; — sanitaire,  p.  28,  617,  5 18; 
—  télégraphique,  p.  492-499;  — pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers,  p.  476;  — 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
p.  476;  —  des  transports  internationaux  par 
chemins  de  fer,  p.  492-499. 

Conventions  relatives  aux  Unions  internatio- 
nales, p.  492-499. 


Vaccination  antipesteuse,  p.  18,  25,  54. 

Vagabonds,  p.  167,  58o,  58i. 

Validité  des  décisions  prises  par  la  Commis- 
sion de  revision  des  tarifs  sanitaires  à  Con- 
stantinople, p.  391. 

Vallona.  Rapport  de  la  Commission  des  laza- 
rets sur  un  projet  d'installation  d*un  nouveau 
service  de  désinfection  dans  cette  ville, 
p.  487. 

ITaimeroft  (M.).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  3.  —  S.  P.-,  p.  11,  63,  87, 
ICI.  —  P.  V.  S.,  p.  x42,  i48.  —  Conv., 
p.  i55, 199.  —  T.,  p.  223.  —  S.  C.  T., 
p.  353.  —  V.  M.,  p.  387,  407,  443,  463, 
479,  5ii,  521.  —  Cod.,  p.  545,  571, 
602,  621,  639,  659. 

Vasta.   Voir  Wasta. 

Velours,  p.  642. 

Venise,  f,  4,  18,  22,  24,  29,  3i,  94,  io4, 
394,  395; 

Conférence  de  1892,  p.  22,  24»  26. 
—  Convention  de  1892  ;  voir  Annexe  aux 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Commis- 
sion de  codification,  p.  702. 

Conférence   de   1897,  p.    i4,   17,   20, 
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28.  —  Convention  de  1897  ;  voir  Annexe 
aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  Com- 
mission de  codification,  p.  702.   . 

Vêtements. —  S.  P.,  p.  64,  90,  99;  —  T., 
p.  235,  258,  3i3, 342,  364. — Cod.,  p.556, 
574,  575,  588,  592,  594,  598,  627, 633. 
—  Conv.,  p.  160,  161,  170,  181,  182, 
i83,  i85,  188,  189,  190. 

Vibrion  cholérique,  p.  3 1 4,  3 16. 

Vice-Consuls  :  p.  107,  111,  1 45  ;  —  de  religion 
musulmane  pour  accompagner  les  pèlerins, 
p.  5o4;  —  ou  fonctionnaires  de  grade  équi- 
valent qualifiés  pour  être  délégués  au  Conseil 
sanitaire  d*Alexandrie;  proposition  d'adopter 
la  même  disposition  pour  le  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  p.  395; 
voir  aussi  Autorités  consulaires. 

Vice-Présidence  (ou  Vice-Président)  :  du  Conseil 
sanitaire  au  Maroc,  p.  4io,  423,  424;  — 
du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constanti- 
nople, p.  397;  —  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Paris  (1903);  élection  de 
M.  Santoliquido,  premier  Délégué  d'Italie, 
p.  16. 

Vidange ,  abord  des  navires  à  pèlerins, p.  448. 

Vieille  Serbie,  p.  5 16;  voir  aussi  Serbie. 

Vienne,  p.  456,  5i6.  Conférence  de  1874, 
p.  21,  237,  262,  447,  5oo,  5oi. 

ViLLBBOis  (M.  de),  p.  527,  623. 

Vintimille,  p.  3o5. 

Visites  médicales.  — S.  P.,  p.  23,  4i,  48,  02, 
96,  129,  i3o.  —  T.,  p.  252,  264,  281,  282, 
283,  293,  294,  298,  323,  324,  325, 
327,329,334,337,  338,  34i,  378.  — V. 
M.,  p.  435,  464,  475,  48o,48i.  —  Cod., 
p.  556,  579,  598,  600,  601,  607,  610, 
612,  6i3,  6i5,  616,  622,  623,  624, 
625,  628,  629,  635,  639,  658,  661, 
675,676. —  Conv.,  p.i58,i6i,  162,  i63, 
i64,  i65,  166,  167,  171,  i84,  i85, 
188,  189,  190;  —  de  nuit,  p.  i3o,  167, 
171,  i84,  i85,  188,  189,  190,  323, 
333,  6o5,  621,  622,  624,  628,  661, 
690;  —  à  bord  des  navires,  p.  448;  —  à 
Ormuz  et  à  Bassorah,  p.  464;  —  à  Tor, 
p.  475;  —  dans  les  ports  roumains,  p.  48o, 
48i. 

ViTALis  (M.  P.),  ingénieur,  p.  485. 

Vivres.— Cod.,  p.  585,  586,  587,  589,  595, 
596,  601,  64i,  644,  646,  678,  685;  — 
Conv.,  p.  178,  179,  180,  182,  186,  190; 
rations  pour  les  pèlerins,  p.  585,  586. 

V1Z1&  (Grand),  p.  4oi,  4o2. 

Vœux:  p.  16,  109,  112,  i3i,  i46;  —  du 
Congrès  international  d'hygiène  et  de  démo 
graphie  de  Bruxelles,  p.  44;  —  des  Confé- 
rences antérieures,  p.  447  '  —  ^^  Délégué 
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serbe  à  la  Conférence  de  Dresde  concernant 
ramélioration  des  conditions  sanitaires  des 
ports  de  Soulinaet  Salonique,  p.  617: 

Voies  suivies  :  par  les  caravanes  et  les  pèle- 
rins au  Maroc,  p.  4oo  ;  —  par  le  choléra, 
p.  447  ;  —  par  les  épidémies  de  peste  qui 
ont  visité  le  Maroc,  p.  4 10. 

Voies  fluviales,  p.  166,  167,  547,  ^^9»  ^7^» 
58i. 

Voitures  :  d'ambulance ,  p.  4o3;  —  de  chemins 
de  fer,  wagons,  p.  167,  58o,  677. 

ITaitnrom  (M.  le  Docteur).  Liste  des  membres 
•de  la  Conférence,  p-  2.  —  S.  P.,  p%  10; 
désignation  comme  membre  :  de  la  Commis- 
sion technique,  p.  70,  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  78,  delà  Commission 
de  codification,  p.  76,  101.  —  T.  Dési- 
gnation comme  membre  de  la  Sous-Commis- 
sion technique,  p.  238;  observations  sur  les 
procédés  de  destruction  des  rats,  p.  373.  — 
S.  «C.  Cod.'  Observations  sur  Tenvoide  mé- 

r  decins  étrangers  dans  les  ports  contaminés; 
intervention  de  ces  médecins,  p.  668, 
693. 

Voix:  de  TEgypte,  au  Conseil  sanitaire,  mari- 
time et  quarantenaire  d'Alexandrie,  p.  532; 
—  du  Président,  de  llnspecteur  général,  de 
rinspecteur  de  service,  du  Délégué  intermé- 
diaire du  Gouvernement  ottoman,  au  Con- 
seil supérieur  de  santé  de  Constantinople. 
Partage  des  voix,  p.  396,  397,  4o3,  4o4; 
voir  aassi  Vote. 

Vote  :  de  la  Conférence  internationale  de 
Rome  (i885),  sur  la  proposition  de  la 
Grande-Bretagne  relative  au  libre  passage 
des  navires  anglais  dans  le  Canal  de  Suez, 
p.  470;  —  du  Conseil  supérieur  de  santé  de 
Constantinople,  p.  396,  397;  voir  aassi 
Conseil.  Partage  des  voix,  p.  4o3,  4o4; 
voir  aussi  Voix. 

Voyageurs, p. 36,  37,  4o,  64.  —  T., p.  32o, 
321,322,  332,337. -^V.  M., p. 434.— Cod., 
p.  542,  547,  549,  568,  577,  578,  579, 
58o,  609,  617,  618,  632,  637,  660.— 
ConY.,p.  166,  1^7,  169,  174,  177,  2o3. 
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Wagons,  p.  167,  53o,  677. 
Washington  (Conférence  de  1881),  p.  21,  227. 
IVasta,  p.  io5,  186,  187,  4o2,  4o3,  4i8, 
419,  420,  547,  548,  595,  596. 

Hâpital  pour  malades  ordinaires;  résolu- 
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tion  'de    la  Conférence   de  Pcris  (i$o3), 
p.  4o3. 

Installations    sanitaires,    p.    4 18,    4i9, 
420.  ' 

Mesures    à    prendre    et    installations    à 
créer;  résolutions  de  la  Conférence,  p.  4o3. 

yWmwwiaÊmMkj  (M.  le  Docteur).  Liste  des 
membres  de  la  Conférence,  p.  5.  —  S.  P., 

'  p.  i3;  désignation  comme  membre  :  de  la 
Coomiission  technique,  p.  72,  de  la  Com- 
mission des  voies  et  moyens,  p.  75,  de  la 
Commission  de  codification,  p.  77.  —  T. 
Désignation  comme  membre  de  la  Sous- 
Commission  technique  ;  demande  tendant  à 
ce  qu'il  soit  possible  de  détruire  les  rats  d'un 
navire,  dans  une  escale,  en  cours  de  route, 
si  le  port  d'arrivée  n'est  pas  suffisamment 
outillé,  p.  270.  —  V,  M.  Acceptation  en 
principe  par  la  Suède  de  l'institution  d*un 
Office  intenorational  de  santé,  p.  5o2.  — 
Cod.  Observations  diverses  sur  la  codifica- 
tion, p.  56i,  593,  6i3. 

UTaxcl  (M.  de).  Liste  des  membres  de  la 
Conférence,  p.  4.  —  S.  P.,  p.  12;  <lécla- 
ration  concernant  le  programme  des  tra- 
vaux de  la  Conférence,  p.  45,  48;  désigna- 
lion  comme  membre  de  la  Commission  des 
voies  et  moyens,  p.  75  ;  observations  :  sur  la 
question  de  la  suppression  du  contrôle  du 
Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  en  ce  qui 
coQcerne  l'importation  des  bestiaux  étrangers 
en  Egypte,  p.  127-128;  sur  l'examen  in- 
dividuel que  doivent  subir  les  personnes 
s'embarquant  dans  un  port  contaminé, 
p.  129-1 3 1  ;  désignation  comme  membre  dd 
Comité  de  contrôle  du  texte  de  la  Conven- 
tion préparé  par  le  Secrétariat,  p.  137.  — 
P.  V.  S.,  p.  i42,  i48.  —  Conv.,  p.  i56, 
200.  —  V.  M.  Déclaration  relative  au 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople, 
p.  4o4;  observations  sur  la  question  du 
Golfe  Persique,  p.  4 59-461;  proposition 
concernant  le  transport  direct  des  pèlerins 
russes,  p.  474,  475,  479,  525,  526,  537; 
adhésion  de  la  Russie  k  la  i*eprésentation  de 
la  Roumanie  au  Conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople,  p.  488;  déclaration  rela- 
tive k  la  création  d'un  Office  international  de 
santé,  p.  49I9  5o2;  vœu  tendant  k  faire 
accompagner  les  pèlerins  par  des  médecins 
musulmans  de  leur  nationalité,  p.  504» 
5o5;  vœu  tendant  k  ce  que  la  Turquie 
entre  dans  l'Union  sanitaire  des  Puissances, 
p.  5 18;  déclaration  concernant  la  suppres- 
sion proposée  du  contrôle  du  Conseil  sa- 
nitaire d'Alexandrie  sur  les  importations  de 
bestiaux  étrangers  en  Egypte,  p.  534-537. 
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